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trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  marge  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 
du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 
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Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  appartenant  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
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Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter.  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  r attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

À  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
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ï      »  EpïTS.  ET  FlEGLEMEMS'  . 

r  I  4i  notre  Royaume  :  depuis  noftife  avenemem  à  la 
Gouronne  ,  Nous  avons  révoqué  ce  privilège  à 
celles  deH  Villes  qui  ne  Nous  ont  pas  paru  avoir 
des  titres  Tuffifans  ;  &  par  nodre  Edit  du  mois 
de  Juin  lépt.  Nous  avons  entr'autres  chofes 
'  ordonne  que  les  Maires 9  Echcvins  &  Officier» 
des  Villes  de  Lyon ,  Bordeaux  >  Toulouse ,  An« 
•goulefttïç.  Cognac,  Pouiers,  Niort»  la  Ro- 
chelle ,  Saint  Jean  d'Angely  »  Angers ,  Bour- 
ges ,  Toyfs ,  Abbevïlle  >  Nantes,  &  autres  de 
ttoftre  Royaume  qui  iouiflbient  avant  leditEdît 
desçriril^sde  NW:>leffe,  &  quiaVoientexer- 
cé'lefdîtes  Charges  depuis  l'année  i^oc.  6c 
leurs  defceodàns  nez  ou  à  nakre  en  légitime 
mariage  jufqu'au  dernier  Décembre  1687* 
)ouiroteiit4efdjts  privilèges  de  Nobleflê  ,  dans 
lefquels  Nous  les  aurions  confirmé  pourvu 
qu'ils  n^ayent  point  -commit  a€èe  de  déro- 
geance ,  pour  kquelle  cenfirnaatioa  ils  Nous 
payèrent^ une  légère  finance,  en  exécution 
et  no^redit  Edit  8c  des  Dedaratioi»  &  Ar«^ 
refts  rendus  en  confequence  :  mais  )1  Nous 
^  -eiElé  depuis  T^efimté  que  d'une  Jpart 
ceux  qui  ont  c^btenu  cette  Éonfirmâtian  ^ 
l'ont  eue  pour  des  (bmmes  fi  modiques  >  qu'elle 
ne  doit  pas  élire  confîderée  en  comparaffon  de 
l'honneur  &  de.  l'avantage  que  la  Nobleflê 
tranfmet  ;  que'méfme  plufîeiirs  de  ceux  qui  ont 
çbtenu  l'annobliffement  par  l'élévation  de  l'E- 
^hevidage  dans  f lufieurs  Villes,  &  au  Capi* 
toulat  dans  celle  de  Touloufe,  y  ontieflé  ad- 
'  mis  contre  les  conilitutîons  défaites  Villes  5 
Vatce;i|^e  dans  la  reglet  qu'elles  preicriiœnt , 
al  n'y  devoitellre  admis ^e  des  Sujets  natifs 
flefditesVilics,aulieu  qui!  y  a  ^e  reçu  plu- 
fieurS'Efiiàiigers  ;  outre  que  les  Lettres  d'an^ 
oo&ii&swent,  de  confirmation  ou  rél^abilita^: 
lion^^e'Ncu^ar4>9««té4$^pui«'le  t;oinikie»r 
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Sur  Lfi  pAtt  0C9  Tailles;  ^ 
«éfftéiit  de  H  précédente  guerre^  ont  eflé  «o 
^n(e$  i^limtiaifeiAent  ^pour  éeû  iomities  tfès-' 
4CAfiâé]^>leê»yruf  i^T^âlêd  iAefiA€  ils  ont  tn^ 
çûvt'p^fé-dé^U'Hi^tn  trois  mAhUvfts  de 
ft^ténientide  tâii»iè(»/-ât^K)itimè  âuffi  â  • 
«fié  élet^-i  V&ttié/^l^gèou  Cz^^viàtdsni 
k»  meTmd^ YliUl^-^u^  fiôQre^di^  de  Juid 
1^9  r  «plufiel3i'«^siftkùK6i^'^tii  t^tacc|ufst>è^i( 
eux  Se  kitfs  defcttukn^  niâles  lé  ^(sfine  prî- 
Yllegè  de^  N<$lfftfflb  ^f^FâeT«Hi6h^aii3^ehAr'- 
ges  des  Villes  qiit  ^Ai  là  fliê^l^  ié^  U  itànf-^ 
mettre  à  Jéurs0fifeîa:rytn;efiiie  desEâi-ati^ 
gers  cotitxe  les  rCohïHttttîond  defilkéil  VîHes  $ 
àns^aTéîrefié  confi^mezny  payé  a^ëUné  finaÀ'*^^ 
ce  pôUr  la  ccnfiriDYltloii  dans  uii^taiitage  que 
h  plu(pa|rt  des  Nobles  d^  hotfre  R^iyautne  ne 
pofledent  <(cte  pa#  les  recompéi^9'dÛes  ztix 
fervices  qu'M^bii t  «endus-à  t'EUat ,  en  verfent 
leur  ÊBf  ^r  le^déft^dre  ^  r$Hvafien  d« 
Tes  Efînemis  ^  cl^i^Afidér^îbtis  Néttis^M^'ént 
encore  obKgek  de  leur  *ccotder  c^éé-con* 
fimiadoiiypar  nèf  Edki^^kMs  d^Nd-veta-i* 
brè  #^oé#  &  May  if ^î^.ieA^K'ism^^paJ^antcha* 
cun"  h'  (bitinae  rfe  titoî^  niiSe  livrés  ^-pouirila* 
Quelle  Nous  leur  ^urîons^  atiiibiié  i  cfaacun 
cent  c4ftqiuance4iyres'd0  réli^V^^is  d^3^mé 
eette^Miôiie-dev^f^éil^'payée^t  delu^à  qal 
ce  prMiege  devoir '^8lke«è*âé'fcj^^  defJ 
clmdafÀ^  i^$^dl^rèftiiléé^4ès^^diiSdùlte2'4^i 
î-eneetlUeK  ^(Uits  ^di^ppd^'k^reparlîtlofi 
ifiii^'»ew'^[uedte<SMh*êk:îîtiîCâ^  QéptU 
vilege  ^ftoit  tràf^itiiii  ^eVdk^fibfter  damr  le^ 
df'es  trois  lililk  Uv]s6Si'fir.<3ue  d'ailleurs  ki 
femme»  qu'ils  «Hf^ienfé-dll^pfiyef edOanc  très^ 
modi^ives^^ll  »e'Çfe«vôit^as  leur  efipe  réglé 
des  fèfiilésMên^fi^^tic^ttltbrs^-^ue  ld§  t<e|latit 
ea  total  5c^!^  a«réit  -don^é  lieu  à  difFéreiî^ 
procé^^  tofitefta(âooe  eniféux ,  ^  le^^  a^r« 
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4         ,-Edit5  ït  Règlement   ;  ;. 

eàimq  qi^'ij^  e^oit  plu*cpnv€^nablç  d 'ayiBdxèito 
lier  V*xeçutiçflc4eftî.t:s  Edîtoi-  efl.co^ferî^ant 
neanai^^rif '  ie^i^^-pwiculiers  4*J9Srk.]joiMèr> 
^n^e  4§ft pf ivileg/B^'jle  Nobkilè,  qui^^nfo/î^ 
ira;ir«ïîjsjpaft4'^^t  îft  iç#px.  4vt  Ifes^pin  *  ^ip^U 
fo^iyant  nc^i^glemen^ft  ^o^r,  SLVpiti:^'^  ickK 
yei&(^(iX  Qî^^$'de8-yiile^^ui  dQfuleitt.le  prir 

ayioiu^çx^^ii^vi^à^/açcor/d^  a  î60HÏI,)2fe».^afHcttT 
lijsr^l^  f:pf^Ti)s\kw^  ^îR^iettrNeWefli?^  PQV« 

îl«:  <5?îf^  Çlii.pQUV0!irj'ÇÇ^teF.,?8j{l^SîmfLttre'.§ 
cpuver|:;dç^  /ipf Ji^i;<jh^,QUi  pçmrpklïi^CîftièL 
f^ites^^  cpntf:cux  dV^  )<&«  repréien^atlons  dça 
^tres  de  t<k?i>leiïequ€>Jou5  poutrçH^/^ir-ç  fsttr 
re^y  lotfquç  ^  Paix  fera  parfaiteme^it  f egibiie^ 
polir  çorapofer  Iç  ,Çatalogve!de$  rî^oW^j.  dej 
119%^  R9^îftiine>  4  ç*<: c^iif^ç^^;  autres  îtç^ 
N§Uf  flipuy^nt^dc  nptr^'Ciejfwin^Hrcièficc^plemft 

'  puiflaaG.e^  ai|tprité  Rpj^îilc.:,  ISfou^  avons  p4|g 
noAKe  prefçnt.^HWPPi^i^Jtl^é  &  çoogrmo««.à 
{^rpetuité  tous:4ea^pjar^kvliers  qy;  0^1  ^4 
JÛairesjEclievItt^.&MaglAratS)  Confuls)  Cai 
pitoiils  pu  ai;tre$:Q$îciers  dans  lefdites  Villes 
d&;]^pniToula^^,  1  Bprdeaux  v  Angoulefcne» 
Cognac ,  PpitiefSy  Ni<^i  ia  Rpcbe)le9,-$t»  J«at| 

•  di^gelyiAôgffis^Bourgesi.  Tours,  AbbayiUc, 
{{^çs  ,  &  a(lt)t€S  d<^  réi^pduë  de  QOtrçrRp^au? 
îîfve  jfî^ys ,  T^rrçs  ^  %igheuries  de  nom  obéift 
iîncequî  dopnftju.le.privileffe  de  Noble/îçi^yf- 
dits  Of&dersy4eu^s  de^endans  mafles^iezrou  ^ 
fiaître  en  légitime  mariage  >,à  compte^  depuis 
J'anpéjB  1600.  )uTqu' au. premier  Janvier.de  ^ 
préfente  année  1714.  dans  tptffiiief  drplt^  5ç 
privilégia  de  NpbieQe  pour  eiix  &  leî^r^ts  dpÇr 
pend^n^  mâi^  nez,  c^^  fiakr-e  enîigpeç^dirQPT 
tftl  ou  ï^gitiœes  mariageg,  YwlpP»-^À.  Wowf 


plaîft  qu^ils  joiiifleBt  de  tou*4es  titres  &  préro-  i;  7  i  f . 
gatives  des  autres  Nobles  dé  noftrc  Royaume  i 
tant  &  fi  long-teinps  ^u*îlà  ne  feront  pas  aâe* 
et  dérbgeance  ,  Se  que  -côttinie  tels  îl^  foient 
in/crits  dans  le  Catalogue  des  Nobles^  fàns^ 
qu'ils  puîffent  eftre  troublez  êli  ladite  joiSf- 
fance  de  Nobieflè  &  infcVîptlon  du  Catalogtie  t 
fous  quelque  Caufe  &  pour  quelque  prétexte 
que  ce  puiflè  eftre ,  le  tout  en  Nous  payant 
par  chacun  d^eux  es  mains  de  celuy  qui  fera 
prépofé  pour  l'exécution  du  prcTent  Edit,  Ces 
Procureurs  ou  Cotntnis^  les  £bmmes  qui  (é" 
lont  réglées  par  les  rolles  qui  feront  arrefiez 
en  liodre  Confèilen  exécution  4^i Celles  e  au- 
cuns  débits  particuliers  ne  pourront  éflre  dif- 
penfez  du  psyement  defdites  fbmmes,  fbu9 
quelque  prétexte  que  ce  (bit  ou  puiflè  eSre^ 
&  ceux  ^ui  fe  trouveront  avoir  efté  élevez  à 
ces  dignitez  pour  eUre  £{lran|rers  dans  leO-» 
dites  Villes  9  ou  contre  \e$  conftitutions  d'fcel- 
les ,  payeront  &  chadun  de  leurs'  defc^endans 
mâles  >  le  double  de  ceux  des  autres  particu- 
liers qui  auront  eflé  élevée  dans  Tefprit  defdi- 
tes conltitutions.  Voulons  qu'à  faute  de  payer 
lefdites  Sommes  &  deux  fbls^our  livre,  ils 
ibient  un  mois  après  les  termes  des  payement 
qui  leur  feront  accordez  par  lefdits  roltes ,  dé- 
chus du  titre  de  Noblefle  &  compris  aux  rolles 
des  Tailles  &  autres  knpofitions  9  comme  lés 
autres  contribuables  9  &  qu!ih  âipportent  com-' 
me  eux  les  autres  Chatgçs  ;  &  qiue-les  Inten- 
dans  &  Commiifaires  départis  pour  rexecudc^nf 
de  nos  ordres  dans  les  Provinces  &  Generali- 
ttz  de  noilre  Royaume,  les  taxent  d'Offiee 
pour  leur  contribution  dans  la  préfènte  année' 
&  la  (ùivante ,  après  léfquelles  expirées  ils  fe- 
ront employez  dans  les  roUe^  defdites  Tailles  9 
ÛDpofitions  &  autres  contributions  pai^les-Har^ 
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Ji7i'4j  ta»tf),Collçâ«uWj8p  autres  prépoièi  .po^ur  tst 
faire  la  repartit!oi|>:  fans  que  ladite  déchéance 
au  cottifation  pttiiTeiOpeirer  teux  décharge  >  ny: 
ksdi^enfer  ;aucQiil$i^r^  feront  tQ&jours  con-> 
i^aints  au  ^ayesi^nt  de£dite$  iibmmes  >  comme 
Ù  eâ  aocoiidumé  ppui:  jnos  .deniers;  <&:  afiàires* 
'Çetmettotis  jgHiAf^oim  aufdit&pkptiduliec^  de 
i^noncer,  il  bon  \e^%  fefnhte  au  titre  de^No-^ 
Ueilè,  ce  qu'ils  ferons  tenus  de  déclarer  dans 
ie  mois  du  jour  de  Tenregiflrement  daprefent 
JÉdit  >  au  Siège  de  la  Juxi^i^on  dans  le  reP- 
iôrt  de  laqueUie  ils  feront  d^mleiiîe^^»  &  d'en 
rapporter  ade  en  benne  Se  due  ferme  audit  pré^ 
poféy  au  moyen  de  laquelle  Tenonctation  ils 
ièront  &  demeureront  réduits:  Si  n»dère£  ^ 
liomme  Nous  les  réduifons  Se  modetoo»  pair 
ledit  prefent  Edit,  à  moiôé^  des:  Commet  comi> 
^ifes  auidits  roUes  povr  la  joi«il^&ditpafl&^ 
les  difpenfons  &  déckargeonâ.4tt  payemeorde) 
l'autre  moitié-,  leur  défwîdens  ett  cetcas'desoen 
Honciation  de  prendre^  Bavonî%  les  titres  d'Bt 
cuyers  &  autres  de  NoUeiiSe  ySous>  leà  pansac 
portées  par  nos  Reglemens  t  Voulons^  quai 
levr  foit  expédié  par  le  Garde  de  nofifceTren 
ibr  Royal,  des  quittances  du  principal  deâiitea  ' 
li^es,  &^par  ledit  fi^épofé  celles  de  deux  fôlk 
pour  livre  qui  feront  regiftrées  gra/is  8c  ûms> 
'sHiçtms, frais  dsuisles  Sièges  des  Eleâians  80 
nutre^i  Jurifdiâions  9  aujEquelles  laconnoif&nce» 
d^^Tsûlied^  &  autres- impofîtions  afxpartiient. 
Voulons  au  £ur£^s  quenofditsEditsdesimotr 
^  Novembre  170^.  &  May  1707-  demeurcnt; 

»  Êttt  exécution ,.  &  queis^il  »  été  p^é  quelquei 

fçmmt  en  exécutioln  d'iceux ,  il  en  fbit  tenu 
compte  â  ceuKi^i  lesailront  payées  fur  ce  qu*il» 
pourront  devoir,  &  qu'il  leur  foit  rendu. les 
fpmme$iq«îremot  joir  de i&is  de  celles  ^^ils  de-> 
Mûntrpayezr  eAixscudoiuiu  pt^éntrÈdit*  S  x* 
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feaax  Confeille^  9  les  Gens  tenans  nofire  Cour 
de  Parlement >  Chambre  de$  Comptes  8c  Coiir 
des  Aydes  i  Paris  9  que  iioflre  .pre&j^  Edic 
jIs  aytnt  à  faire  lire  »  publier  &  enrcgîftrer ,  Ôc 
le  contenu  en  iceliw  Aûvre»  garder,  obferver 
exécuter  félon  &  forme  &  teneur,  cefTant  ic 
faisant  cefler  tous  troubles  &  empeichemeiis 
qui  pourroient  eilre  mis x>u  donnez  >  nonob- 
iUm  tous  Edits,  Déclarations  9  RegJemens, 
Arreds'  &  autres  chofes  à  ce  contraires ,  au£> 
quels  Nous  avons  dérogé  par  noflre  prefènt 
J^dit  ;  anx   copies  d^uel  dollationnées  par  ^ 
Tun  de  nos  amez  8c  féaux  Conleillers-Secre- 
t^res  9  Voulons  que  foy  CcAt-  ajouftée  comme 
à  l'original  :  |£ar  tel  eâ  noflre  plaifir  ;  8c  afin 
que  ce  foit  cho& fermée  fiable  à  toûjoursi^, 
Nous  y  ayons  fait  mettre  noftre  Scel»  Domvjî 
à  VeruiUes  au^ois  de  Janvier  9  Tan  de  graos 
mil  fept  cens  quatorze  ;  Et  de  nofire  règne  le 
fiwsa&te-onzîéfBe.  Signé  9  L  OU  I S  ;  JE^  pios 
A«x yPar.ie  Roy,  Fhilypeaux* ^i/i, Phblv- 
NAim.  Veu  au  Con^l  Dss vab;eïx*  Eç  ârellé 
dagrantd  Sceau  de  cire  yerte  ca  hcsde(b>e 
'ougefic  verte* 

Regifiré^S,  ouy  ^  ce  requérant  le  Pro^uret^  , 
Générai  du  Roy  ^  pour  ejlre  exécutées  félon  leur 
forme  G*  teneur^  G*  copies  collationnées ^  en," 
voyées  aux  B alliages  Ù  Sénéchauffées  du  Ref" 
forty  pour  y  efirt  luis  yptâblists  h^regiflrées-; 
Enjoint  aU9c  Suhjiituts  du  Procureur  Général 
du  Roy  djr  tenir  la  main  9  S*  d*en  certifief  fy 
Cour  dans  un  mois  y  fuivant  t  Arrêt  de  ce  jour ^ 
A  Paris  en  Parlement -^  le  vingt-'quatriéme  jour 
de  Janvier  mil  fept  cens  quatorze. 

Signé  9  D'o  M  G  OIS. 

Regiflrées  en  U  Chamhie  dès  Compte/ f  pugf 

Aiiij 


t  EdItS    et  RfGLCMEMS 

'l  714.  €^  câ  requerjint  U  Procureur  Général  du  Ray  ^ 
,pour  eftre  txtcutéet  jtlon  Leur  forme  (?  teneur  p 
les  Bureaux  ajfemhle\  y  lejlx  Février  milfept 
tens  quator:ie.  Signé  >  R I C  H  E  R« 

Re^ijirées  en  la  Cour  des  Aydes  y  ouy  (/ 
4e  requérant  le  Procureur  Général  du  Roy  ^ 
fOur  efire  exécutées  jeton  Leur  forme  (/  teneur  , 
6*  ordonné  que  copies  coUationnées  ficelles  rf^ 
ront  incejfamment  envoyées  es  Sièges  des  Eltc- 
êiont  du  RelJort  *de  U  Cour ,  pouf  y  ejlre  lues  , 
publiées  G*  regiflréeSy  C Audience  tenant  ;  En- 
joint aux  Suhjiituts  dudit  Procureur  fié nér al 
djr  tenir  la  main^  6*  de  certifier  la  Cour  de 
leurs  diligences  au  mois.  A  Paris  ,  les  Cham^ 
hres  ajfemhlées  Le  cinq  Mars  milfept  cens  ûua-^ 
icrie.  Signéy  OLIVIER. 


Déclaration  (kiRoy^  qui  difpenfe  les  Officiers 
de  La  Cour  des  Aydes  de  Parts  dé  faire  en" 
regiftrer  Leurs  provifions  au  Mur  eau  des  Fi-- 
fiances  de  la  Généralité  de  Paris.  Doimée  à 
MJirly  U  17  JuilUt  I7I4* 

Regijlrées  en  Parlement  <,  le  fi  Aoufl ,  Chamhre 
des  Comptes  Le  2S  dudit  mois  ,  G*  Cour  des 
Aydes  le  ^  O^ohre  III^. 

LOUIS,  par  h  grâce  de  Dieu ,  Roy  dfr 
France  &  de  Navarre  :  A  tous  ceux  qui 
cesprefentes  Lettres  verronè,  Salut.  Parnof^ 
tre  Edit  du  mois  de  Décembre  1713.  portant 
réunion  au  Corps  des  Officiers  du  Bureau  des 
Finances  de  la  Généralité  de  Paris  de  rOffice 
de  Treforier  de  France  9  Confervateur  des 
gages  intcrqfiediaise$  >  Nous  ayons  confirmé 


SUR  LE  Fait  des  TAÎtiES.  .     ç 
les  Treforiers  de  France  de  ladite  ^neralîté    i  71  4; 
dans  leurs  anciennes  &  nouvelles  attributions, 
&  entr'autres  dans  le  droit  d*enregiftrement 
des  provîfîons  ées  Officiers,  dont  les  gages 
font  employez  dans  les  efîats,  &  dont  il  n'efl! 
point  compté  par  eftat  au  vray  au  Bureau  des 
Finances  ;  &  comme  les  termes  genei*aux-,  dans 
lefquels  cet  Edit  eft  conçu ^  pourroient  don- 
ner lieu  de  croire  que  lès  Officiers  de  noflre 
Cour  des  Aydes  de  Paris,  fèfoient  compris 
dans  faàifpofîtion,d'autantplus^ue  par  nosDé- 
clarations  intervenues  depuis.  Nous  en  avons 
excepté  Jcs  Officiers  de  nofire  Par^emenç  &  de* 
noihc  Chambi;e  de* Comptes,  Nous  avons 
crû  pareillemeiitsfaire  connoiflre  nos  inten- 
tions ,  à  regard  deïHits  Officiers  de  noflredite 
Gourdes  Aydes,  tantpout  leur  dannerde  nou- 
velles marques  dé  la  (atisfatîon  que  Nous  avons 
de  leurs  fervices»  que  parce  qu'ayant  eflé  dif- 
penfez  de  faire  enregiftrer  leurs  provifîonîr  en 
no/Ire  Chambre  des  Comptes ,  il  ne  fèroit  pas 
convenable  qu'ils  fuflènt  obligez  de  les  faire 
enregiârer  au  Bureau  desFinances.  A  ces  cau- 
fes  &  autres  à  ce  Nous  mouvans ,  de  Tavis  de 
noftrc  Confeil  &  de  noârë  certaine  fdence  » 
pleine  puiiTance  &  autorité  Royale  ,  Nous 
avons  par  ces  Prefentes  fignées  denolîre  main  , 
déclaré  &  déclarons  n'avoir  entendu  compren- 
dre dans  nofire  Edit  dû  mois^de  Decenibre 
17 13.  &  autres  précedens  ,  les  Officiers  de 
ttoûredite  C©»r  des  Aydes  de  Paris  ;  Voulons 
&Nous  pïaift  qu'ils  continuent  de  recevoir  les 
gages ,  pour  leîyrels  ils  feront  employez  dans 
nos  efiats ,  (ans  eftre  tenus  de  faire  enregif- 
trer  leurs  provifibhs  au  Bureau  dès  Treforiers 
de  France  ,  &  fans  que  fous  prétexte  de  défaut 
d'enregiftrement ,  les  Payeurs  des  gages  puif-  . 
fcnt  faire  aucune  difficulté  de,  les  payer,  ^    , 


I  7  I  4,    qi»e  lefdits  gages  puKTent  eilre  rayez  dans  leg 
comptes  TOmits  Payeurs ,  dérogeant  à  cet  effet 
&  en  tant  que  befbln  féroît  à  noflredit  Edit  du 
,  mois  de  Décembre  171}*  &  tous  autres  fem- 

blables  >  ]efquels  au  (urplus  feront  exécutez 
feloa  leur  forme  &  teneur.  Si  doniïons  en  man- 
dement à  nos  amez  &  féaux  Conseillers)  les 
Gens  tenans  tiaftre  Cour  de  Parlement ,  Cham- 
bre des  Comptes  &  Cour  des  Aydes  à  Paris  , 
que  ces  Prefentes  ils  ayent  à  faire  lire ,  pu- 
blier &  enregiiî'rer,&  le  contenu  en  icelles 
garder  &  obftrver  félon  leur  forme  &  teneur  , 
^onob  iSiant  tous  Edits  9  Déclarations  9  Arrefts  9 
6c  autres  cBofes  à  ce  Antraires  ,  aufquelles 
Nous  avons  dérogé  &  dérogeons  par  ces  Prc-» 
fentes  ;  Voulons  qa  avx  copies  d'iceltejs  coUa* 
ttonnées  par  l'un  de  nos  aaiez  &  féaux  Con- 
feillers-Secretaires  »  foy  foit  ajouflée  comme  i 
l'original  :  Car  tel  eH  noftre  piaifir  ;  entémoiii 
dequoy  Nous  avons  fait  mettre  nofire  Scel  i 
ceâites  Prefentes.  Donné  à  Marly  le  dii^le^ 
tiéme  jour  de  Juillet  ,.ran  de  grâce  mil  ftpt 
cens  quatorze  »  Se  de'nc^re  Reene  le  feixasite-» 
douzième.  Signé  >  LO  U IS;  EtpUshas,  Pat 
te  Roy»  PflfiLiPEAux*  Veu  au  Co«ifeili 
DESMAacsrz*  Et  (cellee  du  grand  Sçesm 
de  cire  jaune» 

Regijlrées  >  éi^  »  ce  nquifaru  U  Pfcurtur 
Gtneral  dà  Roy  j  pour  eftrc  exécutées  ftbaUuf, 
firme  &  teneur  /fidvant  VArreft  de  ce  jour*  A 
Paris  en  Parlement  y  U  neuvième  Aoufi  mlfept 
cens  quatorie.  Signé  yDoM^ois* 

^Kegiftrées  en  la  Chambre  des  Comptes  y  ouy 
G*  ce  requeraru  le  Procureur  Générai  du  Roy  r 
pour  eftre  exécutées  félon  leur  forme  6*  teneur  ^ 
U  vingt' trois  Aouft  mit fept  cens  quatorie^ 
Signé,  Riche &. 


j        Râgijirées  en  la  Cour  des  Aydes  ,  oay  fr  ce  ^  I  7  tAé 

s     iiTt  txétutée^  Jçlpn  Umc  '.firrnt  (^  xentur*  A 
I     VmU  itfix  O&ùtftfmil pft  ç<nÂ  qu^ttmi^^  * 

j  ^     Signé  ;i:  0*31  Vf  IBîR. 

I 

ï^    Edit  du  Roy  ^  du  mois  de  JutXtet  1 714.  Partant 

créution  (tun  Sié^e  d*£/eâi^n  en  ia  Fille  d€ 

Confollens, 

Re^ifirétn  la  Cour  des  Aydes  de  Paris  y   m 
\  vacations  ,  /^  tf  Odaèra  zyx^-»    • 

T    OU lS>.par  I» grâce. érDicxii  Roy  d^ 

Nons  avotns^  pjs»  le  pre£ent  Eék  perpétuel,  ât 
ItrcYOCAhle  y.ctéé.',  ér^é  &  établi  ^créons ,  c«i> 
mous  &  étMiSbns  daas  ladiis  Vlfle  de  Confole- 
ms ,  itii  Cofps  &S]e^dfEle^bb]i  ^utiBurea» 
de  f  efcette  ^  nos  TatHe?  en  chef  ^  le%iek  f  e- 
tomt  à  rarenir  de  laGénéxalité  de  Poitiers  ft 
àiRoflbrt  de  notxe  Cour  des  Aydes  de  Paris  > 
ans  qu'Us  psi&tttxlapjrès  en  étrèdi&'aitsâ)iiff 
^eique:pretexte.que.ce  fiai;  ârpour  compo&r 
le  Reffi^rtdeladtteEléâtoir&Bureàttd^Reeet^- 
teyNcsfi^arons  diâtab  ârdeimidesEleâions 
votfiitesies  Paroiiiès  qui  en  fistreiit  v  %Toii^  y 
de  TEleâionedJiia^uleme  ,  la  Ville^  Faus» 
bourgs,  âc  Pâcoîffbs  deConfôllens  qui  fertile 
chefiie\dLdel»liteflOttTdUeËleâiofi;deFEleC»^ 
tion  de  Poitiers ,  hcs  Villes  &  Paroîfles  de  Saint 
Vincent  en  SamtGermata,  Lefiàc»  Negrat^ 
BrilLc».  &int  Quentin  ^  Abzac>  Ozadourfe» 
nois  y  Cbaippeaux ,  Ayailies  y  Brigtfeuî^Laihé  > 
leCamxxrdeMonteial  enclave  dudit  Brigue»îl> 
NolnctBiiffier«,  SaimCnftofii^y^Ilbdntrolletr» 


I  7  I  4*#    Manières ,  MiUac ,  Luchapt ,  Afmcrès>  VreC- 
fac ,  MotttmzTt ,  MontroUe  ganarf  )  le  Vigeari* 
Lirfe  -  Jourdin  5  Pleii ville  9  Rôchechoiiard  ^ 
Biennac,  Vidais  y  Saitit'Gervafô  ,  ks  Salles  , 
Chaillac  ;  les  ViUagi^  de  Saint  Pierre  &  Saint 
Junicn  enclaves  de  Chailhc,  Beiîeft,  V airs- 
quartier  ,  Saint  Mathieu ,  Saint  Bafery  Ch^ 
ronnac  ,  Javardac ,  le  Bouchage  ,  Blond- Vaix- 
ry  &  Frairé  5  Breuîl-Àufa,  Saint  Martin  de 
Jufac ,  Ozàdourlurvairs ,  CuiTac  9  Millaguet  « 
Penfoubs ,  Marval ,  Saint  Cyr ,  Saint  Auvent  9 
Champagne,  Bourbon ,  Saint  Vidurnien ,  .Ot4- 
dour  lur  Glanné)  Saiirt  Laurent  fur  Gorre  s 
Cognac  ê;  Monthrun;  &de  TEleôion  de  Niort, 
les  raroifles  d'Alloué ,  Saint  Laurent  de  Sery  , 
la  Perufe  9  Saint  Couftant  >  Champagne  Mou- 
ton ,  Mouton ,  le  grand  Madieu,  le  petit  Ma-  ^ 
dieu  ,Parfac  &  Chaffiec  :  Toutes  lefquellesPa- 
roifles  ci-defTus  énoncées,  au  nombre  de  foi-^ 
xante  huit.  Nous  avons  unies  &  incorporées^ 
.tuiifTons  dç  incorporons  audit  Siège  d'Éleâîon 
&  Bureau  de  Recette  des  Tailles  de  tadite 
Ville  de  Confollens,  en  laquelle  fera  ouvert  à 
l'avenir  un  Bureau  de  Recette ,  as^el  les  CoI« 
leâeurs  desrfiifdites  ParoifTes,  feront  tenus  de 
porter  les  deniers  de  nos  Tailles  &  autres  Impo- 
fition^;  de  ia  manière  qu'ils  fe  portent  aux  Re« 
'  cettes  des  autires  Eledions  ;  Se  pour  composer 
le  Siège  de  ladite  Ekâion  &  y  rendre  la  Jui- 
tice  à  nos  Sujets  de  fon  reffort ,  &  faire  la  re- 
cette de  no£ditesTaille5&  autreâr  Importions, 
efifëmble  des  deniers  communs  Se  d'Odrois 
^es  Villes  &  lieux  en  dépendans ,  Nous  y  avons 
par  le  préfent  Edit  créé  &  éri?é  *  créons  &  éri- 
geons en  titre  d'Oifice  forme  à  titre  de  fiirvi- 
vance ,  un  notre  Confciller  Préfident ,  un  no- 
tre Confeiller  Lieutenant  Givil ,  un  notre  Ccn- 
feilkr  Lieutenant  Cuoiinel  Vexificatçui  des 


I  Sun. 'LE  Fait  j>f  f  TiA:iLiES#  ij 
SoUes  des  Taillés «;uas nettf 9  GonfetUIsr  Elu  .  1.^7^  4/ 
Aiieflèur  j^n  àotre  Coti&iikf  Elu.Cardâ^cel  » 
qua&e  Con^llefs^^  Eiûkè  ud'.ConfeillefïElil 
CofttroUetir  d^.  Tailler i>  un  épîvè  Coi^illfic 
Prosurevc  du  Bby^vn  uoixaCQnSÈ'dltx  Avoott 
du  R079  uniSubâitni  defcliu-  Prôctirefur'&  Avih 
cat  .du  Roy  »^n  GreffioTt  ^et>x  nos  Gon'feillëri 
Receveurs  des  Tailles^éc  des  deniers  commun» 
8c  d'O^rois^  ancien  Se  mitrieénal ,  alternatif  8c 
mitrteanai  ;  i  tous  leiqueU  Offiders  9  Nous 
av6t)s>atuU>ué  &  attfibtiom  les  ii^éjiies  yvknC* 
diâîons ,  -hoiff eurs  9  ,z^totMs  »  préf  c^gati ves , 
fiifilegesy  &  exemptions  ^remifes  y. frianchi- 
ies,  libertés  &  generaleoieiït^tpusautresdroitS) 
fondions  &.  exercices.dont  joiëiSsn(  »  aux  t^u-v  » 

mes  des  Reglemens ,  les  pourvu^  4«  (ècnblable»  ^ 
Offices  dans  les  autres  Ele^Qns  dei-^yptre 
Royaume  »  fans  aucuDediâtnâioftni  diâ^rene^» 
encore  que  le  tout  ne  foit  ici  plus  ^ai;ticulij9i;e* 
aent  exprimé»  Permettons  ^ux  Obiers  de^lst- 
i^t^  Eleâton  de  réynir  a  l^ur  .Corps ,  :fi  bon 
]eur  ^mblé  9  TOfficè  de  Lieute^iant  Criminel  « 
vérificateur  de  Rolles9  &çeJUiî  d'Elu  Contrôla? 
leur  des  Tailles  9  pour  eii  joiiir  enfemble  des  ' 
gages  ,  taxations  ,&  attributions  y  attachées 
confornif^m^t  à  leurs  Edits^  de  création  9  & 
ce  ÇuX'  les  itmpjes  quittances  de  finance  qui 
leur  on  feront  e^p^diées  9  fans  qu'ils  foient  ob« 
liges  de  :  prendre -dps  provj/îons.  Aefdit»  deux 
C^es;9-dont  nqus  les  avons  difp^fé  &  dif-f 
penfons  ;  leur  permettons  pareillement  de  les 
défunir  &  en  di(pofef  dans  la  ruite^Tt^amfi  qu'ils 
«ri/eront;  leujr  avons  en  outre  attribué  &  attrî^ 
fcuons  pour  un  quartier  de  gagesi  effedifs  ;  Cça» 
voir  «au  Préfident  quatre  cens  cinquante  livj:es> 
au  LieutenantCivil  troiscens  cinquante  livres» 
au  Lieutenant  Criminel  Verificateur:d:<?§  Rpl-» 
içs  des  TaiUeçpenjJ  cinqufinjfi  Jiy£fÇjf,Quk«'l^  ^ 
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1 17  :i  \4j  fixdemeis  pour  cotte  astrlbavz  aiuidi t  OfSce  ;  9 
VJiSkStvT  itax  cimrcinqiiaate  lisrcef-^yià  VElh 
Gardie  8cdr4eilxxien«  livres  ^àdbâciaLdesrqira^ 

troUeûr  <ks  ITaiileS'dâDLcensiii^i^  »  ovtreiei 
taxations  d'nnd^tâerpour  Hrredu  înoiitant  dd 
laTaâleiaii  Procuroat^duRo^deux  censii*» 
vres  )  à  l'Avocat  du  Ro^cdeux  «ens  livres  ^  an 
Subftitut^dâfdits  Procurteurifii:  Avocat 4âii.RiGy 
cent  livr^ràu  Greffier ceIntJiv*  feaukdeQxRe- 
eeveurides  TatHe^^deiifersc^mtttuns  ^c^'oc'^ 
trois  ,  à  chacun  mUfe  ifvres  i  xmvte  kl  famine  de 
deu>c  ceîulivi^es,  'qi^e  Nous  arcms  au(Eâi^bu4 
^'attpibtu>ii$au  Receveur  6fi  exercice  p^ur<(bti 
i^olt  d'tx«rd^e  ;  tous  lefquels  gages  ^rom 
^ayez  chaque  année  aux  pourvus  deïHiti  OSr^ 
4^s^iûii5  aucune  diminutioii  ni  recranciiefiient 
par  cîE^ltH  -defii^  ftet^yeurs  des  f^lesqul  fera 
en  exe^lce,  ^  jbtvkttendanc  la  vetit^  i^dlu 
Offices  icelui'ql}!  fera  par  Nous  chargé  duf  r^- 
étj^^émèi^t  de  la  ftnaiiee  qui  pfoviefidta  >à^ 
♦  lexeeùiiori  du  prérentEdit,  à  reflet  de  quoi 
en  lèra  fait  fonds  dans  Tétât  de  ne}#  finances 
'^dc  la-GénérÉdiité  de  Poîiieirs,'  à-cxwmmnefleef 
^  du  prenuer^jour  d'Août  de4a présenté  année; 
voulons  que  ceux  qui  ftrciit  pkiWîvâ&'derdJti 
i9fik^s  e^  joaîffentà  tilÉ?edeP6wvivan€e;4oii-^ 
fonnénMnt  à notteEék duft^k de f)^<feinbre 
irb^.Kans  néanmoins  qulfe^dient'l ténus  3é 
Nous  payèraucitte  finance-,  pour  raifèn  dé 
tt  pour  la  première  fois  f^ukinient  ^  Us  dUpén^ 
fohs  pareiUefti«ntd'acqu«fiârleurpart  des  nou^ 
,  Vélles  taxions  créées  par  notrè*Ëdit  du  moîi 
ffOdôbre  171 3 .  &attendula finance  qui'Nôui 
lètapayée  parles  piîufvûs  des  Offices  de'Raco- 
^rs  dés  Tailles,  deniers  coramun^>&  d'Oo- 
trois ,  Ifous  les  avons  difpenfez  &  dlipenfohs 


sca  LE  Fait  t>t$  TAitlES.      îV^ 
tificateuT,  (ans  qu'à  jl^veiur  ih  piiil&nt  être    171  4» 
uxezpour  rai(bn  d«  ladite  dî^cnfe  ;^urroiît 
-anfli  likaks  de  wx  Offices  <!e  Recereu.rtJesTt^iîl- 
-ks  èttc  pcffetéêz  psÉr  «m  feul  &  menic  Titn- 
•faire  fans  aucune  incompatiWHté ,  m  qu*B  (bk 
befoÎD  d'obtmr  iîos  Lettres  >  ni  payer  pour 
-mfon  de  ce  aucune  ^nance  ;  fatfbns  défènfes 
aux  Colleâeurs  &  habitans  de  toutes  les^  Pa* 
roUIêscî^einisdift^ttes  ydéj>orterles  demcrs 
4e  nos  TsûJ  les  &  au  très  Impehtîons  ^  &  de  plai- 
der pour  Taifbn  defôitès  Tailler  *&  droits  d* Ay-        « 
des  en  autres  Eicdtions  qu'en  celle  de  Confoi- 
lens'j  âtznxOSicleTs  dç5  Eiedtons  de  Poitiers , 
^Atrgoulcme  &  Niort  9  de  faire  aucunes  ^our- 
.fiiicesni  contioitre  des  afiaîres  coticernam  le(^ 
-dites  ParoiiTes  difïraites  de  leirr  rcflort ,  à  peine 
de  fittikté  6c  c4i^iîon^es 'Procédures  &  Juge- 
mens,  êc  de  répondre  en  leurs  nbms  des  dé^ 
|>ens,  ddfninages  &  intérêts  des  Parties  9  fàuf 
a  être  par  Nous  pourvu  au  dédommagement 
«u'il  conviendra  faire ,  tant  aux  OflSciers  d^f-       y 
iites  Eleâions  de  Poi  tie'rs  9  Angouléme  6c 
tlîort,  qu'aux ^leceveurs  des  Tailles  detHites 
trois  Eledions,  pour  raifondu  démenftbrement 
-&  difttaâion  defdites  Paroiflês  ffubfstnt  la  liqui-    .. 
dation  qui  en  (êra  fake  en  notre  Confeil  ;  Nous 
avons  pareillement  créé  &  érigé  ,  créons  €c  cri- 
■geons  en  titre  d'Oiffice  formé ,  quatre  Procu- 
«curs  poflulans  &  deux  Huîflîers  Audtçwçters  , 
pour  par  les  pourvus  defflits  Offices^énjouir  au 
même  titre  de  furvivance  &  aux  droits,  fonc- 
tions prérogatives  dent-joiiiflènt  les  pourvus 
de  pareils  Offices  dans  les  autres  EleÔions» 
Blême  lefdits  Procureurs  du  droit  de  poihiler 
àans  la  JuMce  ordinaire  dudit  Gofl&Jiens  ^ 
permettons  aux  particuliers\i^i  voudrôm  *i>- 
querir  ledit  Office ,  ^d'cn>prunter  les  (bmmes 
dont  ils  auront befoin»  (caaffeâer  pour  fufeti 


à  I 


iS  Edits  ET  ReglSmens 

4,7  I  4»  defdîts  emprunts  lefdit^  Offices ,  gages  ,  taxà- 
xions  &  droits  y  attribuez^  (br  lefquels  ceux 
^quHeur  auront  préflé  leurs  deniers  auront  privi- 
Jegefpeciai»  à  Teffetde  quoi  mention  en  (êra 
faite  dans  les  quittances  du  Receveur  de^  reve- 
nus Caluels  \8c  pour  donner^unarrojidiflement 
.    '  convenab]eauxEleâionsd«Poitiers&  Cbâtel- 

lerauit.  Nous  avons  défuni  ficdéfùnijDbns  de 
ladite  Eleâion  de  Cfaâtellerault  lesParoiiTes  de 
_  Bonneiiil  Matours  y  Belfond ,  Saint  Léger  & 
Saint  Cyr,  qui  fe  trouvent  enlavées  dans  les 
Par oifTes  de  TEleâion  de  Poitiers  »  &  les  avons 
réuni  &  incorporé ,  réunifions  8c  incorporons 
à  ladite  Eleâion  de  Poitiers  pour  être  à  Tave- 
nîr  de  fon  rçflprt  &  Bureau  de  recette  de  la- 
dite Eledion  ;  comme  aufli  Nous  avons  dé  (uni 
&  défuniflbns  de  ladite  Eleâion  de  Poitiers 
lesParoifTes  de  Lefîgny, autrement  dit  le  Porc 
de  Luiignan ,  avec  les  enclaves  8c  la  Paroiïïb 
de  là  Rocheamenon  qui  fc  trouvenjt  aufli  en- 
clavées fort  avant  dans  TEledion  de  Châtelle^ 
rault  9  lefquelles  Nous  avons  pareillement  réu- 
ni 8c  incorporé ,  réunifions  &  incorporons  à 
VEleâion  de  Châtellerault,  pour  être  à  Tavenfr 
du  refibrt  8c  Bureau  de  Recette  de  ladite  Elec^ 
HtioQf^Sl  donnons  en  man([ement ,  &c«  Donné 
à  Marly  au  mois  de  Juillet,  Tan  de  grâce  mil 
ieptcens  quatorze;  &  de  notre  Regnele  fbîxan- 
te-douzicïne.  Signée  L  O  U 13  ;  ^^  p/us  éas^ 
Par  U  Roy-,  P  h,e»l  y  p  e  a  u  x,  F^Ja  Vo  y  s  i  n^. , 
'  Vu  au  Çonfeil ,Desmarets.  Et  fcellé  d« 
grand  Sceau  de  cire  verte,  en  lacs  de  Iby  e  rouge 
^  verte. 

Regijirées  in  la^  Cour  des  Aydes  de  Paris  i 
,$a  y(iÇ4ti9M  9  ^^  Jixiéme  Odobre  17 14» 
i;  Signéy  Ol-lVl^Kp 

arrêts 
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ArrUsitléLÇom^ésAyitsde^S:^  xS%  Juillet 
171^*  rendus  en  faveur  des  Bourgeois  de  ^ar*    . 

•  m,  qui  déchargent  de  la  TailU4eJdiBS  Bour-" 
geois  Propriétaires  de  Terres  6*  Maifons  dans 
les  Paroijfes  de  VElediôn  de  Paris ,  quils' 
font^aloir  &  cultivent  par  leurs  mains  y  oti^ 
qtt  ils  font  exploiter  par  valets  fr  ferviteue^ 
'  è^mefiiqucs nofiTaiUahkS'^  ^ 

Fait  fur  leq  uel  les  Arrêts  ont  été  rendus.     *■ 

T  Acqucs  Faucheux ,  &  les  autrê^Partîculîerar 
J  au  profit  de^uels  ces  Arrêts  ont  été  rendus  y 
demeurent  tous  au  Faubourg  Saint  Antoine  ^ 
&  payent  la  Capitation  »  la  Tax!e  des  pauvres 
&  les  autres  charges  de  Ville  comme  les  autres 
Bourgeois  du  cœur  de  Parfe.  .> 

Ils  £>1H  propriétaires,  Fùn  de  euiq  ou  &A 
arpetfS'd^herîtages  fans  maifon  i  l'autre  dé  troi^ 
ou  quatre ,  quelques- lins  même  de  moins  avec 
une  maison  ou  porrlon  dé  mailbn  dans  Téten-; 
duc  &  finage  de  la  Parbiflc  de  Cbaronne. 

Tous  font  valoir  &  culdvem  par  leurs  maintf 
ces  heritages^^  &  ceux  qui  oiît  dès  maifbtisi 
Charonne  y  en  re^rrent  les  fruits,  ou  pour  les" 
consommer  ou  pour  les  vendre ,  quelques-uns 
même  y  nourrÙTeat  des  Porcs ,  qu'ils  y  font 
tuer  &  amener  enfîiiteà*Paris,^elque5  autres 
enfin  y  couchent  quelque  fois,  ^r  font  cuir  leur 
pain ,  &  y  font  la  leffive  de  leur  linge, 

Leshabitansde  Charonne  ayant  prls^  de-là^ 
prétexte  de  faire  impo&r  par  ieûrs€olleâeur$ 
ces  particuliers  dans  leur  RoUe  des  Tailles ,  ils 
fc  pourvurent  en  l'Eleâion  de  Paris  contre  ces 
impofitîons  j  &  fur  k  fondement  du  Privilège 
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g;'7-I  44  inconteàable  des  Bourgeois  de  Paris  de  pov^ 
votr  fiûre  valoir  par  leurs  maîfi^u&e-  Ferme4^ 
eux  appartenante  de  leur  propre  ou  d^açquefif 
^u  de  la'ifiûne .  èxgipker  "gar*  ':?alcit9  y\  dKHnefii*. 

rs  non  tailUUe^V  poùrvû.qiureile  (bit  (kuée 
s  l'étendue  dèrÉleâioiide  Paris^  v&qu'elle 
ne  contienne  que  la  quantité  dr  Terres  qu'une 
Ciharruë  peut  labourer  ;  ces^paxticuUers.deman- 
dercntvd'étre  reçu5  opp/ofan^  à  leurs  knpofi- 
tio0^)  âçla  radiation  de  leurs  cottes  v&vecde*- 
fenlès  de  les  impojCbr  à  Tam^ir-tant  qu*il»|ie 
ferotent  point  aâe>  dérogeants  leurpriyi-^ 
legç*   .    . 

Les  Habltans  &  Colleâeurs  de  Cbaronne 
ijiéfendirent  é&  fbittinrent  lesil^pofitions  vala^ 
.  blés  ;  fur  quoi  la  caufe  portée  à  l'audience  ,  Jes 
£lûs  rendirent  lervingf- trois  Janvier  1714»  fur 
^n  Délibéré  uneSenteince  dont  lesdiipofîtionsr 
y^toient  a  éq«i^<9qMes  &  ficaptieufès)  que  quoi«« 
qu'ils  remblaiient.  ^voir  jugé  en  faveur  &  au 
Itfpfit ,delA  plt)Sr£ninde  partje^dea  Of^âns  » 
itepeAdànt  ils  anea|itiilbient  en  effet  Itnuri  prî*- 
irilege  de  Bourgeoise  Paris  9  ou  du^aftoins^les 
Wttoient  hoffl^  d'état  d^en  JQuifpar  les  CQn«* 
ditions  qu^ilsy  attachoient  conlre  l'et^rit  de9 
Ordonnances,  E4it$:  &  Reglmêns»  ce  qui 
Siyant  engagf  cQS'F^rdculiers  à  4Afier}etter(Ap^ 
Jel  en  laCoutd^s Aydesdei^tie  Seittence». 
le»deiix.Afrétsqu'oiidomieaupabUcy  fentia^ 
|»fvenus  fur  le*  GoDclufionsdéM'f  Bella^^» 
Avocat  GéÀémL,  plaid;aQsrMiûtrerEeco)deaas 
Avocat,  pour.Ëaucheuic  .&  Gon£brs.,j&  Mki^ 
ire  Nivelle  lie  jeuhe  pouc  les  Habitiuis  ^CoK 
|eâeurs;deCfaaronne>.  Mbn&ia::^  Csdfttts^ 
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Extrait  dês  tUffftrt^  de  ko.  Cour  dês  AydeSm 

Y  ou  IS  >  paET  la  grâce  de  Dieu  9  Roy  clé 
MjFtdSiceôc  de  Navarre  ;Aii  prenucr  de* 
Bml&er3  de^ihotre  Cottt  des  Ayd^y  onaûcrtf 
Botre  Huiffier  ou  Sergent  Royal  liir  ce  reqlïis  ^ 
oomparaixc  jadidaîrement  en  notredite  Coup 
Jac(p»&  Faucheux,  Aug.  Homet,  François- 
Dubulffon^  Jean- Jacques  Faucheux,  Sîmofi- 
Houfiêi,  Lazare  Lîgmer  ,  Mario-Marg^erîte 
X/^er£llemafeure,  Bourgeois  de  Pari$,  ap-' 
peilaos  d'une  Sentence  rendue  en  l'Eleâiôn  dé 
Paris  le  z^*  Janvier  17  ' 4-  &  de  tout  ce  qûî  ar 
iîiîvi ,  Demandeurs  en  Requeteilu  vingt*hmf 
May  dernier  ,  d\ine  part  ;  Et  les  Habitant-  ^ 
CoUeôeurs  de  la  Paroîfiè  de  Charonne,  înù^ 
mes  Se  Défendeurs  d\it«e  autî%  part  ;  Et  enti^ 
François  Gagne ,  Jean  de  Bille ,  Julien  Si  Sè^ 
baâien  Ferré ,  &•  Charles  Lormier ,  BôurgeoM 
4e  Paris ,  D^iianéstif  s  en  Requêtes  des  ving^ 
neuf  May  Se  dM^e  Juhi  dernier  ;  tendantes^ 
à  ce  qu'ils  iuilent  re^jus  Parties  intervenantes^' 
&  Appellans  de  ladite  Sentence  du  vingt- troi^ 
fiéme  Janvier ,  y  faîfant  droit ,  mettre  i'ap- 
pellatïon  Se  ce  dont  eu  ^pel  au  néant ,  emen-^ 
dant  lés  décharger  des  condamnations  y  por^ 
tées,  les  recevoir  Appellans  des  Cottes  &  Im^ 
pofitions^fait^  de  leurs perlbnnès,  portées  patl 
le KoUe  des  Taillés  de  ladite  ParoifTe  de  Cliar^ 
ronne ,  ordonner  qu'ils  ferorft  rayez  &  biffer 
dudit  RoHe,  St  que*  les  fommes  qu'ils  ftroixt 
obligez  d'avancer  pour  leurs  Cottes  Jferont 
jéimpofêes  fur  lefdits  Habitans  de  Charonne*^ 
à  la  première  Aifiette  :  Faire  défcnfes  auKitr 
Mabîtans  ^  Colleâeuf s-de  les  impofer  àl'a-' 
r/peffflKfticeiuaDawttdettrs^deiiûiMiBr 
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^714*  mêmes  la  culture  &  labours  de  leurs  héritages 
qui  leur  appartiennent  dans  ladite  Paroîfle  de 
Cbaronne  )  ou  deles  faire  exploiter  à  leur  pro- 
fit par  fèrviteurs  »  domediques  ou  gens  non  tail« 
'  làbles  fans  déroger  à  Jeursi^rWileges ,  condanr- 
iies  kfdits  Habitans  &  Colleâeurs  aux  dépenr^ 
tant  des  csiules  principale  que  d'appel  d'une  * 
parf  ;  &  lefdits  Habitans  &  Colleâeurs,  Ifiti- 
mez  &  Défendeurs,  d'une  autre  part;  8c  entre 
iefdits  Habitans  &  Colleâeurs  de  Char onne  ^ 
Demandeurs  en  deux  Requêtes  des  ii.  &  Z2« 
Juin  dernier*  La  première  •  à  fin  de  permiffioti 
dç  faire  preuve  des  faits  y  mentionnez  ;  £t  lat 
jfeconde ,  pour  être  reçus  oppofans  à  l'Arrêt 
du  treize  dudit  mois  de  Juin ,  d'autrc^art ,  ne 

Ïourront  les  qualitez  ppcjudicier.:  Après  que 
ecouleau ,  Avocat  des.  Appellans ,  Nivelle  le. 
jeune  pour  les  Habitans  &  Colleâeurs  de  Cha- 
Tonne  ont  été  oiiis ,  enfèmble  fiellanger  pour 
notre  Procureur  General ,  Notredite  Cour  a 
rçtçû  &  reçcût  lefdites  Parties  de  Nivelle  oppo- 
whtes  à  l'Arrêt  par  défaut  dont  eft  queftion, 
les  Parties  de  Pecouleau  Parties  interyennan* 
t.es ,  &  Appellan tes  ;  au  principal;  fatifanj  droit 
liir  l'intervention  &  appel,  (ans  s'arrêter  à  la 
Requête  des  Parties  de  Nivelle  dont  elle  les 
déboute ,  à  mis  &  met  l'appellation  &  ce  dont  . 
a -été  appelle  au  néant,  émendïuit  a  déchargé 
ies  Parties  de  f  ecouleau  des  condamnjations^ 
portées  par  la  Sentence  >  &  ayant  égard  à  leur 
appel,  l'a  mué  &  converti  en  oppontion  ;  &  y» 
faifant  droit  a  ordonné  &  ordonne  qu'elles  fe- 
ront rayées  &  biffées  du  RolJe  des  Tailles  de 
la  Paroiflè  de  Charonne  pour  la  préfente  an- 
née 1 7 1 4'  &  que  les  fotomes  qu'elles  ont  été  & 
feront  contraintes  de  payer  leur  feront  ren- 
dues &  redituées  y  Scàcet  effet  réimpofées  &, 
levées  fur  le«  Habit^Qs.di?  hik^  ?9XçiSi^  kh 
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prochaine  Affiette  par  les  AiTéeurs  ^CoUcc-    x  7  i  4» 
teurs  qui  feront  en  charge,  en  leur  mettant 
rOnginal  du  préfêntArréi  entre  Us  mains 
avant  la  confeâion  des  Rolles ,  à  peine  par  les 
Coifcâeurs  d'en  répondre  eii  leurs  propres  & 
privez  noms.  Afsit  &  fait  inhibitions  &  défen- 
ics  aux  Habitans ,  Affécurs  &Coiicâettrs  tfïm- 
pofer  &  comprendre   à  l'avenir  dans  leurs* 
Rolles ,  lefdites  Parties  de  Pecouleau ,  tant  &* 
fi  longuement  <ju*ils  feront  Bourgeois  de  Parisr 
qu'ils  y  feront  leur  réfidcnôe  pendant  fèptmois 
de  cbacnne  année  ,  ne  cultiveront  par  leur» 
mms  que  les  Terres  &  Vignes  à  eux  apparte*^ 
naos ,  &  ne  vendront  que  les  fruits  à  ettx  appar- 
teiuuis,  ne  feront  Ade  dérogeant  i  leurs  pri-^ 
Wleges*  Condamne  les  Parues  de  Nivelle  aux 
dépens  tant  des  caufes  principale  que  d^appel  r 
lefquels  feront  pareillement  réimpol'ées  fur 
lefdits  Habitans  en  la  manière  acceuttimëe  y 
en  remettant  entre  les  mains  des  CoUeâeurir 
l'exécutoire  d^iceux^  auffi  avant  la  confeâiofr* 
des  RollesvEtpour  faire  droirfùr  Ts^pel  dé  Jà-^ 
dite  Sentence  interjettée  par  Auguâin  Hornet  r 
François  Gagne  »  Simon-  Rounel ,  Sebafiien^ 
Ferre ,  &  Jean  de  fiille  y  ordonne  qu'elle  en  dé- 
libérera. Si  te  mandons  mettre  le  préfent  Ar- 
rêt i  exécution  félon  fa  fgrme  &  teneur,  de- 
ce  faire  te  doftnons  pouvoir.  Donné  à  Paris  , 
en  la  première  Chambrede  notredite  Cour  xte^* 
Aydes,  le  fîxiéme  Juillet,  l'an  de  grâce  mit 
fêpt  cens  quatorze  r&  de  notre  Règne  le  foi-- 
xaote-douziéme.Fstr  la  Cour  des  Aydes*  CoLr 


j  I 


;7 14» 


Exéraiâ  dêit  R^^i/kes  ék  h  Cour  dts  Aydes^ 

LOU I S  «  pav  la  gf  ace  de  Dieu ,  R^  ia 
France  &  de  Naysnre  :  Au  pcemier  des 
Huiffiers  de  notre  Cour  de^  Aydes  9,  ou.  autre 
notre  Huîfil^  ou  Sergent  Royal  fur  ce  requis  « 
comparant  judiciairement  en  notredite  Couir 
Auguûitt  Horftetr  François  Gagne»  Simon ^ 
Rouâèl  9  Sebaâten  Fer  ré ,  &Jeafi  dé  Biile^ 
Bourgeois  de  Paris  «Appellans  d'uneSentenco 
rendue  en  l'Elèâîon  de  Paris  le  vingt-etrois  Jan- 
Tier  I7i'4é  &  dêtoutce  (pnafiiiyii  &  Deman« 
deufs  en  ReqUiétes  des  yta^-huit.&  Tingt^neuf 
Mai  dernier  9  à  ce  qu'il  plaife  à  notredite  Cour 
mettrel'apellatîon  5c  ce  dont  e&  appelau  néant» 
emendant  les  décharger  des  condamnations  y 
^Ftées  9  les<  recevoir  Appellans  des  Taxes  &t 
Inipaiitiôns^  faites  de  leurs  personnes  portée» 
|Hir  le  RoUe  des  Tailles  delà  Paroiflède  Cha- 
ipnne,  oi^onner  qu'ils  ferontrayez  &  biÔfei? 
dudit  RôUe,  &  que  les  fommes  qu'ils. ferons 
«bligez  d'avancer  pour  leurs  Cottes  feront- 
réimpofë^  (ur  lefiiits  Habitans  de  Charonne  à 
la  première  Affiotte»  faire  défcnfes  au£3its  Ha- 
b4tans'&  Colleâeurft  del^  impoferà  IWenirr 
Permettre  auxJQemandeurs  de  faire  eux^me-* 
mes  iaoulture&  labours  de  leurs  héritages-»  ^ 
€ond^imerlefditsHabitans.&Colleâeurs  auÀ 
dépensvtantdescaufesprincipale  que  d'appel»^ 
&  DjéfendeùTjT  d'Une  part  >  Bc  les  Habiians  ^ 
Collefteurs  de  Charonne»  Intimez..,. Défeit«^ 
4eurs  &  Demandeurs  en  Requête  du  onze  Jtii» 
«lernîer  d'autre  part  9  de  ne  pourront  les  ^uali- 
tez  préjudicier  :  Après  que  Pecouleau  Avocat 
des  Appellans  >  &  Nivelle  le  jeune  Avocat  de» 
Mahitang  &  CoUeâeuis^e  Chaxouiexinft  «(e 


« 


Mf ,  &  qme  pr  Arrêt  du  £x  Jviftbt  preftM  i  r-x  4» 
siob  &aD  9  Nbtredk»  CoiicaiordiMiiié  ^*êlW 
«a^UboBeraîrlur  Vafpd  iMrqmépar  Awu-^ 
flm  Honntvi^aiBjûi»  Game«  SniiMi  Bottifel  V 
Sebafitenfocré  âc  Jvati  d«Bili»,  Partie»  deP»^ 
cooleau  ^  &  àépxis  ayant  délibéré ,  ladite  GdQr 
a  mis  &-met  r.appellatioii  au  nitmt^  ^oâtuitofet 
a  déchargé  les  Parties  dePecouleau  des  con^ 
danutaocns^ portée*  par  la  Sentence»  &  ayant 
égard  à  leur  appel  l'a  mué  8c  cosyerti  en  oppo* 
uk>n,  &  fbdùuït  droit  af^^nionhé^Q^elles  fè^. 
rofic  rayées  dt.  bifSes.diL^lle  desvlailles^de 
h  PzroiSe  de  Charonne j»our  la  préfènte  an-» 
née  1714*  66qctc  les  (tmioèk^'elIesLiDniLiétë 
ou  feront  contraintes  de  payer  leur  feront  ren- 
dues &  reftituéès',  8t  à  cet^Bet^réimpotËes  8c 
levées  iiir  lès  Habitans  de  ladite  ParcniZè  à  la 
prochaine  Aifiette  par  lesAfféeiirs&  CoUec^ 
teurs  qui  feront  en  chaarg»»  en  leurmettant  en 
leurs  mains  l'origiiial  du  pjefènt'Arrêt  avant  la 
eonfeâtott  dcis  RôUes^ii  peîëe  par  les  CôUec^ 
teursd'en  répondre^ea-leurrrpropresâs  priver 
noms  ;  a^ait  &  fait  inhibitions  &dàren&sau3t 
Habitans  9  AiTéeurs  &Colleâeursde  kdite  Pat 
loHIe-dé  Ciiarenne ,  f  inipDfèr  à  comprendre 
àravemr  dans  lettrs&Rtil}eslcrdîtes  Parties  de 
Pecouleau,  tam.&  fi  lon^niesit  qu'ils  feront 
Bourgeois  do  Paris  ,,4|tt'ils  y  feront  lewT!  réfi- 
dencependint  fepcjnois  dejchacunejannée)iie 
cultiveront  par  leitr^imains  que  les  Terres  8tt 
Vignes  à(tettx  appartenantes,  St  ne  vendront 
ytelesfrtiitsàeux  appartenans ,  &  neieront 
aâe*  dérogeaat  à  leurs  privilèges  « .  condamne 
ksPaxtiesdèiNivelk  aux  dépens  »  tant  des  cau^ 
fis  principale  qusEi.ct'appeU  l^îpieUes .  feiront: 
lamilément.riiihpofëes  for  kfdits  HabitsQts 
tniaaiamerencfaouttxnétt^tenireniettanteDtm 
icsiaains  des  CoUeâeuis  !'« 


I  7  I  4<  avant  la  confeâioA  des  RoUes.  Si  t»  mandons 
mettre  le  preiênt  Arrêt  à  exécution  >  de  ce  Êair-e 
te  donnons  poifvDÎr.  Donné  ai  Paris  en  la  pre>^ 
xxiîctc  Chambre  deno'tredite  Gourdes  Aydes- 
le  dix-lH»t  Juillet)  Tan  de  grâce  mil  fept  cens^ 
quatorze  :  Et  de  notre  Jiegne  le  foixante-dou-^ 
;(iémeff>Par  la  Cour  des  Aydes>  CoUationné. 


ExtraiL  des  Regijfires  de  Parlement  au  Mer- 
.^peây^-AoitlJI^^dufnann^ 

MONSIEUR  LE  PREMIER  PRESIDENf. 

CE  jour  les  G«ns du  Roy  (ont  entrez ,  8r 
Maiflre  Guillaume  -  François  Joly  de 
Flcury ,  Avocat  dudit  Seigneur  Roy  portant  " 
la. parole )  ont  dit.  Qu'une  difficulté  furvenuë; 
depuis  quelque^  temps  fiir  réexécution  de  l'Ar* 
ticle  XVilï.  du  Titre  XL  de  l'Ordonnance  de 
ié^7.  les  engage?  de  recourir  à  l'autorité  de 
la  Cour ,  pour  prévenir  les  eontefiacions  qui 
pourroient  naiftré  (ùr  ce  fiijet. 
►  Que  cet  Article  ayant  ordonne  que  dans  \ts 
appellations  des  Sentences  rendues  (ùr  Procez; 
par  écrit ,  l'Intimé  feroit  tenu  de  mettre  la  Sen- 
tence au  Greffe  en  forme  ou  par  extrait  dans 
la  huitaine»  après  l'échéance  de  Faffignation  ^ 
&  ce  même*  Article  permettant  i  TApoellant 
(  au  cas  que  l'Intimé  n'ait  pas  fatisfiit  a  cett^ 
di(poiition  de  l'Ordonnance  )  de  la  lever  aux. 
frais  de  l'Intimé  >  dont  çn  doit  lui  délivrer  ua 
exécutoire  ;  Il  s*eû  élevé  une  queftion  fur  la«> 
quelle  les  fentimens  ont  paru  fe  divifer ,  pour 
f^ivoir  quelle  règle  on  devoit  (ùivre»  lorifque 
les  parties  (bnti'une  &  l'autre  appeliantet  de 
b  même  Seatesce*  &'...  ..i 


SuK  LE  Fait  des  Tailles,      i^ 

Que  la  dilpofiuon  de  TOrdonnance  étant  en  x  7  i  4« 
termes  précis  contre  l'Intimé  pour  l'obliger  à 
fournir  la  Sentence ,  parce  que  la  Sentence 
efiant  Ton  titre ,  il  eu.  engagé  de  la  produire  » . 
dez  qu'on  veut  l'attaquer  par  la  voye  ordinaire 
de  l'appel  ;  quelques-uns  ont  penlé  que  dez  que 
l'Intimé  devenoit  luy-mefme  Appellant ,  les 
qualitez  des  parties  efiant  égales,  la  Sentence 
paroiflant  un  titre  pour  Tun  &  pour  l'autre  » 
dans  cette  égalité  réciproque  ;  le  motif  de  la 
Loy  ceiTant ,  ûl  di(pofîtion  devoît  eflre  CuC- 
pendue ,  &  que  les  cho(es  retombant  dans  lie 
droit  commun ,  c'efloit  au  plus  diligent  à  lever 
h  Sentence ,  pour  accélérer  le  jugement  fans 
aucun  droit  d'en  eftre  rembourfé* 

Que  cependant  11  leur  a  par&  que  fgit  jqu^ 
l'on  examinât  la  queilîon  fuivant  les  principes  » 
foit  qu'on  voulût  envifager  lesconfcquencesi 
ceneferort  entrer  ny  dans  les  termes  ny  dans 
Tclprit  de  l'Ordonnance ,  que  de  fe  déternuner 
par  ces  motifs;  &  que  la  qualité  de  premier  In- 
timé ,  ièmbloit  devoir  déterminer  l'obligation 
que  l'on  contraâe  par  l'Ordonnance  de  mettre 
h  Sentence  au  Greffe. 

Que  rintimé  eâant  obligé  de  fournir  la  Sen- 
tence à  l'Appellant,  parce  que  c'efl  fbn  titre  » 
la  Sentence  ne  cefTant  pas  d'eûre  Ton  titre» 
quoiqu'il  devienne  luy-mefine  Appellant ,  il 
eft  vray  de  dire  qu'il  a  contrafté  aufli-toft^u'il 
a  eûé  Intimé ,  une  obligation  de  mettre  la  Sen- 
tence au  Greffe ,  dont  l'Ordonnance  ne  le  dit- 
pcnfe  pas,  quoiqu'il  (bit  dans  la  fuite  Appel- 
lant, &  dont  il  ne  luy  eft  pas  libre  par  confe-i 
(fient  de  fe  dégager  ;  que  fî  on  luy  donnoit 
cette  faculté,  ce  feroit  luy  procurer  un  moyen 
feur  d'éluder  la  Loy ,  par  l'appel  qu'il  pourroît 
interjetter  de  la  Sentence  ;  que  l'appel  d'un 
chef  de  condamnation  de  la  fomme  la  plus  le-; 

Tome  lU^  C 


té  Edit$  ET  Règlement 

^7  14*^  gctc  9  qu'un  chef  de  compenfàtion  delà  moin* 
3ré  partie  des  dépens,  pourroit  luy  fournir  le 
prétexte  de  fe  rendre  luy-mefine  Appellanc , 
pour  fe  difpenfer  de  mettre  la  Sentence  au 
Greffe ,  &  que  par  ce  moyen  la  dilpofition  de 
l'Ordonnance  deviendroit  prefque  entière- 
ment inutile» 

Qu'il  y  avoit  des  occafîons ,  à  la  vérité ,  où 
une  Sentence  pouvoit  eâre  avantageufè  aux 
deux  parties ,  &  former  par  confèquent  un  titre 
pour  1  un  &  pour  l'autre  ;  mais  que  ces  occa- 
fion5  rares  ne  dévoient  jamais  fervir  de  règle 
à  la  Loy  qui  doit  eftre  uniforme ,  &  qui  n'en- 
yifâge  que  ce  qui  arrive  le  plus  ordinairement: 
que  d'ailleurs  la  prefbmption  la  plus  naturelle , 
eOr  qu»  celtiy  qui  eft  le  plus  bleifé  par  la  Sen- 
tence ,  eâ  ceky  qui  eâ  le  plus  empreiTé  à  (e 
plaindi'e,  que  1^  pf^mier  Intimé  efi  donc  tou- 
jours prefumé  celuy  auquel  la  Senfence  eH  le 
plus  favorable ,  que  c'eft  luy  cjui  doit  la  regar- 
der commeïbn  titre  l  &  qui  doit  par  conséquent 
ta  mettre  au  Greiffe  ;  que  cette  préemption  £e 
trouvera  encore  plus  folide  quand  le  règlement 
fera  fait ,  que  les  parties  connoiffant  aldrs  que 
jS^  premier  qtii  a  eilé  Intimé ,  doit  fournir  la 
$emé]1ce  à  fts  frais,  celuy  -qui  &  trouvera  le 
0U5  maltraité  par  la  Sentence ,  ne  manquer^ 
pas  à  interjetter  appel  le  premier  ;  &  que  s'il 
ne  1^  fait  pas^,  il  n'aura  pas  lieu  de  fe  plaindre  » 
pyifque  ce  fera  uniquement  par  (à  faute  &  par 
À  négligence  qu'il  ne  jouira  pas  du  bénéfice 
iJelàLoy, 

Que  ç'eH  fiir  ces  motifs  qu'ils  ft  font  dé- 
terhiinez  dîanîs  les  conclufîons  pat  écrit  qu'ils 
ont  l'aiflees  fiir  le  Bureau ,  &  fe  font  retirez. 

Let5hire  faite  de  l'Article  XVIII.  du  Titre 
XI.  de  l'Ordonnance  du  mois  d'Avril  1 66  fi, 
x^p&tiçpn\9i  Cour  le  zq^  du4it  moi^^  S?  d«s 


$CT&    lE  FAIf  fytS  TAtlLEff;       it 

conclnfions  par  écrit  du  Procufctir  General  du    1714* 
Key  :  la  itfstûete  tmCe  en  déliberadon. 

LA  COUR  %ifk»t  droit  (ur  Us  conclufions 
du  Procureur  Greneral  du  Roy ,  ordonne  que 
lorfqvî'îly  aura  des  appellations  rc(pcdivcment 
interjettées  par  les  parties  de  la  Sentence  qui 
fera  la  matière  d*un  Procez  par  écrit ,  celuy 
qui  aura  efté  le  premier  Intimé  Hir  l'appel  in- 
terjette de  ladite  Sentence,  fêta  tenu  dans  le 
dmy  marqué  par  ledit  Article  de  TOrdonnan- 
cc ,  de  mettre  au  Greffe  ladite  Sentence  en 
forme  ou  par.  extrait  à  fon  choix  :  fînon  &  à 
&ute  par  le  premier  Intimé  de  le  faire  dan^ 
ledit  temps ,  permet  à  celuy  qui  aura  le  pre- 
mier interjette  appel  de  ladite  Sentence,  de 
la  lever  par  extrait  &  de  la  mettre  au  Grcfie 
fins  commandement  ny  fignification  préalable  f 
aux  frais  &  dépens  dudit  premier  Intimé ,  dont 
fera  délivré  exécutoire  au  profit  duditpremiei? 
Appellant.  Et  fera  le  prefent  Arrefl  lu ,  pubK^ 
&  enregifîré ,  tan t  en  la  Communauté  des  Avo- 
cats &  Procureuts  de  la  Cour ,  que  dans  les 
Bailliages  &  Senelchauflees  du  Reifort  de  la- 
dite Cour*  Enjoint  aux  Subâituts  du  Procureur 
General  du  Roy  d'y  tenir  la  main ,  &  d'en  cer- 
tifier la  Cour  dans  le  mois.  Fait  en  Parlement, 
le  huit  Aouf!  mil  fept  cens  quatorze,  Colla- 
rionné.  Signé ,  D  O  N  G  OIS. 


Extrait  des  Regijires  de  Parlement  du  Mef^. 
crefy  8  Aoufl  J7/4.  du  matin* 

MONSIEUR  LE  PREMIER  PRESIDENT. 

f^  E  jour  les  Gens  du  Roy  (ont  entrez ,  k 
VjMaiflre  Guillaume  -  François  Joly  de 
Fleury ,  Avocat  dudit  Seigneur  Roy  portant  la 


1 

li  '  Edité  et  Reglemek^  - 
t  7  I  4*  parole  >  ont  dit  à  la  Cour  :  Que  le  devoir  de 
leur  miniflerequiles  engage  à  prévenir  autant 
qu'il  eâ  pofTible  les  contefiations,  &  fnr  tout  à 
chercher  les  moyens  de  fixer  la  jurisprudence^ 
-  fur  les  difficultez  qui  donnent  lieu  à  des  déci- 
dons différentes  >  les  oblige  de  demander  à  la 
Cour  un  Règlement  fur  une  qucflion  ^  qui  p^- 
roiffant  légère  dans  Ton  objet  j  peut  eftre  quel- 
quefois anèz  importante  pour  les  parties» 

Que  fuivant  1* Arrell  de  Règlement  du  i  o. 
Avril  i6$ï.  il  fùffit  qu'une  partie  (ùccombe  à 
une  portion  la  plus  légère  des  dépens  9  pour 
iiipporter  les  épices  entières ,  &  le  coût  de  TAr- 
reft ,  s'il  n'y  a  un  arreftc  contraire  ;  mais  que 
ce  Règlement  n'ayant  point  expliqué  fi  les  épi- 
ces  des  concluions  efloient  comprimes  dans  fa 
difpofîtion ,  on  a  crû  fuivant  différentes  vues, 
tantofl  qu'elles  eAoient  compri  fes  dans  là  dé- 
cifion  de  l'Arrefl,  tantoû  que  TArreâ  ne  pou- 
voit  leur  eUre  appliqué. 

Qu'il  femble  que  la  Cour  n*ayant  porté  fçs 
yûës  que  fur  ce  qui  efl  uniquement  du  fait  de$ 
Juges  y  &  qui  ne  regarde  que  le  jugement ,  & 
non  fur  ce  qui  fait  partie  de  l'inftruâion  du 
procès  >  les  cpnçlufîons  n'eflant  qu'une  prépa- 
ration au  jugement ,  qu'une  portion  de  Tinf- 
(ruâion  neceiTaire  à  la  vérité  >  mais  préalable 
au  jugement  ;  ces  épices  ne  doivent  point  en- 
trer dans  ce  qui  efl  exprimé  par  les  termes  d'é- 
pîces  &  coufl  de  TArreft. 

Qu'on  peut  dire  d'un  autre  cofté  ,  que  les 
épices  eftant  comprifes  en  termes  généraux 
dans  r Arrell ,  cette  expreffion  doit  s'étendre 
d^  tout  ce  qui  porte  le  nom,  que  les  conclu- 
fions  eHant  neceiïaires  dans  les  procès  où  Ton 
£il  obligé  d'en  donner,  &ne  dépendant  point 
de  la  volonté  des  parties ,  elles  doivent  entrer 
i^ns  Içs  frais  neçefTaires  pour  Je  ju^emçnç  f 


Que  fi  elles  n'en  font  pas  partie,  elles  ne  font  I'  7  i  4t 
pas  non  plus  partie  de  Tinibuâion  :  Qu'on  peut 
les  regarder  plutoâ  comme  «un  milieu  entre 
Vinftmâion  8c  le  jugement,  mais  qui  tient  plus 
du  jugement  me(me ,  &  qui  doit  par  confe- 
quent  faire  partie  des  épices  &  du  couâ  de 
l'Arreft. 

Qu'ils  ne  croyent  pas  devoir  Ce  déterminer 
fvLt  une  que(Hon  fur  laquelle  les  (èi||^motifs 
que  la  Cour  a  eu  en  vue  dans  Ton  Arreft  de 
ié9i.peuycm  fixer  la  décifion  ;  Que  la  ma* 
iiiere  différente  dont  cette  quefiion  a  efié  jugée^ 
eHoii  nouveau  motif  qui  les  engage  après  avoir 
expliqué  à  la  Cour  les  raifbns  qui  peuvent  don« 
Jier  lieu  à  Ce  déterminer  de  part  ou  d'autre ,  à 
autendre  de  fit  fàgeflè  &  de  Tes  lumières  lupe* 
rieures  un  Règlement ,  fur  lequel  ils  ont  cr& 
devoir  s'en  rapporter  entièrement  à  (k  prur 
dence. 

Les  Gens  du  Roy  retirez ,  vu  ledit  Arrefl  de 
Règlement  du  i  o*  Avril  lépi.Lz  matière  mife 
en  délibération* 

LA  C  O  U R  a  arrcfté  &  ordonné  que  lors 
qu'en  jugeant  les  procès  &  infiances ,  ladite 
Cour  aura  condamné  une  partie  à  une  portion 
des  dépens ,  on  mefme  aux  £èuls  frais  8c  couft 
de  r ArreU ,  les  épices  des  conclufîons  du  Par- 
quet y  feront  comprimés  :  Et  fera  le  preftnt  ar- 
rêté là  &  publié  en  la  Communauté  des  Avo«* 
cats  &  Procureurs  de  la  Cour,  Fait  en  Parle- 
ment le  huit  Aoufi  mil  fept  cens  quatorze. 
Collatioimé*  Signé, DONGOIS. 


^ 


?î*^t 


Jd  EoXttf  E^T  R£0I.C1C&MS 


jlr refit  de  la  Cour  des  Aydes^  du  17  Siptanhrt 
17 1^*  Rendu  entre  les  Officiers  de  UEUQLon 
de  La  Châtre  en  Berry-^pout  Lesfonàiçns  de 
leurs  Charges  G*  leurs  Droits. 

lExtr^^  des  Regijlres  de  U  Cour  des  Aydesm 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  y  Roy  de 
France  &  de  Navarre  :  Au  premier  notre 
fier  de  notre  Cour  des  Aydes ,  ou  autre 
notre  Huiffier  ou  Sergent  Royal  fur  ce  requia^ 
Salut*  Sçavoir  faifons,  qu*eatre  M*«  Théophi- 
le Parnajon,  Confeiller  du  Roy ,  Prefîdeiu  en 
l'Eleôion  de  la  Châtre  en  Berry ,  &  M'.  Louis 
Delîgny ,  Confeiller  du  Roy ,  Prefident  en  la- 
dite Eleôion  ,  Ms  Jean-fiaptifle  Bauchefoa» 
Sieur  Duplain  »  M^  Jean-Baptifte  d*Orguin  » 
Confeiller  du  Roy ,  Lieutenant  en  ladite  Elec- 
tion. Vu ,  &c.  Ouy  le  rapport  de  M%  Claude 
Guillîer ,  Confeiller ,  tout  joint  vu  &  coniîderé: 
LA  COUR  fatûint  droit  Cir  le  tout ,  ayant 
égard  aux  demandes  à^Q^iJLs  Théophile  Parut- 
ion, Pre£dent  en  TEleâion  de  k  Chaiire»  &  de 
jPierre  Thàbaut,  Subâitut  du  Procureur  Ge^ 
lierai  du  Roy  en  ladite  EleôioAs  a  ordonné  & 
ordonnet 

Article  PasMifE» 

Qu'ils  feront  maintenus  &  confenrez  daos 
tous  les  droits  5  prérogatives ,  fondions  &  émo- 
lumens  de  leurs  Charges  portez  par  les  Edits , 
Déclarations  du  Roy,  Arrefls  &  Reglemens  de 
la  Cour,  &  ledit  Pama'on ,  fpecîalement  par' 
les  Edits  du  Roy  des  années  1701.  &  1703.  & 
Déclaration  du  Roy  du  cinq  Juin  i703«  avec 


Sut   l'K  I^AIt  DïS  ÏAUtE^.       ^t 

ié£eB(ks  aux  autres  0£61cîef  s  de  ladite  Ele^on    i  7  t  %»^ 
de  Us  y  troubleir  à  j/fiinû  de  tous  dépens  >  domr 
mages  &  interefb* 

II.  Ordonne  que  ledit-  Paxnajon  auca  une 
double  portion  comme  Préfîdent  >  de  celle  d'un 
Èliif  dans  les  Epices  &  Droits  d'enregtftremenc 
des  titres  des  Privilégiez,  des  Baux,  (bii«»* 
Baux  &  autres  Aâes  fujets  a  EnregiflTemefU , 
&  une  fîmple  portion  dans  les  émolumens  8c 
revenus  attribuez  aux  Charges  d'Elu ,  Garde- 
Scel,Enqueâeur>Examînateur  &  TreTorier -de 
la  Bourfe  commune  réunie  au  Corps  des  Ofin 
ciers  de  ladite  Eledion. 

lîL  A  condamné  8c  condamne  ks.  Défenr 
deurs  de  rendre  compte  audit  Parnajon  defdc-* 
tes  poruons  contingentes  de  tous  leâlits-^oits 
par  evx  perçus  depuis  (on  Infiallation ,  àPeffet 
de  ouoy  les  Minutes  du  Greffier  &  les  RegJiltes 
des  Receveurs  des  Epices  8c  des  autres  droits  en 
bonne  &  due  forme  feront  rapportez  £ur  le  fiik 
reau,  pour  connoître  ce  qui  lui  en  peut  rev^ 
iûr ,  fi  mieux  n'aiment  lefdits  Qfiiciersiui  payer 
la  rbmme  de  quatorze  cens  livres ,  à  laquelle  M 
&  reAraint  pour  ce  qui  peut  lui  revenir  dédits 
droits  d^uis  Con  Infiallamux  juiqu^a  preftnt  ^ 
à  la  déduàtoii  néanmoins^  de  la  Ibttime.de  trenr 
te-trois  livres  que  kdit  Pacnaion  reçonnok 
avoir  reçu  8c  dont  il  a  donné  Quittance,  ce 
qu'ils  feront  tenus  d'opter  dans  huitaine,  finaa 
&  à  &ute  de  ce  Êiire.,  &  ledit  temps  paifê.,  gu'slf 
demeureront  décbusde  ladite  Option  en  vertn 
du  pre(ent  Arreft  ScCuns  qu'il  en  £bit  befoia 
d'autre. 

IV.  A  ordonné  8c  ordonne  que  le  lieu  qui    - 
ièrt  pour  les  Audiences  qui  fe  ttendrent  au 
moins  une  fois  la  ièmaîne,  fèrvlra  de  Cham- 
bre du  Confeil ,  jusqu'à  ce  qu'il  plarfe  au  Roy 
d'établir  une  autre  Chambre ,  8c  que  les  Offi^ 

C  iiij 
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)r  7  X  4*   ciers  qui  n'auront  aucune  cau(è  ou  empêché* 
ment  légitime,  feront  ternis  d'affiâer  affidu- 
_  mient  aux  Audiences  &  à  la  Chambre  du  Con- 

lèil  aux  jours  &  heures  ordinaires  8c  accoutu- 
mées 9  leFquelles  Audiences  fe  tiendront  tous 
les  Samedis  de  chacune  femaine  à  neuf  heures 
du  matin  depuis  le  premier  Avril  jufqu'au  der^ 
nier  Septembre  ;  &  depuis  le  premier  Oâobre 
jufqu'au  premier  Avril  depuis  dik  heures  juf- 
qu'à  midy ,  fauf  néanmoins  à  continuer  au-delà 
de  ladite  heure  félon  Texigence  des  cas  pour 
le  bien  de  la  Juflice  &  expédition  des  Parties  » 
&le  Bureau  tous  les  Mardis  à  Tordinaire,  ^ 
que  THuiflier  fera  tenu  d'avertir  le  Subftitut  du 
Procureur  General  avant  l'ouverture  defdites 
Audiences  8c  Chambre  du  Confeil  >  8c  que  les 
abfens  feront  privez  de  tous  les  émolumens  » 
épîces  &  vacations ,  lefquelles  feront  partagées 
feulement  entre  les  pre&ns  >  auxquelles  Aur 
diences  &  Chambre  du  Confeil  tous  lefdits  Of- 
ficiers feront  tenus  d'affifler  en  robe  &  bonet 
carré  »  même  le  Greffier,  à  peine  d'interdic* 
tion. 

y.  Ordonne  que  la  prononciation  appartient 
au  rréfidem  ou  à  celui  qui  prélidera  en  fon  ab- 
fence,  fans  qu'aucun  Officier  puifTe  interrom- 
pre ni  prononcer  dans  les  Plaidoyers  ni  parler 
à  l'Audience  9  ânon  pour  donner  fon  avis ,  8c 
que  les  Jugemens  rendus  à  TAudience  feront 
paraphez  par  celui  qui  aura  Préfîdé  dans  les 
vingt-quatre  heures  au  plûtard  &  ceux  rendus 
par  rapport  fîgnez  par  tous  les  Juges  qui  au- 
ront affiflé  au  Jugement ,  trois  jours  après  les 
Procès  jugez.  Fait  défenfes  au  Greffier  d'en 
délivrer  aucune  expédition ,  qu'elle  n'ait  été 
fignée  ou  paraphée ,  à  peine  de  faux. 

VL  Ordonne  que  la  diilrlbution  des  Procès 
&  départemens  desParoiilès  fe  fera  conjointe^ 


su!  LE  Fait  de*  Tailler,  jj 
ment  par  l'ancien  &  le  fécond  Préfident  au  Bu*^  171  4t 
Teau,  &  (ans  que  Tancien  Préfident  le  puifTe 
faire  fcul,  lorfque  le  (ccond  Préfident  fe  troV 
Yera  présent;  qu'à  cet  effet  le  Greffier  fera 
tenu  d'avoir  un  Regiflre  cotté  &  paraphé  par 
premier  &  dernier, par  l'ancien  Préfident,  fui- 
vant  &  conformément  à  la  Déclaration  du  Roy 
du  ^.  Juin  1703. 

VII.  Ordonne  que  les  Requefles  qui  feront 
prefentées ,  foit  pour  informer ,  obtenir  per- 
miiTioiide  fàîfir  &  arrefier,  donner  furféance^ 
main  levée  ou  arrefl  feront  rapportez  à  la 
Ciiambre  du  Confèil  par  celui  des  Officiers  qui 
en  aura  été  chargé  pour  y  être  délibéré ,  & 
qu'elles  feront  répondues  par  l'ancien  Préfi- 
dent, &  en  fon  ablènce  par  les  autres  OfSciers 
foivant  Tordre  du  Tableau. 

VIII.  Ordonne  que  tous  lès  Jugemens  & 
Sentences  feront  rendues  en  la  Chambre  du 
Confeil  aux  jours  &  heures  accoutumées  au 
nombre  au  moins  de  trois  Officiers ,  en  leur 
abfence  par  des  Graduez  &  Praticiens  les  plus 
anciens  qui  feront  appeliez,  âcque  s'iilùrvient 

Îuelque  affaire  qui  requière  célérité ,  l'ancien 
'réfident  ou  en  fbn  abfènce  le  fécond  Préfi- 
dent ou  le  plus  ancien  Officier  (iiivant  Tor- 
dre du  Tableau,  fera  avertir  lefdits  Juges  de  . 
s'af&âibler  extraordinairement  dans  le  lieu 
ordinaire  de  la  JurifHtâion. 

IX^  Ordonne  oue  tous  les  Rapporteurs  des 
Inifances  &  Procès  feront  tenus  d'avertir  les 
autres  Officiers  es  Audiences  précédentes,  du 
jour  qu'ils  feront  prefl  d'en  faire  leur  rapport 
pour  V  affifter ,  &  fera  le  didum  des  Sentences 
drefTc  par  le  Rapporteur,  &  que  la  taxe  des 
Epiccs  &  Vacations  fera  faite  par  celui  qui  pré- 
fîdera,  &  fignée  de  fa  main  au  bas  des  Minutes 
dont  fera  fait  mention  par  le  Greffier  fur  les 
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^714,  Cjrofiès  &  expéditions  des  Sentences  9  cofliflMS 
auffi  dé  tous  les  droits  du  Greffe  8c  Expédition  » 
&  que  les  Epices  &  émolumens  des  Aàes  fujets 
à  être  partagez  entre  les  Officiers  i  feront  ré^us 
par  les  Receveurs  des  Epices ,  &  (ans  qu'au- 
cuns Officiers  les  puiflènt  recevoir  des  mains 
des  Parties  ,  lefquels  Receveurs  ieront  te- 
nus d'en  tenir  Regiftre  pour  en  rendre  com- 
pte >  &  de  les  délivrer  à  qui  il  appartiendra  ; 
Se  où  il  feroit  neceilaire  d'aflembler  la  Contr 
pagnie  a  autres  jours  &  heures  que  ceux  ac- 
coutumez* 

X.  Ordonne  que  le  Greffier  fera  tenu  d'en 
avertir  les  Officiers  8c  leur  laifTer  des  Billets 
en  leurs  Maifons,  8c  qu'il  ne  fe  fera  aucune  AQ 
femblée  fans  qu'au  préalable  lefdits  Officiers 
n'ayent  été  avertis.  Ordonne  que  le  Greffier 
fera  tenu  d'avoir  tous  les  Regiûrcs  necellaires 
pour  les  tranflâtions  de  domiciles  pour  les 
Nominations  des  CoUcdeurs envoyées  parles 
Syndics  des  Paroifles ,  &.pour  les  déclarations 
que  les  Huiffiers  des  Tailles  (ont  obligez  de 
faire  du  ]Oux  de  leur  départ  &  retour,  &  del'é- 
tit  par  eux  laiffé  &  certifié  du  nombre  d'Ex- 
ploits faits  pendant  leur  voyage  pour  rEnregi(^ 
trement  de  la  Taxe  defdits  Exploits ,  pour  la 
diâribution  des  Procès  8c  départeœens  des  Pa« 
roifles,  8c  tous  autres  Regiâres  qu'il  lui  con* 
vient  avoir  conformément  aux  Arreâs  &  Re-? 
glemens  de  la  Cour ,  &  de  les  rapporter  £ur  le 
Sureau ,  lorfqu'il  en  (ëra  requis  >  lefquels  (èront 
cottez  de  cottes  numeratives  en  chacun  feuillet 

?ar  premier  8c  dernier  &  paraphé  par  l'ancien 
réfident. 

XL  Ordonne  que  THuiffier  AudàRicier  fera 
tenu  de  fe  trouver  régulièrement  aux  Audien- 
ces ,  fî  ce  n'eâ  en  cas  oe  légitime  empêchement» 
&  à  faute  de  s'y  trouver,  a  permis  8c  permet 


SoE  i.e  Fa(t  bss  Taules*  jf 
eux  C^cicrs  d'en  ceomiettre  on  à  (à  ^ce>  2  7  i  4i 
poaienfwe  lesfonâknM,  6c  qae  Us  Hitîffien 
des  Tailles  qui  iront  pour  mettre  a  exécution 
ks  Contraintes  des  Receveurs  des  Tailles  dans 
les  Pafoiflês  de  leur  département ,  feront  tenus 
d'aller  au  Greffe  de  l'Eleâion  pour  faire  leur 
déclaration  du  jour  de  leur  départ  &  retour  9 
&  de  laiilêr  un  état  d'eux  certifié  du  nombre 
des  Exploits  &  Contraintes  qu'ils  auront  faits 
pendant  Jeur  voyage  dont  le  Greâîer  tiendra 
unRegilbe»  &  que  la  Taxe  defdits  Exploits  & 
G>otraintes  fera  faite  au  Bureau  de  mois  en 
mois  an  plûtard  par  les  deux  Préfidens,  par  les 
trois  plus  anciens  Officiers  de  ladite  Éleâion 
fuvant  Tordre  du  Tableau  &  en  prefènce  du 
Substitut  dudit  Procureur  General ,  &  que  faute 
par  lefdits  Huilfiers  de  les  rapporter  dans  le 
mois  9  ils  feront  rejettez  fans  taxe* 
^  XIL  Ayant  aucunement  égard  à  Pinlterven* 
don  &  demande  de  Pierre  Thabaut^  Sttbftitut 
in  Procureur  General  du  Roy  en  ladite  Elee* 
tion  portée  par  fa  RequeUe  du  2 1  Janvier  1 7 1  o« 
repnfë  par  Jacques  Tabaut  fbn  fils  par  Aâe  du 
fuatorze  Oâobre  1 7 1 3 .  fignifié  le  onzième  D  e- 
cembre  fUivant ,  a  ordonné  &.  ordonne  que  le* 
iât  Sabfiitut  fêta  averti  par  le  Greffier  des 
jours  &  heures  que  lefSHts  Officiers  prendront 
pour  taxer  les  frais  des  Huiffiers  qui  feront 
commis  pour  le  recouvrement  defdits  Droits 
des  Tailles  &  autres  Droits  du  Roy,  pour  v 
être  pre&ns  &  fans  que  lefdits  Officiers  puif^ 
fent  faire  aucunes  taxes  defdits  frais  hors  ft 
fxdtace  8c  après  lec^t  mois  paiTé. 

XIIL  Ordonne  que  la  vifite  des  Prifbnniers 
ièra&ite  la  veille  des  quatre  Fêtes  folemnelles 
de  chaque  année  par  ceux  des  Officiers  qui  fe- 
ront à  cet  effet  commis  en  prefence  du  Subfli- 
tut)  qui  y  affiliera  pour  pourvoir  à  leur  befbin» 


$6  EdITS   et  R£6tEMfiM$ 

I  7  X  4«  &  que  le  Greffier  fera  tenu  de  rédiger  par  étn± 
les  requifî tions  &  remontrances  qu  e  le  Subfti tue 
pourra  faire  es  Audiences  &  Chambre  du  Conr- 
feil  concernant  les  affaires  où  le  Roy  &  le  Pu- 
blic auront  intereft  y  fur  lefquels  ledits  Offi- 
ciers de  ladite  Eleâion  feront  tenus  de  flatuer» 
XIV.  Ordonne  que  toutes  les  Caufes  où  il 
fera  feul  Partie ,  feront  appellées  avant  celles 
des  autres  Parties  &  que  les  Procureurs  poUu- 
lans  feront  tenus  de  communiquer  au  Subilitut 
les  Caufes  fujettes  à  communication  la  veille 
des  jours  de  l'Audience ,  &  qu'il  pourra  rete- 
nir les  pièces  quand  la  matière  le  requerera 
jufqu'à  l'Audience  prochaine» fans  que  lefdlts 
Olliciers  les  puiifent  juger  ni  appointer,  qu'a« 
près  l'avoir  oiiy  en  fes  Concluions  ^  8c  que  ce-* 
lui  des  Officiers  qui  aura  vérifié  les  Rolles  des 
Tailles,  fera  tenu  de  mettre  au  Greffe  de  la* 
dite  Eleâion  les  Minutes  defdits  Rolles  des 
Tailles  dans  les  trois  jours  qu'elles  auront  été 
vérifiées 9  &  le  Greffier  tenu  d'écrire  au  pied 
defdites  Minutes  defdits  Rolles  les  jours  & 
dattes  qu'elles  auront  été  mifès  au  Greffe* 

XV*  Ordonne  que  ledit  Subflitut  aura  com- 
munication >de  toutes  les  afiàires  où  le  Roy  , 
l'Eglife  &  le  Public  auront  intereil ,  fuivant  les 
Ordonnances  ;  que  toutes  les  affaires  criminel* 
les  lui  feront  communiquées,  fans  que  les  Of- 
ficiers puiifent  donner  des  Décrets ,  rendre 
des  Infîances  interlocutoires  &  diffinitives  > 
fans  Ces  conclufions,  8c  que  toutes  les  Requê- 
tes afin  de  Réception  &  InHallation  d'Officiers 
en  ladite  Eleâion ,  Receveurs  des  Tailles  » 
Aydes  &  Fermes  du  Roy,  Enregiilremens  des 
Privilèges,  Annobliffemens ,  relief  de  déro- 
geance.  Lettres  d'Affiettes,  8c  autres  Lettres 
y  contenues ,  Baux  généraux  &  particuliers 
defditçs  Fermes  feront  communiquez  audit 


SOR  LE  Fait  des  TAittES,  37 
Subâitut  ,  lequel  les  Officiers  de  ladite  Elec-  i  7  i  <« 
tion  feront  tenus  de  faire  avertir  par  le  Gref- 
fier ou  Huiffier  du  jour  Se  heure  que  la  Corn- 
Îagme  s'aflèmbiera  extraordinairement ,  &  que 
es  Informations  de  vie  &  moeurs  des  Officiers 
de  ladite  Eleâion ,  Coit  premiers  Huiffiers  ou 
autres  ne  pourront  être  faites  fans  Css  Conclu- 
fions. 

XVI.  Ordonne  que  ledit  Subftîtut  affiflera 
aux  delcentes  8c  vifites  à  faire  dans  les  Paroif- 
(esoù  les  Communautés  auront  interefl. 

XVII.  Fait  défenfes  aufdits  Officiers  de 
commettre  aucun  d'entr'eux ,  ni  Procureur  de 

'  leur  Sicge  pour  prendre  .des  conclu  fions  fujet- 
tcs  à  communications ,  fînon  en  cas  d'abfence 
dudû  Subflitut. 

XVIII.  Ordonne  que  le  Greffier  fera  tenu 
de  délivrer  fans  frais  audit  Subflitut  toutes  les 
Expéditions  des  affaires  où  il  fera  fèul  Partie* 
&  dont  il  aura  befbîn  pour  ^l'exercice  de  Ùl 
Charge ,  qu  e  ledit  Greffier  fera  tenu  d'infer er  * 
Diii  fit  ce  ledit  Procureur  du  Roy ,  dans  les 
Caufes  où  il  aura  parlé:  que  ledit  Greffier  (èra 
tenu  de  communiquer  audît  Subflitut  les  Mi- 
nutes des  Sentences ,  Procès- verbaux  »  Infor- 
mations &  autres  Aôes  dans  lefquels  le  Roy  & 
le  Public  auront  intereft,  fi- tôt  qu'il  en  fera 
par  lui  requis  pour  y  prendre  telles  conclufions 
qu'il  jugera  à  propos. 

XIX.  Ordonne  que  tous  les  Officiers  dç  la- 
dite Election  fe  tranfporteront  tous  les  ans 
dans  toutes  lesParoiffes  dépendantes  de  ladite 
Eleâion,  après  la  récolte  ,  pour  y  faire  leurs 
Procès- verbaux  de  Chevauchée  5  à  peine  de, 
radiation  de  leurs- Gages. 

XX.  Ayant  aucunement  égard  à  la  demai^de 
dudit  Sieur  Deligny,  Prcfîdent  en  ladite  Elec- 
lign  ^  Çonfors^  portée  par  leur  Ji^e^uefle  du 
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S^  7  I  4*  vingt-fïxiéme  Mars  J7i2«  &:  à  celle  durfit  Par* 
najon  portée  par  (a  Requefle  du  quatorzième 
Septembre  1714»  a  condamné  &  condamne 
ledit  Parnajon  de  payer  &  rembourfer  à  Nico- 
las Vernay ,  Tailleur  d'Habits  à  Iflbudun ,  les 
arrérages  dûs  &  échus  de  cent  livresde rente 
conilituée  par  lefdits  Defigny  &  Confors  au 
profit  dudi€  Vernay  par  Contrat  paiTé  parde- 
vant  Bergier,  Notaire  à  Iflbudun ,  le  fèptiémc 
Décembre  1705.  &  la  fomme  de  deux  mille 
livres  de  principal  (iiivant  que  ledit  Parnajon 
s'y  efl  obligé  par  (on  indemînité  du  cinquième 
dudit  mois  &  an,  fi  mieux  n'aime  faire déchar- 

fer  lefdits  Deligny  &  Confors  de  Tobligation 
ans  laquelle  ils  font  entrez  au  profit  dudit 
Vernay,  &  fur  le  Surplus  des  autres  demandes 
énoncées  aufdites  Requeiles  &  de  toutes  les  de- 
mandes refpedives  des  Parties ,  les  a  mis  8c 
met  hors  de  Cour  &  de  Procès  :  condamne  leG' 
dits  Deligny  &  Confors,  Tondu  de  Taillives , 
Tuteur  des  enfans  de  Jean-Baptifle  Dorguin  & 
Duris  Tuteur  des  enfans  mineurs  de  défunt 
François  Duris,  ayant  repris  au  lieu  defdits  dé- 
funt Dorguin  &  François  Duris ,  &  Pierre  La- 
my  Greffier ,  aux  trois  quarts  des  dépens,  l'au- 
tre quart  compenfé.  Si  mandons  de  mettre  le 
prefent  Arreft  à  exécution ,  à  la  Requefle  dudit 
Parnajon ,  de  ce  faire  te  donnons  pouvoir. 
D  o  M  M  E*  à  Paris  en  la  Chambre  de  notreditc 
Cour  des  Aydes  le  dix-feptiéme  Septembre 
mil  fept  cens  quatorze ,  &  de  notre  Régne  le 
(bixante-douzîéme.  Par  la  Cour  àes  Aydes^, 
ainfi  %né ,  O  L I V 1 E  R.  Controllé ,  &  fcelle 
le  19  Septembre  1714.  Signé,  CAR  POT, 
Syndic  avec  paraphe,  BRIDOU,  Procu- 
reur. 


SoR  LE  Fait  des  Taules,     jp 


1714^ 


Arrejh  du  Confeildu  IC Novembre  171^.  Qui 
I         OTionne  que  la  veuve  ê^un  Préfiient  au  Bail- 
j         liage  de  Compiegne  ^jouira  de  L'exemption  des 
lailUs  pendant  fa  viduité. 

Nota.  Y  oyez.  Mémorial  des  TaîUcs,  à  veu- 
ves, où  cet  Arreft  efl  cité  par  erreur  de  1614. 


I       ^^^^ft^tion  du  Roy 'i  concernant  les  exemptions    X7i< 
.  du  ClergéJecuUer  6*  K  egulier.  Donnée  à  Fer-       '      ^  * 

l         failles  le  1 6' Février  J7IS. 

^^S^flrée^  en  la  Cour  des  jfydtsùlB.  Février 

i7ii. 

LOU I S ,  par  k  grâce  de  Dieu ,  Roy  de 
France  &  de  Navarre  :  A  tous  ceux  qui 
cesprcfentes  Lettres  verront.  Salut.  Parnotre 
Ordonnance  des  Aydes  du  mois  de  Juin  1 6  8o, 
Nous  avons  expliqué  dans  differens  Titres  les 
Droits  qui  nous  (but  dûs,  &  diffingué  ceux  dont 
k  Clergé  fcculier  &  régulier  de  nofire  Royau- 
me eft  exempt  dans  les  Pays  où  nos  Aydes  ont 
cours  :  &  par  l'Article  II,  du  Titre  Commun 
de  noftre  Ordonnance  du  mois  de  Juillet  lé^r. 
touchant  la  régie  de  nos  Fefxnes,  Nous  avons 
déclaré  que  nul  n*efl  exempt  du  payement  de 
nos  Droits,  fînon  ceux  (^  font  compris  dans 
ladite  Ordonnance ,  &  dans  celle  dudit  mois 
de  Juin  1^80.  ee  qui  fait  une  loy  pfecife,  la- 
quelle a  dû  obliger  toutes  les  Communautés 
Religieufes  fccùlieres  &  régulières  de  l'un  & 
l'autre  fexe  de  s'y  confor^tier,  puifqu'elles  font 
^  Cpijs  du  Clergé  j  cependant  Nous  avons 


4*  Edits  et  Reglcmens 

>  7  1  5.  côé  înformei  que  nos  Fermiers  font  troublez 
depuis  plufieurs  années  dans  la  perception  de 
nos  Droits  par  lefdites  Communautez  i  fous 
prétexte  que  par  TArticle  XIL  de  noflredite 
Ordonnance  des  Aydes  du  mois  de  Juin  i68o. 
Titre  des  Déclarations  Se  du  payement  des 
Droits ,  Nous  nous  fonmies  refèrvez  d'en  ac- 
corder l'exemption  aux  Hôpitaux ,  Convents 
&  Conununautez  pour  telle  quantité  de  boif> 
fons  que  Nous  trouverions  à  propos  >  fiiivanc 
les  efiats  qui  feroient  arreâez  par  chacune 
année  en  noûre  Confeil  ;  mais  quoyque  cette 
referve  ne  porte  aucune  exemption  générale 
ny  particulière  9  puifqu'elle  confifle  en  pure 
grâce  &  charité ,  les  Officiers  des  Elections  > 
&  me(me  ceux  de  nos  Cours  des  Aydçs  ne  IziG- 
fent  pas  de  fufpendre  le  payement  defdits 
Droits»  fans  voir  auparavant  l'extrait  des  edats 
que  Nous  faifons  annuellement  arrefler  en  noC- 
tre  Confeil  pour  l'exemption  d'une  certaine 
quantité  de  boiflons»  que  Nous  ayons  bien 
voulu  accorder  à  quelques-unes  defdites  Com- 
munautés »  fans  tirer  à  confequence  pour  les 
autres ,  ce  qui  Nous  oblige  d'y  pourvoir ,  afin 
d'arrêter  le  cours  d'un  nombre  infiny  de  pro- 
cès qui  font  faits  à  nos  Fermiers  en  différentes 
Cours  &  Jurifdiâions  par  leHlites  Communau- 
tez ,  pour  raifon  de  leurs  prétendus  privilèges 
&  exemptions  9  aufquels  Nous  avons  dérogé 
par  nofdites  Ordonnances.  Aces  causes, 
de  l'avis  de  nof(re  Confeil  &  de  noflre  certaine 
foience ,  pleine  puiifance  &  autorité  Royale  » 
Nous  avons  dit,  déclaré  &  ordonné  9  &  par  ces 
Prefentes  fignées  de  noâre  main ,  difons  «  dé- 
clarons &  ordonnons 9  voulons  &  Nous  plaifl , 
que  nos  Ordonnances  des  mois  de  Juin  1 680  » 
&  Juillet  168 1,  foient  exécutées  félon  leur^ 
fprme  ^  tençur,  $çn  confoquence  que  les 

Communautés 


1 
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Communautés  Rcligîcufes  feculieres  &  rcgu-    1  7  1  f. 
Ueres  ne  pourront  joiiir  de  l'exemption  d'au- 
tres Droits ,  que  de  ceux  accordez  par  noC- 
dites  Ordonnances  au  Clergé  de  noflre  Royau- 
me, dont  leiclites  Communautés  font  partie  » 
&  de  ceux  pour  lefquels  aucunes  defdites  Com- 
munautés feront  employées  dans  les  eflats  qui 
feront  annuellement  arreftez  en  noftre  Con-p 
feil  ;  failbns  très  *  cxpreffes  défenfes  aux  Offif 
cîtTs  des  Eledions  9  &  à  ceux  de  nos  Cours  des  . 
Aydesde  faire  joiiir  lefdites  Communautés 
d'ancuiies  autres  exemptions,  fous  quelque 
prétexte  que  cepuiflè'eftre,  mefine  en  confe- 
qneoce  des  anciennes  Déclarations  &  con- 
ceffions  révoquées  par  nofdites  Ordonnances 
des  mois  de  Juin  1680.  &  Juillet  i68i*letouc 
à  peine  de  nullité  des  Jugemens  qui  pourroient 
intervenir ,  &  de  répondre  par  les  premiers 
Juges  en  leurs  propres  &  privez  noms ,  du  re- 
tardement du  payement  de  nos  deniers,  en- 
fcmble  des  dommages  &  intereils  de  nos  Fer- 
miers pour  lesquels  ils  fc  pourvoiront  ainfi 
qu'il  appartiendra.  Si  donnons  en  mandement 
a  nos  amez  Se  féaux  Confeillers  les  Gens  te- 
nans  nollre  Cour  des  Aydcs  à  Paris ,  que  ces 
Prefcntes  ils  ayent  à  faire  lire ,  publier  &  enre- 
giilrer ,  &  le  contenu  en  icelles  garder  &  ob^ 
lerver  félon  leur  forme  &  teneur ,  nonobftant 
tous  Edits,  Ordonnances  ,  Déclarations ,  Let- 
tres patentes  &  autres  chofes  contraires,  auf^ 
quelles  Nous  avons  dérogé  &  dérogeons  par 
ceîdites  Prefentes  ,  aux  copies  desquelles  colla- 
données  par  l'un  de  nos  amez  &  féaux  Confeil- 
Icrs-Secretaires ,  voulons  que  foy  fbit  ajoutée 
comme  à  l'original  :  Car  tel  eft  noftre  plaifir  ; 
en  témoin  dequoy   Nous  avons  fait  mettre 
noftre  (cel  à  cefdits  Prefentes.  Donné  à  Ver- 
fadlles  le  fetziéme  Jour  de  Février ,  l'an  de 
Tome  III.  D 
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Wi  âiiR0yjpart0jii  Régiment  fur  k4  Têidts^ 

Suppreffion  gtnefaU  tant  dfs  AnmkUffcmm^ 

par  Ltttret ,  que  des  FrivUegeS  de  NQHe£i.atr 

irihu^^depuis  le  premier  Janvier  Jd^.  au^ 

Offices  9 /ait  Militaires  ou  de  JuiUfapire ,  ?vt 

liceÇ^  Finance  ;  révocation  de  tous  Us  Privi^ 

ieges  6*  exemptions  auff^  intrituef;  à  tous  ks 

Ogices  cTéei  depuis  le  mime  tems ,  dont  la  prer 

tniere  Finance  efl  au-deffous  de  la  fomme  df 

dix  mille  livres;  G"  fuppreffion  desOffices  df 

Suhdeleguei  6*  leurs  Greffiers  ;  enjemhle  df 

toutes  les  Charges  créées  dans  Us  EUBiont 

depuis  Udit  jour  premier  Janvier  l€'Sf^  D^oty- 

né  à  VerfailUs  au  mois  d'Août  171  S* 

Kegiftréen  ParUment  Ul3  Août ,  Cour  .des 
Aydes  U  IS  IXecemhre  171$. 

T  ouïs,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Ray  4t 
JLi  France  &  de  Navarre  :  A  tous  pcefeiw  &: 
avenir ,  Salut.  Par  notre  Deiclaratiprï  du  9  Juilr 
let  dernier ,  Nous  avons  ordonné  la  continua- 
don  de  la  levée  &  perception  de  la  Capitation 
&  du  Dixiénfie  >  pour  en  ivt^  le  produit  employé 
au  payement  des  dettes  de  notre  Eftat ,  &  à  Ijt 
libération  de  nos  Hevenus  ;  ce  que  Nous  avQQff 
comn^ncé  .d'exécuter  par  nos  Edits  du  présent 
mois  d'Août ,  portant  création  des  Rentes  9 
pour  être  employées  au  payement  dtes  Billet^ 
ic  la  Lotlerie^  Billets  d'£hiprunt5  &  de  Siil>- 
fiftance  de  nos  Treïbriers  de  rJ^traordinairfB 
des.Guerres.&  de  l'Artillerie,  ancienne  Aflf- 
gnations  tirées  iîir  nos  Revenus  ordinaife5.y 
Traitez  &  Recouvremens ,  avant  le  mois  d'pc- 
«te  JT^io»  Pxomeflfe  de  la  Caifle  de*  gai- 


\ 


^4  EûîT^  fit  RfieLfiMEVfl 

9  7  t  fé   pntnts,  8c  autres  dettes  de  notre  Eâat  :  Et  afin 
que  ces  deux  Impofitions  fufTent  moins  à  char- 

£e  à  nos  Peuples  y  Nous  avons  par  cette  même 
déclaration  révoqué  tous  les  Traitez  8c  autres 
Rekouvremens    extraordinaires  ^   ordonnez 
avant  Tannée  1713.  &  Nous  fommes   pro- 
po(èz  de  fupprimer  les  Officiers  qui  ik  font 
fbuflraîts  &  exemptez  de  la  contribution  aux 
.Tailles  >  par  les  privilèges  attachez  aux  Offi- 
ces que  les  befoins  de  la  Guerre  nous  ont  né- 
ceflité  de  créer  depuis  le  mois  de  Janvier  1 689. 
ce  que  Nous  avons  auffi  commencé  d'exécu- 
ter par  notre  Edit  du  mois  de  Juita  dernier  9 
qui  fupprime  un  grand  nombre  des  Officiers 
de  nos  Chancelleries  près  les   Parlemens» 
Cours^&  Pré/îdiaux ,  &  révoque  tous  les  pri- 
vilèges &  exemptions.  Et  comme  les  différens 
annobliffemens  que  nous  avons  accordez ,  en- 
lèmbie  les  Offices  de  Subdeleguez,  ceux  de 
nosEleâîons  &  Commiflàires  des  Tailles  créez 
depuis  le  mois  de  Janvier  1689.  ont  augmenté 
confidérablement  le  nombre  des  Exempts ,  8c 
diminué  celui  des  contribuables  aux  Tailles  ; 
Et  que  d^ailleurs  Nous  fommes  informez  que 
la  plupart  des  Pourvus  de  ces  Offices  «  abufànt 
de  leur  autorité  &  de  leur  Privilèges  9  ont  fait 
retomber  le  poids  des  Impofitions  furies  plus 
pauvres  8c  les  plus  malheureux,  ce  qui  a  retar- 
dé  les  recouvremens  &  caufé  des  non-valeurs 
qui  nous  ont  obligé  d'accorder  de  fortes  dimi»_ 
•fiutions ,  Nous  nous  fommes  déterminez  de  les 
fupprimer  par  le  préfent  Edit,  &  pareillement 
de  révoquer  tous  les  privilèges  &  exemptions 
de  Tailles  attribuez  aux  Offices ,  tant  Militai- 
res que  de  Judicature ,  Police  &  Finance  aufll 
créez  depuis  le  mois  de  Janvier  1 68^.  dont  la 
première  Finance  ne  Ce  trouvera  pas  de  lafbm-  î 
me  de  dix  mille  livres  ;  &  de  remédier  à  diffé- 


svvi  LE  Fait  dis  Tailles.  4f 
refis  abus  qui  fe  font  introduits  pendant  la  i  7  I  fï 
Guerre  «  &<9uî  ont  été  caufe  que  lés  Impolitions 
n'ont  point  été  reparties  avec  juitice  8c  avec 
égalité.  A  ces  cau^s  Se  autres  à  ce  Nous  mou- 
vans»  de  notre  certaine  (cience >  pleine  puiflàn- 
ce  êc  autorité  Royale  «  Nous  avons  par  le  pre-  , 
ftnt  Edit  perpétuel  &  irrévocable  »  dit,  âatué 
&  ordonne ,  difbns ,  flatuons  8c  ordonnons  vou- 
lons 8c  nous  plait. 

ARTICLE    PREMIER. 

Que  nonobflant  tous  les  AnnobliiTemens     Révoeatû» 
que  Nous  avons  accordez  depuis  le  premier  ^^'**'  /«-<<»- 
Janvier  1689.  par  Lettres ,  moyennant  Finan-  »**"0«w«»j^ 
ce  9  en  conlequence  de  nos  Ëdits  des  mois  de  p^j  ig  ^ .  jan- 
Mars  ïé^é.  Mai  1701*  &  Décembre  17 11.  ou  vieri6i9j^a9 
autrement ,  lefquels  Nous  avons  révoquez ,  Lettresmote»' 
éteints  &  fupprimez,  révoquons ,  éteignons  &  "'"'J^^g^^l 
lùpprimons»  tous  les  particuliers  que  nous  ®*  ^'"''"'^*  ' 
avons  annoblis  depuis  ledit  jour  premier  Jan- 
vier 16 8p.  enfèmble  leuif  enfaiis  &  defcen- 
dans,  même  les  enfans  &  defcendans  de  ceux 
defdits  annoblis  qui  font  décédez ,  à  la  referve 
de  ceux  que  nous  jugerons  à  oropos  d*excep« 
ter  en  confideration  de  fervices  importans  ren* 
dus  à  l'Eilat ,  foient  impolez  i  la  Taille  &  au- 
tres impofitions  &  charges  publiques  «  &  à  cet 
effet  compris  à  l'avenir  .dans  les  RoUes^des  Vil- 
les, Bourgs,  ôcParoiffes  taillables  de  leur  réfi- 
dence,  à  proportion  de  leurs  biefts,  tenures  8c 
facnltez ,  &  ce  à  commencer  au  premier  Oc- 
tobre de  la  prelënte  année  1715* 

IL  Révoquons  pareillement  la  Nobleflc  au      Révêc^U» 
premier  degré  que  nous  avons  accordée  en  con-  ^^  '^g^,>/^! 
fequenccde  notre  Edit  dumoisd'Oâobre  1704,  ^"/'^P'^vJi 
^  cçnx  des  Officiers  de  nos  Cours  8c  Compa-  été  aitschée 
goies  Supérieures  8c  Suïj^ux  des  Fijiances  de  far  C&ait 
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ï  7  X  ;•   notre  Royaume»  qui  ont  acquis  les  quatre  di£^ 

^oMre       penlès  d'un  degré  de  (ervice  9  ou  qwi  Nous  ont 

i704«  aux     ^é  nommer  par  nofdites  Cours  &  Compagnies 

^^^'^d^""  P^^  remplir  tous  les  cinq  ans  deux  difpeniès 

w#  "  ^'^'^  degré  de  fervice ,  ainfi  que  nous^leur  a- 

'  vions  permis  de  le  faire  par  le  même  Edit  :  Vou-» 

Ions  que  ces  Officiers  &  leurs  enfans  &  defcen- 

dans  9    en(èmble  les  enfans  &  defcendans  de 

ceux  d*entr'e\ix  qui  (ont  morts  revêtus  de  leurs 

Charges  après  avoir  acquis  lefdites  difpenles  9 

fbient  remis  &  rétablis  au  même  &  femblable 

état  qu'ils  étoient  avant  notredit  Edit  du  mois 

d*Odobre  1704.  &  nos  Déclarations  &  Arrêts 

PdveiUe  ré'  rendus  en  conféquence  :  N'entendons  coin* 

vocMthndeU  prendre  dans  ladite  Révocation  les  OiScier« 

^flT''Vr  ^^  **^"^  Cour  de  Parlement,  Chambre  des 

dà^ dHx^offi  Comptes,  &  Cour  des  Aydes  de  Paris ,  ni  les 

tiers  du  Bu-  Officiers  &  Secrétaires  de  notre  Grande  Chaor 

reau  des  Fi-  cellerie ,  &  de  celles  près  nos  Cour^&  Préfi- 

nancesdePd-'  djaux  crécz  par  notre  Edit  du  mois  de  Juin 

fis  par  PEdtt  j^^«*   ^ 
d'Avril  1 70 $    ^^^^^^ ^* 

Elu  leur  M  m*  Révoquons  hi  Nobleflc  au  premier  de- 
été  réublie  gré  quc  nous  avons  accordée  aux  Officiers  du 
far  Edit  d»  gurcau  de  nos  Finances  de  la  Généralité  de 
Septem,i7zo,  p^^^j  par  notre  Edi«  du  mois  d'Avril  1705. 

Maintenue  jy.  Voulons  au  fiirplus  que  tous  les  Offi- 
bfejfeGrad^^'  ciers  de  nos  Cours  &  Compagnies  Supérieures 
le  e7  autres  &  Bureaux  de  nos  Finances ,  foient  &  demeu* 
prérogatives ,  rent  maintenus  8c  gardez ,  les  maintenons  6c 
dont  les  offi'  gardons  dans  la  Nobleffe  Graduelle  ,  &  dans 
SuZrufres"  ^^"^  ^^^  aut«s  honneurs ,  prérogatives  &  prî- 
kùuislunt\^  vilcges  qui  étoient  attribuez  à  leurs  Charges  » 
vantleuja»"  &  dont  ils  jouifloient  aux  termes  de  nos  Or- 
wr  1699.  donnances ,  Edits ,  Dcclarattons  &  Règle- 
mens  intervenus    avant  le  promet  Janvier 

N    UN  '  '^^^* 
hUffe  accordée      V.  Révoquons  auffi ,  non  feulement  la  No^ 
aux  officitrs  bUSSs  au  premier  degré  9  ^que  Nous  avons  açr 
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COfdée  par  notre  Edit  du  mois  de  Novembre  '•r  7  1 

1706»  aux  Echevins ,  à  notre  Procureur ,  au  dt  Pmt 

Greffier  &  au  Receveur  de  l'Hâtel  de  notre  f^fljedtk 

bonne  Ville  de  Paris ,  &  celle  que  Nous  avons  ^'.  ^ 

pareîlJbaient  attribuée  par  pluiieurs  de  noi»  Vnic£^,. 

Edits  &  Déclarations  a  di&rens  Officiers ,  étérwdt 

tant  Militaires  que  de  Judicature»  Police  &  Fi*  Edit  dt 

nance,  €oit  que  ces  Officiers  ayent  été  créez  '7'^* 

depais  lé  même  jour  premier  Janvier  1 68^.  ou  ^^  ^^^' 

qu*iU  le  furent  auparavant  ;  mais  encore  la  accordée 

Nobleffe  Graduelle  auflî  accordée  depuis  le  officiers 

mime  temps 9  moyennant  Finance,  en  quel-  ^^cteid 

que  forte  &  manière  que  ce  foit ,  tant  aux  /f/j,^"" 

Corps  &  Compagnies  9  qu'à  quelques  Officiers  ,706.  e 

ftuiement  >  qui  n  en  jouiAbient  pas  avant  ladite  tomus  en 

année  16Z9.  Voulons  que  tous  ces  Officiers,  q^t^mét 

enfemble  tous  leurs  enfans  &  de&endans ,  ^'■'^*^" 

Ibient  &  demeurent  remis  &  rétablis  au  me- ^y^^^Jj 

me  état  où  ils  étoient  avant  la  conceffion  de  diferens 

ce  Privilège.  ciers,tant 

VI.  Comme  il  nous  a  été  représenté,  que  la  ^'^^»'«î' 
Ibrpenfion  que  Nous  avions  ordonnée  par  notre  pflfj'g% 
Déclaration  du  11.  Juin  170p.  &  que  Nous  „âJce. 
avons  depuis  prorogée  par  des  Arrêts  de  no-     ^j^evcc 
tre  Confêîl ,  d*année  en  année,  jufques  &  com-  de /•»/  / 
plis  la  préfente  1715.  des  Privilèges  &  Exemp-  PriviUzei 
tiens  de  Tailles ,  Collefte ,  Soliditcz  &  autres  ^*'^'"/>''«' 
charges  publiques  ;  Enfemble  de  celui  de  fixa-  offiJl'^ 
\    tien  de  Cotte  ,  qui  avoiént  été  attribuez  à  une  Militaire 
;    infinité  d'Offices,  tant  Militaires  que  de  Judî^  dejAdicé 
tztoxe ,  Police  &  Finance  c/éez  depuis  le  pre-  ^"^'^^  ^ 
*  mier  Janvier  1689.  dont  la  première  Finance  yil]/i^ 
I    eS  au  -deïïbus  de  la  femme  de  dix  mille  livresi  „«  ^our 
\    n'a  pas  produit  un  (bulagement  auffi  conffdé-  mier  u 
rabie  que  Nous  nous  l'étions  propofé ,  à  caufc ,^^^^\  ^' 
des  différentes  exceptions  que  Nous  n'avons  P^^'^'^* 
pu  nous  dîfpenfer  d'accorder ,  en  con/îdération  '!feno»f  i 
^  Taxes  qui  étoient  alors  o«  ont  depuis  été  miUe  U- 
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s  7  I  f»   demandées)  à  plufîeurs  Officiers  quiétoient 
dans  le  cas  ;  Nous  ayons  du  même  pouvoir  ^ 
autorité  que  deflus  »  révoqué  &  révoquons  pu- 
\  rement  &  amplement  tous  les  Privilèges  fit 

Exemptions  de  Taille ,  Uflencile ,  CoUeâe  » 
Solidité  &  autres  charges  publiques  9  en&inble 
celui  de  fixation  de  Cotte ,  accordez  moyen- 
nant Finance  ou  attribuez  à  tous  les  Offices^» 
tant  Militaires ,  que  de  Judlcature,  Police  & 
Finance  créez  depuis  le  premier  Janvier  1 68p. 
dont  la  première  Finance  ne  fe  trouvera  pas  de 
la  fbmme  de  dix  mille  livres. 
Suppreffion      VII.  Et  du  même  pouvoir  &  autorité   que 
àes  offices  de  dcffuj  ^  Nous  avons  éteint  &  fupprimé,  éteîg- 
5e  -hae^cHts    ^^"^  ^  dipprimons  tous  les  Offices  de  Subde- 
tes  intendans^  leguez  dcs  Sicurs  Commiflaircs  départis  pour 
cr  leurs  Gref-  Texécution  de  nos  ordres  dans  nos  Provinces 
f^^**  Se  Generaiitez,  &  leurs  Greffiers,  créez  par 

nos  Edits  des  mois  d'Avril  1704.  &  Janvier 
1707-  fans  que  ces  Offices  puifTent  ci-après 
être  rétablis  pour  quelque  caufe  &  (bus  quel- 
que prétexte  que  ce  foit.  Faifons  très-expref^ 
'^  les  inhibitions  &  défcnfcs  aux  Pourvus  defHits 
Offices  d*en  faire  aucunes  fondions  à  compter 
du  jour  de  la  publication  du  préfent  Edit  :  Per- 
mettons néanmoins  aux  Sieurs  CommifTair es 
départis ,  de  fùbdeleguer  dans  les  principales 
Villes  &  lieux  de  leurs  Départemcns ,  aînfî 
qu'ils  étoient  en  ufage  de  le  faire  avant  la  créa- 
tion de  ces  Offices»  des  Sujets  capables 9  8c 
d'une  réputation  entière  ;  mcme  de  continuer 
à  Ce  fervir  du  mintflere  de  ceux  d'entre  lefdits 
Officiers  fùpprîmeî  9  contre  lefquels  il  ne  fe 
trouvera  aucunes  plaintes  fondées  ;  Et  fera  par 
Nous  pourvu ,  fur  les  avis  qui  feront  envoyez 
par  lefdits  Sieurs  Intendans  &  Commiflàires 
départis  au  Sieur  Contrôleur  General  des  Fi- 
fiances,  à  la  liquidation  >  &  enfuite  au  rem^ 

bouifement 
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-bovrfêment  de  la  Finance  defdîts  Offices,      i  7  î  Ta 

VIIT.  Eteignons  &  fùpprimons  pareillement     Stffrtgm 
tous  les  Offices  de  Lieutenans  Civils  >  Elus  »  de  twj  Us 
Affeflènrs  &  autres  Elus ,  Lieutenans  Crimi-  3^"  '^';ffB 
iids,Vérificateuw  des  Rôles ,  Enquêteurs  ^flZZj^ 
Coflimîflaires  Examinateurs)  Eltis  G^rdcs^ premu/hm^ 
Scels  9  Seconds  Pré/idens  9  Elus  Contrôleurs  vier  i4if ^ 
Anciens  &  Alternatift  9  nos  Avocats  9  les  Gref-    ~ 
fiers  Alternatifs  9  &  les  Vérificateurs  des  dé- 
buts à  faute  de  comparoir  9  créCiL  dans  tous 
nos  Sièges  d'Eleâions  9  par  nos  Edits  des  mois 
de  Novembre  1689*  Août  &  Oâobre  169^0 
Norembrc  i^^  6.  Décembre  1701.  Mai  170  s* 
Novembre  1707.  Août  &  Oâobre  1708.  et 
Septembre  1710.  Enfèmble  tous  les  Offices 
de  Conuniflaires  des  Tailles  t  créez  par  notre 
£dit  du  mois  de  Juin  170t. 

IX.  Défendonsauffii  tous  les  Pourvus  de  ^^^Jg^; 
ces  di£Srens  Offices  d'en  faire  aucunes  fonc-^ly^[*^ 
tions  à  commencer  du  jour  de  la  publication^iV^  «mtvin» 
du  pre(ènt  Edit ,  à  peine  de  nullité  :  Voulons /•"^'•«^  » 
que  les  fonâions  «le  Nous  leur  avions  attri-  ^fv*^^^  ^ 
buées  parleurs  Edits  de  Création  9  Déclara- ^7;;'^/^ 
tions 9  Arrêts  &  Reglemens  intervenus  en  con-  officias  t— 
fequence*  (bient  faites  à  Tavenir  par  les  autres  J«rvrjfMV4iis 
Officiers  defdites  Eleétionsàtourde  Râle9  fui-^^i'^'^ivis 
vant  Tordre  du  Tableau  9  à  la  referve  de  celles      "^ 
des  Commiflàires  des  Tailles  qui  (èront  faites 
comme  par  le  paflfé  par  les  Huiffiers  &  Sergens 
qui  feront  choifis  à  cet  effet  par  les  Receveurs 
des  Tailles. 

X.  N'entendons  néanmoins  que  (bus  pre^  u,  OM 
texte  9  ou  en  conléquence  des  Réunions  qui  O  Téuentâiu 
ont  été  faites  9  foit  par  lefdites  Eledions  enî«^''««"^ 
corps  ou  (èulement  par  quelques  Officiers  de  2w"Sitf*** 
i  ces  Sièges  9  ti'aucuns  des  Officiers  ci-dcffiisy^^^^Sî^'l,^ 
fitrorimez,  foit  conjointement  avec  les  Gages  tnt  été  réunis 
'    .^Taxatîo- -■'-^-  • •    '        ^     ^ 


axations  qui  y  étoieitt  attribuées»  ou  dc<  "^  ^t^  <% 
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i-  7  I  f  •    Taxtîons  ou  autres  Droitjf  féparément  ,  Ie«^ 
Çemp/tgttUs  ,  Officiers  des  Elevions  qui  y  demeurent  refèr-^ 
ne  pQK)rront    vez  par  le  prelent  Edit,  non  plus  que  les  Ao^ 
égre  perçus     nuercurs  particuliers  dcs  Taxations ,  tant  de 
^iet  o^^rtf^^^^  deniers  pour  livre  du  montant  de  la 
171;.  Taille  que  Nous  avions  attribuez  aufilits  Elus 

Controleui^,que  d'un  denier  pour  livre  auf$ 
attribué  aux  CommiiTaires  des  TûUes  >  puil^ 
ient  prétendre  en  Jouir ,  ni  les  percevoir  à  Ta- 
venir  pafle  le  pre wer  Oôobre  prochain  :  No^a 
refervant  de  pourvoir  au  reoibourfement  de 
la  Finance  que  les  Acquéreurs  particuliers 
defdits  trois  deniers  de  Taxations  juâifieront 
Nous  avoir  été  payée  poui^  rai(bn  de  ce* 
T>éfenfes        XI»  Et  defirant  pourvoir  dès-à-prefent  au- 
Zi7^!i^r,e^^'^^^  qu'il  Nous  eft  poffible  au  foulagejnent  des 
vg:> /7//4jr^  contribuables  aux  Tailles ,  Voulons  que  tant 
ifousmfèsau'hCidti  t^ois  deniers  pour  livre  de  Taxations 
ires  dtoitj  C7  du  montant  de  Tiinpofîtion  9  qui  étoient  atr 
ém$lumenJqui  jribuez  ^ufdits  Offices  d'Elus  Contrôleurs  , 
^IZ'^^J^^  Anzhns^  K\t^tTi^x\Ss,  &  Commiffaire^  djçs 
offices Juporp-  TaiUea  «  que  le  droit  de  fix  deniers  pourcha- 
mt\*  cune  dcis  Cqu^s  employées  dans  les  Rôles  dqs 

Tailles»  dont  jouiflbient  les  Lieutenans  Cri- 
minels »  Vérificateurs  des  Rôles  ;  Epfembls 
tous  les  autres  droits  &  émolumei^s  de  qiiet- 
que  nature  que  ce  foit»  que  Nous  avions  at* 
tachez,  foit  par  lesEdits  de  Création,  ou 
par  des  Déclarations  &  Arrêts  de  notre  Con* 
îèil  rendus  en  conféqvence ,  à  chacun  des  Offi- 
ces fupprimez  par  le  prefent  Edit,  foîent  ^ 
demeujrçnt  éteints  &  ceffent  d'être  iiptp.Qfez  , 
levez  ou  autrement  perçus  >  à  convmencflr  ' 
dudit  jour  premier  Oôobre  prochwn ,  à  peiae 
^    4e  concuflion. 
^VX'^nV^t     XII.  Ordonnons  en  outre  que  tous^les  G4-    ; 
llXufuft  g€s  &  Droits ,  enfemble  le  Franc-61é ,  qui 
uts  (U  K«j»  çtoUnt  attribuez  aufdits  Offices  fw^nw^f 
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feront  retranchez  &  tirez  à  néant  dans  tous  x  7  i  f  • 
les  Etats  de  nos  Finances  9  Gabelles ,  Cinq  ««m  det  gs^ 
Groifes  Fermes  >  Pais  d'Etats  &  autres  où  ils  i»  cr  droUr 
ont  été  cinploycz  jusqu'à  pré&nt ,  &  ce  à  com-  î?*  ^  fr4w 
mcncer ,  (çavoir,  pour  le  Frano^alc ,  du  pre-vl J*i//"^. 
mier  Oâobre  prochain  «  &  pour  las  Gages  trihiu^  mx  " 
Se  Droits  fixes  9  du  pfeaiier  laayier  de  la  pre-  ^ien  Jnfhi 
fonte  année  171^.  fnme\. 

XIIL  Pour  dédommager  de  la  non  joui(^    U^Udtkm 
ûncc  defdf ts  trois  deniers  de  Taxations  du  ^  ''**!f T*^" 
montant  de  Timpofition ,  tant  les  Particuliers  T'!!/^-    ** 
qui  pourioient  les  avoir  acquis  leparement  du  ^tux  dt^UwM 
cor^  des  OfEoes  ^  que  les  Receveurs  des  de  TéucdHmg 
Taâies  qui  en  conféquence  de  la  réunion  que  "^^  ^^  Cêm^ 
NouiJeuravons  faite  des  Offices  des  Commit-  '^^J^f  »  f' 
(aires  des  Taille»  fe  font  refervés  le  denier  pow  cmê^^mî^ 
livre  de  Taxations  qui  y  étoit  attribué  :  N^ous  des  tmIUs  , 
ordonnons  qu'à  l'avenk  &  à  commencer  du  éicquùoufStm 
même  jour  premier  O^obre  prochain ,  les  uns  ^^  fip^re^ 
&  les  autres  feront  payez  «des  intérêts  à  raifon  ^?[^^*  ^T 
iu  Denier  vingt-cinq  de  la  Finance  qu'ils  d,  tu  ce^ 
juMeront  nous  avoir  été  payée  pour  Tacqui-  dant  VmtirU 
fitiondefilites Taxations,  diôradions  faite  de  ^raifi^dnà^ 
celle  du  corps  des  Offices ,  à  l'effet  de  quoi'"^'*^^ 
tous  les  Particuliers  qui  font  dans  ce  cas  , 
feront  tenus  de  reprefonter  leurs  Titres  devant 
les  Commif&ire»  départis  dans  nos  Provinces 
tt  Generalittfz  des  pais  d'Eledions ,  qui  eii 
bifferont  des  procès  verbaux ,  fur  le^uels ,  6c 
kutsavis  rapportez  en  notre  Confoil ,  il  fora 
pourvu  annueUemem  au  payement  des  inte» 
féts  defdites  Fmances  :)ufques  à  leur  aéto^ 
îtabouXement. 

,XIV.  Voidons  en  outre  que  tous  les  Oiî-    ^efrefentii 
«««»  Supprimez  par  le  préfent  Edît,  foîcnt 'j'*»  ^2^»^^ 
«Cttusdeie^éfonter  leurs  Quittances  de  B;'tip?^J!'' 
■^ce,P*ovifions  &  autres  Titres  de  proprié- p^^y^^yvwV 
^M|vdevaA(  les  Sieurs  Commii&irie^  qviàld  ii^mdéf. 
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17  1  y.«    feront  P94:  Nous  inceflàmmetit  députez 
tien<:!T'étHrem'^Sét  fur  les  avls  desquels  il  &ra  procédé 
èaurfemenf  de  i\otre  QonCèll  à  la  liquidation  de  leur  ^ 
JeHrfyn4Hfi»  jiance»  &  en&ite  pourvA  a  leur  rembou 
ment,  .des  fonds  ^  feront  par  Nous  à 
^efline?;^ 
SerAétrréU     XV.  Ordonnons  qu'à  cet  efièt  il  fera 
^nueUement  ^^^  chaque  année  en  notre  Confeîl  un  é 
Z^al^r'Jl dans  le  quel  tous  les  Officiers  d-dcffus 
plci  des  Kern-  pnmez ,  enfcmble  ceux  qui  le  feront  ci-apr< 
imrfement     qui  auront  fait  liquider  leur  Finance  >  ft 
des  Fiftéinits  ront  eoiploycz  pour  la  fbmme  principale  poi^ 
^'i''^^'\^2'  ^«  P*'  VAnèt  de  liquidation ,  dont  partie  fe» 
^i^iMs!       f^  rembourfée  chaque  année  avec  Tinteret^'' 
a  raifon  du  denier  vingt-cinq  »  lequel  diaunuèi< 
ra  à  proporttion  de  pe  .qui  avra  été  acquittll' 
fur  le  çapîtat  * 

Tous  les  Ko-     XVh  Comme  le  principal  objet  tant  dM 
\i^'  ^^«'^«  la  'fiipprjeffion  portée  par  le  préÇent  Edit  >  M 
dei!x^ChapP  ^^  ccllcs  que  nous  nous  propofons  de  fair^ 
ir«/,  ^^^9  ^*  fuite  > -de  plufîeurs  Offices  créez  der 

puis  le  premier  de  Janvier  1 6S9.  quede  la  revo*^ 
/cation  a^ell^  des  Privilèges  &  exemptions  at«? 
tribuez  à  ceux  créez  dequis  le  même  tems  t 
.dont  la  finance  efi  d»  defTous  de  la  (bamie  | 
de  dix  mille  livres*  efl  de  procurer  à  no$. 
Sujets  contribuables  aux  Tailles  un  foulage*  i 
ment  efièâif  &  jcenfidérable  ,  qui  puiiTe  lef  ; 
mettre  en  écat  de  fatisfaire  au  paiement  des  < 
jmpofitions  »  Renouvellant  à  cet  égard  les 
dilpofitions  des  Reglemens  des  Tailles  du 
pkois  de  Jan^r  j  634.  ft  de  Novembre  1 640. 
Nous  ordonnons  qu*à  l'avenir ,  &  à  commenr 
mencer  du  premier  Oâobre  de  la  pré/ènte 
année  9  tous  les  RÂles  des  Tailles  aui  feront 
faits  pour  la  prochaine  17 1^*  &  fuivantes» 
dans  les  Villes  &  Paroiifes  taillables  de  Vér 
fçnàx9  de  dix-nçuf  Généralités  àa  no9  Fais 
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p'Eleôtonj  feront  difUnguez  en  deux  Clia*    i  7  i<'î 
Ifitrcs. 

XVII.  Dans  le   premier   (èront  compris     le  premier 
tous  les  Annoblis  par  Lettres  depuis  le  pre-  ^*^*»'«  <^,*"»* 
«îer  Janvier  1^89.  foit  que  ces  Lettres  leurK^.''*' '^r 
a^cntété  accordées  par  forme  d'Annobliffe-v^^f/Vw^^^ 
fflettt  ou  fèulcntent'de  confirmation  &  xi- mcr^a Privi. 
Mlttlitation  i  enfemble  tous  les- Officiers  fup-^'l»<?'Ç  '«'•- 
primes  &  ceux  dont  les  Privilèges  &  Excrap»  t"*^  *  ^^fH**^^ 
tiôns  font  révoquez  par  le  prifent  Edit  ;  tous^^'TfZ^ 
W^uels  Annoblb  ,  Officiers  &  PrivUcgiez ,  M^JsL 
«leurs  eafaiis   &  defcendans  feront  taxez. intemUn^. 
*  Office  i  kà  TaiUe  &  autres  Impofitions  ,     ' 
aa  prochain  département  par  les  Sieurs  Com^ 
«™r«s  départis  dans  nofdites  Provinces  & 
Oençralitcz,  chacun  dans  les  Villes  &  Fa* 
loiflcs  oà  ils  font  leur  réfidencc  ;  &  ce  i 
proportion  de  leurs  biens ,  tenuies  &  fa- 
oibez^ 

XVHL  Eftîoîgnoos  à  cet  effet  aux  Reee'  rr.,^,..,  »^ 
mridesTaiUel  de  fe  faire  remettre,  au  ^S^^aC'' 
pwtard  dans  un  mois  du  jour  de  Tcnregiilre-  /*•«/  CT*  Cé^ 
Tilr^  pr^fent  Edit ,  par  les  Sindjcs  &»^''-^''^  ^* 
v>Ueaeurs  des  Paroiffes  ,  des  états  très- 'r' jf'^' 
oaâs  contenant  les  noms,  furnoms  &  de-  offi^j",  V;^ 
UfS:*''*^  deCiits  annoblis,  que  de  tous/>«i«rier/'^ 
ws  UfcciCTs  fupprimez,  ou  dont  les  Privile*  viAgiV^  riv* 
gcsfoût  révoquez,  &  fommairement  le  mon*?*'*^* 
^^par  eHimation  du  revenu  des  biens  qu'ils^ 
ypoUcdent;  ftr  lefquels  états  certifiez  par 
^  Syndics  &  Colledeurs  ,  les  Receveurs 
î?J^^lcs   compoferont  celui   de  chaquer 
p  ^on»  &  après  l'avoir  fait  certifier  par  le 
2?  P?'  ^  ^^^^^  Procureur  en  chacune  deC- 
^  fictions  ,  le  remettront  au  Sieur  Corn-» 
"J*«irç  départi,  qui  en  dreffèra  un  étatgé*- 
^^ehacun  pour  fa  GénéraUté  ,  lequel  il 
^^^1^  au  Sieur  Contrôleur  Général  de: 
Eiij 
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^  7  i  U    <^<^  Financer  >  au  plutard  dans  le  preiAicir 

Novembre  de  la  prefente  année* 
uficênd  XIX.  Dans  le  (econd  Chapitre  defdits  Rô— 
^^î^d^'  "*" les ,  (èront  employez  tous  les  autres  Cou— 
^^iLTliiûuu,  tribuables  domiciliez  dans  les  Paroifles  >  9C 
ex  pMT  artècU  ^^^^<^  P^  ^^  article  leparé ,  le  Curé>  le» 
Séparé  des  S-  Eccléfiaâiques  9  Gentilshommes  &  autrer 
xemfti  y  O  exempts  9  &  Officiers  qui  ne  font  pas  dans  îe 
Î'I  •fé!!!!-.  cas  des  fiippreflîons  &  révocations  portées 

^       par  le  prelent  £dit« 
Wacuhék-hArg     XX*  Pour  prévenir  les  brigues  &  les  ca« 
Us  inteudétns  bales  qui  pourroient  être  pratiquées  par  quel- 
^J^^^  ^r  ^"*^**^  ^^  Annoblis ,  Officiers  fiij^rimez 
prefence  e^  ^^  ^*^'  ^^  Privilcgcs  font  révoqucz  ,  pour 
Jirmémtl/T  &  feufiraire  à  la  juâe  impofîtion  que  Noos 
f  Arrêt  du  5.  entieiKloas  être   faite  fur  eux  à  proportion 
Juillet  1707.  de  leurs  biens  »  tenuies  &  facultés  5  Nous 
^/  RUes^de"  *^^"*  P«rmis  &  permettons  anfcBtâ  Sien» 
rJiies  ZsPa-  Intendans  &  Conuniflaîres  départis  pour  Vexé* 
têiffis  op^tlsfe  cution  de  nos  ordres  dans  les  dix-neuf  (Se- 
;j^#w*i»(?f*/néralitez  des  Pais  d'Eledions,  de  fiâfepro^ 
Z*'''^' /"  ^  céder  conformément  à  T Arrêt  de  nôtre  Côa- 
£?S^r^^^"  ^"  ^*  ^""^^  1707.  foit  en  leurpréfeâce 
fit  é£ei.       ou  devant  les  Officiers  des  Eledions  ou  au- 
tres Particuliers  qu'ils  pouront  commettre  & 
(ùbdeleguer  à  cet  effiit  >  à  la  confedion  des 
Rôles  des  Tailles  des  Villes,  Bourgs  &  Pa- 
roifles Taillables  dans  lefquels  ils  le  juge- 
ront néceiTaire. 
lesSjndict     XXI,  Voulons  qu'en  vertu  des  Ordonnaft- 
'i"J^fl^a^"'  ^^  qu'ils  auront  rendues  à  cet  effet ,  les  Syn- 
V'tsprZÏ  ^i^s  &  Greffiers  des  Rôles  &  autres  Officiers 
/>4ïi*Ai^/>4«7/ defdites  Villes ,  Bourgs  &  Paroifles  Tailla- 
unms  de  fe    bles ,  ensemble  les  Colleâeurs   qui  feront 
^efenterpMtr  nommez  pour  Tannée  prochaine  17 16.  même 
^IZnt^'îîTs' ^^  principaux  habitans  dcfdites  Paroifles  , 
/«//»/cWrf«x,  s'ils  en  font  requis,  (oient  tenus  de  fe  ré- 
tif ^/Ommj/^piéfeiiter  devant  le(dics  Sieurs  Inteadsms  ott 


SvA  LE  Fait  de^  TAitiÊS.^    ?^ 
tes  Commiflaires  par  eux  nommez  aux  jour,    171  j. 
lieu  &  heure  qui  leur  feront  par  eux  tniiqvicz  fgir et  par  enx 
pout  faire  Taffiette  >  à  peine  en  cas  de  re-  r:oi^fne\  jont 
fus  ou  de  defobéiflance  ,  d'y  être  contraints  ^  «-««M"» 
par  toutes  voycs,  en  vertu  des  Ordonnan- ^  ^'^  *' 
ces  que  Nous  permettons  aufdîts  Sieurs  In- 
tendaiis  ou  Commiflaires  par  eux  nommez 
de   rendre  dans  ce  cas  >  lefquelles  feront  exc-^ 
cutées  par  provifîohs  9  nonobflant  toutes  op- 
podtlonsy  appellations»  ou  autres  empêche- 
tneus. 

XXIL  Ordonnons  en  outre  que  tout  ce     éxecution 
qui  fera  fait  par  lefdits  Sieurs  Intendans  ottf;?^^''"''  f' 
les  Omciers  par  eux  commis ,  loit  pour  par-  qn^Urendrjrt 
Tenir  à  la  confeôion  des  Rôles  ou  pour  leur  dam  ce  cas , 
exécution,  fera  pareillement  exécuté  par  pro*/4»f  rc/ye/?- 
rifion  ,  fans  que  les  CoUedeurs  &  babitans ,  f^»  f'^j^^^ 
ni  les  particuliers  qui  fe  trouveront  impofez  j^*,^^  ^ 
'ézns  les  Râles  qui  auront  été  faits  en  la  for-y-^,vg  't'ap^el 
me  ci  déiliis  9  puiflènt  £e  pourvoir  pour  rai-  an  Co^JeU. 
ton  de  ce  j  circonftances  8c  dépendances  5 
tatrement  que  par  oppofition  devant  lef^ 
dits  Sieurs  Intendans  6c  par  appel  au  Con« 
fcil.  ^  ^ 

XXin.  Défendons  très-  cxprellfement  tant  R^^?^"t%^ 
MX  Officiers  dcnos  EleÔions ,  qu*ànt)S  Cours  ^fcZsdei 
des  Aydes  d*en  éonnoitre  diredcment  ni  in-  jtjdts  d^m 
direâement^  pour  quelque  caufe  &  (bu^  quel-  conn^Utt. 
que  prétexte  que  ce  foit ,  &  aux  parties  de 
s'y  pourvoir ,  â  peine  de  nullité  &  caflation. 
Enjoignons  aux  Officiers  refervez  dans  les     imnBion 
Elcdions  de  vérifier  &  rendre   exécutoires  J**  ^^IZ, 
les   Rôles  ainfî  faits,  au  plutard   dans  \^i  de  vérifier  in-» 
trois  jours  après  qu'ils  leur  auront  été  remis ,  cejfamment 
fans  qu'ils  puiffent  ni  par  eux-mêmes,  tii  i^'  f^oies  aiu/t 
par  voyes  indiredes  engager  les  CoUedeurs-^J^^  ^^'^'^  ^ 
à  y  faire  aucun  changement ,  à  peine   de{^^^^^^^**^ 
demeurer  refponfables  du  Recouvrement  de 

Eiiij 


'ié         Edits  et  Reclfmim» 
fl  7  I  5«    nos  deniers»  mcme  d'interdiâlon ,  8c  d'étrer 
Execution   pourfuivis  extraordinairement.EnjoignoAs  ex^ 
"des  4>  Arti'  preiTément  à  nofdits  Comimifaires  départis  9 
''"  ^^-^'S^  de   nous  informer  des   contraventions    qui 
^iétnTîes  ^cux  pourroient  être  commifes  à  Texécution  des 
éint^its^f     quatre  Articles  ci-deflus  >  dont  Nous  voulons 
jhéîiutf*         qve  les  difpoiitions  (oient  exécutées  pendant 
les  deux  années  prochaines  ,   à  commen- 
cer du  premier  Oâobre  de  la  préiènte  an- 
née 1715» 
/^^**»-     XXIV.  Quanta  ceux  defdîts  Annoblîs  , 
fuL^im-^'a-^^  leur  defcendans.  Officiers,  fupprimcz   & 
jPr^\7eïie\    autres  Privilégiez  dont  les  exemptions  font 
9ev6qne:{  qui  révoquées  par  le  prélènt  Edit  ,  lesquels  fe 
feront  taxe\   trouveront  avoir  été  ,  ou  amplement  taxez. 
itâffice ,  ne    d'Qffice  OU  feulement  Impofez.  dans  les  Rôles 
VoVJ^arL  f^'s  P^  l^s  CoUeacurs  en  la  manière  ordî^ 
fdr  cfffcfition  naire  >  Nous  voulons  à  Tégard  des  premiers  » 
.devant  Mrs  qu'ils  ne  puiflent  conformément  à  nos  ^.e^le* 
tes intendans,  mens  fepourvoir  contre  leurs  taxes  d*office » 
%ptllucwr  autrement  que  par  oppofitîon  devant  les  Sieurs 
aïs  Ayiu^  Intendans  ù.  CommiUaires  départis  >  fauf  l*ap« 
ion  feulement  pel  qu'ils  pourront  enfuite  interjetter  de  leurs 
^p$e  Pinten^    Ordonnances  en  nos  Cours  des  Aydes  en  la 
d^ntsurA  fié-  jnanicre  ordinaire. 

^.fiy^P^     XXV.  N'entendons  néanmoins  déroger  i 
MxèeptloH  de  ^^*  égard  à  l'ufage  contraire  qui  s'obfervc 
Tufd^con^    dans  rétendue  du  reflort  de  notre  Cour  des 
grairequh\b'  Comptes  9  Avdes  &  Finances  de  Normanr 
fi^'j^  ^^^  die  ,  en  con(equence  de   nos  Déclarations 
'"^    •         des  mois  d'Août  16^4»  &  5»  Février  i6^2r^ 
fervant  de  Règlement  pour  les  Taxes  d'Of- 
fice 9  lefquelles  continueront  d'ctre  exécu- 
tées dans  les  trois  Généralitez  de  cette  Pro-> 
.^   vince. 
€iiût  qmfe^     XXVl  Et  i  Tégard  des  Annoblîs,  Offi- 
pdfieîTolUc'  cîers  fùpprîmez  ou  Privilégiez  révoquez ,  qui 
\fitrspênrr9nt  n'z^mtt^  été  taxez  d'office)  feront  impo- 


Sur  LEFâims  Taillé  s.     ff 
fez  aux  Raies  par  les  CoUeâeurS'^  Nous  leur    r  7  i  f^ 
permettons  de  fc  pourvoir  aux  Eleâions  rfeffoMrvùir  a 
foit  en  radiation  ou  en  (lirtaux  dans  les  dé-  t9ràinaire 
Vais    &  en  la  forme  prefcrite  pa»  nos  Re-^»*  £^«**«'« 
gJemens  ^  à  la  charge  néanmoins  èc  non  au- 
trement ,  par  les  uns  &  les  autres,  de  payer  ig^^f^fCig, 
par  prorifion  les  deux  premiers  quartiers  de  autres  teniu 
ia  Taille  ,  pour  laquelle  ils  auront  été  cem-  nianmnm  d^ 
pris  aux  Rôles  de  l'année  prochaine  171 6r  &  l'^N^^*  ^^  . 
fuivances  ,  duquel  payement  chacun  d*eux  ^^''"^^^^ 
fera  tenu    de   juAifier  ,  Sçavoir  les  Taxes  ^ts  Seiixpre^ 
d'office ,  par  les  quittances  du  Receveur  des  mierr  qudr* 
Tailles ,  &  ceux  impofèz  par  les  Habitans ,  "'^^  ^^  ^  ^ 
parla  Quittance  des  Colledeurs  ;  defquel- ^;,f *;^^J;J^. 
les  Quittances  Voulons  que  Copie  foit  tranf-5î»4i«îf#  rf4 
crite  en  tête  du  premier  Exploit  qu'ils  fe-niée. 
lont  figmfier  9  faute  dequoi  ,    8c  jufqu*à  ce 
qu'ils  ayent  réellement  fatlsfait  a  cette  for- 
malité ^  Nous  défendons  très  -  expreflement 
aux  Officiers  des  Eleôions  8c  a^  nés  Cours" 
des   Aydet  9  d'aroir  aucun  égaré  à  Teurs 
demandes  en  radiation  ,   ou  en   (urtaux  y 
&  Voulons  que  toute  audience  leur  foit 
déniée. 

XXVII.  Défendons  en  outre  à  nos  Cours  vifinfesmut 
des  Aydes  d'accorder  aucune  défenfes ,  main-  CûursdtsAy^ 
levées  ni  furfêances  à  rexécùtion  àc%  Rô^  j'J  ^^ 
les  ,  pour   quelque  caufe   ou  prétexte  <l^^r^rfj^^e  ni 
ce  fbit,  à  peine  de  nullité  &  caffitien  desdéfe»fe  k  Ve^ 
Arrêts  qui  pourroient  intervenir  ;  Voulons  xecution  dei 
que  dans  tous  les  cas  la  fomrae  portée  par  jj*'*-^*  y**' 
le  Rôle  ,  foit  toujours  payée  par  provifion  rl^'I^XnrtiT^ 
entre  les  mains  des  CoUeâeurs  ,    par  les  donnée  fjir 
Particuliers  qui  y  auront  été  impofez,  ùxif  pf^^jfi»»  finf 
la  Réimpoftion  qui  fera  faite  s'il  y  échet '«''^i'*» 
à  leur  profit  par  nos  Commiflaires  j  dépar- 
tis >  conjointement  avec  la  Taille  9  en  une  r 
deux  j  ou.  troi»  années  fiiivantes* 


J8  Evlt8  ET  llEéLEMtfif 

I  7  15.'       XXVIII.  Pourront  lefdits  Anhôbiîs»   tf 
Lrr  ^n006/ir,  leurs  enfaris  &  defcendails  »    enfemble   les 
officiers  /k/>-  Officiers  Tupprimez  &  autres  9  dont  lc«  Prî- 
prime^O'Pri'  vH^ores  Âitfxemptîons  (ont  révoquer  par  le 
««T/^rJwfel  P^éunt  Edit ,  transférer  leur  domicilie  dans 
rdHi'unr  do-^^^  Villes,  Bourgs  &  ParoiflTcs  ou  il  le  ju- 
micUe  dans  les  geront  à  propos,  en  oblervant  par  eux  les 
ynUs  Iran-    formalités  prefcrites  à  ce  fiijct  par  nos  Ré- 
•  "tJriffée!^^  ^^^^^^^   :    Voulons    néanmoins  qu'en    ca* 
^ontiiuénnl  ^"'^^^  transfèrent  leur  domicile  dans  quelque^ 
dep4yer  U     unes  dcs  Vilies  franches,  abonnées  ou  tarifa 
Tailiependant  fées ,  ils  Continuent  de  payer  la  Taille  pcn- 
dix  ans  ddHs  jiant  dix  années  consécutives  «  dans  les  Villes 
UOl^JS^^ovLXos  &  Paroiffes  TailW)les  qu'ils  auront 
émrent\uM.  quitte,  &  où  ils  fe  trouveront  domiciliez  au 
jour  de  Tenregidrement  du  préftnt   Edit  , 
•     &ns  qu'ils  puillent  être  déchargez  de  la  con^ 
tribution  aux  Tailles  defdites  Villes  >  Bourgs  9' 
&  Paroifles  Taillables ,  pour  quelque  caufe 
ou  prétexte  que   ce  foit  ;  à  Teffet  dequoi 
Nou^  ordonnons  que  fioutes  les  Mai/bns  t 
Terres ,  Héritages  &  autres  biens  qu'ils  p6C> 
ftdent  dans  l'étendue  defilites  Villes ,  Bourgs 
&  ParoiiTes  Taillables,  feront  &  demeure- 
ront fpecialefflent  6r  par  Privilège  affedes 
au^payement  desllmpofitions  pour  lefquelles 
ik  feroitt  compris  dans  les  Rolesw 
mSTT^  .     ^^^^-  Voulons  auffi  qu'ils  puîflènt  être 
fril  d^71es  compris  comme  les  anciens  Taillables  dans 
Sentences  de  l^s  (êntences  de  (bUditec ,  &  de  rejets  qui 
fêiiditi  c7  de  pourront    être   ordonnez  fiir  les  Villes  > 
reHts ,  decerr-  fiourgs  &  Paroiflès   Taillables  de  leur  ré- 

nées  Centre      SLi^^^^ 
Iffdits   lieux   ^^"^®» 

tMiuAles.  Si  donnons  en  Mandement  à  nos  amez  & 
féaux  Confeillers  les  Gens  tenans  notre  Cour 
de  Parlement,  Chambre  de  nos  Comptes  & 
Cour  des  Aydes  à  Paris ,  que  notre  préfent 
Edit  ils  ayent  à  faire  lire  ,  publier  &  re- 


SUR  i£  Fait  des  Tailles;  s^ 
gtllrer ,  &  le  contenu  en  icelul  garder  &  i  7  i  j# 
exécuter  félon  fà  forme  8c  teneur,  nonobfbint 
tous  Edits ,  Déclarations  ,  Arrêts  8c  autres 
chofes  à  ce  contraires  9  auéjuels  Nous  avons 
dérogé  &  dérogeons  par  lé  préfent  Edit  , 
aux  Copies  duquel  collationnées  par  Fun  de 
nos  amez  &  féaux  ConfeiUers-Secretaires  » 
voulons  que  foi  fbit  ajoutée  comme  à  TO- 
liginal  :  Car  tel  efi  notre  plai/ir.  Et  afin  que 
ce  (bit  chofe  ferme  &  fiable  à  toujours  » 
Nous  y  avons  fait  mètre  notre  SceL  Doh* 
mé  à  Verfàilles  au  mois  d'Août ,  l'an  de 
grâce  mil  fëpt  cens  quinze  9  8c  de  notre  Regn# 
K  fbîxante  treizième.  Signé  LOUIS*  Et  plus 
Bas^PzT  leRoy  9  Phylippeaux,  yi/a*  voisin» 
Vu  au  Cotifèii  9  Desmaretz.  Et  fcellé  évt 
gtand  Sceau  de  cire  verte  en  lacs  de  fbye 
iDoge  &  verte. 

Kegifiré  ;  Oui  j  &  ee  requérant  le  Procu-- 

reur  Général  du  Roi  9  pour  être  exécuté  félon 

fa  firme  &   teneur  ,  fuivant  J^ Arrêt   de  ce. 

jour.  A  Paris  en  Parlement  le  trentième  jour 

tAoût  I71S. 

Signé  DONGOIS. 

Kegi/èrées  en  la  Cour  des  Aydes;  Oui  &  ce 
requérant  le  Procureur  Général  du  Roij  pour 
être  exécutées  félon  leur  firme  &  teneur  » 
€^  ordonné  Copies  collationnées  éticelUs  ttre  in^ 
eeffamment  envoyées  esfleges  des  Eleàions-firc 
nier  s  àfel^  Bureaux  aes  Tailles  9  G*  dépots  des 
Sels  du  reffort  de  U  Cour  pour  y  être  lues 
publiées  9  G*  regifirées  ^audience  tenant.  En-» 
joint  aux  Suhfiituts  du  Procureur  Général  du 
Roi  fy  tenir  la  main  ^(^  de  certifiet  la  Cour 
au  mois.  A  Paris  Us  Chambres  ajfemblées  It 
IC  Décembre  IflS. 

Signé.  OLIVIER. 


1 7  ï  ^ 
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Lettre  de  S.  A»  R.  Motif eigneur  U  Hue  ifOr-^ 
Uans^  Régent  du  Royaume i  à  Meffieurs  Us 
Intendans  Commijfaires  départis  dans  les 
Provinces  ;  publiée  p^r  fes  ordres  dans  cka^ 
fue  Paroijje^  JDke  4.0(tohre  171 S • 

MOnfiewr''**,  comme  je  dcfifc  rétabliV 
Tordre  datis  la  régie'  &  le  recouvrc- 
Rient  des  dehiers  du  Roy  »  &  fi^rocurer  à  (er 
Sujets  les  fbulagemens  fié  les  diminutions 
qu'ils  font  en  droit  d'eQ>erer  de  la  tendreffe 
&  de  raSèdion-  que  j'ai  toujours  eue  pour 
eux  :  J*aî  crti  de^ok  donner  les  premiers  foins' 
de  m»  Régetice  à  ce  qui  re|[arde  les  Tail** 
les.  Mon  intention  fur  ce  point  eft  d'arrêter 
le  cours  des  frais  exceffifs  que  font:  aux  Tail- 
ïable^  le$  ftecevistfrs  9  Huilfiers  &  autres  % 
d'établir  une  juâe  égalité  dans  leslmpofitions  ; 
d'empêcher  fit  les  vengeances  que  les  Col* 
ledeurs  exercent  contre  ceux  dont  ils  croyenr 
avoir  lieu  de  fê  plaindre»  ^  les  proteâions 
injuftes  qu'ils  donnent  à  leur  parens  &  à  leurs 
amis  ;  de  remédier  aux  non  vdeurs  (uppo(ees  r 
de  régler  les  effets  qui  ne  (ont  point  (kififlà-*^ 
blés  ;  enfin  ,  de  mettre  dans  ce  recouvre* 
snent  une  forme  certaine  ^  Invariable. 

Le  Règlement  que  je  me  propofè  de  Taî-^ 
re  fur  eeue  maticire  «  demande  de  ferieufès* 
réflexions  ;  mandez  moi  ce  que  vous  croyea. 
que  je  pourrois  èrdonner  de  plus  utile  :  1» 
connoifTance  que  vous  avez  dû  prendre  tant 
des  biens  %l  facultez  de  ceux  qui  font  dans 
voire  Généralité  »  que  du  produit  desterres* 
%i  des  difFérens  commerces  qui  s'y  font  ^ 
vaus  met  en  état  de  me  donner   tes  avis 


SVK  LE  Fait  des  Tailles,  6t 
qm  me  (ont  néceflaîres.  Mais  en  attendant  que  i  7  i  f  « 
\t  puiflè  procurer  aux  Taillables  le  foulage- 
ment  que  j^  défire  y  tous  donnerez  tous  vos 
foins  isLtis  le  département  procHain  ,  à  ié»^ 
tniire  entièrement  les  abus  qui  i^  font  congi^ 
mis  jufques  à  préfent. 

Je  fuis  informé  que  la  liaifbn  qui  eÛiou^ 
yent  entre  les  Officiers  des  Eieâions  des  Re^ 
ceveurs  ,  donne  lieu  à  la  multiplicité  des 
frais  )  qu'ils  regardent  comme  des  revejians- 
bon  de  leurs  Charges  :  Je  f^ai  que  plufieurs 
d*entr'eux  employient  leur  autorité  plutôt  4 
protéger  les  riches  qu'à  fbulager  les  pauvres  » 
&  qoe  les  frais  qu'on  iatt  toujours  payer  par 
préférence  à  la  Taille  9  en  empêchent  ou  en  re- 
urdent  le  recouvement  qui  doit  préfentement 
fe  faire  avec  plus  de  facilité  depuis  la  ceflktion 
des  (bmmes  qui  s*impofbient  pour  Tufienfile  » 
pour  les  fourages  >  pour  les  voitures  &  pour  le 
rembourlement  ou  fuppreflioâ  de  beaucoup 
d'aSdires  extraordinaires. 

Ct&  içet  abus  que  je  vjeux  remédier»  afin 
que  les  peuples  jouîiTent  des  fruits  de  la  psiix, 
en  leur  procurant  les  moyens.de  réublir  la  cuir 
ture  &rengrais  des  terres»  qui  efl  un  objet 
important  a  l'Etat.  Et  co^^e  il  eft  de  la  ju^ 
tice  &  de  la  piété  d'empeçher  Toppredion  des 
Taillabies>  je  crois  qu^il  n'eâ  peint  de  peine 
a&èz  Ibrte  pour  puiiir  ceux  qui  voudroient 
s'oppofèr  au  deifein  de  les  foulager. 

Pour  concourir  de  votre  part  à  ce  deflein, 
vous  aurez  foin  de  me  mander  les  noms  des 
Officiers  ou  Receveurs»  qui  ne  rempliront  pas 
leur  devoir  :  Vous  reçeVrez  les  plaintes  des 
CoUeâeurs  fur  l'excès  des  frais  qui  peuvent 
leur  avoir  été  faits  »  8c  en  procédant  aux  dé-> 
partemens  vous  vous  informerez  aux  Offir 
l^ers  desEle^pBs  du  montant  des  mes  911'ill 


6z  EOITS    ET   ReGLEMCMS 

I  7  I  5»  auront  faîtes  aux  Receveurs  pour  chaque  Pa^ 
ToiiTe.  Je  me  propofe  pour  arrêter  ces  vexa- 
tions 9  de  faire  fupporter  par  les  Officiers  des 
fHeâlpns  les  frais  qu'ils  auront  taxez,  &  d'ob* 
bliger  les  Receveurs  de  rapporter  le  quadruple 
de  ceux  qu'ils  auront  faits  ,  lorfqu'ils  feront 
trouvez  exceffifs.  Mais  comme  je  veux,  diflln- 
guer  ceux  qui  donneront  des  marques  4^  leatr 
probité  ;  )e  me  propofe  en  méme-tems  d'acr 
corder  une  récompenfe  chaque  année  à  un  ou 
deux  Receveurs  en  chaque  Généralité  «  qui  (è 
trouveront  avoir  apporté  plus  de  ménagement 
dans  les  pourfuites. 

Vous  vous  informerez  avec  beaucoup  d'e* 
xaditudei  fi  les  Huiffiers  employez  au  recou- 
vrement ne  reçoivent  point  d'argeot  des  Col- 
ledeurs  ou  autres  redevables;  même  s'il  n*en 
exigent  point,  vous  aurez  la  même  attention 
iîir  la  conduite  des  Receveurs  des  Tailles  fie 
des  Officiers  des  Eledions  .,  pour  connoitrei 
s'ils  ne  reçoivent  point  de.  préfens  qui  les 
portent  à  accorder  des  protégions  ini.uâes  « 
&  vous  ferez  exécuter  en  tous  ces  cas  les 
Ordonnances  avec  une  grande  féyémé* 

Vous  tiendecezlamainà  ce  que  les  Collec- 
teurs procédant  par  voye  d'exécution  con- 
tre les  Taillables  >  n*enlevent  point  leur  che- 
vaux 8c  bœufs  fervant  au  labourage  9  ni  leurs 
lits ,  habits  9  uflenfiles  &  outils  9  avec  les- 
quels les  Ouvriei:^  ôc  Artifans  gagnent  leur 
vie. 

La  Jufiice  dans  l'impoStlon  de  la  Taille^ 
étant  mon  principal  çbjet  ,*  vous  aurez  foin 
de  me  mettre  en  état  par  des  coiinoiflânces. 
certaines  &  par  des  méinojrfîs  bien  réfléchis» 
de  faire  un  règlement  pçnr  l'affeoii  avec  éga-. 
lité^  tant  psir  rsy^port.  aux  biens  affermez  ou 
j[iie  r.QAfdit  Y9if>lx%  «ue  .pansappoitauHomi* 


SUR  LE  Fait  dbs  Tailees.     ^3 
incrce  &  aux  facultez  des  Artifanj  &  Ma-    1  7  1  t 
oouvriers*  .  '* 

Dans  l'examen  dç«  moyens  vous  préférerez 
toujours  ceux  qui  favoriferont  la  culture  des 
terres,  augmenteront  le  commerce  &  la  coa- 
fotmmûon  des  denrées  ,  faciliteront  le  re- 
couvrement &  feront  le  nibins  à  charge  aux 
Sujets  du  Roy «^ 

Vous  porterez  toute  votre  attention  à  pré^ 
venir  &  borner  l'autorité  que  les  Officiers  des 
Juiîfdiâions  &  les  personnes  puilTantes  exer- 
cent fur  les  CoUeâeurs  pour  fe  procurer  à  eux 
ou  à  leurs  Fermiers  des  Cottes  médiocres  , 
&  £ùre  rejetter  fur  les  autres  habitans  la  Taille 
qu'ils  devroient  Supporter.  C'eô  de-là  que 
C>nt  venues  les  non- valeurs,  la  difficulté  dai^ 
les  recouvremens ,  les  contraintes  pour  les 
^liditez ,  la  ruine  enfin  de  plufîeurs  Taillables. 
Ce  pouvoir  injufte  a  eu  des  fuit<;s  trop  mal- 
beureufes ,  pour  le  laiflèr  fiibfifter  plus  long* 
tems. 

La  multiplicité  des  Officiers  créez  depuis 
plufieurs  années  &  les  difFérens  privilèges  de 
Nobleflè  &  d'exemptions  de  Tailles  qui  étoient 
attribuez  à  leurs  Offices  ayant  beaucoup  con- 
tribué à  furçh^rgej  les  Taillables ,  dont  j'at 
les  intérêts  extrememçntà  cœur,  la  fupprei- 
fion  qui  a  été  faite  d'une  partie  defes  Oihces , 
doit  tourner  à  leur  décharge  :  Atnfî  il  efi  de  ,  ■ 
votre  devoir  de  taxer  d'office  ces  Officiers 
Supprimez  à  une  Cotte  jufte  &  proportion- 
née i  leurs  biens ,  fans  néanmoins  les  fur- 
charger. 

Délirant  au  fiirplus  de  rendre  publique  Tin- 
tentîon  que  j'ai  de  travailler  au  foulageme^t 
<ies  peuples  fatk^uez  depuis  plufieurs  années 
par  difiereotes  Enpofitions  ,  &  voulant  que 
Xous  Sujets  zd^zjM  gttUfent  fowriui:  ie^  ^m 
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'H  7  <  ^*  pou'  remédier  aux  abus  qui  fe  ^nt  commis 
jQfqu'â  prefent ,  je  (buhaite  que  vous  e»^ 
voiyez  des  copies  imprimées  de  cette  Lettre 
aux  Syndics  ou  Marguilliers  de  toutes  les  Pa- 
roillès  de  votre  Généralité  >  afin  que  perfonn« 
n'ignor-e  quelles  font  mes  dilpofitiofls  à  cet 

Travaillez:  donc  inceflàmment  a  ce  que  je 
vous  mande.  Donnez-moi  des  marques  de 
votre  zèle.  Examinez  les  differens  inconTc* 
nîens  qui  arrivent  dans  rimpofition  de  laTaîi- 
le ,  les  abus  qui  Ct  commettent  8c  les  renie* 
des  qu*il  convient  d*y  apporter  pour  rendre 
aux  Sujets  du  Roy  la  judice  qu'ils  attendent. 
Vous  m'<ngagerez  par  là  à  vous  donner  au- 
près de  Sa  Majeflé,  des  marques  de  ma  pro- 
teôion  i&  de  la  bienveillance  particulière  que 
■j'ai  pour  vous*  Je  fuis,  M***  Votre  affeç« 
^nné  ami» 

PHILIPPES  D'ORLEANS. 


Lettres  Patentes  du  Rey,  ponant  exemption 
de  Tailles  enfayeur  des  Hahitans  de  la  faille 
dfi  Ver  failles*  Données  à  Fincennes  au  mois 
de  Novembre  i7IS* 

Re^ijirées  en  Parlement  le  30  Décembre  I7ïf% 
Chambre  des  Comptes  le  S  Février  I7I^% 
Cour  des  A/ des  le  1$  Février  audit  an. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de 
France  &  de  Navarre  :  A  tous  prefens  & 
a  venir ,  Salut.  Les  Habitans  de  notre  Ville 
^e  Verfailles,  Nous  ont  fait  très-humblement 
remontrer,  qu'en  confideration  des  change- 
mens  £ûii  fur  te  terrâoir&  de  cette  Ville  & 

aux 
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«0&  ri  Fait  ©ES  Tailles.     6i 
aux  efiTÎrons,  par  les  ouvrages extraordlniaires  .  i  7  i  5« 
qui  ont  rsçport  au  Château ,  &  par  la  clôture 
des  jardins  &  parcs  qui  occupent  tous  les  hé- 
ntageS)  &  privent  lefHits  habitans  de  la  corn- 
mumcation  6c  du  commerce  qu'ils  pourroient 
avoir  avec  les  lieux  voifins.  Le  feu  Roy  notre 
très-honoré  Seigneur  &  fii(àyeul  de  glorieufe 
mémoire^  modéra  &  fixa  par  fès  Lettres  pa- 
tentes du  mois  d*Août  1706.  leur  Taille  & 
autres  împofîtions  y  jeintes  à  la  fomme  de  fix 
cens  livres  9  qu'th  payent  par  chacun  an  au 
Receveur  des  Tailles  de  Paris ,  &  qu'au  moyen 
de  cette  fixation  de  la  Taille  aune  fomme  mo- 
dique 9  &  par  les  fecours  qu'ils  tiroient  des 
revenus  8c  loyers  de  leurs  maifons ,  &  du  dé- 
bit de  leurs  ouvrages  »  marchandiÂs  &  den- 
rées pendant  les  féjours  presque  continuels  de 
la  Cour ,  ils  trouv4Dient  dans  ladite  Ville  une 
iiibfîûance*  commode  ;  mais  que  depuis  que 
Nous  en  (ommes  fbrtis,  &  qae  Nous  ceiTons 
d'y  faire  notre  demeure  ordinaire ,  la  plus 
grande  partie  des  Marchands  >  Artifans,  Ou* 
vricrs  6c  autres  qui  vîvenr  à  la  fuite  de  notre 
Cour  6c  de  nos  Confèils)  6c  qui  ne  poiTedent 
aucuns  fonds  en  ladite  Ville ,  s'en  étant  reû-* 
rez,  &  continuans  d'en  enlever  leurs  effets^ 
ladite  Ville  de  VerfàîUes  ci-devant  remplie 
d'un  peuple  nombreux  >  devient  de  jour  à 
autre  un  lieu  defert  ;  que  ceux  métpe  defdit» 
babitans  qui  &  trouvent  le  plus  engagez  à  y 
demeurer  par  d'anciens  établiffemens ,  &  par 
les  dépenfcsconfidérables^  qu'ils  ontfaites  pour 
la  conflrudion  de  leurs  maifbns ,  feroîent  con- 
traints d*en  for  tir  &  de  les  abandonner ,  pour 
chercher  en  d!autres  lieux  leiir  fubfiilance  61 
de  leurs  familles ,  s*ils  n'étoicnt  (butenus  par 
Vefperance  que  Nous -voudrons  bien  accorde» 
f  uelques  privilèges  à  une  Ville  o^  Nous  av<>ns 
Imt  nu  S 
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ât  7  X  f  *   pris  naiflance»  &  qui  eà  Tunique  reflbuicft  qui 
reâe  aufdits  habitans  de  notre  Ville  de  Ver^ 
failles  t  pour  retenir  parmi  eux ,  ceux  que  la 
néceflité  &  le  befbin  forcent  d'en  fbrtirpour 
,  f 'établir  en  d'autres  lieux ,  &  pour  y  attirer 
quelques  nouveaux  habitans  par  l'avantage  de 
jouir  des  exemptions  qu'ils  Nous  ont  très- 
nuaiblement  fupplié  de  leur  accorder*  A  ces 
caufest  voulant  traiter  favorablement  lefUits 
habitans  de  notre  ViUe  de  Verfailles,    & 
leur  donner  moyen  de  (ubfiiler  commodé- 
ment) de  l'avis  de  notre  très-cher  8c  très- 
amé   Oncle  le  Duc  d'Orléans  Régent,  de 
notre  très-cher  &  très-amé  Coufin  le  Duc  de 
Bourbon,  de  notre  très-cher  &  très-amé  On- 
cle le  Dut  du  Maine ,  de  notre  très-cher  & 
très-amé  Oncle  le  Comte  de  Touloufe  ^  & 
autres  Pairs  de  France ,  grands  &  notables 
perfonnages  de  notre  Royaume  ;  Nous  avons 
accordé  &  odroyé  ,  &  par  ces  prefèntes  £- 
ffnées  de  notre  main  ,  accordons  âc  oâroyons 
a  perpétuité  à  ladite  Ville  de  Verfailles  8c 
aux  habitans  qui  y  demeurent  ou  qui  vien- 
dront y  demeurer   à   l'avenir  l'exemptioi» 
pleine  &  entière  de  la  Taille  &  Tailloh ,  Se 
autres  impositions  y,jointes>  à  commencer  en 
Tannée  prochaine  171^.  Voulons  qu'ils  fbient 
&  demeurent  affianchis  &  déchargez  perpe-* 
tuellemem  &  à  toujours ,  du  payement  de  la 
iomme  de  ûx  cens  livres ,  à  laquelle  la  Taille 
de  ladite  Ville  avoit  été  modérée  &  fixée  ^ar     l 
les  Lettres  patentes  du  feu  Roy  notre  tres- 
honoré  Seigneur  &  Bifkyeul  du  mois  d'Août 
]70^«  8c  que  ladite  Comme  de  iix  cens  Hvres 
pour  laquelle  notredite  Ville  de  Ver(kSlles  a     | 
été  comprife  dans  les  mandemens  des  Tailles     | 
de  l'année  prochaine  17 16.  foit  déduite  fut      | 
le  comeiiu  ca  la  cosusii&ott  des  TatUc»  iû     ! 


l'Elediôn  de  Paris  de  kdite  année,  &  paflëe  ï  7  i  fi 
ft  ^dlouée  dans^les  états  St  comptes  de  ladite 
année  171^.  partout  oà  il  appartiendra  dm 
difficulté)^  tn  vertu  des  prefèntes,  Tàns  toute- 
fois qu'au  moyen  des  prefèntes')  lefdits  habi- 
fans  de  notre  Ville  de  Vcrfeilles ,  pUîflcnt  pré- 
tendre aucune  exemption,  par  rapport  aiiJk 
biens  même  à  euH  appartenans,  qu'ils  feront 
Taloir  dans  les  ParoiiTes  Tailiables*  Si  don» 
Bons  en  mandeinent  à  nos  âmes;  &  féaux' 
CenTeUlers  lès  Gens  tenans  notre  Cour  de 
Parlement,  Chambre  des  Comptes  &  Cour 
des  Ajdes-à  Paris,  que  ces  Prefentes  ils  ayent 
à  faire  lire,  publier ,  &  enregiftrer,  &  du  con- 
tenu en  icelles  faire  jouir  fit  ufèr  les  habitans 
de  notredite  Ville  de  VerfaiUes ,  celTant  & 
fai&nt  ceilër  tous  troubles  &  empécheme;ts 
qui  pourroient  être  mis  ou  donnez ,  nonobA 
tant  tous  Edi ts.  Déclarations,  Reglemens  8c 
autres  chofes  à  ce  contraires ,  aufquelles  Nous^ 
ayons  dérogé  de  dérogeons  par  cefdltes  Pré^ 
&ntts  ;  Car  tel  eft  notre  plaifîn  Et  afin  que 
ce  (bit  choCt  ferme  ^  fiable  à  toujours ,  Nous 
y  avons  fait  mettre  notre  SceK  Donné  à  Vin- 
ccnncs  au  mois  de  Novembre  Tan  de  grâce 
mil  iept  cens  qûirlzé,  &  dq  iiotre  Règne  le 
premier.  Sigrié^  LOUIS,  6*  ptus  hasy  par 
le  Roy,  Le  Duc  d'Orléans  Régent,  préfenti 
Phclypeaux.  Vifa^  Voîfin.  Vu  au  Confeil  ^ 
Villcroy.  ÎEt  fcellées  du  grand  Sceau  de  cird 
Terte,  en  lacs  de  foye  rouge  &  verte* 

Kegijirées^  oui  U  Procureur  gênerai  duRqy^ 
pour  fouir  par  lès  Impetrans  ,  de  leur  effet  G* 
eontenu  ^  &  être  exécutées  félon  leur  forme  & 
ttneurfuivant  P  Arrêt  de  ce  jour*  A  Paris  en- 
^»Umtnt  U  30  Decemhre  Ï7IU 

Signé j  LoaNE» 
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s  2  ^  $•  R^gifif^^^  ^n  la  Chamhre  dus  Campus  y  oui* 
U  Procureur  gênerai  du  Roy ,  pour  jouir  pat 
Us  Impetrai^s  de  (effet  &  contenu  en  icelksyU 
S  Février  ni€.  Signé»  Richer. 

Regiflrées  en  U  Cour  des  Aydes  :  Oui  y  G*  ce 
tequerantle  Procureur  gênerai  du  Roy  y  pour 
être  exécutées  y  (^  jouir  par  les  Impetrans  ,  de 
r effet  G*  contenu  en  icellesy  félon  leur  forme  & 
teneur^  -rf  Paris  y  ce  IS^  février  17 16'. 

Signé,  RoBEiLT» 


Déclaration  du  Roy  y  portant  que  les  Soldait 
gui  auront  quitté  le  fervice  par  Congé  ouRc^ 
firme  y.  fer  ont  exempts  de  la  Taille  pendant 
jfix  anss  Donnée  à  Fincennes  le  JO  Novem^- 
ère  171  S* 

Regijlrée  en  Parlement  le  II  Décembre  171'i  > 
Cour  des  Aydes  de  Paris  le  31  Décembre 
audit  an  »  Cour  dfs  jiydes  de  Roueu  le  12 
Fturier  17X6^ 

LOUIS,  par  la*  grâce  de  Dieu  ^  Roi  de 
France  &  de  Navarre;  A  tous  ceux  qui 
ces  prefentes  Lettres  verront.  Salut.  Par  Té- 
tabliflcment  de  THâtel  Royal  des  Invalides  y. 
jBcc,  A  ces  causés ,  voulons  &  Nous  plait» 

ARTICLE    PREMIER. 

Que  tous  Soldats  &  Gens  de  guerre  qui 

auront  quitté  le  Service  avec  congé ,  ou  qui 

ayant  été  compris  dans  les  reformes,  en  rap* 

.  porteront  des  Certificats  vifèz  de$  Infpeâeurs^ 

Aient  exesijpts  de  la  Taille  pendant  iix  aimée«i 


sciait  Fait  i>e9  TAthhîs.     '6^ 
ioriqu'iltaurofltpnVàceiisouparbûlàremey    i  7  i  f  ^ 
ane  maifoir  de  la  campagne  inhabitée  depiiis^ 
cinc^ans,  qu'ils  feront  rétablir  ou  reparer  poiu^ 
leur  kabitadoit.  ^ 

Il  Lefdits  Soldats  &  Gens  de  guerre»  qui 
auront  pris  à  cens  ou  par  bail  à  rente ,  ou  même 
qui  auront  pris  à  ferme  pour  le  temsde-iîx  an- 
nées t  une  terre  inculte  depuis  cinq  ans^  &  qui 
la  feront  valoir,  feront  pareillement  exempta' 
deUTailk  pendant  ledit  tems  de  iix  années*. 

m.  En  cas  que  lefdits  Soldats  &  Gens  de- 
guerre  falTent  valoir  d'autres  terres  aupara- 
yantiocultes ,  ils  ne  feront  impofèz.  àla  Taille 
q«ep©ur  raifon  def<iites  terres  v  &  non  par 
rapport  aux  maifôns  qu'ils  auront  rétablies  »  np 
p^  rapport  aux  terres  auparavant  incultés^' 
qu'ils  exploiteront.  Et  en  cas  qu'ils  fbient  tail- 
kbles ,  (bit  par  rapport  à  leur  biens  perfbn- 
neh^  leur  commerce  ou  autrement,  ils  ne 
pourront  être  impofez  à  la  Taille  >  que  par 
des  cottes  d'oflke,  qui  feront  réglées  par  les' 
Ifitendans. 

IV.  Il  feradrcffé  un  Procès-verbal  de  Tétat* 
^  lieux  par  le  Juge  du  lieu  >  af&ûé  de  nôtre- 
Procureur,  oibde  celui  des  Seigneurs  &  de  leur 
Greffier,  pour  aflurer  la. vérité  du  fût,  que- 
i^rdites  maifbns  étoient  inhabitées  ou  enruine* 
depuis cmq  ans,  &  que  lefdites  terres  étoient: 
ÎBCttltes  depuis  le  même  tems  >  pour  raifon 
dequoi  on  fera  difpenfé  de  fe  fervir  de  papier 
timbré ,  &  il  ne  fera  pavé  q«e  trois  livres- 
pour  tous  droits  à  tous  lefdits  Officiers. 

V.  Il,ne  fera  payé  pour  chaque  conceffion  à' 
cens,  ni  pour  ch||iie  b^  à  rente  ou  à  ferme ,. 
^oe  cinq  fols  det  droit  de  contrôle  9  à.peine  de* 
concufSonk 

.  V  U  Lefdits  Soldats  &  Gens  de  guerre  con-^ 
^^  à  habilof  lefiUtes  maiTon»  aupaurayaots^ 
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171^.  abandonnées  9  ou  à  exploiter  lefdites  terrer 
auparavant  incultes,  fie  qui  auront  huit  en^ 
£uis  viyansi»  nez  en  légitime  mariage,  non 
Religieux  ni  Relîgieufes ,  (êront  exempts  de 
tutelle,  curatelle ,  colleâe ,  logemens  de  Gens 
de  guerre,  fie  de  toutes  autres  charges  publi- 
ques ,  tnéme  de  la  Taille,  &  de  toutes  autres 
îhipofitions.  Et  au  cas  que  quelques-uns  de(r> 
dits  enfans  fnflfent  morts  portant  les  armes 
pour  notre  Service,  ils  feront  reputez  yivans, 
en  rapportant  un  Certificat  fait  en  bomie 
forme. 

VU.  Les  Officiers  de  nos  Troupes  ^\  vou- 
dront profiter  du  bénéfice  de  la  pre(ènte  De* 
dfiration»  &  qui  (è  trouveront  dans  les  cas 
ci-deiTus  marquez ,  jouiront  pendant  le  même 
tems  des  mêmes  privilèges  &  exemptions. 

VIII.  Les  Officiers ,  Gens  de  guerre >  & 
Soldats  Etrangers,  profeflant  la  Religion  Ca^- 
tholique,  Apofiolique  &  Romaine,  qui  auront 
(êrvi  pendant  dix  ans  dans  nos  Armées,  dont 
ils  rapporteront  des  Certificats  en  bonne  for* 
me,  &  qui  feront  dans  les  cas  ci-deflits  mar- 
quez en  faveur  des  Soldats ,  &  gens  de  guerre 
Regnicoles  >  jouiront  pendant  le  même  tems 
défaites  Exemptions  in  Privilèges  :  Ordon» 
nons  de  plus  que  lefdits  Soldats  &  Gens  rie 
guerre  Etrangers  qui  auront  fait  leur  decla^ 
ration  au  Greffe  du  Prefidial  dans  le  RefTort 
duquel  ils  feront  établis,  qu'ils  entendent 
s'établir  ,  vivre  &  mourir  dans  le  Royaume, 
feront  reputez  naturels  Frairçois ,  qu'ils  jouir 
ront  de  tous  les  Droits  &  Privilèges  qui  ap- 
partiennent aux  Regnîcoler*,  qu'ils  feront 
exempts  du  droit  d'aubeine,  fans  être  obligez 
d'obtenir  des  Lettres  de  naturalité ,  dont  Nqudi^ 
les  di^enfbns  exprefTément  par  ces  Prefentes, 
j^^fttlls  puiflènt  tot  teautd&Notts  payer* 
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81  à  nos  (iiCGeiTeurs  aucune  Finance  pour  rat-  i  7  i  fi 
fi)n  de  ce  ;  Voulons  en  outre  que  leurs  fut-- 
ceiGons  Se  celles  de  leurs  enfans  de  defcen- 
dans  foient  partagées,  (tiiyant  les  Coutume» 
àes  lieux  entre  leurs  enfans  &  héritiers  Ae- 
gnicoles. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amez  8c 
féaux  Conseillers*  les  Gens  tenans  notre  Cour 
de  Parlement,  &  Cour  dés  Aydes  à  Paris , 
&Ç.  Donné  à  Vincennes  le  trentième  jour  de 
Noyembre  Tan  de  grâce  lyif  *  &  de  notre  Re*' 

fne  le  premier.  Signe  ,  L  O  U I S  ;  Et  plus  bas  ^  ' 
ar  ie  Roy,  Le  Duc  d'Or&eams  Rcgent ,  pre- 
fent.PHELYPEAux«VAattCQiireîl,VxxftE&oy» 
£t  fcellée  du  grand  Sceau  de  cire  jaunes- 

Kegijlrées  ;  OaiC^  ce  requérant  le  Procureur 
General  du  Ray ,  pour  être  exécutées  félon  leur 
forme  G*  teneur*  A  Paris  en  Parlement  le  Ilm. 
Décembre  17 ï S»  Signé,  Domgois. 

Regijirées  en  la  Cour  des  Aydes  à  Paris  lé 
Il  Décembre  171$^  Signé  Robert;- 

Kegifirées  en  la  Cour  des  Aydes  de  Rouen  U 
11.  Février  l7l6.  Signé, ^i  %h  Barre. 

Dularattcn  du  Roy  ,  gui  règle  le  tems  dans 
lequel  les  particuliers  Taillables  pourront  Je, 
pourvoir  contre  leurs  taxes  £Office*  Donnée, 
à  Vincennes  le  7  Décembre  17 1  f» 

Regijirée  en  la  Cour  des  Aydes  de  Paris  le  T^ 
Dtckmbre  Jfli^  Cour  des  Aydes  de  Rouert 
U  IS  Janvier  IJIif* 

LOUIS  >  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de 
France  &  de  Navarre  :  A  tous  ceux  qui 
#fs  pie&iMs  LeflBGS  ymoat»  Sslui»  Far  1*6» 


fZ  E4>*ITfi    ET   RtGLÉMEM^ 

"^  7  1.  ;«.  dit  du  mois  d^Aout  dernier  portant  revocatioi»  { 
de  plufieurs  privilèges  &  annobliflfemens  ac* 
cordez  depuis  le  premier  Janvier  \6Z9.  le  i 
Roi  notre  très-honoré  Seigneur  &  Bifayeul ,.; 
a  ordonné  que  ceux  dont  les  privilèges  ont  été  ' 
révoquez  par  cet  Edît,  &  qui  auront  été  taxez: 
d^office  à  la.  Taille  par  les  Sieurs  Intendans  & 
CoomiiiTaires  départis  dïins  no€  Provinces  y.  ne 
pourront  fe  pourvoir  autrement  que  par  op- 
pofition   devant  lefdits  Sieurs  Intendans  & 
Comaiiflaires  départis  ,^fauf  l'appel  qu'ils  pour- 
ront enfuitc  interjetter  de  leurs  Ordonnance* 
en  nos  Cours  des  Aydes  en  la  manière  ordi- 
naire» &  que  ces  mêmes  particuliers  9  foit  qu'ils 
ayent  été  taxez  d'office  par  lefdits  Sieurs  In- 
tendans ,  ou  qu'ils  ayent  été  impofez  aux  Ro- 
tes par  les  Colleôeurs  »  ne  pourront  fe  pouc<- 
voir  qu'en  payant  parpn>?ifib»  les  deux  pre* 
miers  quartiers  de  ta  Taille  à  laquelle  ils  au- 
ront été  impofez  :  il  ed  encore  ordonné  que. 
dans  tous  les  cas  la(bmme  portée  par  le  Râle^ 
fera  toujours  payée  par  provision  par  les  partir 
culiers  impofes  fauf  laréimpofîtionqui  fera  faite 
s'il  y  échoit;  mais  ilNbus  a  paru  néceflaire 
de  fixer  un  tems  dans  lequel  lefdits  Sieurs  In- 
tendans &  CommifTaires  départis  feront  tenus 
de  rendre  leurs  Ordonnances  (iir  les  oppofi- 
tions  queceux.de  nos  Sujets  qu'ils-  auront  taxer 
d'Office-,  porteront  devant  eux,  afin  que  ces 
fortes  de  conteâations^  dont  la  durée  caufe 
fbuvent  la  ruine  des  Taillables  ,  puifTent  être 
promptement  terminées  fur  l'appel  en  nos 
Cours  des  Aydes  :  11  Nous  a  aum  paru  que 
Nous  ne  devions  rien  diminuer  de  l'obligation 
dans  laquelle  (ont  les  taxez  d'Office  par  la 
Déclaration  cbi  ii.  Février  i^Sr^.de  payer  le 
montant  entier  de  leurs  impofitions  avant  que 
je  potti^oir  &  pouiToir  en  nos  Covi^s  des  Ay-^ 

de^ 


SvK  tï  Fait  oïs  Taules.  TJ 
des  fur  l'appel  des  ordonnances  defdits  Sieur$  S  7  I  ii 
Intendans  >  ni  rien  ajouter  à  Tobligation  de 
ceax  qui  ayant  été  împolèzpar  les  CoTleôeurs» 
ne  font  tenus  que  de  payer  leurs  impofîtions 
parproTi£on  ,  &  à  Techéance  des  quartiers; 
&  Nous  ayons  crû  ne  devoir  apporter  aucun 
changement  aux  précedens  Reglemens  au  fiijet 
de  rexecutlon  provlfoire  des  Rôles.  A  ces  cau* 
ks ,  de  l'avis  de  notre  très-cher  8c  uès-amé 
Oncle  le  Duc  d'Orléans  Régent ,  de  notre 
trcs-chtr  &  très-amc  Couiin,  le  Duc  de 
Bourbon,  de  notre  très -cher  &  très-amc 
Oncle  le  Duc  du  Maine,  de  notre  très-cher 
&  très-amé  Oncle  ,  le  Comte  de  Toulouse  t 
&  autres  Pairs  de  France ,  grands  8c  notables 
Pcrfonnages  de  notre  Royaume  9  8c  de  notre» 
certaine  fcience  »  pleine  puiiTance  &  autorité 
îloyale,  Nous  avons  par  ces  Prefentes  fignées 
ie  notre  main ,  dit ,  déclaré  8c  ordonné  >  £fbns 
déclarons  &  ordonnons  »  voulons  8c  Nous  plait  » 
que  dans  les  deux  mois  à  compter  du  jour  des^ 
affignations  que  les  particuliers  qui  prétendront 
ttre  en  droit  de  Ce  pourvoir  contre  leurs  taxes 
d'office  »  auront  fait  donner  en  radiation  ou 
reduâion  de  leurs  taxes  aux  habitans  dés  Pa- 
loiffes  &  aux  Receveurs  des  Tailles ,  confor- 
mément  à  la  Déclaration  du  douze  Février . 
nul  &X.  cens  quatre  -  vingt  -  cinq ,  ce  qu'ils 
pourront  faire  par  le  premier  Huiflîer  ou 
Sergent,  fans  qu'il  foitbefcîn  d'aucune  Or- 
donnance ni  permiffion ,  il  foit  par  les  Sieùrs^ 
Intendans  &  Commiflaires  départis  dans  nos 
Provinces,  procédé  au  Jugement  defdites  de- 
ni^des ,  &  qu'après  ledit  tems  de  deux  mois 
pafie,  lorfque  lefdits  fieurs  Intendans  n'au- 
ront point  rendu  leurs  Ordonnances^  lefdits 
paniculiers  taxez  d'Office  pourront  ih  pour* 
voir  direâemenit  en  nos  Cours  des  Âydes; 
TomclIU  G 


74  -  Edits  et  Règlement  ^ 
l'7.i  S*  p^  appel  defHites  taxes  d'OfFce  à  la  charge 
néanmoins  par  eux  de  payer  le  montant  en* 
tier  de  leurs  impofitions ,  avant  que  de  pou- 
Toir  être  reçus  appellans  en  nos  Cours  des 
Âydes  defdites  Ordonnances  ou  taxes  d'Office* 
Et  à  regard  des  particuliers  impofez  par  les 
Colleâeurs  qui  (è  pourvoiront  par  bppofition 
devant  les  El&s ,  voulons  qu'ils  payent  feule* 
ment  leurs  Taxes  par  provifîon  à  l'échéance 
des  quartiers»  8c  que  nos  Edits  »  Déclarations 
&  Reglemens  concernant  Texecution  provi- 
(bire  des  Rôles  ;  (oient  gardez  de  obfervez  fé- 
lon leur  forme  Bc  teneur ,  fans  qu'il  y  Coit  rien 
innové  ;  dérogeant  en  tant  que  befbin  audit 
Edit  du  mois  d'Août  dernier  en  ce  qui  peut 
>£tre  contraire  à  ces  Prelentes»  Si  donnons  en 
mamden^nt  à  nos  amez  8c  féaux  Con(eillers 
les  gens  tenans  notre  Cour  des  Aydes  à  Paris , 
que  ces  Prefêntes  ils  ayent  àfaire  lire ,  publier 
érenregifirer ,  &  le  contenu  en  icelles  garder, 
obferver  8c  exécuter  félon  leur  forme  &  teneur: 
Car  tel  efi  de  notre  plaifir  ;  en  témoin  dequoi 
Nous  avons  fait  mettre  notre  Scel  k  cedites 
Prefentes.  Donné  à  Vincennes  le  Septième  jour 
de  Décembre ,  Tan  de  grâce  1 7 1 5*  &  de  notre 
Règne  le  premier*  Signé ,  LOUIS  ;  &  p/us^ 
bas  y  Par  le  Roi ,  le  Duc  d'Orléans  Régent , 

Ëefent>  Phelypeaux.  Vu  au  Conseil,  Villeroi» 
;  fcellée  du  grand  Sceau  de  cire  jaune. 

'  Regijtrées  en  la  Cour  des  Aydes  \  Oui&  ce 
requérant  le  Procureur  General  du  Roi  ,pour 
être  exécutées  félon  leur  firme  &  teneur*  A 
Taris  %  les  Chamhros  ajfemblées^  le  Jé.Decem* 
hte  I7if»  CoUatîonné*  Signé,  OLIVIER. 

Kegijirées  en  la  Cour  des  Aydes  de  Rouen  ^ 
/i.il«  Janvier  1716,  Signé'i  Dx  la  Ba&be» 
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Arrit  delà  Cour  des  Ayies^^  qui  défini  aux 

Officiers  des  Elevions  &  autres  rej^ortijfans 

de  iadite  Cour  ,  £affifter  aux  Audiences  ni 

faire   aucunes  fondions  >    autrement  qu*en 

Ro^he  Gf*  Bonnet  quarré^  Du  \6  Décembre 

Extrait  des  Regijlfes  de  U  Cour  des  A/des l 

T    OUI  S  9  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  dé 
I  j  France  &  de  Nayarre  :  Au  premier  Hui& 
fierde  notre  Cour  des  Aydes  ou  autres  (iir  ce 
requis»  Vu  par  notredite  Cour  la  Requête  i 
tMt  prélèntéè  par  le  Procureur  gênerai  du  Roit 
contenant  qu*îi  aurolt  eu  avis  qu'au  préjudice 
des  Arrêts  &  Reglemens  rendus  en  dîfièrens 
tems  en  la  Cour  »  quelques  Officiers  méprt** 
£uis  les  marques  d'honneur  atuchée  à  leurs 
Charges  t  &  oublians  les  ordres  de  la  Cour, 
Tont  aux  Audiences  &  Chambre  du  Confêil 
en  habit  gris»  manteau  rouget  épée  au  câté 
ft  canne  à  la  main ,  font  (burent  les  Expédi- 
tions &  rendent  la  juflice  aux  Sujets  du  Roi  ea 
leurs  mailbns  ft  non  au  Bureau»  ce  qui  eft 
contraire  au  bien  de  la  juftice  »  à  la  décence 
dumtniflere  d#nt  ik  font  profeffion,  Scies 
expofent  au  mépris  du  public  »  &  comme  il  tA 
important  de  remédier  à  ces  abus ,  (|ui  ne  fe^ 
roient  qu'augmenter ,  fi  on  les  paflbit  (bus  fi« 
koce  «  le  Procureur  Général  a  crû  être  obligé 
pour  les  prévenir  «  de  donner  la  pré(ente  Re« 
quête ,  à  ce  qu^il  plat  i  ladite  Cour  ordonner 
que  les  Atrcts  St  Rej;Iemens  d'icelle  feroient 
eiecutéz  fek>n  leur  loxmt  &  teneur  %  en  con-f 
ftqaence  %  que  txès-expreflès  inhibitions  &  déf 
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X  7  I  y.  fenfcs  fcroicnt  faîtes  aux  Officiers  deCdîtes 
Eleâlons,  Juges  des  Traittes  &  dépots  des 
Sels  Bc  autres  Juges  reiTortiflans  à  la  Cour  de 
fe  trouver  aux  Audiences  Sa  Chambre  du  Con-. 
fell  t  ni  faire  aucunes  fondions  de  Judicature 
autrement  qu*en  Robbe  &  Bonnet  quarré  >  ni 
4^  tçnir  la  Jurifdîdion  ,  ni  rendre  aucun  Ju- 

Sèment  ailleurs  qu'au  Bureau ,  le  tout  à  peine 
e  fufpenfion  de  leurs  Charges,  de  nullité  des 
Jugemens  qui  feroient  par  eux  rendus ,  &  d^ 
tous  dépens  y  donunages  &  intérêts  des  Par? 
tiès  ;  ordonner  qu*en  cas  de  contravention  « 
lips  contrevenans  feroient  affigne:^  en  la  Cour 
à  la  Requépe  dudit  Procureur  General  «  en 
vertu  de  TArréf  quî  interviendra  fur  la  pré- 
ipntc  Requête  »  lequel  feroit  lu ,  publié  à  l'Au- 
dience defdites  Eleâions ,   Greniers  à  Sel  » 
Bureaux  dçs  Traîttes  8c  dépôts  des  Sels  >  re- 
giflré  aux  Greffes  delHites  Jurifdiâipns  :  enr 
joindre  aux  Subflîtyts  du  Procureur  General 
çfdites  Sièges  d'y  tenir  la  main ,  &  d'en  cer- 
tifier la  Cour  ^u  mois»    Oiii  le  rapport  de 
snaitre  Benoit- Jean-François  Amyotd'Imville 
Confeiller  :  Et  toutconfîderé ,  Notredite  Cour, 
ayant  égard  à  ladite  Requête ,  a  ordonné  8c 
ordonne  que  les  Arrét^  &  Reslemens  d'îcelle 
iêront  exécutez  félon  leur  forme  &  teneur  » 
$  en  confequence  a  fait  &  fait  très-exprefTes 
inhibitions  &  défenfes  aux  Officiers  des  Elec- 
lions ,  Greniers  à  Sel,  Juges  des  Traittes ,. 
dépôts  des  Sels  8c  autres  Officiers  reirortlifans 
en  ladite  Cour,  de  fe  trouver  aux  Audiences 
^  Chambre  du  Con&il,  ni  faire  aucunes 
fondions   de  Judicature,   autrement  qu'en 
Kobbe  &  Bonnet  quarré,  ni  de  tenir  la  Jurif- 
diâion,  ni.  rendre,  aucun  Jugement  ailleurs 

Ïu'au  Bureau  ,  le  tout  à  peine  de  fufpenfion  de 
^urs  Charges ,  de  nullité  des  Ju^eniens  ^ui 


svA  LE  Fait  ne*  TAille^.      ^f 
feront  par  eux  rendus ,  &  de  tous  dépens ,  dom-    i  7  i  f  ; 
mages  &  intérêts  des  Parties  9  8c  en  cas  de 
contravention  ,  les  contrcvenans  feront  aflî- 
gne£  en  ladite  Cour  à  la  Requête  dudit  Pro<^ 
cureur  General  en  vertu  du  prefent  Arrêt, 
lequel  fera  lu ,  publié  à  l'Audience  defdites 
£ledion5 ,  Greniers  à  Sel ,  Bureaux  des  Trai- 
tes &  dépôts  des  Sels ,  &  regiftré  aux  Gref- 
fes defdites  Jurifdidions,  &  affiché  aux  por-. 
tes  defdites  JurifHiftions  ;  enjoint  aux  Subftî* 
tuts  dudit  Procureur  General  du  Roi  èfdites 
Sièges  d'y  tenir  la  main  ,  &  d'en  certifier  la 
Cour  au  mois.  Si  te  mandons  mettre  le  pre- 
fent Arrêt  à  exécution.  Donné  à  Paris  en  la 
première  Chambre  de  notrcdite  Cour  des  Ay- 
des  le  16,  -Décembre  1 7 1  f  •  &  de  notre  Règne 
Je  premier.  Signé  >  OLIVIER. 


Déclaration  du  Rot  y  Concernant  ies  Taxations    i  f  i  6é 
héréditaires  créées Jur  les  Tailles  par  Edit  du 
mois  d'OSoère  1 7 1 3 .  Donnée  à  Paris  le  zié 
Mars  1716» 

Regijir/e  en   Parlement  le  4.  Avril  17x6. 
en  la  Cour  des  Aides  le  zz»  Mai  X7i6« 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roî  def 
France  &  de  Navarre  :  A  tous  ceux  qui 
ces  prefentes  Lettres  verront.  Salut,  Far  Edit  ' 

du  mois  d*Odobre  de  Tannée  1713-  le  ^^^ 
Roi  notre  très-honoré  Seigneur  &  Bifayeul  a 
créé  douze  cens  cinquante  mille  livres  de 
taxations  fixes  &  héréditaires  au  denier  douze 
à  prendre  fiir  les  Tailles ,  pour  être  attribuées 
aux  Officiers  des  Bureaux  des  Finances  & 
des  Elevions  9  aux  Subdeleguez  des  Sieurs 

G  iij 
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[s  7  I  69    Intendans  &  CommifTaires  départis  9  Bc  aux 
Maires  &  autres  OiEciers  des  Villes,  aîii£ 
qu'aux  Syndics  &  Greffiers  des  Rôles  des  Pa- 
rolfîes  dans  les  dix  neuf  Généralités  Tailla- 
blés  de  notre  Royaume.  Et  il  a  prefcrit  la  ma-- 
niere  dont  le  recouvrement  de  la  Finance  de 
ces  Taxations  devoit  être  fait  9  Se  réglé  (out 
ce  qui  pou  volt  avoir  rapport  à  Texécution  de 
cet  Edit  par  plu/îeurs  Déclarations  8c  Arrêts 
donnez  en  conféquence  9  tant  pour  les  Génc- 
ralitez  de  Montauban  &  de  Grenoble  en  par- 
ticulier ,  que  pour  les  dix-(cpt  autres  Géné- 
ralitez  Taillables.  Mais  comme  le  recouvre* 
xnent  de  la  Finance  qui  devoit  provenir  des 
mêmes  Taxations  n'eu,  point  achevé,  qu'elles 
ijb  trouvent  réduites  à  prefent  du  denier  douze 
au  denier  vingt-cinq  par  notre  E^dit  du  mois 
de  Janvier  dernier,  par  lequel  Nous  avons 
réduit  un  grand  nombre  de  parties  dont  les 
Etats  de  nos  Finances  ^  autres  avoient  été  fiip- 
.    chargez  depuis  quelques  années  9  &  queplu*- 
fieurs  des  Officiers  à  qui  ces  Taxations  étoient 
attribuées  ont  été  fupprimez  depuis  ,  Nous 
croyons  qu'il  eft  également  du  bien  de  nos 
affaires»  &  de  la  juftice  que  Nous  voulons  faire 
^'    a  nos  Sujets ,  d'arrêter  le  cours  de  ce  recou- 
vrement qui  emporte roit  une  nouvelle  aliéna- 
tion de  nos  Tailles ,  &  qui  forceroit  ceux  fur 
lesquels  ils  devroit  tomber  à  acquérir  fur  le 
pied  du  Denier  vingt^inq  un  revenu  qui  leur 
avoit  été  defliné  fur  le  pied  du  Denier  douze  « 
Nous  croyons  auffi  qu'il  eft  à  propos  d'expli-* 
quer  en  même  tems  notre  intention  fur  plu- 
iieurs  chofes  comprifes  dans  les  Edits,  Dé* 
darations  ou  Arrêts  donnez  à  l'occa/îon  de 
ces  Taxations ,  &  de  régler  cette  matière  de 
la  manière  la  plus  convenable  à  Tutllité  de  nos 
Sujets  &  à  rétat  prefent  de  nos  Finances»  A 


SDR  LE  Fait  dîs  Tailus.  ^p 
ces  caufes»  &  autres  à  ce  Nous  mouvons  «  de  471  A 
l'avis  de  notre  très-cher  &  très-amé  Oncle  le 
Duc  d'Orléans  Regcnt»  de  notre  très-cher 
&  très-amé  Couiîn  le  Duc  de  Bourbon ,  de 
notre  très-cher  &  très-amé  Oncle  le  Duc 
du  Maine,  de  notre  très-cher  Se  très-amé 
Oncle  le  Comte  de  Touloufe ,  Se  autres  Pairs 
de  France,  grands  &  notables  perfonnages 
de  notre  Royaume ,  Nous  avons  par  ces  pre* 
iêntes  fignées  de  notre  main ,  dit ,  fhitué  Sc 
ordonné  ,  difbns,  flatuons  &  ordonnons ,  you* 
Ions ,  Se  Nous  plait* 

ARTICLE    PREMIER. 

Qoe  dans  les  dix-(èpt  Généralitez  Tailla-^ 
blés  de  notre  Royaume,  autres  que  celles  de 
Montauban  &  de  Grenoble ,  tous  les  Officiers 
de  nos  Efureaox  des  Finances ,  des  Eleâions  oa 
des  Hôtels  de  Ville ,  même  en  tant  que  besoin 
feroit  les  Subdeleguez  des  fieurs  CommifTaires 
départis  defdites  Généralitez  qui  n*ont  irieir 
payé  juCques  à  préfènt  des  (bmmes  pour  les- 
quelles ils  ont  été  ou  dévoient,  être  taxez  pour 
la  Finance  des  Taxations  créées  par  ledit  Edit 
du  mois  d'Odobre  1713*  demeurent  déchar- 
gez purement  Se  Amplement  de  l'acquifitioii 
QcCdhes  Taxations ,  comme  Nous  les  déchar- 
geons par  ces  Présentes* 

II.  Qu'il  foit  inceilamment  arrêté  en  notre 
Confèil ,  en  faveur  des  Officiers  defdits  Bu- 
reaux des  Finances  &  autres  fpecifiés  en  Tat-^ 
tîcle  précédent  qui  ont  payé  en  partie  les 
ibmmes  aurquelles  ils  avoient  été  taxez  pour 
Tacquifition  defdites  Taxations,  des  Rôles  de 
modération  lùivant  les  (bmmes  quMls  ont 
payées  ,  pour  leur  être  en  conféquence  expé- 
^  des  (i^uittances  de  Finance  pour  jouir  delr 
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I  7  1  $9  dites  Taxations  fiir  le  pied  du  denier  vingt-» 
cinq  )  auquel  elles  ont  été  réduites  par  notre 
£dit  du  mois  de  Janvier  dernier. 

III.  Voulons  pareillement  que  les  Quitances 
de  Finance  qui  refient  à  expédier  à  ceux  def^ 
dits  Officiers  qui  ont  entièrement  fatisfaitt 
ibient  incefTamment  expédiées  conformément 
à  la  reduéHon  ordonnée  par  ledit  Edit  ;  Et  à 
regard  des  Quittances  de  Finance  qui  y  ^cnt 
expédiées,  la  reduâion  des  Taxations  y  con- 
tenues fera  faite  en  la  forme  portée  par  ledit 
Edît. 

IV.  Nous  avons  pareillement  déchargé  8c 
déchargeons  les  Syndics  &  Greffiers  des  Rôles 
desParoiflès  defdites  Généralitezdu  payement 
de  la  Finance  à  laquelle  ils  ont  été  ou  auroient 
pu  être  taxez  pour  Tacquifition  defdites  Taxa'* 
tioris  :  Voulons  que  les  fommes  qui  ont  été 
reçues  defdits  Syndics  &  Greffiers  des  Râles  > 
ou  en  leur  acquit  >  leur  foient  refli tuées. 

V.  Et  attendu  que  les  Receveurs  des  Tailles 
Se  autres  qui  avoient  traité  du  recouvrement 
de  la  Finance  des  Taxations  attribuées  aul-  . 
dits  Sydics  &  Greffiers  des  Rôles  »  ont  avancé 
des  fommes  conHderables  fur  ledit  recouvre*  • 
ment,  il  fera  pourvu  à  leur  rembourfement 
iiiivant  Tavisdes  Sieurs  Intendans  &  Com- 
siifTaires  départis,  par  une  impofition  qui  fera 
faite  en  une  ou  plusieurs  années ,  fuivant  qu'il 
fera  par  Nous  ordonné  :  Voulons  dcs-à-pre- 
fèntque  celle  ordonnée  par  T Arrêt  de  notre 
Conieil  du  i8  Septembre  17 14.  dans  lesPa- 
zoiflês  aufquelles  les  Charges  de  Syndics  Se 
Greffiers  des  Rôles  font  réunies»  continue 
d*étre  exécutée  à  cet  effet,  &  que  fur  le  pro* 
duit  defdites  importions ,  les  (bmmes  qui  ont 
été  payées,  par  lefdits  Syndics  &  Greffiers 
des  Rôles  leur  foient  reAituces ,  à  quoi  lefdits 


\ 


Sun  ES  Fait  D£i  TiiLtEf.      Si 
Sieurs  Commi^ires    départis  tiendront  ia    t  y  i  éi 
main,  fîiivant  les  ordres  qui  font  par  Nous 
donnez. 

VI.  Au  moynn  des  décharges  8c  modéra^ 
lions  ci-defibs  accordées 9  Voulons  que  les 
douze  cens  cinquante  mille  livres  de  Taxa* 
tions  fixes  &  iiereditaires^  créées  par  TEdit  du 
mois  d'Oâobre  171 3»  demeurent  réduites  au 
denier  vingt-cinq  des  (bmmes  portées  par  les 
Quittances  de  Finance  9  qui  ont  été  délivrées 
)urqu*à  preftnt  &  qui  le  feront  par  la  fuite  en 
vertu  des  articles  ci-deiTuS)  &  que  le  flirplus 
de/Hits  douze  cens  cinquante  mille  livres  der 
meure  éteint  &  fiipprimé  comme  Nous  Vittl' 
gnons  &  Supprimons  par  ces  Pre(èntes* 
.  Vil.  Ordonnons  auffi  que  les  Officiers  de9 
Généralitez  de  Grenoble  &  de  Montaubai» 
compris  dans  les  Déclarations  des  5.  Mai  & 
i.  Oâobre  1714.  demeureront  déchargez  de 
ce  qui  refèe  à  payer  des  fbmmes  aufquelles  ils 
avoientété  taxez  >  par  forme  d'emprunt  rem- 
bourfablc)  dans  \ts  termes  portez  par  lefdites 
Déclarations  9  pour  tenir  lieu  de  la  Finance 
des  Taxations  qu'ils  auroient  dû  acquérir  en 
conffquence  dudit  Edit  du  mois  d'Oâobre 
1713-  Voulons  qu'il  foit  pareillement  arrêté 
des  Rôles  de  modération  en  leur  faveur  fuivant 
ce  qu'ils  ont  payé ,  pour  leur  être  délivré  de^ 
Quittances  de  Finance  en  conféquence  9  fi  fait 
n'a  été  ,  &  qu'ils  foient  rembourfez  des  fom- 
mes  qu'ils  ont  payées  avec  les  intérêts  )  en  ht 
manière  portée  par  lefdites  Déclarations. 

VIII.  Ordonnons  que  lefdites  Déclaration* 
feront  exécutées  félon  leur  forme  &  teneur, 
pour  ce  qui  concerne  le  payement  du  iupple- 
ment  de  Finance  pour  les  affranchiflèmens  de 
fonds  accordez  dan§  lefdites  Généralitez  de 
Grenoble  fir  Âlontauban ,  ainfi  qu'il  efl  expli^ 
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1  7  t  6^    que  plu5  au  long  par  lefdites  Déclaratloni; 

IX.  Vouions  pareillement  que  les  deux  im« 
pofitîons  ordonnées  par  ladite  Déclaration  du 
X.  Oâbbre  1714.  dans  la  Généralité  de  Mon- 
tauban ,  Tune  fur  les  Communautez  qui  ont 
affiranchi  une  partie  des  feux  &  fielluques  dont 
elles  font  compofeeS)  &  Tautrefur  toutes  les 
Communautez  taillables  de  ladite  Généralité  « 
ibient  exécutées  conformément  à  ladite  Dé- 
claration. 

Si  donnons  en  Mandement  à  nos  aœez  & 
féaux  Confeillers  les  Gens  tenans  notre  Cour 
de  Parlement ,  Chambre  àts  Comptes  &  Cour 
des  Aydes  à  Paris ,  que  ces  Prefêntes  ils  ayenc 
à  faire  lire  9  publier  &  regiftrer ,  &  le  contenu 
en  icelles  garder  &  exécuter  iêlon  ik  forme 
&  teneur,  ceflant  &  faiiantceflèr  tous  trou* 
blés  &  empéchemens  qui  pourroient  être  nii^ 
ou  donnez ,  nonobfiant  tous  Edits,  Arrêts  Se 
Reglemens  à  ce  contraires  ,  auxquels  Nous 
avons  dérogé  8c  dérogeons  pat  cefdites  Pre- 
iêntes,  aux  copies  aefquelles  collationnées 
par  Tun  de  nos  amez  &  féaux  Con(èillers> 
roulons  que  foi  fbit  ajoutée  comme  i  TOrlgi- 
nal  :  Car  tel  t&  notre  plaifir*  En  témoin  de 
quoi  Nous  7  avons  fait  mettre  notre  SceL 
Donné  à  Paris  le  vingt«-uniéme  jour  de  Mars, 
Fan  de  grâce  mil  (èpt  cent  Ceize ,  &  de  notre 
Règne  le  premier.  Signé  ,  LOUIS.  Et  plus 
bas.  Par  le  Roi,  le  Duc  d'Orléans  Régent 
preient.  Phely peaux.  Vft  au  Confeil, 
ViLLEaoY.  Etfiellé  du  grand  Sceau  de  cire 
jaune. 

RegiftréiS  ,  oliy  ,  ce  requérant  le  Procureur 
General  du  Roy  y  pour  ejlre  exécutées  félon  leur 
forme  G*  teneur  ,  fuivant  VArrefl  de  ce  jour^  A 
Paris  en  Parlement,  U  quatriémejour  d^ Avril 


9VK  Lx  Fait  dis  Tailles*     tj 
mil  fe^  cens  fdie.  Signé  ,  D  o  m  6  o  l  f  •    ip^7  ^  ^1 

Ktgifirées  en  la  Cour  des  Aydes  ,  telX  Mai 
J7i^.  Signé,  Olivier* 


Editdu  Rûyj  du  mois  dtAvriLl7l6^.  Portant 
étahliffement  Jt une  Ceneratiié  à  Auchcom^ 

.  po/ée  des  £le£iionsjr  mentionnées  9  tirées  de^ 
Qtneralités  de  Bordeaux  &  Moruauhan. 

Kepfirées  en  la  Ckamhre  des  Comptes  ^  le  € 
May  2716. 

T  0  UIS  ,  par  la  gracé  de  Dieu  »  Roy  de 
I  ^France  &  de  Navarre  :  A  tous  prefens  9c 
a  Tentr ,  Salut.  Il  eft  également  nécefiaire  ât 
avantageux  pour  le  bien  de  notre  (êrvice  &  ce* 
Itiî  de  nos  Sujets ,  <|ue  les  établifiemens  des 
Généralités  &  Bureaux  des  Finances ,  (oient 
faits  dans  des  Villes  qui  foient  convenables 
par  leur  fituation  pour  le  recouvrement  de 
nos  deniers  ,  la  facilité  du  commerce  &  la  Aiù 
tribtttion  de  la  Juftice  ;  &  comme  Nous  avons- 
été  informez  que  la  Ville  de  Bayonne^  le  pays 
de  Labour  y  le  pays  de  Soiile  9  l'Eleâion  des 
lannes ,  le  pays  de  Mariàn  &  la  Bigorre  dé- 
pendans  de  la  Généralité  de  Bordeaux;  &  que 
les  quatre  Valées,  le  Nébouzan,  les  Eleôions 
d*Afiarac ,  d*Armagnac,  de  Commenge  ^  de 
Riviere-Verdun  &  de  Loumagne  dépendans 
de  la  Généralité  de  Montauban ,  font  la*  plu- 
part dans  une  diftance  trop  éloignée  des  Villes 
de  Bordeaux  &  de  Montauban ,  ce  qui  cau(è 
de  grands  retardemens  &  des  frais  confidera-^ 
blcs  pour  les  Voitures  &  tranfports  de  nos 
l)eniers  &  beaucoup  de  difficultés  dans  Tex- 
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^  7  i€t    pedidon  des  affaires  ;  Nous  avom  itColu  pou  Y 
remédier  à  ces  inconvenieris  d'établir  une  Ge«-  - 
netalité  &  Bureau  de  nos  Finances  dans  notre 
TÎlle  d'Auch  ,   qui  eu  une  des  principales 
Villes  de  notre  Province  de  Gafcogne  ,  &  la 
Capitale  du  Comté  d'Armagnac,  8c  de   la 
composer  des  Villes,  Pays  &  Eleâîons   ci- 
deiTus ,  qui  feront  à  cet  effet  diftraits  &  àeCuùis 
defdites  Généralités  de  Bordeaux  &  de  Mbn- 
.  tauban  9  &  fur  ce  que  Nous  avons  pareille- 
ment confîderé  aue  le  pays  de  Foix  qui  SuC- 
qu'à  prefent  a  été  de  la  dépendance  de  la  Gé- 
néralité de  Monuuban ,  peut  être  beaucoup 
plus  convenablement  attaché  au  département 
du  Comté  de  Rouffillon ,  à  caufè  de  la  proxi- 
mité' des  lieux ,  pour  la  commodité  de  le  (bu* 
lagement  des  Peuples  8c  pour  le  bien  de  nos 
affaires.  Nous  avons  cru  devoir  le  dedinir 
de  ladite  Generilité  de  Montauban  ,  pour  en 
faire  l'union  audit  département  de  Rouffillon. 
A  ces  caufes  ,  de  l'avis  de  notre  trèr-cher  & 
très-amé  Oncle  le  Duc  d'Orléans ,  Regçnt , 
de  notre  très-^cher  8c  amé  Coufîn  le  Duc  de 
Bourbon ,  de  notre  très*cher  &  très-amé  On- 
cle le  Duc  du  Maine,  de  notre  très-cher  8c 
très-ame  Oncle  le  Comte  de  Touloufè  &  au- 
tres Pairs  de  France ,  grands  &  notables  Per- 
sonnages de  notre  Royaume,  8c  de  notre  cer* 
taine  fcience ,    pleine  puiiTance  8c  autorité 
Royale ,  Nous  avons  par  le  prefent  Edit  créé, 
érigé  &  établi  ,  créons,  érigeons  &  établif- 
ibns  une  Généralité  8c  Bureau  de  nos  Finan- 
ces ,  qui  aura  fa  Séance  en  notre  Ville  d^Aueh  , 
êc  pour  l'étendue  de  fon  Reffort  &  Jtirifdiâion  ; 
i^avoir  >  la  ville  de  Bayonne ,  le  pays  de  La- 
bour ,  le  pays  de  Soûle ,  TEledion  des  La^r 
nés  »  le  pays  de  Marfàn  &  la  Bigorre  qui  dé- 
pendent de  la  GeneraHté  de  Bordeaux ,  8c  Ui 
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Îuatre.  Vallées ,  le  Neboufan  ,  les  Eledîons    171^; 
'Afiarac ,  d*Annagnac,  de  Commenge  ;  de- 
Rivière- Verdun  ô^dc  Loumagnc  qui  dépen-^ 
dent  de  la  Généralité  de  Montauban ,  lef> 
quelles  Villes ,  pays  &  Eledîons ,  Naus  avons 
à  cet  effet  diilraits  &  defunis  defdites  Gênera-^ 
lltés,  &  îceux  joints,  unis  &  incorporez  en- 
femble  pour  compoter  lad.  Généralité  d*  Auch, 
lequel  Bureau  de  nos  Finances,  Nous  avons 
établi  pour  faire  les  mêmes  fondions  &  con»- 
noiue  dans  l'étendue  &  Reflbrt  de  ladite  Ge* 
neralité,  de  toutes  les  matières  dont  connoi(^ 
foient  lefdits  Bureaux  de  Finances  de  fior^ 
deaux  &  de  Montauban*  N'entendons  néan* 
moins  que  Tétabli^ement  dudit  Bureau  des 
Finances  &   le  démembrement  des  Villes,  . 
Pays  &  Eleâions  dont  11  doit  être  compofé , 
puliTe  rien  changer  aux  Refibrts  éc  attributions 
des  Parlemens  de  Touloulè  ,  Bordeaux  ôc 
Pau,  &  à  condition  que  les  appellations  qui 
&ront  interjettées  des  Jugemens  &  Ordon** 
nances  dudit  Bureau  feront  relevées  ainfi  6c 
delà  même  manière  qu'il  fe  pratiquoit  avant 
le  prefent  étabUflèment ,  par  rapport  aux  ap- 
pellations interjettées  des  Bureaux  des  Finan* 
ces  de  Bordeaux  &  de  Montauban  pour  les 
I   Villes  &  lieux  qui  font  difbraits  defdits  Bu- 
I   reaux  par  le  prefent  Edit ,  pour  être  à  Ta- 
!   Tenir  du  RelTort  dudit  Bureau  d'Auch.  Ledit     . 
Bureau  de  nos  Finances  fera  compofé  ;  fçavoir , 
d'un  notre  Concilier  Prefîdent ,  huit  nos 
Confeillier  Trelbrier  de  France  Généraux  de 
nos  Finances  &  Grands  Voyers ,  dont  l'un  fera 
Garde  Scel  ;  d'un  notre  Avocat ,  un  notre 
.  Procureur,  d'un  Greffier  en  chef ,  d'un  pre^ 
mierHuiilier  Garde  meubles ,  de  quatre  Hui(^ 
^eis  &  de  fîx  Procureurs  poilulans  ;  tous  le(^ 
WU  Office»  Nqus  avQns  créé  &  érigé  9  çiçofi; 
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17  1^»    &  érlgeans  en  titre  d'OiHces  formez  &  à  titre 
ie  Survivance,  aux  mêmes  honneur;,  aa» 
torîtés  9  pouvoirs ,  préroj^^ives ,  rangs  ,  Ican- 
ces,  privilèges 9  franchises ,  libertés  ,  exemp- 
tions ,   fonâions  ^  droits ,  profits  &  émolu- 
snens ,  droits  de  Committimus ,  exemptions 
de  droits  Seigneuriaux ,  Privilèges  de   No- 
Ueflfe  Se  autres  Droits  &  Privilèges  tels  & 
(èmblables  qu'en  jouiflènt  &  ont  droit  d'en 
jouir  les  Officiers  de  nos  autres.  Bureaux  des 
Finances ,  aufquels  Officiers  Nous  avons  at« 
tribué  &  attribuons  les  Ga?es    ci -après  : 
Ravoir ,  au  Prefident  iooo«  liv.  à  chacun  de 
huit  Treferiers  &  à  notre  Procureur,  chacun 
1400.  liv.  à  notre  Avocat  8oo«  liv.  au  Greffier 
looc.  liv.  au  premier  Huiffier  400.  liv.  &  aux 
quatre  Huifliers  100.  liv.  chacun  :de^uels  ga- 
ges le  fond  (èra  fait  annuellement  dans  rEtat  de 
nos  Finances  de  ladite  Généralité  «  que  Nous 
ferons  arrefter  en  notre  Confeil  :  Et  Nous 
avons  en  outre  attribué  8c  attribuons  à  notre 
Procureur  audit  Bureau  douze  deniers  pour 
livre  de  tous  les  Droits  Seigneuriaux  8c  Ca« 
fiiels  qui  Nous  reviendront  8c  écheront  an- 
nuellement,  pour  en  jouir  ainfi  &  de  la  même 
manière  qu'en  jouiiTent  8c  doivent  jouir  nos 
Procureurs  de  nos  autres  Bureaux  des  Finan- 
ces  des  autres  Généralités  de  notre  Royau* 
me  9  conformément  à  FEdit  du  mois  d*Avril 
16^4.  Nous  avons  pareillement  créé  &  érigé, 
créons  &  érigeons  en  titre  d'offices  formés 
&  de  Survivance  deux  nos  Confêillers  Rece- 
veurs Généraux  de  nos  Finances  de  ladite 
Généralité ,  dont  Tun  fera  ancien  &  l'autre 
alternatif,  pour  avoir  le  maniement  des  de* 
niers  de  nos  Finances  de  ladite  Généralité» 
chacun  en  Tannée  de  (on  exercice  «  8c  en  faire 
le  payement  fiiivam  lu  Etats  qui  ieront  aç* 
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reftez  en  notre  Confèil  de  Finances ,  auxquels     171^ 
Receveurs  Généraux  de  nos  Finances,  les 
Receveurs  dej  Tailles  &  autres  Receveurs  8t 
Commis  aux  Recettes  particulières  de  reten- 
due de  ladite  Généralité  remettront  les  fond» 
qui  feront  ordonnez  à  notredite  recette  géné- 
rale 9  aînfi  &  de  la  même  manière  qu'il  Ce 
pratîquoit  ci-devant  dans  lefdites  Généralités 
de  Bordeaux  &  de  Montauban ,  à  chacun  deP* 
quels  Receveurs  Généraux  créez  par  Je  pre- 
fent  Edit,  Nous  avons  attribue  &  attribuons 
quatre  mille  cinq  cens  livres  de  Gages  effec* 
tifs  par  chacun  an ,  &  leur  avons  en  outre 
accorde  en  leur  année  d*exercicé ,  cinq  deniers 
pour  livre  par  forme  de  remife  &  taxations 
des  fonds  feulement  qui  (ont  deflinez  par  les 
Etats  de  nos  Finances,  pour  composer  la  pre- 
mière partie  de  notre  Trefor  Royal,  ainfî  8c 
de  la  même  manière  qu'en  ont  joui  &  jouif- 
fent  les  autres  Receveurs  Généraux  de  nos. 
Finances ,  en  confequence  de  la  Déclaration 
du  feu  Rot  notre  très-honoré  Seigneur  &  Bî- 
fayeul  du  vingt-deux  Septembre  mil  fix  cens 
fbixante-deux  8c  les  Arrefts  8c  Déclarations 
rendus  en  conséquence  ,  par  lelquels  tï  a  été  ^ 

ordonné  que  les  neuf  deniers  de  remife  8c 
taxations  accordez  par  ladite  Déclaration  aux 
Receveurs  Généraux  8c  Receveurs  des  Tailles 
/Croient  partagez  entr'eux  :  Sçavoir ,  cinq  dt^ 
oiers  aux  Receveurs  Généraux ,  8c  quatre  de» 
fiiers  aux  Receveurs  des  Tailles,  lefquels cinq 
deniers  Nous  avons  accordé  aux  Receveurs 
Généraux  créez  parle  prefènt  Edit,  tantâ 
h  charge  de  Nous  payer  en  quinze  mois  8c 
en  quinze  payemens  égaux,  conformément 
anxrefbitats  de  notre  Confell,  les  deniers  à 
Nous  revenans  de  leun  Recettes ,  que  pour 
interêts^t  firals  Se  Toitures  extraordiiianresY> 
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17  I  5.    conformément  à  la  Déclaration  du  xi  Sep- 
tembre 1662.  Arrêts  &  Déclarations  rendus 
,  en  confequence*  Nous  avons  en  outre  crée 
Se  érigé  en  titre  d'OfKces  formés  8r  de  fur* 
vivance  »  deux  nos  Confeillers  Receveurs  Ge* 
fieraux  de  nos  Domaines  &  Bois  ancien  &  al- 
ternatif 9  pour  avoir,  le  maniement  des  deniers 
de  nos  Bois  1  de  ceux  deûinez  aux  charges 
afiignées  fiir  nos  Domaines  6c  Amendes ,  8c 
de  ceux  qui  proviendront  de  nos  Droits  Sel" 
gneuriaux&Cafuels,  pour  en  faire  le  paye- 
ment >  fiiivant  les  Etats  de  diflribution  qui 
feront  arrêtez  en  notredit  Çonfeil  >  à  chacun 
defquels  Nous  avons  attribué  Se  attribuons 
500.  liv.de  gages  effeâifs ,  i  |o.  liv.  pour  leur 
droit  de  Cbaunage ,  &  1 1«  den.  pour  liv.  de  nos 
droits  Seigneuriaux  &  CaHiels  par  chacun  an  : 
Et  en  outre  autres  douze  deniers  pour  livre  de 
nos  droits  Seigneuriaux  &  Cafuels ,  &  fix  de- 
niers pour  livre  de  Taxations  fiir  les  deniers 
provenais  des  ventes  de  nos. Bois  en  l'année 
d'exercice  (èulement)   defquels  gages  «  Gx 
deniers  de  Taxations  &  Chauf&ges»  le  fonds 
fer;i  fait  dans  les  Etats  de  nos  Domaines  Se 
Bois  de  ladite  Généralité ,  avec  faculté  à  la 
même  personne  de  lever  lefdits  deux  Offices 
Se  de  les  poflèder  conjointement  &  fans  in- 
compatibilité: Se  deux  ConfeillersControUeurs 
Généraux  de  nos  Finances  &  Domaines  de 
ladite  Généralité  ,  auffi  ancien  &  alternatif» 
â  chacun  defquels  Nous  avons  attribué  &  at- 
tribuons deux  cens  cinquante  livres  de  Gages 
effeâifs  9  Se  douze  deniers  pour  livre  de  nos 
droits  Seigneuriaux  &  Cafuels  par  chacun  an» 
defquels  gages  le  fonds   fera  fait  dans  les 
Etats  de  nos  Finances  de  ladite  Généralité 
d'Auch ,  avec  pareille  faculté  à  la  même  per- 
Jg^nne  de  lever  lefdits  deux  Offices  >  Se  de  les 

pofledcr 


îuBL  LE  Fait  des  Tailles.    ^  go 
poffcder  conjointement  &  fans  incompatibilité    171  6m\ 
atïfquels  Receveurs  &  Gontrolleurs  Généraux 
de  nos  Finances  &  Domaines  ;  Nous  avons  en' 
outre  attribué  8c  attribuons  les  mêmes  hon- 
neurs ,  fondions  9  prérogatives ,  pouvoirs  y 
autorites  9  privilèges  ,  franchifes  ,  libertés  ,- 
exemptions  9  entrée  dans  notre  Bureau  des  Fi-^ 
nances ,  qui  (ont  attribuez  9  &  dont  jouiffetiL: 
nos  autres  Receveurs  &  Gontrolleurs  Gene- 
nraxde  nos  Finances  &  Domaines  des  autres^ 
Généralités  de  notre  Royaume.  Tous  les  Of- 
ficiers créez  par  le  prefent  Edit  feront  tenus- 
d'obtenir  des  Lettres  de  Provifions  eh  notre» 
Grande  Chancellerie  9  &  de  fefâre  recevoir 
en  notre  Chambre  des  Comptes  de  Paris  9  à> 
h  referve  du  Greffier  9  des  Huiffiers  &  des- 
Procureurs  qui  feront  reçus  par  les  Officiers 
dudit Bureau,  ain/î  qu'il  cft  accoutumer Vou^ 
Ions  que  tous  lefHits   Officiers  entrent  eft- 
excrcicc  &  fondons  dcleurs  Offices ,  à  com- 
mencer du  premier  Janvier  de  l'année  pro^ 
chûne  i7i7«  8c  en  attendant  il  fera  pour vft" 
d  unUeu  convenable  pour  t'établiffement  duditr 
Bureau  de  nos  Finances  en  ladite  Ville  d'Auch?;^ 
néanmoins  jouiront  lefdits  Officiers  de?  Gages* 
i  eux  attribuez  par  leprefent  Edît^  à  compter 
du  jour  que  chacun  d'eux  fera- reçu  «n  foi? 
Office.  Les  Receveurs  des  Tailles  &  autres- 
Receveurs  particuliers  dont  les  Recettes  ont 
été  diftraites  &  defunîcs  des  Généralités  de: 
Bordeaux  8è  de  Montauban  pour  compofer  la-- 
fite  Recette  générale  des  Finances  d'Auch  , 
feront  tenus  ainfi  que  les  Receveurs  Gcnerau» 
^  Finances  &  des  Domaines  &  Bois  9  pour 
ce  qui  concerne  les  Domaines ,  de  compter- 
farEtat  au  vray  au  Bureau  des  Finances,  & 
•nfuitc*  de  rendre   leurs  comptes  en  notrer 
£^bre  des  Comptes  i/oj^ms^  da^s  hs-tem» 

rwac  IIU  H. 
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ï,7  X  6é    prefi:îits  par  les  Ordoimances  après  néanmoiiift 
a  i'égard  des  Receveurs  Généraux  des  Flnai^* 
ces ,  que  leuf s  Etats  au  vray  auront  en  outre 
été  arreflez  en  notre  Confeiî  ;  &  à  l'égard  des 
Receveurs  des  Domaines  &  Bois  après  qu'ils 
auront  fait  arrefter  en  notre  Confeil  feule- 
ment les  Etats  au  vray  defdits  Bois  >  le  tout 
ainfi  qu'il  eft  accoutumé.  Voulons  que  ceux 
qui  prêteront  leurs  deniers  pour  l'acquifitioii 
defdits  Offices,  ayent  privilège  &  hypoteque 
^ecial  fuir  îceux,  &  fur  les  Gages  qui  y  font 
attribuez ,  par  préférence  à  tous  autres  Créan* 
ciers ,  dont  il  fera  fait  mention  dans  les  Quit- 
tances de  Finances  :  Que  les  Droits  du  Sceau  » 
de  Provifîons  &  du  Marc  d'Or  feront  réglez, 
liir  le  pied  des  modérations  portées  par  les 
Tatifs  arrcôez  en  notre  Confeil ,  &  qu'il  ne 
£)itpayépourle,droit  de  Garde  des  Rolles  que 
ks  tiers  4e5  droits  ordinaires ,  &  ce  pour  les 
premiers  pourvus  feulement  ;  &  Nous  avons 
diQ>enfé  &  difpenfons  lefdits  premiers  pourvus 
du  Droit  de  Survivance  yùm  que  ceux  qui  leur 
fuccedecont  puiflènt  en  être  difpenfezi^  Tave- 
9ir.  Il  fera  par  Nous  pourvu  à  l'Indemnité  des 
Officiers  de  nos  Bureaux  des  Finances  dts 
Généralités  de  Bordeaux  &  Montauban ,  &  à 
f  elle  des  Receveurs  Généraux  des  Finances  , 
Domaines  de  Bois  def dites  Généralités ,  ainâ 
qu'il  appartiendra.  Vx)ulons  qu'à  Tavenir  »  de 
à  commenter  au  preriiicr  Janvier  171 7.  le 
Pays  de  Foix  &  Ces  dépendances  foient  &  de* 
meurent  du  Département  du  Comté  de  Rouf» 
£llon  )  Confians  6c  Sardagne ,  &  dans  le  Dé^ 
partement  8c  fous  l'tnfpedion  &  direâiontio 
Commiflaire  départi  pour  l'exécution  de  nos 
crdre$  dans»  ledit  Comté  deRoi^ffiUca  ;  &  ot^ 
donnons  qu  a  commeaner  atrdit  jour  premier 
'|fti»Eisf.i7i7».i6  J^CQve^  particulier  dei 


svK^  ti  Fait  D£9  Tailles;  9t 
Sots  de  Foix  (èra  tenu  de  porter  les  Deniers  i.  7  i  ^^u 
de  ÙL  Recette  à  celui  qui  ém  par  Nous  pi2« 
pofè  pour  les  recev<Hr  dans  la  Ville  de  Per-» 
pîgnan»  iàns  néanmoins  rien  duinger  ni  inoo- 
▼er  aux  uik^es  âr  privilèges  des^abîtans  dudit 
Pays  de  Fotx.  Si  donnons  en  Mandement,  &c» 
Donné  à  Paris  au  mois  d'Avril,  Tan  de.grace 
mil  fêpt  cens  (èize;  8c  de  notri  Règne  îe  pre* 
mier.  S/gn/y  L  O  U IS  ;  £/  p/us  bas  ,  Par  le 
Roy,  LE  Duc  d'Oalsans  Régent,  prelent. 

PHELYPBAOX./^i/tf  VOYSIK.  Vu  SUuCon- 

reil,ViLi.sROY:  Et  fcellé  du  grand  Sceau 
de  cire  verte ,  en  lacs  de  (bye  rouge  &  verte» 

Kegiftfées  en  la  Chambre  des  Comptes  U  69 
Miy  1716.        Signé,  Noblbt» 


^rrée  du  ConfeiltEftat  du  Rêy ,  fui  décharge 
les  Bourgeois  de>  taris  de  la  Taille  ,  6*  Us^ 
eonfirme  dans  leurs  Privilèges  â*  Èxefnp^ 
tionSm  Dm  4  Avril  17 KT^ 

Extraie  des  Kegiftres  du  Confeil  étEJiatm 

V£U  au  Confeil  d'Eâat  du  Roy,rArr«f 
rendu  en  icelutle  16  Avril  1715.  fiir  la 
Requête  des  Habitans  fie  CoUedeurs  des  Tait^t 
ies  de  la  Paroiflè  de  Charonne  9  Eleâion  dé 
Paris,  de  Tannée  1714*  tendante  à  ce  qu'il 
plfi^à  Sa  Ma]efté,&ns  sVréter  aux  Arrêts 
rendus  en  la  Cour  dés  Aydes  de  Paris ,  \ti 
^.  6t  iS.  Juillet  audit  an  1714.  au  profit  de 
Jacques  Faucheux,  Simon  RouiTel,  Lazat 
iigttier,  Marie-Marguerite  Lignier ,  Fran- 
^  Gagne ,  Jean  de  SiUe ,  Julien  &  Sebafiies 
Eané  ^  &  ChaiAes- IxttHiîer  y  prdoaner  que  le# 

Hij 
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Ui  X  (b  RoUes  des  Tailles»  &  autres  impofîtiens  ée 
ladite  ParoiiTe  de  ladite  année»  feront  execu-* 
tez  contre  lefilits  Jacques  Faucheuse  y  Simoa 
RoufTel ,  Lazare  Lignier»  Marie-Mamierite 
lïtgnier, François  Gagne»  SebaiUen  Ferré  8c 
Jean  de  Éille,  lefquels  feront  contraitits  au 
pavement  des  (bmmes  pour  lefquelles  ils  ont 
été  compris  >  cMime  auffi  qu'ils  f<^ont  ithpo- 
fez  à  l'avenir  aux  Rôles  de  cette  Paroiilè  ,  tant 
qu'ils  continueront  d'y  demeurer  plus  de  cla<^ 
mois  de  fuite  >  conformément  aux  Reglemens; 
à  l'effet  de  quoi  lefdits  Habitans  qui  font  ori- 
ginairement taillableS)  &  qui  prétendent  avois 
acquis  la  qualité  de  Bourgeois  de  Paris  >  feront 
t^us  pour  confiater  le  tems  de  cinq  mois  con-> 
tînuels  de  leur  demetureen  ladite  Paroiile  ât 
fans  fraude ,  de  faire  publier  à  l'iifue  de  la 
Meffe  ou  Vêpres,  un  a^e  qui  marquera  le  jour 
de  leur  arrivée  &  celui  de  leur  retour  >  après 
lequel  a6e  »  atteâé  par  le  Curé  ,ileAfera  donne 
ccipie  au  Procureur 5y»dlc  >  ^  en  ccmféquence 
décharger  lefiiîts  Habitans  &  CoUeôeurs  des 
condamnations  prononcées  contr'eux  par  lef- 
dits  Arrêts;  par  lequel  avant  faire  droit  Hir^ 
ladite  Requête  l'a  renvoyée  au  fieur  Bignon  , 
Confeiller  d'Efiat,  Intendant  de  la  Généralité 
de  Paris.»  pour  entendre  Içs  Parties  »  dreflèr 
ProcH- verbal  de  leuris  dires  &requîfitions; 
fur  lequiisl  9  vu  &  rapporté  au  Confeil  *  avec 
ibn  avis  9  fera  par  Sa  Majeûé  fait  droit  «  ainfiç 
qu'il  appartiendra,  &  cependant  a  été  ordonné,. 
^s  préjudice  du  droitdes  Parties  au  princi- 
pal ,  que  le  Rôle  des  Tailes  de  la  ParoiiTe  de: 
Charonne  de  la(Ute  année  171 4*  lèra  executéx 
par  provKiqn  cqntfe Jefilit;  RoufTel ,  Lignier». 
Qagne,  Ferré  &  de  Bille ,  &  Içs  autres  rarur* 
culiers  compris  d^ns^ lefdits  Arrêts  de  la  Ceun 

i^  Ay4«s  s  lefiu^.  Sèjmk  m  &>pS;q!dws». 


SUE.  1.E  Fait  dc$  Tailic^;     p^ 
contraints  au  payement  des  (bnunes  pour  Jef-    x  7  x  itf»^ 
quelles  ils  ont  été  impo&z  audit  rolle  >  par  les: 
vojres  &  en  la  manière  accoutumée  9  toutes 
diofas  demeurantes  au  (urplus  en  état,  &  a  eâé 
eojojnt  au  fieur  Procureur  General  de  la  Cour 
des  Aydes  de  Parts  >  d'envoyer  inceflamment 
au  Conseil  les  motifs  defdits  Arrêts  des  6*  8c 
)8.  Juillet  1714»  ledit  Arrêt  fignifié  le  27*. 
dudit  mois  d'Avril,  tant  audit  fieur  Proêu--' 
leur  General  de  la  Cour  des  Aydes,  &  audit 
Fené,  tant  pour  lui  que  pour  &s  Conforts^ 
dénommez,  audit  Arrêt,  qu'à  Simon  Rouflel r 
Jacques  Faucheux,  Lazaie  Lignier ,  &  autres' 
leurs  Conforts  t  Sentence- rendue  en  l'Eleâioix: 
de  Paris  le  zj.  Janvier  17 14.  fur  plufieurs^ 
demandes  en  radiation  de  cottes  du  rolle  des: 
TaiUes  de  la  Paroifle  de  Charonne  de  Tannée 
1714*  formées  par  Augnfiin  Ornet ,  François.- 
Gagne,  François  Dubuifibn^  Jean^Jacques^ 
Faucheux,  Jean  de  Bille ,^  Jacques^ Faucheux, 
père,  Simon  Rouflèl»  Nicolas  Lépreux ,  Geor-^ 
gciLormier,  Scbafticn  Ferré,  Julien  Ferré  , 
Ânnult  Sayart  9  Louis-Etienne  Savart ,  Jean*- 
François  Savart ,  François  Savart,  Lazare- 
^nier  ,  Mathurin  Berry  ,  Anne   Boudin  > 
veote  Claude  Mercier ,  Marie  -  Marguerite- 
lignier  &  Cbarlou^-CadierineLormier ,  fille- 
majeure,  fe  prétoidans  Bourgeois  de  Paris^ ,. 
lefquels   ont  été  imposez  audit-  Rolle  des» 
Tailles  de  Chatonne,  parkquelle,  faute  par* 
Marguerite  Lignier  &  Anne  Boudin,  d'avoir* 
juflifié  aucuhs  Titres  de  Boutgeoifie ,  pas  mè- 
ae  d'un  Bail  de  maifc»,  8c  attendu  qu'elles- 
poiTedent  des  msifonsiSc  héritages  à  Charonne». 
eU^.ont  été  déboutées^-dei^rs  demandes  9^ 
^  c^damnées  ebaclune  a  trois  livres  de  dé-: 
PW.::A  régMd  de  Jean -'./François  Savart,. 
t^-Etttnae>^ktea»>A«» 
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i.^  X  6.    Ligiûer,  feéààns  A)ufieurs  à  la  Monnoye^* 


du  RegJexDent  de  i^7f  •  &  en  jcon&qaence  exr 
fai(ànt  labourer  leurs  héritages  par  gens  no»- 
taillables  &  (ans  biens  :  défenfès  ont  été  faîtes- 
ajux  Habitans  de  Charonne  8c  à  leurs  Collée- 
tenrsyde  Tannée  1715.  &  des  (îiivantes  de 
les  impo&r  par  leurs  Rolles  des  Tailles  8c 
autres  impofitions»  à  peine  par  les  contre- 
venans  de  payer  en  leurs  prc^res  &  privez 
noms  les  (bmmes  auxquelles  ils  pourroienc- 
être  imposez,  &  de  tous  dépens 9  <lommages 
Se  intérêts  :  à  l'égard  des  oppofitions  de  Geor- 
ges Lormier,  Catherine-Charlotte  Lormier, 
Nicolas  Lépreux,  Auguflin  Omet 9  François 
Gagne 9  Jean- Jacques  Faucheux,  Mathurin 
Berry,  Sebaâten  Ferré,  Julien  Ferré  &  Fran» 
çois  Savart,  ils  ont  été  reçus  oppofiuis  aux 
cottes  &  impofitions  faîtes^  de  leurs  personnes 
par  le  Rolle  desTaillesde  la  Parotite  de  Cha- 
ronne de  l'année  1714*  faifânt  droit  fur  leurs^ 
oppofitions  >  ordonne  que  leurs  noms  feront 
rayez  &  bifièz  du  Rolle  des  Tailles  de  Cha- 
ronne «  pardevantle  fieur  Aunlllon ,  Prefident 
en  ladite  £leâion , ,  à  Vefkt  de  quoi  leGdits 
CoUeâeurs  fisront  tenusd'appdrter  leur  Rolle 
au  Grefie  de  ce  Siégé  y  à  la  première  fbmma-^ 
tion  qui  leur  fera  faite,  i  peine  d*y  être  con- 
traints par  corps  ;  ordonne  que  les  femmes 
qu'ils  feront  tenus  d'avancer  pour  leidttes  cot^ 
tes,  feront  réimpofées  fur  lefdits  Habitans  de 
Charonne  à  la  première  affiette  qui  fera  far 
eux  faite  par  les  Colleâeiirs  qui  feront  en  cbi^^ 
ge,  aufquels  eô  enjoint  de  le  faire  en  leurr 
noms,  &  de  touS' dépens,  dommages  &  in<e-« 
ite:|iaitdcfeiifes«Bfaits.Habj^i^        Ukê» 


SoK  lï  Fait  des  Taillbs*  >f 
CoUeâeurs  dé  Tannée  prochaîne)  &  à  l'avenir  i  7  1  (^ 
de  les  itapoCer  dans  leurs  RoUes  des  Tailles 
k  antres  impofitions  »  en  fàtifatfànt  néanmoînt 
par  eux  aux  Reglemens  &  Ordonnances  fur  le 
fait  des  Tailles  t  Se  en  faifant  aâe  dérogeant 
au  privilège  de  Bourgeois  de  Paris,  &  deîendir 
par  leCàits  Reglemens  aufquels  lefdits  Habitans 
feront  tenus  de  Ce  conformer  chacun  en  droit 
I  foy  en  ce  qui  les  concerne  >  (bus  les  peines  por* 
tées  par  leAlites  Ordonnances ,  à  peine  par  le(^ 
diu  Contrevenans  de  payer  les  iomnies  auf^ 
quelles  ils  pourroient  les  impofer,  &  detou» 
«épens ,  dommages  8c  intérêts  :  Et  à  l'égard 
de  Charles  Lormier  Salpétrier^  réduit  fa  cotte 
faite  au  RoUe  des  Tailles  de  kdite  ParoilTe  de 
CliaronAe  de  ladite  année ,  de  la  jfbmme  de 
cent  livres  à  celle  de  deux  livres  dix  Cols  ;  ùtuf 
en  cas  d'augmentation  de  Taille  caufée  par 
augmentation  de  bfensy  de  fe  pourvoir  parde- 
vant  Je  iieur  Intendant  )  fiir  les  taxes  êc  impo-» 
iûons  dudit  Lormier  ;  ordonne  qa^'û  payerai 
l'excédent  de  ladite  fbmme  de  deux  livres  dix: 
felspar  provifion,  lequel  lui  fera  rendu  8c 
reftitué  par  leidits  Habitans,  i  Vetkt  de  quoi 
fur  eux  réimpoft  à  la  première  affiette  >  par  les* 
CoUeôeurs  qui  feront  en  charge»  aufqueiseft 
enjoint  de  le  faire,  i  peine  d'en  répondre  en 
leurs  noms»  8c  de  tous  dépens,  dommages  êc 
intérêts  5,  fauf ,  &  fans  prénidice  aufdits  Farti-^' 
cttliers  qui  fè  prétendent  JBourgeois  de  Paris, 
ou  y' avoir  le  droit  acquis  de  Bourgeoifîe  par 
leur  domicile  aducl ,  dans  le  cas  de  TOrdon- 
nonance,  à  faire  exploiter  à  leur  profit,  leurs 
héritages  par  fèrviteurs  &vdomeÔîques,  fans 
biens.  8c  non  talllal^les ,  dépens  compenfèz  à 
lent  égard.  Arrêt  de  la.Ccnir  des  Aydes  du  6^ 
Jvâkt  de  la.méiiie  annéey  flir  Tappel  poné^ 
«n  cette  Cmsd&laditt  Sentence  4ei<£lcâiaiie 


3^6  Edits  et  Regiemek9 

,;i  7  t  ^«  du  13.  Janvier  précédent  par  Jacques  Fau-^ 
eheux ,  Auguftin  Omet ,  François  Dubuiffon  9 
Jean-Jacques  Faucheux,  Simon  Rauflèi>  La^ 
zare  Lignier  &  Marie  -  Marguerite  Li^itia^,- 
fille  majeure  9  Bourgeois  de  Parit,  8c  1  in  ter- 
Tention  ée  François  Gagne,  Jean  de  Bille  9 
Julien  &  SebafUen  Ferré,  Se  Charles  Lormier 
auffi  Bourgeois  de  Paris ,  par  lequel  entr*au- 
très  chofes  Tappellation  &  ce  dont  a  été  ap« 
pelle,  ont  été  mis  au  néant.  Emendant^  Jac- 

3ues  Faucheux,  François  Duhuiilèn,  Jean^ 
acques  Faucheux,  Lazare  Lignier,  Marie- 
Marguerite  Lignier  y  Julien  Ferré  .&  Charles 
Lormier,  ont  ététiéchargez  des  condamnations 
portées  par  ladite  Sentence^  &  ayant  égard  à- 
leur  appel.  Ta  convertie  en  oppo£tton  j  Se  y 
faifknt  droit,  ordonné  qu'ils  (eront  rayez,  éc 
hi&z.  du  Rolle  des  Tailles  de  la  Paroiflè  de 
Charonne  pour  kdite  smnée  i7i4«  &qae  les 
ibmmes  qu'ils  ont  été  &  feront  contraints 
de  payer  leur  feront  rendues  &  refHtuées  ,  8c 
à  cet  effet  réimpofées  &  levées  fiir  les  Habitans 
de  ladite  Paroiflè  a  la  prochaine  affiette ,  par 
les  AfTéeurs  &  CoUeâeurs  qui  feront  en  char* 
ge,  en  leur  mettant  l'original  dudit  Arrêt  > 
avant  la  confeâion  des  RoUes ,  à  peine  par 
leldits  CoUeâeurs  d*en  répondre  en  leurs  pro' 
près  âc  privez  noms;  fait  défenfes  aux  Habi*' 
.    tans,  AiTéeurs  &  Colleâeurs  d'impofèr   Se 
comprendrez  l'avenir  dans* leurs  Rolles  lefctits 
Faucheux,  Dubuiflbn,  Lignier,  Ferré  &  Lor-» 
mier ,  tant  ëcR  longuement  qu'ils  (èront  Bour* 
^ois  de  Paris,  qu'ils  y  feront  leur  refidence» 
pendant £èpt  mois  de  chacune  année ,.  ne  cul* 
riveront  par  leurs  mainsque  leurs  Terres  8e 
Vignes ,  ne  vendront  que  les  fruits!  eux  ap-^ 
partenans,  8c  ne  feront  aôe  dérogeant  à  leurs. 
pixiitgcs.,  &jQ0ikd«iui€Lle9£^httans^£oK 

IcôeurS) 


SoR  LE  Faït  dus  Taillis.     ^7 

kâtvLTs  de  Charonne  aux  dépens,  tant  des    171  ^^ 
Canfes  principale  que  d'appel  ;  lefquels  fe-^ 
ront  pareillement  réimpofez  fur  lefHits  Habî- 
tans  :  Et  pour  faire  droit  (ùr  l'appel  de  ladite 
Sentence»  interjettée  par  Auguàin  Orn^t  » 
François  Gagne  ,  Simon  Rouflèl ,  Sebaftien 
Ferre  &  Jean  de  Bille,  ordonne  un  délibéré. 
Autre  Arrêt  de  la  même  Cour  des  Aydes  du 
iS.dudit  mois  de  Juillet  audit  an  1714.  par 
lequel  Tappellation  &  ce  dont  a  été  appelle 
patlefdits  Omet,  Gagne,  Rouflel,  Ferré  8c 
de  Bille ,  ont  été  mis  au  néant  ;  Emendant 
Jes  décharge  des  condamnations  portées  par 
ladite  Sentence  9  &  ayant  égard  à  leur  appel 
Fa  convertie  en  oppoîition  :  &  y  faifant  droite 
a  ordonné  qu'ils  feront  rayez  &  biffez  du  Roll^ 
des  Tailles  de  la  Paroiffe  de  Charonne  de  la- 
dite année  171 4-  &  que  les  fommes  xju'ils  ont 
été  ou  feront  contraints  de  payer ,  leur  feront 
rendues  &  reftituées ,  &  à  cet  effet  réimpofées 
fur  les  Habitans  de  ladite  Paroiffe ,  à  la  pro- 
chaine Afllî  et  te  9  par  les  Colledeurs  qui  feront 
en  charge  ;  fait  défenfes  aux  Habitans  &  Col- 
Icdeurs  de  ladite  Paroiffe  de  Charonne ,  d'im* 
pofcr  à  l'avenir  dans  leurs  Rolles  lefdlts  Or-: 
net ,  Gagne  ,  Rouffel ,  Ferré  &  Bille ,  tant 
&  fî  longuement  qu'ils  feront  Bourgeois  de 
Paris ,  qu'ils  y  feront  leur  réfîdence ,  penç» 
dant  fept  mois  de  chacune  année  ;  ne  culti- 
veront par  leurs  mains  que  les  Terres  &  Vi- 
gnes à  eux  appartenantes  ,  ne  vendront  que 
leurs  fruits ,  &  ne  feront  afte  dérogeant  à  leurs 
privilèges  :  condamne  lefdi^s  Habitans  &  Col- 
ïeâcurs  aux  dépep« ,  tant  des  Caufes  princi- 
pale que  d'appel  ;  lesquelles  feront  pareille- 
ment impofces  fur  lefdits  Habitans.  Le  Procès- 
verbal  dreflepar  ledit  iîeur  Bignon  le  10  Juil- 
let 1715.  contradi^oirement  entre   lefdits 


>S         Edit^  et  Regiemews. 
171^.    Ferré  &  autres  Particuliers,  Bcnirgeois  dePa-^ 
lis,  dénommôz  danslefdits  Arrêts  de  la  Cour^ 
Se  les  Coileâeurs  &  Habitans  de  ia  Paroifle 
de  Charonne,cn  exécution  dudit  Arrêt  da 
Confeil  du   16  Avril  précédent;  comenans 
3es  dires,  re<|uiiîtions  &  conteAations  des  Par- 
ties ,  paj:  lequel ,  entr'autres  chofe»  leCàits 
Ferré  &  Conforts ,  ont  conclu  à  ce  que  lef- 
dits  Colkaeurs  &  Habitans  de  la  Païoiffe  de 
Xharanne,  foient  déboutez  de  Uurs  deman- 
des &  condamnez  en  Tamende  de  45®-  livres 
&  aux  dépens ,  ôc  lefdits  Colledeurs  &  Habi- 
tans de  C baronne  ont  perfiflé  dans  les  coiir 
clufio^s  par  eux  prifes  ,  dans  la  Requête  in- 
férée audit  Arrêt  du  Confeil,  par  eux  obtentt 
ledit  jour  lé.  Avril  1715.  ie  mémoire  enfuite 
duquel  eâ  l'avis  dudit  /îeur  ©if  non, les  motift 
defdits  Arrêts  de  la  Cour  des  Aydes  des  6. 
i&  18.  Juillet  1714-  envoyez  au  Confèil  p» 
le  fîeur  Procureur  General  de  ladite  Cour  & 
autres  pièces  :  Oiii  le  rapport ,  le  Roi  en  fon 
Confeil,  a  débouté  &  déboute  les  Colleâeurs 
-&  Habitans  de  la  Paroifle  de  Charonnc  de 
,     Tannée  1714.  de  leurs  demandes  ea  caflatîoii 
defdits  Arrêts  de  la  Cour  des  Aydcs  de  Paris 
des  6.  &  iB*  Juillet  1714.  Ordomiç  Sa  Mar 
^fefté  que  lefdits  Arrêts  feront  eîcecutez  felc» 
l^ur  forme  &  teneur  ,  &  néanmcfins,  Sa  Mzr 
jeôé ,  de  grâce  &  uns  tirer  à  conféqucnce  ,  a 
déchargé  lefdits  Habitans  &  Collcdeurs  de 
Charonne  de  l'amende  de  45©.  livres  par  =ettK 
^encourue.  Fait  au  Confeil  d'Eftat  dtiR-oy:, 
^enu  à  Paris  le  quatrième  jour  d'Avril  nài 
f^pi  cens  feize»  CoUatiomié* 
^      .     Si^né,  DU  JARDIN, 


çra  tï  Fut  des  Taiile».     ^p 


Arrêt  de  Li  Cour  des  j4ydes  du  I4  May 
n  16^.  fait  inhibitions  &  défenj^s  aux  Offir' 
tiers  de  VEUàion  de  Paris  de  rendre  des 
Jugemens  portant  Règlement  9 fous  les  peines 
portées  par  les  Ordonnances^ 


Edit  du  Roi -9  portant  conceffon  de  la  Nohlejfk 
aux  principaux  Officiers  de  EHofteL  de  ViLU 
de  Paris.  JDonné  à  Paris  au  mois  de  Juin 
1116. 

^^^iflré en  Parlement  le  11  Juillet^  Chamhre 
des  Comptes  U  SI  dudit  mois  ,  G*  Cour  des 
Aydts  U  23  Novembre  1716. 

LOUIS,  par  la  grace.de  Dieu,  Roy  de 
France  &  de  Navarre  :  A  tous  prefens  & 
a  ycnir, Salut.  Nous  avons  jugé  à  propos  d'ac- 
corder i  nofbre  avènement  à  la  Couronne ,  le 
Privilège  de  la  Nobleflè  aux  principaux  Offi- 
ciers de  THoôel  de  notre  bonne  Ville  de  Pa- 
lis ;  &  par  cette  conceffion  perpétuelle  &  irré- 
vocable, de  donner  en  leurs  perfonnes  à  tous 
Us  Habitans  de  la  Capitale  de  noUre  Royau- 
me, fejour  ordinaire  de  noftre  Perfonne  ,  un 
témoignage  de  Taffeâionque  Nous  avons  pour 
pa>  &  de  la  confiance  que  Nous  aurons  tou- 
jours dans  leur  zèle  &  dahs  leur  fidélité ,  il 
Nous  a  paru  qu'il  eftoit  d'autant  plus  conve- 
nable de  leur  attribuer  cette  marque  de  diC- 
^dion ,  que  TEchevinage  de  noftre  bonne 
Ville  de  Paris  ,  ne  peut  eftre  déféré  qu'à  des 
ï«rfonncs  d'une  profeffion  honorable ,  &  de 
uns  reproche ,  puifque  le  moindre 


\  1  \  6. 
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ioo        Edits  et  Reclemeks 

i  7  i  6ê    foupçon ,  un  contrad  d'atermoyenient  j   dei 
Simples  Lettres  de  re(py  ,  quelques  juâes  <^tii 
puifTent  eâre  les  caufès  <^ui  les  font  accorde^ 
iliffifent  toujours  pour  exclure  ceux  qui  poui 
rolent  prétendre  à  la  qualité  d'Echevîn  ,  qv 
les  fujets  qui  TobtiienneQt  ne  doivent  pet  ava 
tange  qu'aux  choix  des  plus  notables  Citoyes 
qui  les  ont  nommez  par  préférence  ;  coi 
les  plus  capables  d'en  remplir  dignement  Icâl 
devoirs,  &  qu'ils  font  les  fèuls  de  tous  le«i 
Echevins  de  noilre  Royaume  qui  ont  l'iioii*! 
tieur  de  prefler  ferment  entre  nos  mains  ; 
d'ailleurs  les  fondions  également  importan- 
tes, pénibles  &  affidues  qui  leur  font  con-» 
fiées  ,  le  foin  dont  ils  font  chargez  de  procur 
rer  l'abondance  dés  grains ,  des  denrées  ,   & 
de  toutes  les  autres  provifions  neceffaires  i 
la  fubfîflance  d'une  fi  grande  Ville  ,  l'impor- 
tance des  aâes  &  des  contrats  qui  Ce  font  fbus 
leurs  noms,  &  fous  leurs  fignatures,  la  Po- 
lice des  rentes  de  l'Hoflel  de  Ville ,  de  la 
navigation  &  des  Rivières,  Tadminiflration  de 
la  Juâice  dans  ces  matières  différentes,  le 
zèle,  &  le  'fuccez  avec  lequel  ils  s'en  acquit- 
tent font  autant  de  motifs  qui  les  rendent 
dignes  de  la  grâce  que  Nous  voulons  leur 
faire,  &  qui  ne  fe  rencontrent  point  dans  les 
conceffions  de  plufîeurs  privilèges  que  Nous 
^  femmes   obligez  de  flipprimer ,  parce  qu'ils 
font  trop  à  charge  à  nos  Peuples.  Nous  avons 
aulîî  confideré  que  bien  que  le  feu  Roy  de 
glorieufe  mémoire  nofire  tres-honoré  Seigneur 
&  Eifayeul,  en   confirmant  par  fon  Edit  du 
mois  de  Novembre  1706.  le  rrevofl  des  Mar» 
chands,  &  ceux  qui  luy  fuccederoient  à  l'a- 
venir, dans  le  titre,  dignité  &  qualité  de  Che- 
. valier ,  &  danstcutes  les  prérogatives  appar- 
tenant au  degré  du  Chevalerie ,  euû  en  met: 


lue-temps  accordé  aux  Echevins  >  aux  Procu-    ï  7  i  ^^ 
leur ,  Greffier  8c  Receveur  de  l'Hoflel  de  Ville 
qui  eftoient  en  Charge^  &  qui  y  ent reroient 
dans  la  (ùîte  9  les  honneurs ,  droits  &prero-' 

Sitives  de  Nobleflè  ;  cependant  ce  titre  de 
obleflè  dont  ils  avoient  joiiy  paifîblement 
pendant  près  de  neuf  années ,  avoit  e&é  revo** 
que  par  l'Article  V.  de  l'Editdu  mois  d*Aoufl 
l7if*£tcomnie  tous  ceux  qui  ont  rempli  ces 
difiirentes  charges  depuis  ladite  année  1 7064 
s'en  font  acquittez  avec  une  vigilance»  un  zèle 
&  une  application  non  interrompues^  &  qu'au 
milieu  des  circondances  les  plus  difficiles  , 
en  rendant  des  fervices  confîdérables  à  VE& 
tat ,  ils  ont  beaucoup  contribué  au  (bulage-' 
ment  du  Public,  Nous  avons  bien  voulu  leuc 
accorder  de  nouveau  le  privilège  de  la  No- 
bleflè. A  CES  c AuSESf&siuures^àceNousr 
mouvans ,  de  l'avis  de  notre^rès-cher  &  très*? 
.  amé  Oncle  le  Duc  d'Orléans  Relent ,  de  nop 
tre  très-cher  &  très-amé  Couun  le  Duc  de 
Bourbon ,  de  nofhe  très-cher  &  très-amé  On- 
de le  Duc  du  Maine  9  de  noâre  très-eher  8ç 
très-amé  Oncle  le  Comte  de  Touloufe,  & 
autres  Pairs  de  France ,   Grands  &  notables 
Perlbnnages de  noftre  Royaume»  Nous  avons 
par  le  prêtent  Edit  perpétuel  &  irrévocable  »' 
maintenu  &  maintenons  le  Prevoft  des  Marw 
chands  de  noftre  bonne  Ville  de  Paris  edant 
prcfentement  en  charge,  &  ceux  qui  luy  fuc- 
cedcront  à  l'avenir  dans  le  titre  »  dignité  & 
qualité  de  Chevalier»  &  dans  toutes  les  pré- 
rogatives qui  leur  ont  efté  cy-devant  accor- 
dées ;  &  de  la  mefme  autorité  ,  Nous  avons 
accordé  &  odroyé ,  accordons  &  odroyons 
aux  EcheVi'ns»  à  notre  Procureur ,  au  Greffier 
&  Receveur  de  THoftel  de  noftredite  Ville 
de  Paris,  qui  font  prefentement  en  Charge  » 

liij 
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f  ^  z  ?•    &  à  ceux  qui  exerceront  les  meânes  C&at«s^ 
ges à rayemr  ;  enfemble aux  anciens  Eche>iiim| 
qui  ont  eâé  dans  TEchevinage  depuis  l'aimée* 
}  706.  à  leurs  enfans  nez  âcànatâreen  légitime^ 
mariage  9  &  à  leur  poftérité  9  les  titres  >  hott- 
ueurs  5  droits  »  privilèges  >  préémihenees  Bc 
prérogatives  de   Noblefle  9   foj^  qu*eux    ©tr 
leurs  enfans  &  de(cendans  foient  refîdens  en 
ladite   Ville  de  Paris  ou  hors  d'icelle  ,  fài» 
ftftre  obligez  de  faire  autre  preuve  de  No- 
Ueffe  ;  en  cas  qu'elle  fuâ  contedée  à  eux  9  oir 
a  leurs   deicendans)  que  de  faire  apparoic^ 
qu'eux  ou  leurs  percs  ont  eflé  Echevins  d® 
noftredite  Ville  de  Paris ,  ou  qu^iis  ont  poC- 
fedc   l'un    des  Offices  de  noftrc  Procureur, 
Greffier  ou  Receveur  dudit  Hoflel  de  Ville 
de  Paris  ;  à  condition  néanmoins  qu'ils  ne- 
pourront   les  4ins  ni  les  autres  faire  d'autre 
Commerce,  que  le  Commerce  en  gros  y  pour 
lequel  il  ne  pourra  leur  eftre  imputé  d'avoir 
fait  ade   dérogeant  à  Noblefle,  conformer^ 
ment  à  TEdit  du  mois  de  Décembre  1701^ 
£t  qu'en  cas  qu'aucun  d'eux  vint  à  faire  fail-^ 
Kte,   paffer  Contrat  d'atermoyement,   ou 
obtenir  des  Lettres  de  refpy ,  ils  feront  dé- 
chus &  privez  de  la  Noblefle  qui  leur  eâ  ac« 
cordée  par  le  prefent  £dit  ;  comme  aufli  4 
condition  que  noflre  Procureur,  le  Greffier 
&  le  Receveur  de  ladite  Ville  auront  exercé 
kflites  Charges  pendant  le  temps  de  -^mgt 
années  confecutives ,  ou  qu'ils  s'en  trouve- 
ront revefhis  au  jour  de  leur  décès*  Si  dom- 
KONS  EN  MAKDEMENT  à  nos  amcz  &  feaux 
Confeillers ,  les  Gens  tenans  noUre  Cour  da^ 
Parlement ,  Chambre  des  Comptes  &  Cour  des 
Aydes  à  Paris ,  que  le  prefent  Edit  ils  ayent 
a  faire  lire ,  publier  &  regiflrer,  &  le  contenu 
tn  icelui  garder  de  exécuter  felpn  la.  forme  tik 


«OR  t-E  VktT  ©ES  f  AÎ11Ê5;     iof 

te  ncur  :  Car  tel  eil  noftre  plaiiîr  ;  &  afin  que  i  7  ï  ^» 
ce  folt  chofe  ferme  &  fiable  à  toujours ,  Nous 
y  ayons  fait  mettre  nofire  Scel.  Donné  à  Paris 
au  mois  de  Juin ,  Tan  de  grâce  mil  fêpt  cens 
fcize ,  de  de  noftre  Règne  le  premier.  Si^^rJ^ 
IjOV  l  S 'i  Et  plus  has  ^?ir  le  Roy,  Le  Duc 
d'Orléans  Régent,  prefent.  Phelypeaux. 
Vifa^  VoYSiN.  Vcu  au  Confiai,  Le  Doc  DE 
MoAiLLES,  Et  fcellé  du  grand  Sceau  de  cire 
verte ,  en  lacs  de  foye  rouge  &  verte. 

Regijlrées -%  o'ây  &  ce  requérant  U  Praturéur 
Ctneraldu  Roy  ^  pour  ejhre  exécutées  felan  Uur 
forme  G»  teneur  ,  fuivant  CArreft  de  ce  jouri 
A  Farts  en  Parlement  le  onzième  Juillet  mil 
fept censjelie.  Stgnç ,  DoNGOJ^S, 

\tpfirtes  en  la  Chamhre  des  Comptes  ,  oiiy 
&  ce  requérant  le  'Frâcureur  General  pour  efire 
exécutées  félon  leur  forme  S*  teneur  ,  les  JSu» 
féaux  ajfemhlei[  ,  le  trente-un  Juillet  miljept 
censfeiie^  Signé,  N OBI. «T. 

Regijirées  en  la  Cour  des  Aydes  :  ou/  G*  ce 
rtquerant  le  Procureur  General  du  Roy  ,  pour 
ejire  exécutées  félon  Uur  forme  €^  teneur.  A 
Taris ,  les  Chambres  affemhlées^ ,  le  vingt-troi^ 
Nffcmbre  nul  fept  cens  fei^em  Signé  ,  RoEER.!» 


m-r 


Yo4        EdjtS  ct  Reglemsk^ 

>  7  X  i^# 


Arrêt  de  la  Cour  des  Ayies  duio»  Juillet  1 7 1  ^« 
Portant  nouveau  Règlement  four  les  Juge^ 
des  Eleàions  >  Traites  G*  Gabelles  ,  concer-^ 
nant  les  liquidations  de  dépens  G*  Us  Re^. 
ceptions  de  Commis  des  Fermes^ 

Mxtrait  des  Regiftres  de  la  Cour  des  jfijrdesi 

T  O  U I S ,  par  la  grâce  de  Dîeu ,  Roy  de 
\  j  France  &  de  Navarre  ;  Au  premier  des 
Huiffiers  de  notre  Cour  des  Aydes ,  ou  autre 
notre  Huiffier  o\i  Sergent  Royal  fiir  ce  requis; 
comparant  judiciairement  en  notredîte  Cour 
Nicolas  Durand ,  Marchand  >  demeurant  à 
Clainchamp,  &c.  NOTREDITE  COUR, 
Enjoint  aux  Officiers  des  Eleâions,  Greniers 
à  Sel  &  Traites  de  liqyider  &  remplir  dans 
leurs  Sentences  les  fommes  aufquelles  fe  mon- 
teront les  dépens  par  eux  adjugez  ;  leur  a  fait 
inhibitions  &  défenfes  de  laiuèr  lefdites  li- 
quidations en  blanc  (bus  telles  peines  qu'il  ap> 
partiendra  :  leur  enjoint  en  recevant  des  Corn- 
onis  au  Serment  d'en  garder  les  aâ  es  en  mi- 
nutes dans  leurs  GrefFes ,  &  d'avoir  un  Tableau 
expofé  dans  iceux  en  lieu  apparent ,  fur  le- 
quel feront  infcrits  lès  noms  &  furnoms  des 
Commis  employez  dans  l'étendue  de  leur  Ju- 
rifdidion  >  &  fera  le  prefent  Arreft  lu ,  public 
l'Audience  tenante  ,  &  affiché  par  tout  où 
befoin  fera  :  Enjoint  aux  Subftituts  dé  notredit 
Procureur  General  du  RelTort  de  notredîte 
Cour  d'y  tenir  la  main  ,  &  chacun  à  leur  égard 
de  certifier  la  Cour  de  leur  diligence  dans  le 
mois.  Si  te  mandons  mettre  le  prefent  Arrêt  à 
exécution  félon  fa  forme  &  teneur ,  de  ce  faire 


lonnotts  pouvoir.  Donné  à  Paris  en  la  pte-;  J  y  t  ?4 
jnlere  Chambre  de  notredite  Cour  des  Aydcs 
le  dixième  jour  du  mois  Juillet,  l'an  de  grâce 
mil  fcpt  cens  fèize  :  Et  de  notre  Règne  le^pre- 
mien  Far  la  Cour  des  Aydes,  CoUationné. 
Signé  y  ROBERT.  Et  fcellé  le  i%  Abufl 
^716.  Signée  GUY.  ! 

/ 

Edit  du  Roi  y  du  mois  d^AouJi  17  i^.Vortant 
/uppre/pon  de  tous  Us  Offices  créez  uvant 
C Année  171 3.  dont  les  Finances  r^ ont  point 
M  payées  en  entier  • 

Regijîréen  Parlement  le  ^  Septembre  ^  Chambré 
des  Comptes  le  1 8*  Septembre  9  &  Cour  des 
Aydes  le  %l^  Novembre  17164 

LO  U I S ,  par  la  grâce  de  i)îeu  ,  Roy  é6 
France  &  de  Navarre  :  A^tous  préfens  & 
avenir.  Salut*  &c«  Aces  ckvsESy  Nous 
avons  par  le  prefent  Edit  éteint  &  fupprimé  i 
éteignons  &  rupprimons  tous  leà  Offices  créez: 
avant  ladite  année  1713.  dont  les-Financeâ 
contetnies  aux  Rolles  arrefiez  en  conféquence 
n'ont  point  été  payées  en  entier  :  opprimons 
pareillement  les  Droits,  augmentations  de 
gages,  &  taxations  attribuez  aux  Offices  Sub- 
fiûans ,  pour  lesquels  les  Titulaires  n'ont  point 
payé  en  entier  les  fommes  contenues  auAilits: 
Rolles  ;  N'entendons  comprendre  dans  lapre- 
fcnte  fuppreffion  les  Offices ,  Droits ,  aug- 
mentations de  gages  &  Taxations,  pourl'ac- 
quifîtion  defquels  la  Finance  contenue  aufditi 
Relies  aura  été  payée  en  entier.  Ordonnons 
qtf  à  la  diligence  des  Traitans  il  fera  inccP: 
ûnunent  arreâé  en  notre  Confeil  des  Rolles 


^  7  i  69  de  modération  ^^  où  il  cte  fera  emplo^i.  ^4B 
les  fommes  qui  ont  éU  rèçuet  à  compte  pur 
icCdits  Traitans  :  ordonnons  qu«  les  Quittait^ 
ces  de  Finances  qm  ont  été  expédiées.,  &  dooci 
les  (bromes  y  contenues- n'ont  point  été.payées 
en  entier  ^  feront  déchargées  du  CântroUe  > 
&  qu'au  lieu  defdites  Quittances  il  «a  (èr% 
expédié  de  nouvelles  conformément  aux  Rollesr 
de  modération  qui  feront  arrêtés  en  notre^ 
Confeii.  Jouiront  les  particuliers ,  au  bosk 
defquels  lefdites  Quittances  de  Financeféront: 
expédiées,  des  intereils  à  raifon  du  denier 
vingt-cinq  des  Finances  par  eux  payées  >  ^Qur 
lefquelles  il.avoit  été  originairement  attribue 
des  droits,  gages,  augmentations  de  Gage; 
ou  Taxations ,  desquels  mterefïs  £era  fait  fonds 
dans  nos  Etats.  Ordonnons  en  outre  qu'auffi- 
tdt  après  Tarreûé  defdits  RoUc5,  les  Traitans 
feront  tenus  de  rendre  les  Comptes  defHIts 
Traités  ;  Et  en  cas  qu*ils-ayent  obmis  de  faire 
comprendre  dans  lefdits  Rolles  toutes  les 
fommes  par  eux  reçues^  en  exécution  d«  leurs 
Traités  ;  Voulons  qu'ils  foient  condamnés  au 
quadruple  des  (bnounes  par  eux  obmifes.  SI 
donnons  en  mandement ,  &c.  Donné  à  Paris 
au  mois  d'Août  Tan  de  grâce  mil  fept  cens 
Ulze ,  &  de  notre  Règne  le  premier ,  Signé  , 
LOUIS;  J?/^/«^/'..îrf,ParleRoy,  le  Duc 
d'Orléans  Régent  prefènt ,  Fle(w.iau.  Fz/j, 
Voisin.  Vu  au  Confeii ,  VittEKOY^Et  fcêllé 
du  grand  Scçau  de  cire  verte^  en  lacs  de 
foye  rouge  &  verte* 

.    Regiftfces  i  à  Paris  en  Parlement  y  U  ^  dà 
itptembre  1716^  Si^né^  DONGOIS. 

^^giflrées  en  la  Chamhre  des  Comptes  le  iS» 
S^j^umtre  1716^      Signé,  NOBLE  T..  • 
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Regifirées  en  Ul  Cour  des  Aides  ^23.  tfa^   '%  7t  ^1^ 
Wemhre  1716.      Signée  OLIVIER. 


Z>ec/arancn  du  Roi  y  portant  Règlement  pour 
la  nomination  des  Colledeurs  des  TailleSm' 
Donnée  à  Paris  le  !•  Août  1716, 

Regijhées  en  la  Cour  des  Aydes  le  4; 
Août  17169 

T  O  U I S ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roy  de 
1  j  France  &:  de  Navarre,  A  tous  ceux  qui 
ces  prefentes  Letfres  verront.  Salut.  Entre 
les  difl^erens  abus  qui  le  font  introduits  dans 
la  perception  de  nos  Tailles ,  il  n*y  en  a  point 
de  plus  frequens  ni  de  plus  préjudiciables  à 
Aos  Sujets ,  que  ceux  qui  régnent  dans  le  choix 
des  CoUe^eurs.  Nous  Tentons  combien  il  eft 
néceflàire  de  rétablir  Tordre  &  la  juâicedans 
rimpcfition  de  la  levée  de  cette  partie  fi  con<j 
fiderable'de  nos  revenus,  deftinée  au  paye^ 
ment  de  la  folde  de  nos  troupes ,  &  des  ga« 

Ses  d'un  grand  nombre  d'Officiers  employez 
ans  nos  Etats  ;  Et  en  même  tems  que  nous^ 
donnons  nos  foins  à  retrancher  toutes  les  dé* 
penfes  fuperfluës»  &à  trouver  les  moyens  de 
fàtisfkire  avec  le  plus  d'utilité  qu'il  eft  pof- 
fible  à  ce  qui  eft  du  du  paile  y  la  matière  im- 
portante de  la  Taille  dont  le  produit  doit  être 
employé  au  payement  des  dépenfes  couran- 
tes 8c  privilégiées ,  fait  un  des  principaux  ob- 
jets de  notre  application  ;  mais  en  attendant 
que  nous  y  puiffions  mettre  la  dernière  mai» 
par  un  règlement  gênerai  auquel  nousfaifons: 
travailler  £àns  relâche,  &  qui  en  affurant  1© 
produit  de  ^  recouvrement  le  rendra  plut 


Ij  7  1  -^é  ample  plus  égal  &  par  conféquent  moînj  oné- 
reux; Nous  avonsjugé  qu'il  étoit  à  propos  de 
prefcrire  dès  â  preient  les  règles  qui  doivent 
être  observées  dans  la  nomination  des  Col* 
leâeurs  ,  &  de  détruire  par  ce  moyen  la  prin- 
cipale caufe  des  injuilices  9  des  haines  &  des 
diviâons  qui  fe  perpétuant  dans  les  familles 
attirent  fiicceffivement  leur  ruine.  Pour  ar- 
rêter des  désordres  dont  les  Cuites  font  fi  fâ- 
cheufes ,  Nous  n'avons  befoin  que  de  remet- 
tre en  vigueur  les  Ordonnances  qui  ont  été 
faites  fur  ce  fujet ,  &  d'établir  pour  règle 
invariable  ce  qui  n'étant  que  de  fimple  faculté ,~ 
a  été  fuivi  avec  fuccès  dans  un  grand  nombre 
de  Paroifles  ;  Nous  y  ajouterons  feulement 
les  précautions  néceffaires  pour  en  afliirer  l'e- 
xécution à  l'avenir.  A  ces  caufes  9  de  l'avis  de 
notre  très-cher  &  très-amé  Oncle  le  Due 
d'Orléans  Régent ,  de  notre  très-cher  &  très- 
amé  Coufïn  le  Duc  de  Bourbon ,  de  notre  très- 
cher  &  très-amé  Oncle  le  Duc  du  Maine  9 
de  notre  très-cher  &  très-amé  Oncle  le  Comte 
de  Touloufe ,  &  autres  Pairs  de  France  9  grands 
&  notables  perfbnnages  de  notre  Royaume  ;•& 
de  notre  certaine  fciènce  9  pleine  puiflance  & 
autorité  Royale  9  Nous  avons  dit  &  déclaré , 
difons  &  déclarons  9  par  ces  pre fentes  fignées 
de  notre  main  9  voulons  &  nous  plait. 

ARTICLE    PREMIER. 

Que  conformément  à  ce  qui  eft  porté  pat 
l'article  III.  du  Règlement  des  Tailles  fait 
par  le  teu  Roi  notre  très-honoré  Seigneur  & 
Biiayeul  le  »o.  Mars  1673.  Il  ^^it  inceffam- 
ment  dreiTé  dans  chaque  ParoifTe  des  Gene-i 
xalitez  de  notre  Royaume  où  la  Taille  eu  per- 
ipnnelie  9  un  tableau  ou  Etat  des  habitons  > 
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iiiiyaflt  lequel  ils  viendront  à  la  coUede  cha-    i  7  i  tf» 
cun  à  leur  tour  d^année  en  année ,  à  commen* 
cer  pour  Tannée  prochaine  1717.^ 

IL  Ledit  Tableau  ou  Etat  (èra  divifé  en  plu- 

fieurs  colomnes  9  IHine  defquelles  contiendra 

tous  les  habitans  exempts  de  la  Collede  9  8c 

ceux  qui  en  doivent  être  exclus  par  leur  âçe, 

pauvreté  ,  ou  autre  caufe  légitime  ;  &  à  1  é- 

gard  des  autres  habitans  capables  d'être  Col- 

iedeurs ,  ils  feront  rangés  en  nombre  ^gal , 

&  en  autant  de  colomnes  qu'il  y  aura  de  Col- 

leâeurs  à  nommer  par  chacun  an  dans  les 

ParoilTes  où  Ton  a  coutume  de  n*en  nommer 

qu'un  9  deux  ou  trois  :  Etpour  lefdites  Paroiffes 

qui  font  dans  Tufàge  d'en  avoir  un  plus  grand 

nombre  >  voulons  qu'il  Toit  fait  feulement  deux 

colomnes  lî  le  nombre  des  CoUeâeurs  eÛ  de 

quatre ,  &  qu'il  en  foitfait  trois  fî  les  Col-r 

leâeurs  font  au  nombre  de  iSx  ,  pour  être 

lefdits  Colleâ^eurs  pris  en  nombre  égal  de 

chacune  defdites  colomnes;   &  s'il  fe  trou- 

voit  des  Paroifles  où  le  nombre  des  Coliedeurs 

eut  été  jufqu'à  prefent  de  cinq  ou  defept ,  le» 

dit  nombre  Tera  diminué  de  cinq  ^  quatre  > 

&  de  fept  à  fîx ,  fans  qu'il  puilîè  à  l'àvenijr  y 

avoir  plus  de  fîx  CoÛedeurs  dans  une  Pa- 

roiflc, 

UL  Les  habitans  dont  les  Taux  feront  les 
plus  forts  feront  mis  dans  la  première  colomne  ; 
ceux  dont  les  Taux  fe  trouveront  immédiate- 
ment au-deflbus  feront  mis  dans  la  féconde  ; 
&ceux  dont  les  Taux  feront  les  moindres, 
feront  mis  dans  la  troifîéme  colomne  >  en  c^s 
qû*il  y  ait  lieu  d'en  faire  trois,  &  leldits  habi- 
tans feront  rangez  chacun  dans  fa  colomne 
fuivant  l'ordre  du  tems  auquel  ils  auront  été 
Tm  pour  la  première  fois  à  la  Taille ,  en  quelr 
quelifiu  que  ce  fait. 


tio  Edit$  et  Rcglcmsn$ 
$716»  IV.  Voulons  néanmoins  que  ceux  qui^ii^ 
ront  pafTé  depuis  fix  ans  à  la  CoUeâe>  fbient 
mis  les  derniers  dans  leur  colomne  9  &  qu'ilt 
y  foient  rangez  entr*eux  fuivant  rordre  des 
années  qu'ils  auront  été  Coiledeurs. 

V.  Ceux  qui  transféreront  leur   domicile 
^!une  Paroifle  en  une  autre,  (eront  ajoutez  fur 
le  Tableau  de  la  Paroiffe  où  ils  iront  demeurer 
ftuiC-tot  qu'ils  y  feront  taillables,  &  ils  y  fe- 
ront placez  dans  la  colomne  qui  leur  convien- 
•dra ,  eu  é?ard  à  la  fbmme  à  laquelle  ils  feront 
impofez.  V  oulons  que  lefilits  nouveaux  habi- 
tans  foient  ajoutez  dans  laditç  colomne  pour 
être  Colledeu  rs  la  même  anné  e  qu'ils  auroienc 
dû  rétre  dans  la  Paroiflè  qu'ils  auront  quitté  ; 
&  s'il  fè  trouvoit  que  leur  rang  pour  être  Col- 
leâeurs  fût  arrivé  avant  qu'ils  fuflent  tailla- 
bles dans  la  Paroiffe  où  ils  feront  venus  s'éta- 
blir ,  voulons  qu'ils  foient  chargez  de  la  Col- 
leâe  la  première  année  qu'ils  y  feront  mis  à 
la  Taille. 

VI.  Le  Tableau  fera  fait  danschaque  Paroîflc 
à  la  diligence  du  Syndic  Se  des  Colleôeurs  en 
charge    dans  Taflemblée  des  habitans  9   qui 
iigneront  ledit  tableau  s'ils  fçavent  iîgner  ,  Se 
il  fera  remis  au  Greffe  de  l'Eledion  dans  le 
dernier  Septembre  prochain.  Voulons  que  fur 
un  double  dudit  Tableau  qui  demeurera  dans 
la  Paroiffe  entre  les  mains  du  Syndic ,  il  foitr 
fait  tous  les  ans  un  recollement  pour  àter  du 
Tableau  ceux  qui  feront  décédez,  ou  qui  ne 
feront  plus  en  eut  d'être  Colledeurs  &  pour 
y  ajouter  les  habitans  qui  feront  devenus  fùjetJ 
a  la  collede  ;  lequel  recollement  ftra  pareil- 
lement fait  dans  Taffemblée  des  habitans  qui 
enfîgneront  l'ade  s'ils  fçavent  iîgner,  &  ce 
avant  le  premier  Mai  de  chacune  année  ,  &    , 
ledit  aâe  d'afTemblée  fera  remis  au  Greffe  de    | 


«un  lï  Fait  pES  Tailles,  itf 
TEleêtion  ,  huitaine  après  au  plus  tard  par  le  171^* 
Syndic  Stles  Colleâeuf  8  en  charge ,  pour  être 
fait  mention  par  le  Greffier  lur  Toriginai  du 
Tableau  étant  en  Ton  Greffe,  des  change- 
nens  qui  feront  marquez  dans  ledit  aâe  d'a^ 
iemblée,  le  tout  à  peine  de  f  o.  livres  d'amen- 
lie  Iblidairement  contre  le  Syndic  &  les  Co^ 
iefteurs  qui  auront  manqué  de  fatisfaire  au 
contenu  du  prêtent  article ,  laauelle  amende 
«c  pourra  être  remî(e  ni  modérée, 

VII.  Le  Syndic  &  les  Coliedeurs  en  charge 
icronttenas  d'envoyer  au  Greffe  de  TEleâion, 
avant  le  premier  Odôbre  de  chacune  année  , 
un  extrait  du  Tableau  contenant  les  no^s 
de  ceux  qui  devront  être  Collecteurs  pour  l'a^- 
Tiéefuii^nte ,  félon  Tordre  marqué  dans  ledit 
Tableau ,  &  faute  par  eux  d'y  fatisfaire ,  lefdits 
Colleâeurs  feront  déclarez  au  pied  du  Man- 
4iement  de  la  Taille  qui  fera  envoyé  dans  la 
Paroifle ,  &  ce  conformément  audit  Tableau 
êc  non  autrement. 

VIII.  Une  fera  payé  aucuns  droits  aux  Offi- 
ciers ni  aux  Greffiers  des  Eledions  pour  la 
remife  qui  fera  faîte  en  leurs  Greffes  du  Ta- 
bleau &  des  TLÛes  d'aflemblées  ,  ainfi  que  des 
extraits  contenant  les  noms  des  Colleâeurs  « 
ibus  quelque  prétexte  que  ce  puifîe  être. 

IX.  Permettons  aux  habitans  taillables  qitî 
prétendront  avoir  été  mis  fur  le  Tableau  con- 
tre l'ordre  prefcrit  par  notre  prefent  Règle- 
ment ,  de  fe  pourvoir  pour  raifbn  de  ce  aux 
Sièges  de«  Eledions ,  &  par  appel  en  nos  Cours 
des  Aydes ,  Éips  néanmoins  qu'ils  puiflcnt  fe 
faire  décharger  ^e  la  CoUede  ,  paflé  le  ij. 
Juillet  de  l'année  qui  précédera  celle  pour 
laquelle  ils  devront  être  Colledeurs  ;  à  Teffet 
^e  quoi  les  conteftations  qu'ils  pourront  former 
feront  jugées  aux  Sièges  des  Eleâions  dans 


trt        Edits  et  Reolëmem^ 
5  7  I  é.    le  15  de  Juin,  &  dans  les  Cours  des  AyicS 
\  par  appel  dans  le  1 5  du  mois  de  Juillet  au  plu^ 

tard)  excepté  pour  le  prochain  département  > 
par  rapport  auquel  Nous  leur  permettons  de 
fe  pourvoir  dans  les  tems  prescrits  par  nos 
precedens  R.eglemens. 

Si  dohnoms  bm  mandement  à  nos  amez& 
féaux  Confeillers ,  les  Gens  tenans  noftre  Cour 
des  Aydes  à  Paris  9  que  ces  prefentes  ils  ayent 
a  faire  lire,  publier  &  enregiftrcr ,  &  le  con'r 
tenu  en  icelles  exécuter  félon  leur  forme  Se 
teneur  :  Car  tel  eâ  nofire  plaifîr  \  en  témoin 
dequoy  Nous  avons  fait  mettre  nofire  Scel  à 
jceàites  Prefentes.  Donné  à  Patis  le  premier 
jour  d'Août,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  feize» 
Sl  de  nofire  Règne  le  premier.  Signé ,  LOUIS; 
El  plus  bas.  Par  le  Roy  ,  1^  Duc  d'Orléans 
Régent  prefènt,  Phelipeaux*  Veu  au 
Confèil,  ViLLEKOY,  £t  fbellée  du  grand 
Sceau  de  cire  jaune. 

Kegiflrées  en  la  Cour  des  Aydes;  oily  &  ce 
requérant  le  Procureur  Général  du  Roy^  pour 
ejlre  exécutées  félon  leur  forme  6*  teneur ,  6* 
ordonné  <iue  copies  collafionnées  d' icelles  être 
inceffdmment  envoyées  es  Sièges  des  Eleâions 
du  Keffort  de  la  Cour  ,  pour  y  efire  lâes ,  pur 
èliées  G*  regifirées  V Audience  tenant  ;  Enjoint 
aux  Suhjlituts  du  Procureur  Général  éty  tenir 
la  main  ^  &*  de  certifier  la  Cour  de  leurs  dili- 
gences au  mois,  A  Paris  les  Chambres  affem- 
hlées  le  quatrième  jour  £Août  mil  fept  cens 
Jeiie*   Collationné.     « 

Signé,  ROBERT. 


EdU 


Nota.  Cecy  neji  qu*un  Extrait. 

Edit  du  Rqy-i  du  mois  d'*Aoâti7i6,  Portant 
Juppriiffîon  de  différent  Offices  y  mentionrhi  « 
6*  d^  partie  des  droits  attrihue^  aujdits  Ofz 
fic-es^ 

Kegi/lré  en  la  Cour  des  Aydes  le  2.0m 
Novembre   1716. 

LO  U I S ,  par  la  grâce  de  Dîeu  ,  Roy  de 
France  &  de  Navarre  :  &c»  A  ces  caufes» 
8cc. 

ARTICLE  PREMIER. 

Ifous  avons  par  le  prefênt  Edit  éteint  8c 
ftiçprimé  ,  éteignous  &  fuprimons ,  à  com- 
mencer du  premier  Janvier  de  l'annce  pro- 
chaine  17  ï?»  les   Offices  de  Tiers  Referen* 
daire»,  Taxateurs  de  dépens»  Vérificateurs 
&  Rapporteurs  des  défauts  à  faute  de  com- 
paroir 9  ou  défendre ,  Receveurs  &  Control- 
leurs  des  amendes ,  épices  >  fabatines  &  vaca^ 
dons  >  Infpedeurs  defdi  tes  amendes  Greffiers» 
Gardes-Confervateurs  des  minutes  des  Arreûs 
Sentences  9  Jugemens  &  autres  Aâes  de  nos 
Cours  &  Juriwidions  9  Enquêteurs  &  Com- 
mifTaires  -  Examinateurs ,  Controlleurs  des  dé- 
clarations de  dépens»  Syndics  des  Commu- 
nautés des  Procureurs  &  Huiffiers  &  des  Com* 
mifTaires  au  Châtelet  de  Paris,  Rapporteurs,* 
Vérificateurs  &  Certificateurs  des  laifies  réel* 
les,  criées   &  fubhaftations ,  Confervateura 
généraux  &  particuliers  des  Offices  de  France, 
loit  qu'ils  ayent  été  commuez  en  Offices  de 
Treforîers  de  France  ,  ou  qu*ils  ayent  été 
levés  fous  le  Titre  de  Confervatcurs  ^  TOf- 
Tome  IIL  K 


rr4        Edtts  et  Règlement 

ï  7  X  if#  fice  de  Garde  des  Bannières  &  Archives  in 
Châtelet  de  Paris,  les  Ofîices  de  Gardes  8c 
Depofîtaires  des  Archives  de  hos  Cours  & 
des  Jurîfdidions  y  refTortiflantes ,  de  Com- 
ûiiffaires  -  Confervateurs  Généraux  des  Dé- 
crets volontaires  &  leurs  Controli^urs  >  &  de 
Treloriers  de  France  ,  Confervateurs  des  ga- 
ges intermédiaires  ;  tous  lefdits  OiEces  créés 
par  Editsdes  mois  de  Novembre  1^83?.  Mars 
1^91  •Septembre  1710.  Février  &  Avril  16914. 
Novembre  1704,  Février  170^.  Juillet  1697* 
Mars  1703.  Janvier  &^Aouft  1708.  Odobre 
I7i3«  &  1714.  Août  1713.  Odobre  169$» 
Mars  i6p4.  Mars  &  Novembre  1704.  Oâobre 
i694,  May  1706.  Janvier  1707.  Janvier  & 
Juillet  1 708 .  Mars  1 705»,  &  Décembre  17(2. 
&  autres  Edits  rendus  avant  ou  depuis  Tannée  . 
1^8^,  concernant  lefclits  Offices. 

IV.  Et  attendu  que  par  des  précedens  Edits  » 
il  a  déjà  été  Tupprimc  aucuns  dcfdits  Offices,. 
&  que  les  droits  y  attribuez  ont  été  réunis 
aux  Corps  ,  Compagnies  &  Communautés 
cl*aiîcui)s  Officiers  de  nos  Cours  ou  autres»- 
Nous  avons  lefdits  droits  défuni  &  défunîf^ 
fbns  des  Corps  &  Communautés  defdits  Offi- 
ciers, pour  être  à  l'avenir  levez  &  perçus  » 
à  commencer  du  premier  Janvier  -prochain  9 
ILr  le  pied  de  la  reduébion  en  la  forme  réglée 
par  le  prelent  Edit.. 

VI.  Au  moyen  de  la  fiippreffion  de  tous 
lefdits  Offices ,  voulons  qu'à  commencer  du- 
dit  jour  premier  Janvier  prochain ,  les  anciens- 
Officiers  de  nos  Cours  >  Sièges  &  Jurifdic- 
tîons  y  &  autres  Officiers  >  d  nt  les  Charges 
cnt  (buffèrt  quelque  démembrement  de  fonc- 
tions par  rétabliflement  &  la  création  des 
Offices,  Supprimés  par  le  prefent  Edit ,  puiffe^ 
sen.tt«  dans  fcs.  fonctions,.  &  les  faire  à  l'a.-: 


s  ir K  t E  Fa i*r  ttt  Tâti t r r;  1 1 f 
%cnb  de  même  &  ainfî  qu'avant  k  créatiott.  l  7  X^t 
de^Htts  O&cts  rupprimés  ;  Iciquclks  fonc«»  ' 
txons  Nous  avons  en  tant  que  befbin  ritablû 
te  rétabliffons  en  faveur  des  anciens  Officiers^ 
fans  toutefois  qu'ils  puiflent  prétendre  &  faire: 
payer  aucua  des  nouveaux  droits  attribuez 
audits  Offices  fiipprimez  ;  &  à  l'égard  des 
fàlaircs  &  vacations  qui  le«r  étoient  ancien. 
nement  dues»  Si  donnons  ea  Mandement ,  &c» 
Donné  à  Paris  ,  au  mois  d'Août ,  l'an  de  gra-» 
w  mil  fept  cens  feize,  &  de  notare  Règne  1« 
premier.  Signé  LOUIS  :  Et  plus  bas'^^zx: 
le  Roy  5  LE  Doc  d'Orléans  Régent  >  pre- 
fcnt.  Phelypbaux.  Fijay  Voysin.  Vu  aa 
Confeil,  ViLLBROY ,  &  fcellé  du  grand  Sceait 
de  cire  verte  ,  en  lacs  de  Hoye  rouge  &  verte» 

^^g^firées  tn  la.  Cour  des  Ay des  à  Paris  Itp 
ao.  Novembre  1716. 

i'i^/ze,  Oliviejel^ 


lentes  Patentes  du  Roy  y  pour  les  Prejîdens 
iU  la  Cour  des  Aydes  de  Paris»  Données  à 
Paris  U  %  Septembre  \f\6^ 

^^iftrées  en  la  Chambre  des  Comptes  y  le  \f[ 
Septembre  y  C^  en  U  Cour  des  Aydés  U  ^ 
Décembre  17  lé, 

LOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de 
France  &  de  Navarre  :  A  nos  amez  &: 
fcaax  Conftillers  les  Gens  tenans  notre  Cham*- 
wc  des  Comptes  &  Cour  des  Aydes  à  Paris , 
Salut.  Par  Arrêt  rendu  en  notre  Confeil  d'E- 
^t.  Nous  y  étant  le  rp  ^  Août  dernier  rNbusî 
^^^  agjréë  X  ratifié.  8t  omaJoguc  un  aâe  dtf 

K^ijj 


\Y6  .  Editô  ET  Reglembn* 
J  7  I  6f  convention  fait  fous  fignature  privée»  ^ntré  . 
nos  amez  &  féaux  les  Sieurs  de  r£toile  ,  de 
Graville  >  le  Noir  ,  Boucher  ,  Carre!  ,  de  Ri- 
card ,  Morel  du  Meix ,  Gon  de  Vaffigny  ; 
iSaulnier  &  Bechet ,  Prefidens  de  notredîte 
Cour  des  Aydes  >  en  date  du  premier  Août 
1715,  &  en  coiifequence  avons  ordonné  que 
les  vacations  des  procès  qui  fe  jugent  de  grand 
Commîffaire  >  dont  les  quatre  Prefidens  de  la 
féconde  &  tpoifiéme  Chambre  de  ladite  Cour 
anciennement  créez..,  ont  Jufqu'à  prefent  joui  » 
feront  partagez:  également  à  l'avenir  dans  leC- 
dites  deux  Chambres ,  &  par  tiers  entre  les 
tro^  Prefîdens  de  chacune  Chambre  à  condi- 
tion qu'ils  afSfleront  tous  trois  à  la  vifite  & 

5"g^"^^"'^®^'^^^^  P^°^^^  >  ^  °"  ^'""  defdits 
trois  Prefidens  defdits  deux  Chambres  man- 

!  ^ueroit  d'y  afiifter  ^  fa  part  accrojtroit   aux 

deux  autres  Prefidens  qui  y  auront  aflifté  ,  fans 
que  fous  ce  prétexte  lefdits  Prefidens  puiflênt 
exiger  plus  grande  fomme  pour  lefdites  va- 

''r  cation:  que  ce  qui  a  été  perçu  jufqu'à  prefênt  ; 

qu'il  fera  rapporté  par  les  quatre  Prefidens  deP 
dites  deux  Chambres  anciennement  créez.  « 
•Ses  trois  mille  livres  de  gages  eâeâifs  pour 
trois  quartiers  de  quatre  mille  livres  attribuez 
à  chacun  de  leurs  Offices  par  nos  Edits  Bc  Dé- 
clarations ;  &par  les  deux  Prefidens  créez  par 
jjotre  Edit  du  mois  de  Novembre  1704.  les 
6x  mille  livres  de  gages  effeâifs  pour  trois 
quartiers  de  huit  mille  livres  attribuez  à  cha- 

'M  cun  de  leurs  Offices  par  notredit  Edit ,  lef^ 

quelles  fbmmes  revenant  enfemble  à  celle  de 
vingt-quatre  miUe  livres ,  feront  partagéespar 
portions  égales  de  quatre  mille  livres  chacune > 

^  dont  jouiront  les  fîx  Prefidens  fervans  en  la 

féconde  &  troifîéme  Chambres,  &  leurs  fuc- 
(eilêurs  en  leurs  places  pour  trois  quartiers  d< 


ËVK  1.1  Fait  6ks  TkttttSj    uf 
j  rtiq  mille  trois  ccfit  trente  trois  livres  fîx    i  7  1  lè^ 
I  fols  huit  deniers  de  gages  ^  &  en  feront  payez; 
I  par  les  Receveurs  &  Payeurs  des  gages  de  nor 
I  tredite  Cour ,  du  fond  qui  fera  fait  en  la  ma-» 
;  niere  accoutumée  ,  &  ce  à  commencer  du  pre-: 
mier  Janvier  delà  prefente  année  1716.  pout 
k  feconde  &  troîfîéme  Chambre ,  au  moyen 
du  décès  du  fîeur  Prcfîdent  Carrel  arrivée  en 
Tannée  1715.  &  S  l'égard  des  trois  Prcfidens 
fervans  en   la  première  Chambre  de  ladite 
Cour,  &  leurs  (ucceifeurs  en  leurs  places  y 
tl  en  fera  ufe  comme  par  le  paiTé ,  &  ils  joui<* 
Tont&  leurs  fucceiTeurs  en  leurs  places  deâ 
gages  &  droits  qui  leur  fent  attribuez  par 
nos  Edits  &  Déclarations  ;  pour  Fexecution 
duquel  Arrêt  Nous  aurions  ordonné  toutes 
lettres  néceflaires  être  expédiées ,  le(quellesf 
kfdits  Prefidens  de  notreditè  Cour  des  Aydeai 
fioos  ont  très-humblement  fait  fepplier  leur 
vouloir  accorder,  A  ces  caufes,  après  avoir 
'   fait  voir  en  notre  Confeil  l'Arrêt  rendu  en 
îcclui,  Nous  y  étant  ledit  2p  Août  dernier,- 
enfiiite  duquel  efl  Taâe  de  convention  du  pre-*. 
mier  Août   i^t^.  ci-attaché  fous  le  contre-i 
fcei  de  notre  Chancellerie  9  de  l'avis  de  notre 
Irb-cher  &  très-amé  Oncle  le  Duc  d'Or-' 
I   leans  Régent ,  de  notre  très-cher  &  très-ame 
I    Coufîn  le  Duc  de  Bourbon,  de  notre  très-, 
I    cher  &très-amé  Oncle  le  Duc  du  Maine,' 
!    de  notre  très-cher  &  très-amé  Oncle  le  Comte 
de  Touloufe,  &  autres  Pairs  de  France ,  grands 
^  notables  Perfonnages  de  notre  Royaume  4 
Nous  avons  par  ces  Prefentes  fignées  de  notre 
inain,  agréé,  ratifié  &  omologué  ,  agréons  , 
radfions  &  omologons  ledit  ade  de  conven- 
vcntion  du  premier  Août  1715.  lequel  efl 
demeuré  annexé  à  la  minute  du  dit  Arrêt  dc| 
iwtreConftii  d'Efiat,  ôcen^onfequenceor- 


xr8  Edits  ET  RE61EM«»$ 
)7  I  6^  donnons  5  voulons  &  nous  plait  que  les  vacsl^^ 
tions  des  procès  qui  k  jugent  de  grand  Comr 
miffaire  en  la  (èconde  &  troifiéme  Chambre 
de  notredite  Cour  des  Ay des ,  dont  les  quatj^* 
Prefîdens  defflites  deux  Chambres  ancienne-  • 
ment  Grée2  ont  joui  ju(qu*à  prefent ,  foîent 
4  l'avenir  partagées  également ,  &  par  ticra 
entre  les  trois  Prefîdens  de  chacune  defdites 
deux  Chambres  9  à  condition  qu'ils  aifiûeront 
tous  trois  à  la  vifite  ôc  au  jugement  defdi^ 
procès  ;  &  qu'en  cas  que  Pun  deCdits  trois  Pre- 
fidens  défaites  deux  Chambres  manque  d'y  at- 
fifler ,  fd  part  accroifle  aux  deux  autres  qui  y 
auront  aflifté>  (ans  que  fous  ce  prétexte  les 
Prefîdens  pxiiflent  exiger  plus  grande  fommc 
pour  lefdites  vacations  9  que  ce  quia  été  perçiL 
j.ufqu'à  préfent  9  Qu*ii  fera  rapporté  par  les 
quatre  Preiidens  defHites  deux  Chambres  an- 
ciennement créez  les  trois^  mille  livrer  de  ga- 
ges eiTedife  pour  trois  quartiers  de  quatre  mille 
livres  attribuez  à  chacun  de  leurs  Offices  par 
nos  Edits  &  Déclarations  9  &  qu'il  fera  aufli: 
sapporté  par  les  deuxPxefîdens  créez  par  notre 
Edit  du  mois  de  Novembre  1 704*  les  fix  mille 
livres  de  gages  effeâifs  pour  trois  quartiers 
de  huit  mille  livres  auifi  attribuez  à  chacun^ 
de  leurs  Offices  par  notredit  Edit  9  toutes 
lefquelles  Tommes  revenantes  enrembleàcelle- 
de  vingt-quatre  mille  livres  ,  ferjont  partagées- 
par  portions  égales  de  quatre  mille  livres  chal^ 
cune,  dont  jouiront  les  iix  Prefîdens  fèrvans 
en  la  fécondé  &  troifîéme  Chambre  de  notre-^ 
dite  Cour  des  Aydes  9  &  leurs  fuccefleun  eip 
leurs  places  pour  trois  quartiers  de  cinq  mille* 
trois  cens  trente- trois  livres  fîx  fois  huit  de^ 
niers  de  gages ,  &  en  feront  payez  par  le  Re-r 
ceveur  &  Payeur  des  gages  de  notredite  Cour 
du  fonds  qui  fera  ùàt  en- la  mameie-aççcoi^ 


SDR  lE  Fait  des  Tailles,  tî^ 
tomée  >  ce  qui  fera  exécuté  ,  à  commencer  î  f  i^é^, 
eu  premier  Janvier  de  la  prefente  année  17 16» 
pour  la  (econde  &  troifîeme  Chambre ,  au 
^  moyen  du  décès  du  fieur  Prefident  Cartel  9 
arrivé  en  l'année  17 15.  Voulons  qu'à  l'égarî 
des  trois  Prcfîdens ,  fèrvant  en  la  première 
Chambre  de  notredite  Cour  il  en  foit  ufé  com- 
me par  le  paflë  ,  &  qu'ils  jbuiffont  eux  &  leurs 
ibccefleurs  en  leurs  places  des  gages  &  droits 
qui  leur  font  attribuez  par  nos  Edits  &  Dé- 
clarations. Si  vous  mandons  &  ordonnons  que 
ces  Prcfentcs  vous  ayez-  à  enregiflrer ,  même 
en  tems  de  vacations ,  &  icelles  exécuter  félons 
leuTformc&  teneur,  &  faire  jouir  lefdits  Prc- 
fîdens de  notredite  Cour  des  Aydes ,  8c  leurs 
fucce/Teurs  aufilits  Offices  du  contenu  en  ces 
Prefentes  :  Car  tel  eft  notre  plaifîr.  Donné 
i  Paris  le  deuxième  jour  de  Septembre ,  l'an^ 
de  grâce  mil  fept  cens  fôzef  &  de  notre- 
Rcgne  le  deuxième^  Signé ,  LOUIS.  Et  plus 
bas,  Par  le  Roi  ,  le  Duc  d'Orléans  Régent  >, 
prefent.  Phely peaux.  Veu  au  Confeil  Vu-- 
lEROY..  Et  fceiiées  du  grand  Sceau  de  cire:: 
jaune- 

Regi/irées en la.,Chamhre des  Comptes ,  ù'ùy  le        \ 
frocureur  Général  du  Koy  ,  pour  jouir  parles 
impur  ans  de  t  effet  Ç/  contenu  en  icelles^  U. 
^'feptiéme  Septembre  mil  fept  cent/ei^e^ 
Signé,  NOBL  ET. 

Kegiftrées  en  la  Cour  des  A/des ,  oiiy  U' 
fe  Procureur  Général  du  Roy  ^  pour  eftre  exe^- 
^téesjelon  leur  forme  (^  teneur  9  A  Paris  ,  les 
Chambres  ajfemblées  9  le  quatre.  Décembre  mlL 
i^t  uns  Jeire. 

Signé  ROBE RT,, 


-^1 
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Extrait  d! Arrêt  du  Confeil  (TEftat  ,  ^az^/-!| 
met  aux  Greffiers  des  Eleâions  de  percevoir  ] 
trois Jols  pour  le  Certificat  quils  délivreront 
de  la  remife  en  leur  Greffe  de  chaque  Tableau 
de  CoUe^eurs y  ou  aâe  de  Recolùmentm 

Du  lo.  Octobre  17x64 

LE  Roy  s'étant  fait  reprefentcr  ,  éteint 
en  Ton  Confeil ,  la  Déclaration  du  pre- 
mier Août  dernier,  concernant  les  CoUedcur^ 
par  l'Article  VIII.  de  laquelle  il  eft  porté  , 
&c.  Sa  Majefté  étant.en  Ton  Confeil ,  de  Tavis 
de  Monfîeur  le  Duc  d'Orléans  Régent,  inter^ 
prêtant  en  tant  que  befoin  eft  ou  feroit  ;  ledit 
article  VIII.  de  la  Déclaration  du  premier 
Août  dernier ,  à  permis  &  permet  aufdits  Gref- 
fiers des  Elevions ,  de  percevoir  trois  (bis  pour 
le  certificat  qu'ils  délivreront  de  la  remife  en 
Jieur  Greffe  de  chaque  Tableau  de  Collefteurs , 
ou  ade  de  Récolement  fait  en  exécution  de 
ladite  Déclaration ,  ainfi  qu'il  leur  étoit  per- 
mis ci-devant  de  percevoir  lefdits  trois  fols 
pour  le  dépôt  &  enregifirement  de  chaque  no^ 
;nination  de  Collcdeurs ,  &  pour  Tade  d'ap-; 
port  qu'ils  en  délivreront,  conformément  aur? 
dit  £dit  du  mois  d'Avril  1686.  leur  fait  Sa 
Majefié  très-expreffès  défenfes  de  percevoir 
aucuns  Droits  à  l'ocaiîon  de  la  remife  qui/èra 
faite  en  leur  Greffe  ,  A^s  Extraits  contenant 
les  noms  des  CoUedeurs  de  chaque,  année. 
Fait  au  Confeil  d'Eftat  du  Roy ,  Sa  Majcflé  y 
étant ,  tenu  à  Paris  le  dixième  jourd'Oqobrc 
mil  fep^  cens  feize. 

Signé,  PHEtYPEAUX. 

Déclaration 


r 
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Déclaration  dn  Roy  ^  du  30.  Janvier  17 17» 
fartant  RegUment  pour  Us  Procédures  à  faire 
par  Us  Officiers  des  EU^ionsJur  UJait  des 
Aydes. 

LOU IS  9  par  la  grâce  de  Dleti ,  Roi  de 
France  &  de  Navarre»  &c,  A  ces  caufes* 

ARTICLE   PREMIER. 

Que  les  Ordonnances  faites  par  le  Roî  no- 
tre trcs-honoré  Seigneur  &Bi(ayeul  les  7*  Jan- 
vier 1661.&  13.  May  1666.  feront  exécutées, 
^nuvanticelles  ,  défendons  à  tous  particuliers, 
tandis  que  nos  troupes  demeureront  dans  notre 
Royaume ,  de  le  dire  ni  faire  la  foiiâion  de 
Vivandiers ,  à  peine  de  punition  corporelle  &  1 
de  c<Mififcation  de  vivres ,  boiflbns ,  &  uflen- 
ciles  dont  ils  fe  trouveront  fàifis  ;  exceptons 
dcladifcofîtion  du  prefcnt  article  ,  les  Trou- 
pes Sniucs  étant  à  notre  (bide ,  aulquelles  Nous 
permettons  d*avoir  leus  Vivandiers  particu- 
^rs,  quîne  pourront  faire  entrer  dans  cha- 
que lieu  que  ce  qui  fera,  néceflaire  pour  la  (ub- 
fiftancc  des  Suiflès  qui  le  trouveront ,  &  fui^-s 
vant  qu'il  fera  réglé  ,  le  tout  conformément- 
irArticle  VII.  du  Traité  d'ailliance  du5>  Majr 
1715,  &  (ous  les  peines  y  portées,  &  à  la 
chargcjpar  eux  de  faire  leurs  déclarations ,  8c 
4e  fouffrir  les  vîfîtes  &  exercicfes  des  Commis, 
Il  Faifons  défcnfes  à  tous  Gens  de  guerre  » 
**M  de  pied  que  de  cheval ,  François  &  Etran-. 
gcrs ,  enfemble  aux  Valets  des  Officiers ,  Gar- 
des du  Corps,  Gendarmes  &  autres  d*empê- 
cket  nos  Fermiers  &  leurs  Commis  de  rccer 
TmeUI.  l^ 


iii^  Edits  rt  Rbglemens 
1  7  1. 7.  voir  nos  droits ,  de  les  troubler  dans  leurs  Bu- 
reaux ,  vifitcs  &  exercices  ,  &  de  prêter  main , 
forte  aux  Fraudeurs  pour  introduire  aucuns 
vins  ,  Se  autres  boiflbns  9  iel ,  tabac  &Tnarchan« 
difè  de  contrebande  dans  aucuns  lieux  feus 
peine  de  la  vie  j  leur  défendons  pareillement 
de  commettre  aucun  genre  de  fraude  pour 
leur  compte  8c  profit  particulier  j  fous  peine 
de  deux  cens  livres  d'amende ,  qu'ils  feront 
tenus  de  payer  ou  con%ner  dans  le  mois  du 
*  jour  de  la  prononciation  de  la  Sentence  ,  & 
au  défaut  de  payement  où  de  confîgnation  de 
ladite  amende  dans  ledit  tems ,  voulons  que  la 
peine  en  foît  convertie  en  celle  des  galères 
pour  cinq  ans,  par  les  Juges  qui  auront  rendu 
la  Sentence ,  (ùr  une  fimple  Requefle  &  fans 
nouvelle  Inâruâion.  Défendons  à  nos  Cours 
des  Aydes  de  recevoir  l'appel  defdites  Senten- 
tences  aue  l'amende  n'ait  été  préalablement 
confignée  entre  lès  mains  du  Fermier.  Enjoi- 
gnons aux  Commandans  &  Officiers  de  con- 
tenir leurs^  Soldats  &  Valets ,  &  de  donner 
ayde  &  fecourspour  empéchtt  lefdites  fraudes 
lorfqu'ik  en  feront  requis  par  nos  Fermiers 
&  leurs  Commis ,  ou  qu'ils  en  feront  avertis 
par  les  Sieurs  Intendans  de  nos  Provinces  ou 
leurs  Subdeiegués  ,  à  peine  d'être  caf^z  8c 
privez  deieurs  Charges  &  Employs,  &  d'être 
condamnez  au^  dommages  &  intérêts  de  no(^ 
dits  Fermiers,  Voulons  que  les  fenimes  étant 
à  la  ful^e  des  Régimens ,  qui  feront  convaiil- 
cves  de  fraude ,  foient  condamitées  au  fùMety 
outre  la  confifcation  des  chofes ,  dont  elld& 
A  trouveront  fai£es« 

III.  Les  affirmations  (me  les  Gomims  de  ]io«> 
Fermes  font  tenus^  de  faire  de  leurs  Procès^ 
verbaux,  pour  ^ne  foi  y  foit  ajoutée  jtffqu^à 
IHipTcription  de  hux ,  oojtformment  aux  Ot* 


tVK  LE  fAli  DU  TaÎH^ES»;      II} 

[loimances  >  pourront  être  par  eux  yalable-    i  7  i  7« 
,  ment^faites  devant  les  Juges  des  lieux ,  ou 
f autres  plus  prochains  Juges  y^  Toit  Royaux  ou» 
I  des  Seigneurs  9  ûiis  néanmoins  aucune  attrî^ 
Imtion  de  Juriidlôion  qui  demeurera  conièr- 
Tee  aux  Jugés^  auiî^uels  elle  appartient  9  19 
:  tout  conformément  aux  Arrêts  de  notre^on^ 
fcildes  I  ^  •  Novembre  1  ^8^,  1 3 .  Février  17 1  *• 
ft^iaiUet  I7I3*  &  ^î*  Juillet  171^* 
I    IV,  Pour  éviter  les  longueurs  &  les  frais , 
(fàikt  font  pas  moins  à  change  à  nos  Peuples  ' 
qu'aux  Fermiers  de  nos  droits  9  voulons  que 
^  les  Articles  XIL  XIÎI.  &  XIV.  de  la  Décla- 
ration du  17 Février  lé^È.  foicftt  ejsécutfôj 
I  &  que  toutes  les  caufes  qui<  feront  portées  au^- 
I  ^éges  des  Eleâioi^  pour  fait  de  nos  Ayde^> 
tn  matière  civile  9  y  fbicnt  îugéefe  à  l'Audience; 
&  où  il  eft  necelTaire  de  voir  les  piéeesiùr  dé- 
libéré fans  aucun  mve^ktatre  otf  écriture',  8t 
uns  qncles  Juges  puiflewtappoîïAe^les  I^^' 
ties  à  mettre,  ou  à  éctirè  &  ptùàul^ ,  rfî  ftP 
taxer  des  épices  fi  ce  n'eftqw^ii  s'agîfli  *e  No*-' 
Weffe,  &  qu'elle  fôit  coiïlèffcei:,  dudtoitdé^ 
^▼in,  &  des  exemptions  des  drèits  denois 
Fermes  ptétenduç^,  envertu  deôtres  &con- 
ceffions;  leur  pe^metuotts  de  Ce  taxer  qûïtfie 
fois  pour  diaque  Semence  qti'ils  reh^ont  à 
l^Audjenceoufiïrdeiftretté,  pourveu  qu'elleï- 
Teicat  contradiâoîres  8c  deftiitives ,  eftforW 
qn*il  n'y  ait  aucun  chef  interloqué',  Ôf  fefôrtt 
ks  quinze  fols  partage*  entré  les  Ji&fôi  qtfî^ 
amont  affifté  à  1? Atfdi6ft<^ ,-  ddttt  le  PrefideA* 

S  deux  parts ,  &  l'Avocat  ofù  Frôcuteùr  dtP 
«ne  part. 
VrLes  fréquentés  cofiéeftâftîofisaitt  fiïj*^ 
*«claratîofts  que  les  Beyailiettif^  d^catt  de^  vkS- 
font  tenus  de  fdîfé,  «f  àft'fu}et  du  pajetnettr^ 
^  ink  annuel  9  Ndus-  oMigé^t'  à  rs»pe^ee 
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[1  7  X  7*  dans  une  fisuk  &  même  dilpofition  ,  ce  qtiSeS 
ordonné  à  cet  égard  )  tant  par  l'Ordonnance 
des  Aydes  du  mois  de  Juin  i68o.  que  par  i'E- 
dit  du  mois  de  Décembre  i686*  Déclarations 
des  9*  Décembre  1687;  x6.  Janvier  i6^2«  & 
»3.  Aouft  1704.  &  par  les  Arreôs  de  notre 
Confeil  des  19.  Avril  1707.  z6.  Juin  1708. 
&  19»  FevHcr  1 70^,  Nous  ordonnons  que  tous 
particuliers  Bouilleurs  d*eau- de-vie  de  quelque 
état  &  condition  qu'ils  foient  fans  aucuns  ex- 
cepter 9  &  fans  aucune  diflinâion  de  Feau-de- 
vie  qui  fera  faite  des  fruits  provenus  de  Icun 
héritages ,  de  celui  des  bénéfices  ou  d'achat, 
foient  tenus  avant  de  braffer ,  &  chaqce  fois 
avant  de  mettre  le  feu  fous  leurs  chaudières , 
de  faire  leurs  déclarations  aux  Bureaux  de  nos 
Fermas  dans  retendue  defquelles  ils  font  fa- 
briquer ,  de  la  qualité  des  eaux-de-vie  qu'ils 
feront  façonner ,  fimples  9  redifiées ,  ou  efprît 
de  vin,  &  de  fouSHr  les  vifites  &  la  marque 
dès  Commis  ayant  ferment  à  Juflicc;  à  cet 
'  effet  de  faire  ouverture  de  leurs  caves  ,  cel- 
liers» attelicrs  &  autres  lieux  toutes  foir.  & 
quantes  9  le  tout  à  peine  de  ccnfilcation  deA 
dites  eau;c-de-vie  9  enfemble  des  uftanciles 
iêrvans  à  la  fabrication  d'icelles  9  &  de  cinq 
livres  d'amende.  Voulons  pareillement  que 
ceux  qui  feront  des  envois  de  leurs  eaux-de- 
vie  9  pU:Ceux  qui  les  achèteront  pour  les  tranf 
pointer  d'un  lieu  à  un  autre  9  foient  tenus  fous 
.les  mêmes  peines  de  faire  avant  l'enlevemeat 
-^  leur»  ibumiffions  au  Fermier  du  lieu  d'où  les 

eaux  de-vie  devr^onc  être  enlevées  9  de  rappor* 
ter  la  preuve ,  tant  de  l'arrivée  &  décharge 
defiiites  eaux-de-vie  au  lieu  de  la  deftination  9 
que  du  payement  des  droits  d'entrée  audit  h>U9 
s  ils  y  font  dus.  Déclarons  tous  Bouilleurs 
d'eau-de-vie  auffifans  exceptiooJudiiUaâk)a , 


Ifrn  iB  Fait  dis  TAitttj;    lif 

fiijets  au  payement  du  droit  annuel  >  a'  ralfon   171  7* 
de  huit  livres  dans  les  Villes  «  ^  dé  Rx  livres 
^  fois  dans  les  autres  lieux  ^  ^  au  cas  qu'ils 
faflent  un  double  commerce  d'eau«4e«vie  en 

Sros  êc  en  détail ,  tenus  de  payer  un  fécond 
rott  annuel  pour  Tun  dcfdits  commerces  »  mê- 
me de  payer  ledit  droit  pour  chacune  des  caves, 
celliers  ou  atteliers  i  dans  lefquels  ils  font  ledit 
conmierce»  foit  en  gros  ou  en  détail  &  fepare- 
ment  pour  chacune  defdits  commerces.  N*en-    ^ 
tendons  aflujetrir  au  payement  du  droit  annuel 
fur  Teau-de-vle  9  ceux  qui  en  achètent  â  pot 
&  à  ^te  9  &  la  revendent  à  porte*col  »  ou 
au  coin  des  rues  $  aui  en  demeureront  exempts 
conformément  a^ait  Ed  t  du  mois  de  Décem- 
bre 16Z6,  ri  donnons  en  Mandement  à  nos 
amez  &  féaux  Confèillers  les  gens  tenans  no- 
tre Gourdes  Ay des  i  Parts ,  que<çes  Prefentes 
ils  ayent  â  f;^  re  lire  j  '  publier  &  regiflrer  ^  k 
le  contenu  en  io^Ues  garder  &  exécuter  lèlon 
leur  forme  &  teneur  :  Car  tel  cfl  notre  plaifir  ; 
efi  témoin  de  quoi  Nous  avons  fait  me  ttfe  notre 
Scel  à  cefdites  Pre&ntés»  Donné  à  Paris  le     . 
trentième  jour  de  Janvier  Tan  de  grâce  mil 
fcpt  cens  dix-^pt  »  &  de  notre  Règne  le  deu- 
xième. Si^rné ,  LOVlSzEt  plus  bas  ^  Par  le 
Roy ,  lE  Duc  D!Oai.£ANS  Hegent)  prêtent. 
Phex^ypéaux.  Vu  auConfeil.  ViLtBaoY.Et 
.icel^e  du  grand  Sceau  de  cire  (aune»' 

rtquerant  le  Frocuftur  Général  du  Roy ,  pour 
'fl^f  txtéutéet  félon  leur  forme  (/  teneur  ,  & 
ordonné  copies  eoUationnées  é^itelles  ,  être  inr 
^^Jf^mment  envoyées'  es  Sièges  des-  Elections  , 
(Greniers  à  Sel  9  Bureaux  des  Traittes  (/ De^ 
y>^  des  Seis  dtt  Râffort  de  Lt  Cour  i  pour  y 
'-^^^  ^W  ^  futUéà  fr  rt^rées.^  CAtditncp 
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-mur  du  Rj9y  d*yutitr  U  maia$  &"  d^  certifiée 

Ja  C9ur  it  kurs  diliQenAts  aumcià*  ^d  PjarU 

^kSiChémhris  dfsmhÙest  U  20  FévrUr  17  ^7*^ 

Sigaé>OLIVIEiL 


J^iclarati&n  du  Hùy  9  coAf^-ttOAt  U  nominAtiùOr 
.      I7Ï7*    ■  '    ■■  '-'-•-'  • 

Regififée  en  la  Cùùr  déS  jtydûs  ié  pMris  le 
M*  May  I7i7«  6^  tn  ceik  -de  R^tuen  le  i^a 
Juin  1717. 

LO  U I S  »  par  la  grâce  ëe  ÏHiea  9  Roy  i^ 
France  &  de  Nayarte  :  A  tous  ceux  qtiî 
ct$  |irefèflies  Lettce^  verront  ^  Sakit.  Nobs 
avons  ité  îmfozméque  notre  Déclaration  ^u 
^premier  Aoilt  de  Tannée  idemer>e  17^.  pOT- 
jtant  Reniement  pour  la  fiooiination  des  Col- 
ieâeucs  «  n'a  pa«  eu  ^nlqu'à  prefent  tout  YeSkt 
Qu'il  AUfoit  é«é  à  (buhaiter,  phifieursParoil^ . 
fes  ayant  négl^é  de  £ake  les  TaMeaux  ou 
jEtats  cdesX^lie^urs  que  Nous  avons  ordon- 
•  irez  jpar. cette  Déclaration  ,&  une  partie  ^e 
;icieuR)QU2iJOÀè  été  faits  ne  fe  trouvant  pas  con- 
formes*a«K4legle^qu'e^le>p«eicrit;'Et  com^ 
tne  nous  ne  voulons  rien  négliger  pour  faire 
.^oùirnosfit^et^  taiUables^eè  avantages  qu'ils 
'\do4iy^f^t  .â&teiuii«  itiuti  jleglement  >fî  utile» 
Nous  Avons  jugé^  pcopo»  4e  jM«iidre  de-non- 
-ViClles  iiickâires.  pour  .en  âfTuFer  ^^aEecution ,  & 
.paurla.cendite  auffi  ^eneiale  ^  avffi  pa^te 
^u^eUe.  Jedoit  tétre^  -nous  aèv^ons  bîen^  voulu 
>auâi  tfuppleer  eh  snéniè\téin€k^fè8.di^j(ii:k>iis 
^^ar  ^uel^ues  ait^jios  i/:imi:&iKgpù%w»  afai(: 


s  ira.  1  «  ï*  A>i«r  ijywx  T^Aîi4.t  ts.  lïr 
eoluiokre  la  iiéc6iiké»  Âioes^cstt&s ,  de  l'avis  i  7  1 7. 
de  notre  très-cher  &.tcès«améi6^el€  4e  Disc 
d'OrleaoHlegent  jsde-nottre-tPosKiier  fie^très- 
amé^  Coufînie  IDucée  fiourben-,  "de  tioti^  ttès-  ' 
cher  &  tràs-amé^GoH^  ^  Pi%noe  ^Centy , 
de  notre  très-cher' Se* t<iè5:^sniié Onde^le Duc 
du  lilame  ^  de  notpe  4rës.'-)6hear  &  très  -  anié 
Oncie  le  Comte  de  3?ouloufe ,  &  aaeres  Pairs 
de  France  9  grands  &  notsibles  peiibnnages  de 
notre  Rovaiime ,  Kous  avons  par-  eës  présentes 
fiçnées  ae  «otre  «main  y  dit  9  dédajé  &  ordon^ 
-né  y  dHbms  9  déclarons ,  &  ordonnons  ^  voulons 
&  nous  plaît. 

ARTICLE   PREMIER. 

Qae  dans  les  Parotflès  des  Générâhtez  de 
tiotre  Royaume  oà  la  Taille  eâ  perfonnelle, 
'dans  le(quellés  notre  Déclaration  du  premier 
Aoftt  dernier  portant  Règlement  (ùr  la  rïo- 
^DÎnation  des  Coileâeurs  n'a  pas  encore  été 
^xecatée,  il  foît  procédé  inceilamment  â  la 
confetôon  des  Tableaux  ou  Etats  des-Cellec- 
.tear«  ordonnez  par  nôtredite  Déclaration,  èc 
foe  dans  celles  où  lefdits  Tableaux  ou  Ctats 
«nt  été  faits ,  il  fbit  pareltlement  procédé  airx 
arecollemens  prefcrits  par  ladite  Deckifatiç^n , 
le  tout  à  la  diligence  des  Syndics  6c  de?  Çdl- 
•leâeurs  en  charge  la  prefente-omiée ,  pour 
être  -leCiits  Tableaux  ou  Rccoliemens  remis 
laux  Greffes  des  Elevions ,  dans  le  quittec  Juil- 
let |>rockainvau^lus  tard  f  à  peine  cte-cinquante 
livres  d'amende  folidaîrcmiem  tomrc  le  Syn- 
dic &  les  Colleâeur^ ,  ^laquelle  amende  ne 
fourra  être  ^temik  ni  modérée. 

fL.  Fermrettoits  aux  (ieurs4ntendans  &  Cont- 
«iHndre«'départis  de  faire  <prope»ier  tncelfam'- 
ment  à  la  conftâFioa  ou  refcMrmatfaa  defdi€& 
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.'^  7  I  7,  Tableaux  pardrr^t  un  Officier  de  FEJeâloiT 
ou  autre  Commii&îre  qui  (êra  par  eux  iromnié 
en  cas  de  belbin  dan$  les  Paroiflês  où  il  n*a 
point  été  fait  de  Tableau  jufau'à  ^  prefêm  y 
oudans  lei^ellesceluiquia  été  fait lètrouve 
défeâueux  &  irrégulier*  Voulons  que  les  con- 
tefiations  qui  pourront  naître  à  l'occafion  des 
Tableaux  faits  de  Tautorité  défaits  fîenrs  In- 
tendans  en  vertu  du  prefènt  article ,  fbient 
jugées  par  eux  >  fauf  Tappel  en  notre  ConCeiï  » 
&  ce  jufqu'au  dernier  Avril  de  Tannée  pro^ 
.  chaîne  1718*  après  lequel  jour  toutes  les  con- 
teflations  concernant  lefdits  Tableaux  »  &.le 
choix  des  Colledeurs  qui  doit  être  fait  en  con- 
fequence  ,  feront  portés  aux  Eleâions,  & 
par  appel  en  nos  Cours  des  AydèS)  conformé- 
ment à  notredite  Déclaration  du  premier  Aqdic 
171^* 

III.  Et  pour  donner  aufdits  iîeurs  Intendans 
le  tems  convensible  pour  faire  le  choix  des 
Paroiilès  dans  le(quelles  ils  jugeront  à  propos 
de  nommer  des  Commiflkires  pour  l'ouvrage 
des  Tableaux ,  Voulons  que  toutes  les  contdr 
tations  mûè's  &  à  mouvoir  dans  les  Eleôions 
&  en  nos  Cours  des  Aydes  au  fiijet  des  Ta- 
bleaux ou  Etats  de  CoUeâeurs,  &  Air  la  col- 
lège de  l'année  prochainç^i7i8«  demeurent 
iûfpendues  jufqu'au  dernier  Août  prochain, 
après  quoi  celles  qui  concerneront  des  ParoiA 
£es  dans  lefquelles  les  fieurs  Intendans  n'au- 
.ront  point  nommé  de  Commiilàire  9  feront 
pourliiivles  dans  lefdites  Eleâions  6c  Cours 
des  Aydes ,  k  condition  néanmoins  que  s'il 
efl  queAîon  de  la  collede  de  Tannée  prochaine 
1 7 1 8*  lefdites  conteiiatîons  feront  jugées  dans 
le  dernier  Septembre  prochain  au  plus  tard 
aux  Eleâions,  8c  en  cas  d'appel  aux  Cours  des 
Aydes  dans  le  dernier  Oâc b/e. 


f  uà  I.B  Fait  pssTailîe^;    12^ 

IV.  Sur  ce  qui  Nous  a  été  reprerènté  que  le   i  7  1  74 

nombre  pair  établi  entre  les  Colleâeurs  par 

l'article  II.  de  notredite  Déclaration  ,pouvoit 

.  doiiner  lieu  à  plufieurs  dîfficultez  entre  lefdks 

CoUeâeurs  en  cas  de  partage  d'avis ,  Voulons 

que  dans  les  Paroiflés  qui  font  dans  Tuiage 

d'avoir  plus  de  trois  Colleâeurs ,  le  nombre 

.dtfdits  Colleâeurs  (bit  à  Tavenir  de  cinq  ou 

&pt,  &  que  le  cinquième  ou  feptiéme  Col- 

kôeur  foit  pris  fiicceffivement  aimée  par  an* 

née  dans  chaque  colomne  des  habitans  capables 

delacoUeâe  9  en  commentant  par  la  première 

colomne  pour  Tannée  prochaine  i7iS* 

V.  Voulons  auflî  que  dans  le  cas  où  la  preuve 
de  Tannée  en  laquelle  un  Taillable  aura  été 
impofé  la  première  fois  ne  fera  point  rappor- 
tée «  leran^  dudit  Taillable  pour  venir  a  la 
CoUede  foit  déterminé  par  Tannée  de  fon  ma* 
riagc. 

VI.  Voulons  au  fiirplus  ^e  notredite  De*? 
claration  du  premier  Août  dernier  >fi>it  exé« 
cutée  fuivant  Cx  formel  teneur ,  en  tout  ce 
quinefe  trouvera  point  contl'aire  à  notre  pre- 
fente  Déclaration.  Si  donnons  en  mandemeQt 
a  nos  amez  &  féaux  Conseillers  les  Gens  te*- 
nant  nôtre  Cour  des  Aydes  à  Paris  ,  que  ce^ 
prefcntes  ils  ayent  à  faire  lire  ,  publier  &  re* 
giàrtt ,  &  le  contenu  en  icelles  g^der  8l  exé* 
cuter  félon  leur  forme  &  teneur  :  Car  tel  e& 
notre  plaîfir»  En  témoin  de  quoi  nous  avons 
&it  mettre  notre  Scel  à  cefdites  prefentes 
Donné  i  Paris  le  vingt- quatrième  jour  de  Mai, 
Tan  de  grâce  mil  fcpt  cens  dix-fept,  &  de  nor- 
tie  Règne  le  deuxième.  Signé ,  L  O  U I  S.  Et 
P^vJsbas,  Par  le  Roy  ,  le  Duc  d'Orléans  Re- 
lent prefent.  FtïoRiAo.  Veu  au  ConfeiU 
y^UEMY,  Et  fcellc  du  grand  Sceau  decir* 


>  7 . 1  7#        Rigijlréts  en  ia  Cour  des  Ajrdes  ;  Oui,  €tcÀ 

requérant  le  Vrocureitr  GeoerMéi  Rqy»  P^"^] 

\eflre  exécutées  fidon  ieur  forme  (^  tetuur.  A\ 

-fi^ris  Us  Chanâres  affemhîées  ir  3.1  May  1 7 1?»  I 

Sf|^ë,  ROBERT. 

Regijiréts  en  U  Cour  des  'Aydes  de  Rouen , 
ief.Juin  17 17*  Signé  y  B£  LA  BARRE» 

•L"   "J  i"  :■  '  "P  ."  ■■'■'?■".■  I  ■"'  "'  '"ass  ! 

Sdie  du  Rqyf  qui  Actorde  U  Nohlefft  mux  Of- 
fieUrs  du  grand  Conjèili  S*  l*êMemptio>t  des 

'  ér^ts  SeigneurUux  â*  FéodeMux.  Donné  à 
F^fiis  au  mois  d^A9Ûi^  17t7w 

Regiflrées  en  Parlement  y  le  ^iCAouji  y  Cour  des 
'    Aydes  U  8  Oâoère  1717* 

T    OUI  S,  par  la  grâce  deT>îeu,  Roy  de 
-1  ^  France  &  de  Navaire  :  A  tous  prefefw  & 
a  venir,  Salut.  Par  Edit  du  mois  de  Février 
1690.  le  feu  Roi  noUre  très^bonofé  Seigneur 
i&  Bffiiyeul ,  créa,  un  premier  Frefident ,  ft 
buit  Frefidens  en  nofir e  grand  Conftîl.  Par 
autre  Edit  du  mois  de  Novembre  de  ladite 
-année  1690.  à  Toccafion  d'une  création  d*Of- 
-ficiers  dans  noftre  Parlement  de  Paris,  il- 
accorda  à  noftredite  Cour  de  Parlement  des 
privilèges  pour  la  Nobleflc ,  &  rexçmptîon 
4cs  droits  Seigneuriaux  Se  Feodàu^  ;  laquelle 
grâce  a  efté  dopais  auffi  accordée  s^  Toccafioa^ 
de  pareilles  «réaiîôns -d'Officiers  ^ans^  noilre 
Chambre  des  Comptes  &  Cour  des  Aydes  de 
Paris ,  par  -Edit  du  mois  de  'Novembre  léî^i.. 
à  noftr édite-  Cour  des  Aydes,  &  par  Edk  du 
«MHS d'Avril  r7o-4..à  noftrcdite <I4Tambredes 
Comptes  3  &  comme  il  a  eâé  obm^s  d^inferer     j 


«mepareilla  di^iofition  dans  ledit  Edit  du  mois    i  r  ï  fi 
•4e  Fevïîcr  1690.  de  création  d'Offici^s  en 
if^oBreiêt    grand  Coftfeil,  qiioyqu*il   en  «4t 
jony  en  vertu  des  Edîts  des  mois  de  Décem- 
bre T  f  44-  &  JuiHcf  1 6^6.  Nous  avons  jugé  à 
propos  de  luy  accorder  les  meûncs  privilèges 
-^  droits  pour  la  Noblefle ,  &  l'exemptiott  W       ' 
éiôSU  Seigneuriaux  &  Féodaux  que  Nous  avons 
:accoffdé  aux  trois  Coûip^nics  Sup^curcs 
4c  Paris ,  pour  donner  dics  marqufes  publique» 
9XXS  OfSpers  de  noûredit  grand  Confeil  de  la. 
.  At&faâion  que  Noits  avons  iê  leurs  fervices, 
.A  €sex:ft.u«£s,  &.autnwtàice  Nous  mouvans , 
-4c  TaTssde  npôïe-tcès^aber-ôc  très^mé  Onde 
leBuc  i'Orkanspetit  Fils  de  France  Régent, 
.4c  noâre  très-cher  &  tjrès-^mé  Coufin  le  Duc 
-4c  Bourbon,  de  iMxftré  tfès-cher  &  très-amé 
Coufin  le  Prince  de  Comy ,  Princes  de  noflrc 
Sang^dc  n<^e  trcs^cher & très-amé  Oncle 
JeJjiicduMa^e^iienoftre  très-cher  &très- 
•aaé'  Qndie  te  Comte  de  Touk>ufe  Princes 
légitimez.,  6c  autres  Fair5  de  France ,  Grands 
A  Notables  Pcrfonnagjes  de  noffre  Royaume , 
l^otis  avons  par  le  pfcftaÊ  Edit  perpétuel  & 
irrévocable,  dït',flatué  &  ordonné,  d^bns, 
fiatuons  ac  ordonnons  y  voulons  &  Nousplaift, 
ifue  ceux  des  premier    Prefîdcnt,  Confeil- 
Jcrs,  Avocats  &Eracùreurs Généraux,  Gref- 
fer  ett  Chef,.  8c  pren^er  Huiffier  de  nôit^ 
aredit  grand  ConC»! ,  &  Huaïîcr  ordinaire  cn^ 
Aoâice  grandetChaficelleriepse&aiemem  poinr- 
veus ,  &  ^i  ie-  feront  cî-^près ,  lefquels  ne  fe- 
i:ont  pa^  iffi>s  dt  race  Noble,  enfèmble  leurs 
Veuves  pendant  leurs  viduitez ,  &  leurs  enfans 
&  delcendan»^  né^  8c  à  naître ^n  légitime  ma-- 
riage,  isant  miles^  que^emelles^  foient  Noble* 
&  les  tenons  pour  «&I1  :  Vot^ons-&  Nous  plaiA 
gji%  JQuiiTcttt  drc  tous  hs4xei^ ,  privilèges ,. 


IJi     '    ËdITS    Et  RfiÔLCMtK^  , 

T  7  X  7*    franchi(è59immunitez,rangs>fêances&pié^   '. 
l  minences  dont  jouiflent  les  autres  Nobles  dcr 

race  de  nofire  Royaume,  pourvu  que  leOiCS 
OfSciers  ayent  fcrvi  tîngt  ans  ou  qtt*ilsr  de- 
eedent  revefhis^  de  leurfdîts  Offices  ;  &  pour 
ceux  qui  feront  iffus  de  race  Noble  >  vouioiis 
que  le  prefent  Edit  leur  ferve  d'accroilSsment 
ë*honneur  par  le  témoignage  que  Nous  ydoi»- 
aons  de  TefUme  que  Nous  faîfoirs  desferrices 

Si  Nous  font  rendus  dans-Fexercice  de  ce» 
larges  ;  voulons  en  outre  que  lefdits  Offi- 
ciers &  leurs  Veuver  demeurant  en  yuîdité 
foient  exempts  à  l'avenir,  tantenallienant» 
vendant  &  acquérant ,  même  par  échange, 
qu'à  toutes  mutations ,  fott  en  lignes  dxretftés 
ou  collatérales  de  tous  profita;  de  Fiefs  ,  lodsr 
my-lods,  ventes^,  rachats ,  reliefs  &  généra- 
lement de  tous  droits  Seigneuriaux  8i  ^daux, 
qui  pourroient  Nous  eftre  deus  à  caufe  des 
ventes  &  acquifitions  qu'ils  poufroient^^ûre 
des  MaifonS)  Terres  &  Seigneuries  &*  autres 
héritages  mouvansdu  Domaine  que  Nbuspof^ 
iedons^  à  pre(ênt  8c  que  Nous  pofiederons  à 
l'avenii:  ;  en  quelque  nraniere  que  ce  puiflè 
.  eUre  ;  8c  au  furplus  maintenons  &  confirmons 
nofdits  Officiers  du  grand  ConCeil  en  la  îoutC- 
(ànce  8c  poiTeffion  de  tous  leurs  droits  &  privi* 
leges»  dont  ils  ont  bien:  8t  deuement  jpui» 
^oyque  non  exprimez  par  le  prefent  Edit* 
Si  donnons  en  Mandement  à  nos  amez  8c  féaux 
Confeillers  ,  les  Gens  tenans  noi{re  Cour  de 
Parlement ,  Chambre  des  Comptes  &  Cour 
des  Aydes  à  Paris»  q«e  le  prefent  Edit,  ih 
ayent  à  faire  lire ,  publier  &  enregiârer ,  8c  le 
contenu  en  icelui  faire  ex^uter  pleinement 
8c  paifîblement,  ceflànt  &  faifant  cefTer  tous 
troubles  8c  empefchemens  qui  pourroient  y 
cAre  mis  ou  donnez»  nonobfiant  tou9  Edit», 


Declatations  &  autres  cho&s  à  ce  contrairef»  1717; 
auiqueltf  Nous  avons  dérogé  8c  dérogeons  par 
le  prefènt  Edit  :  Car  tel  eil  nofire  plaifir  ;  & 
afin  que  ce  (bit  cbofe  fermée  fiable â  toulours^. 
Nous  y  avons  fait  mettre  nûfli:e  Scel.  Donné 
à  Paris  au  mois  d^Aouû,  Tan  de  grâce,  mil 
fept  cens  dix-fept  >  &  de  notre  Règne  le  deu- 
xième. Signé ,  L  O  y  I  S.  £/  pins  bas ,  Par  le 
Roy  9  l'B  Doc  d'Okle^«s  Régent ,  prefent* 
PBELypEAox*  y^îja^  Da«ucsseac7«  Vu  aa 
ConCèilt  ViLLEROY.  Et  fcellé  du  grand  Sceau 
lie  cire  verte  »  en  lacs  de  Toye  rouge  &  verte. 

Regiftrées  «  oui  ce  requérant  le  Procureur 
Geiural'du  Roy  9  pour  eftre  exécutées  Jelon  Uut 
forme  &  teneur  y  Juivant  VArrejl  de  ce  jour .^ 
A  Paris  en  TarUment  le  vingt-Jix^Aouft  milfept 
cens tUx'ffipt.  Signé,  GIL  BERT. 

Rigiftrées  en  la  Cour  des  Aydes  9  ouy  &  ce 
requérant  Le  Procureur  General  du  Roy  ^  pour 
eftre  exécutées  jglon  leur  forme  G*  teneur.  A. 
Paris  le  huit  Ohobre  mil  lept  cens  dix^fept^ 
Signe^.  Olzvish., 
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Atrtfi  de  ta  Cour  des  Aydes^  concernant  U^-  \ 
Impafitions  >  qui  déclare  nulles  Us  taxes  d^Ofi'  f 
fice  6*  les  défunions  des  Fermei  d^avec  Us     ^ 
Communauté^  ,  faites  de  C autorité  des  Inten^- 
dans  des  Provinces  6*  des  Offisiers  des  Eiec^      •] 
4hns ,  Ji  elles  ne  font  faites  en  vertu  de  Let'^ 
très  Patentes 'di^  Roy  Uen  &  duement  -enrt^ 
^Jtries  en  Uditè  Cour% 

Du  ï'8.  Août  1717. 

T    OyiS,  par  la  grâce  de  Diè«»  Roy  de^ 
\_^  France  &  de  Navarre  :  An  preifuer  des . 
Hulifiers  de  notre  Cour  des  Aydes,  ou  antre 
notre  Hutifier  ou  Sergent  Royal  fiir  ce  reiqni%ï 
comparant  judiciairement  en  notredite  Cour  ^ 
1(5  Maire,  Eohévins,  Habitons  fe  Ceknmu- 
ilamé  de  ta  Ville  de  Crelpy  en  Lactohcns  ». 
Appellans^  de  k  Sentence  rendue  par  k?  Of- 
ficiers du  Grenier  à  Sél  deLaon  v  le  8  Fevrien 
i7i^.'d'ane^rf  ;  A ntoirie  &  Nicolas  Carlier 
père  &  fils  »  Fermiers  de  la  Ferme  Dandry  , 
Intimez  d'autre  9  &  Demandeurs  en  deux  Re- 
quêtes par  eux  prefentées  à  notredit  Cotir  ; 
la  première  du  13.  Décembre  i7i^«  à  ce  que 
le  fieur  Magnier  Maire  de  la  Ville  de  Crefpy, 
fût  condamné  en  Ion  prôgre  &  privé  nom  aux 
dépens.  La  féconde  du  3  Juin  dernier ,  à  ce 
que  lefdits  habitans  fufTent  condamnez  à  leur 
rendre  &  reâituer  les  fbmmes  qu*ils  ont  été 
contraints  de  payer  par  proviiîon  pour  le» 
taxes  du  Rolle  auquel  iis  ont  été  compris» 
au  préjudice  de  la  taxe  d'office  ,  fauf  aux  ha- 
bitans à  prendre  le  Sel  qu'ils  leur  ont  donné 
pour  Tannée  17 16,  &  \t%  deux  quartiers  de        1 


l^prefente  znnéc  1717*  lequel  eu  reflé^n    x>7  t  7^ 
pttmre  en  dépôt  entre  les  maiirsdii  Maire  de 
ladite  CommunautérÀ  qu*ily  (eroif  contraint; 
]&(»  faiânt  déchargé  ,  les  habkans  condam- 
bez  aux  intérêts  defdites  ^onrnies  y  acomptes 
it  jour  des  plAyemens  9  8c  aux  dommages  À  ' 
intérêts ,  pour  lelquek  ils  ft  seâraignoient 
à  la  fomaie  de  aoo«  liv«  «u^el  autre  qu'il  plat- 
loît  à  notredite  Ceur  9  arbitrer  d'une  part  » 
ift  iefdits  habitans  Sr  Coftuminauté ,  Défen«> 
deurs  d'autre  >  &  auffi  Demandeurs  en  quatre 
itequêtes  ;  la  première  du  1  p«  Janvier  dernier; 
à  ce  que  fans  avoir  égard  à  la  Requête  deTdits 
Carlierdu  23.  Décembre  1716,  de  laqudl^ 
ils  feroient  déboutez,  il  pliit  ànotredke  Cour 
mettre  l'appellation  &  ce  au  néant  ;  émendaot 
&  tn  dél>outant  lefdits  Carlier  des  demliEiides 
^at  eux  formées  devant  les  Juges  du  Grenier 
a  Sel  de  Laon,  les  ty,  zf.  &  2^.  Janvier 
^7164  ordonner  que  le  rolle  du  Sel  delaPa*» 
ïoiffe  dudit  Crefpy  de  ladite  année  i  feroît 
exécuté  félon  ùl  forme  &  teneur ,  8c  condam- 
fier  lefdits  Cariier  père  &  fils  aux  dépens  > 
tant  des  caulès  principale  que  d'appel  ;  la  fe-* 
conde  du  3  Février  fuivant,  à  ce  qu'ils  fuf- 
fcnt  reçus  Oppofans  à  l'Arrêt  (iirpris  par  dé- 
6ut  par  lefdits  Garlier  \c\%.  Janrvîer»  fîgnî- 
tt  le  17,  du  mcme  mois  vfàifânt  droit  fur  Top- 
pofîtîon,  la  procédure  f«t  déclarée  nulle  >  8t 
au  principal  que  les  Parties  en  viendront  au 
premier  jour  avec  dcperts;  la  troifiéme  du  io# 
Mars  auffi  fuivant ,  à  ce  que  faute  par  lefdits 
Cariier,  d'avoir  fatîsfait  aux  fommatrons  i 
eux  faîtes  les  18.  &  19.  Mars  dernier,  &  fuî^ 
^  icelles  avoir  communiaué  &  donné  co- 
pie aufdits  habhans  de  la  prétendue  défiintorf 
^cUfcrmé  Dandry  d'avec IrfParoiffe de CreP 
^1  >  ^porté  dans  h  Sentence  dont  cft  appel  ^ 


ti'é       Edxts  et  Reglcuen^ 

[l  -7  i  7*   attendu  que  ne  Ce  trouvant  point  de  défunlott 
ladite  Sentence  n'a  pas  le  moindre  fondement 
il  plût  à  notredite  Cour  adiuger  aufdits  h; 
tans  toutes  leurs  fins  &  conciufiojis  avec  dé 
pens ,  &  où  il  arriveroit  que  nonobûant  les  Cow 
mations  faites  audits  Carlier  ,  ils  voudroieni 
^       le  (èrvir  dans  la  fuite  de  la  prétendue  défii 
nion  ;  lefclits  habitans  fuflènt ,  en  tant  que  é 
belbin  efi  ou  feroit ,  reçus  oppofans  à  la  Tax^' 
d^office)  comme  auîfî  Appellans  en  adhérant 
a  leur  premier  appel  de  la  prétendue  Sentence 
de  défunion,  comme  icelle  n'ayant  pu  être 
faite  (ans  que  lefdits  habitans  euflent  été  appel- 
iez, failànt  droit  (ùr  Toppofîtion  &  fur  Tappel) 
l'appellation  &ce  fufTentmis  au  néant ,  émen^ 
dant  &  en  déclarant  ladite  défunion  nulle  en 
ce  qui  concerne  l'appel  de  la  Sentence  du  8« 
Février ,  laquelle  feroit  infirmée  »  ordonner 
que  le  rollç,  du  Sel  de  la  ParoiiTe  de  Crefpy  it 
ladite  année  feroit  exécuté  félon  Gl  forme  & 
teneur,  lefdits  Carlier  condamnez  en  tous 
les  dépens  ,  des  caufes  principale  &  d'appel , 
même  en  ceux  de  la  demande  ;  &  la  quatrième 
du  z6.  Juillet  audit  an  1717.  à  ce  qu'en  àdju* 
géant  aux  Supplians ,  toutes  les  fins  &  con- 
clufîons  par  eux  ci- devant  prifes,  il  plût  à  2a 
Cour  débouter  lefdits  Carlier  père  &  ûls^dc 
leur  demauda>  prefentée  par  leur  Requête  du 
3.  Juin«  &  de  toutes  les  autres  conclufions , 
ikuf  à  eux  à  fe  pourvoir  en  (ùrtaux ,  s'ils  pré- 
tendoient  avoir  été  furtaxez,  avec  dépens^ 
d'une  part  ;  lefdits  Antoine  &  Nicolas  Car- 
lier ,  défendeurs ,  d'autre  part  ;  ne  pourront 
l£s  qualitez  préjudicier  aux  Parties.  Après  que 
Langlois  Avocat  des  habitans  Appellans  y  & 
Lenormant  avocat  defdits  Carlier  Intimez, 
ont  été  refpeâivementouis  :  enfemble  Bellan- 
ger  pour  notre  Procureur  General  ^  Nôtre- 
dite 
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dite  Couràrieçules  parties^de  Lafiglois  Op^  î  7  l  7« 
pofans  à  V Arrêt  par  dçfaut  >  au  principal ,  fkns 
«'arrêter  à  la  Requête  des  Parties  de  Lenos- 
nûuït ,  dofil  elle  Ta  débeuté-^r  &  ayant  égard 
à  celles  des  parties  de  Langlois ,  a  mis  &  met 
l'appellation  &  ce  dont  a  été  appelle  au  néant; 
émendant»  ordonne  que  le  Rolle  du  Sel  pour 
t^année  171^»  lera  exécuté  félon  ia  forme  & 
teneur  contre  lefdits  Pasdes  de  l^enormant  « 
ÙLuf  à  elles  à  fe  potirvoir  en  furtaux»  ainfi 
qu'elles  avilferont  bon  être  r^éfenfes  aucon^ 
traire  ;  a  déclaré  les  déflinîons^  des  Fermes- 
faites  des  Communautés  des  Paroiflês  fans  , 

Lettres  Patentes  duement  enregjÈârées  en  la 
Cour,  nulles ,  &  ayant  égard  aux  concluions 
lie  notre  Procureur  General ,  ordonne  qu'à  la 
diligence  du  Subâitut  de  noitredit  Procureur 
General  au  Grenier  i  Sel  de  Laon>  lèsPro- 
pnetaires des  Fermes  d^Âng^ijliecourt,  ParoMr 
ië  duSart,  Darencot,.  Paroiffe,  d^Arency,. 
Daimiencourt  ParpiiTe^e  Couvron ,  de  fiois^ 
Roger,  Paroiflc  de  Laiyfcourtf^  de  Buojr,  Pa- 
ToiSèdeBucy,  de  Catillén  «  Paroifle  de  Ri- 
checourt,  de  Courtuy,  ParoifTe  de  Llerval>^ 
4e  Cbanmont  y  Paroifiè  de .  Lieryâl ,  d'Ever- 
caîgne^  ParoifTe  dé.  B^eyre,  d*Efircpoid,  Pa*-- 
ToiffedeSemoucy,  de  Geoffrecourts,  Paroîfle- 
4^  SiHbne ,  dfe  LefccUier  i  Faroiffe  de  Marty- 
iny  ,  des  Granges,  de  MafGhais ,  Paroiffede 
Marchais»  de  Luzilly  -,  .Paroiilè  de.  Liz3r ,  ia 
Château  du  Prefle  ,  Paroiflè  de  Prefle  r  de  La- 
fere  Labîcé ,  Paroiffe  de  Bruy,.deLay.efgny,» 
Paroiflè  de  Parfondru,  de  Montcourx,  Paroifi^- 
&de  Gouvroîi  r  d'Oîr}f. ,  ParoifTe  de  Cerny-,^ 
de  Puiiîeux  ,  P^r^ilTe.  ap  Chambry  r  de.  Ve«- 
neuille,  Paroii!e  d'AulnoisydeSauÉiye',  Pat- 
tmtk  de  Nûiuvicn  le  Comte^  de  Sauvre^y  r 
f^roîflè  de  Ceâiêces,;  feroAt^tenusderappA^ 
Tome  nu   "     '     '  M 


^^  7'  l  f*    ter  en  h  Coyk  tlaiis  JdewK  in©îs  pcmr^ùute  pt^ 
4xion  ^  délai:,  'leurs  Titrôs  de-tléfiini©» ,  point 
ce  faît  &  ooifiuftiinlqué  à  îrotretfît  Rrocurcmr 
General  du  lloy  ,  être  par  lui  requis ,  ^  par  - 
"fiotredite  Cour  ordonné  cequedetftHon  ^cofi- 
«danlne  ies  Parties  de  Lenôrinant  a:^  dépens 
'ée$  caufts  pthicipale  .&  d^àppel.  Si  te  inan- 
-doni  mettre  le  prefent  Arrêt  a  exécution  ,ic- 
'lon  ft  forme  ^  teneur;  dece^aîre-domion*^ 
•pouvoir.  Donaé'à^aris-eïilâ  ^ri^mrePeCham- 
4>re  dc<notrc  Cotrr  dés  ^ Aydes  ^  le  tfx-'htfit 
Août ,  l'an  de  grâce  mil  fept  ceiw^dk* ftpt ,  & 
de  notre  Hegne  le  ftcond.  CoHatioim^.  Sign^ ,, 
•par  la  Cour  dçs.  Aydcs ,  îl«©  B  E  R  T*  uv€6 j 
l^arapbec. 


'D^daration UhRùj^ >  fx^fMnt ^iH  les  *So&au^ dé. 
'     JUilieé  Isi^  en  i'anH^iff^.  f& fui^aniès 

jujques  6*  eompf>iS^*j&%»îiemtifpetùm^9C0inpis.. 
'    iie  Taille  pendanrei/tf  ^mhies.  ^'Dùhnée  â^Bjfflf. 

Je  z^^AouJf.  ifijé 

l^iflfée  tn  la  Cour  des  Jfyàes  le%  Sepimtêrt^ 

LOUIS,  par  h  gràte «dé ÏKcu,  ftôy  ^ 
'France  &  de'Nevarret  A  totts  -ceux  qàî 
^s^pj?efentcs  lacttresnrèivôiit^  ^hni  4^-fea 
Roy  de  glorîetffe  nwmoîire  tïe^re  •tt'ès^hcworé 
sSeîgn^ur  *  Bifaycul ,  ayant  jugé  a^qpos  de- 
"Aire  une  levée  dé  BKk'ce^en  Tennëc  mil  ïèpt- 
cens  deux ,  déchra  par  l|Of ddmiOTicc  ^u*H  §1? 
■éxpeâi^r  à  <î«t  ,tflfè.tv  qu^ibh imcrffipn  dteît: 
-quelles  Soldats -dé  fBRHcte  qUî  'ifert^rbijéttfdai»? 
cette  occafron'fuïïènt  exerflpts^1^aî^tc'pÇIK 
ldanïlcinq  années  après  leur  rctcur^ilans  iew» 


scR  1.1  Fait  des  TailxeJ.    iy$  ' 
Taroiilès.    Et  la  cotitinuation  de  la  guerfe    17  i/éV 
l'ayant  obligé  de  faire  de  pareilles  levées  les 
années  fiii vantes  >  il  donna  la  même  aflùranc^ 
a  ceux  qui  furent  choilîs  pour  la  Milice  juC- 
qu  en  Taïuiée  mil  fept  cens  huit  9  auquel  temps 
il  trouva  plus  à  propos  dediipenfer  les  habî* 
tans  des  Pat^iiles  du  fervice   aduel.  Quoi 
qu'un  Privilège  fi  légitime  accordé  à  ceux 
qui  ont  expofé  leur  vîe^our  le  'fervice  de  leur 
riince  &  de  leur  pays,  «ne  ^uil  point  leur  eâfe 
envié)  Nous  avons,  été  informez  que  depuis 
ja  paix  qu'il  çl  plu  à  Dieu  d^accorder  à  noflre 
Hoyaume  »  tplufieurs  defdîts  Sôld^!  ts  de  Milice 
«ftam  letourne^  4ans  leuK  -Pafoifles  après 
•apvok  teçû  leur  congés  omefflé^tr oublez  dans 
ieur  exemption  par  leshabhans  qui  les  ont  mis 
i^la  Taille.  Et  comme  il  ne  ferait  pas'jufle 
-qu'ils  fufiènt  privez  de  la  recompenfe  due  a^^ 
.  shntrffervîces^  t4ous  avons  relblu'd'wtpliqutr* 
«oftpe  volonté  fiir  ce  fu)et ,  de  de  faire  cefièr 
yir  une  Loy  foiemnelle  toutes  les  difSGultez^ 
^qui^ourroient  naître  fur  l'exécation  du  Pri- 
vilège qui  l^r  a€té'aocoï?dé.  A  c^s  tAc^SES,^ 
*  l'avis  de  nottretiès^cher  «c  très^améÔnde- 
h  Duc  4'Orleahs ,  petît-»fils'ée  /'France  j  Hé** 
|€»t,de  noftrc 'très-cher i& *tfè»-amé  Goufin: 
«©ttC  de  Bourbon,  de  «nôôre-tt^ès-^ier^' 
•irès-amé  Coufin  te  Prince  As  Conty,  Princes* 
«Bs-deWikeSang,  denoûre^iès-cher-&-'tTès-^ 
«aeOncle ile  ©ucdu Maine >'de moftretrè*- 
•<fer^trè8-«mé  @ncte  léQoime  dcToUlotffe^^ 
fcirtces^égmmez,  &  autres '^fe 'de T'ï«nee,>. 
"Sfands  ^&  •Notables  Per foimages  de^  n&Bxe-^ 
*^»unLe  ,  Now   iavcmr  par.  ces  Préfentfes* 
,  %»é«5'de,4u)â*e«aîn,:i[fes*éckfie;«cordoh-   _ 
*^^^îfotis ,  iiéolarohs^&^ôrèannons,  VoUiofisr 
*Mous  pbiflv<iïie.te5  &dld»ts  de  3Vlilice  levfez 
«asacifljpe  JRbyaumee»  râûnéemîl  feptcens 

Mi} 
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X  7  I  7*    deux  &  fulvantes  »  iufques  en  Tannée  mil  (êpr 
cens  huit  exdufivement  ^  demeurent  exempta 
de  Taille  pendant  Tef^ace  de  cinq  années  »  à 
compter  du  joui  de  leur  retour  dans  la  Par- 
xomc  d'où  ils  auront  eûé  retirez  pour  la  Mi- 
lice, ^  qu'ilsnepuifTent  y  efbe  imposez  qu'a- 
près l^expiration  de(Hites  cinq  années.  Vou- 
lons que  les  années  pendant  lefquelles  quel*- 
ques-unsdefdits  Soldats  ont  edémls  à'ia  Taille- 
depuis  leur  retour ,  au  préjudice  de  leur  prî-* 
tliiege ,  ne  foieltt  point  comptées  à  leur  égard" 
dans  ledit  nomdre  de  cinq ,  i&  qu'ils  jouiSènt^ 
de  ladite  exemption  à  Tavenir  »  pendant  ISo 
jiombre  d'années  néceiTaires  pour  confbmmar 
leur  privilège.  Voulons  que  dans  les  Paroiflès^ 
où  la  Taille  cft  perfbnneUa»  ledits  Soldats 
,  jouiiTent  de  Texemption  de  toute  Taille  ^  pou»- 
^eu  qu'ils  ne  falTent  valoir  que  leurs  bien  pro- 
pres f  ou  eeux  de  leurs  femmes  ;  &  que  dai» 
les  pays^de  Taille  réelle  9  ils  foient  exempts 
de  la  Taille  induârielle  &  negociale  )  &  de 
toute  autre  Taille,  à  Texception  de  celle  qui 
iè  levé  fur  les  fonds*  Ordonnons  que  pour 
}ouir  de  ladite  exemption  lefdits  Soldats  (eront 
tenus  de  reprelèoter  aux  Sieurs  Intendans  9c 
ConàmiiTaires  départis  dans  les  Provinces^  Si 
<3eneralitez.  de  noâre  Royaume,  les  Congez: 
qu'ils  ont  obtenus  en  quittant  nofire  Service  i 
avec  un^  Certificat  iîgné  du  Curé ,  &  de  deux 
lies  principaux  babitans  de  leus  Paroiflp  ,iairr 
iknt  mention  du  jour  qu'ib  y  (ont  revenus  >* 
9c  de  la  demeure. aâuellé  qu'ils  j  font,  fur 
lequel  Certi^cat ,  &  (ur  les  autres  éclairciflê-* 
mens  que  lefdits  Sieurs  Intendans  pourront 
.  prendre  fuiva&i  leur  prudence ,  ils  rendront 
une  Ordonnance  portant  défen&s  de  les  ink- 
pofcr  jufqiPau  jour  que  le  privilège  disfdits 
Soldats  devra  expirer.  Oéfçiîdonaaux  CoJle.«^ 


SDR  LE  Fait  des  Taiiees^,     S4f 

leuss  d'impofer  lefclits  Soldats  avant  i'expi-    i  7  i.  tt; 

vation  du  terme  qui  fera  marqué  dans  lefdite^^ 

Ordonnances»  à  peine  d'en  répondre  en  leur 

propre  &  prHé  nom.  Voulons  que  fur  la  re?» 

pre(entation  deldltes  Ordonnances,  lefHit^ 

Soldats  de  Milice  foient  déchargez»  tant  aux 

£le^ons  »  qu'en  nos  Cours  dés  Aydes  »  des 

fommes  aufquelles  il^  peurroient  edre  impo»- 

fcz.    Ordonnons  que  ceux  delHits  Soldats  qui 

ne  font  point  encore  retournez  dan»  leurs  Pa». 

Toiflfes ,  feront  tenus  de  s'y  retirer  dans  le  pre« 

aiier  Janvier  au  plus  tard  ;  faute  dequoy  ils 

demeureront  déchus  purement  &  amplement 

de  Ve&t  des  Prefèntes.  Si  donncMis  en  Man« 

dément  à  nos  amer  &  ^aux  Confeillers,..  les^ 

Gens  tenans  noâre  Cour  des  Aydes  die  Paris  r 

mefine  en  temps  de  Vacations»  que  ces  Pre*- 

ientes  ils  ayent  à  faire  lire»  pubUer  Se  regif- 

tfer»  &le  contenu  en  icelles  garder  »&  exe-* 

curer  félon  leur  forme  8c  teneur  :  Car  tel  efl 

Boflre  plaiâr  ;  En  témoin  dequoy  »  Nous  avons 

fait  mettre  nofire  Scel  i  cefdites  Prefentes* 

Donnée  à  Paris  te  vingt-huitième  jour  d'AouA» 

Pan  de  grâce  mil  fept  cens^  dix-fèpt»  &  de 

nofire  Règne» le  deuxième. ^fg/2^r  LOUIS; 

Mtpùis  Bas  ,  par  le  Roy  »  Le  Duc  d'Okleams 

Régent  »  pre&nt.  Pheltpeaux.  Veu  au  Con- 

fcif»  VuLEROY,  Et  fcelh^e  du  grand  Sceau 

de  cire  jaunCiL 

RegiJIrtês  en  la  Cour  dis  jfydèSyOii/  &  et- 
Tiquer ant  le  Procureur  General  du  Roy  ,  jour 
eftre  exécutées  félon  leur  forme  6*  teneur  »  Cf 
ordonné  copies  ^fdlanonuées  ficelles  eflre  in^ 
^effammmt  ^rtvqyées  H  Si^€S  desEUHions  du 
RiJ/art  de  ladite  Cour^  pour  y  eflre  lûïs^  pu-- 
àUiis  6*  re§i/irées,  £' Audience  tenant  ;  Enjoint 
^ux  Suhjlit¥^^  -du*  Procufttt^  <ieçeral  du  Rq^f 


Ï4Î'  EdïT-^  BT  R'tGl^îMENÎ' 

8i  7M  7.    d^y  tentr  la  main  y  €^  de  certifier  la   Cour  dk 
'leurs  diligences  au  mois.  A  Pdrisleneuviênm^' 
Septembre  mil/ept  cens  dix^fept.  Collationnêwr 
Signé,  Of.xvi£R. 


mmm 


I,ettres  Patentes  du  Roi  y  du  mois  de^Septemhre- 
•    171 7i  Portant  confirmation  de  la  Franchi/e. 
de  toutes  les  Tailles ,  tant  ordinaires  çu*éx^ 
'    traordinaires ,  en  faveur  des  Prévôts    des 
Marchands  6-*  Echevins,  Bourgeois  O  Ha- 
éitans  de  la  Ville  de  Lyon  ;  comme  aujffiés- 
C'Exemption  des  Droits-£ dyàtspour  le  vm- 
-de  leur  cruvtndu  en  détail» 

KtgèJiHes  en  Parlement  te  if  Jxtnvitr^ 
1718.  O  autres  Cours • 

ir    ouïs ,  par  k  grâce  de  Ken  ,'Roy  dfe^- 
m-^  France  &  de  Navarre  :  A  tous-pnefens  80 
avenir ,  Saint.  Nos  très-dhers  •&  bien  âmes 
tes  Prevot  des  Marchands  &  Echevins  denottv^* 
lionne- Ville  de  Lyon,  Nous  ont^ès  hiinible-- 
«nent  fait  remontrer,  que  cette  Ville  qui  eft 
là  Capitale  de  la  Province ,  &  4*une  des  plus 
împortantes^^rontîere  de  notre  Royaume  à  été 
4fes  'fe  fondation ,  commeOolonic  îlomdne ,  - 
exempte  de  toutes  charges  perfonnelles  ,tBfi«s 
queibnt  les  Tailles.  Les  habitansde  cette  Ville 
ti  ceux  des  Paroifies  de  Saint  Juft'&  de  Saint 
fFe!iée>qui  font-partie  de  cette  Vigile  yont 70111:! 
■éecctfcBxemptionpowles'fonds^  héritages- 
iqv'^s  ontpoffeéé^Sc^cf'iis'pdfledent,  fantdans-> 
4îEn<5losdela'ViMt5q\ieiiehoi:s,«tfc,t^ous^avoi!s 
par  oes  Preientes^fignée^'de  notre^m^ift  ;  adP- 
dits  Prevdt  des  Marchands i8c£cbevins,  Boifi^ - 
l^sfcHabtfiansdenotrebdnne^Vâlie^e  hf(m\ 


«  U  R    L  E  Fa  IT  D  £  f  T  AI  L  L  é^.       I4J 

&de5  ParotJes  deSaîot  Juil&deSaint  Irenée  171  Ti 
•continué  &  caîifirmé ,  continuons  i&  confir- 
wnons  ladlief  f«ncbi(è  &  Exennptîon  de  toutes 
7ailies>  tant  ordinaires  qu'extraordinaires, 
«comme  encore  des  Droîts^'Aydes^our  le  Vin 
de  leiir  cru  «  qu*il5€ominueront*de  vendre  pen^ 
dant  toute  l'année  àpot  &  à  pinte  fans  aflîettes 
ni  iêrvîettes  •  le  tout-conformément  aux  {ùfdi- 
tes  Lettres;  Reglemens  &  Arrêts  de  notre  Con- 
^îl  cî-deflbs  mentionnez  9  pour  jouir  parlefdits 
CKpofài>s,*Saurgeo!s  &  Habitans  de  ladite 
Ville  de  Lyon,  «pleinement  '&  paifîblement , 
«înfi  qu'ils  on t'bien  &  duëment  joui  &  jouiflènt 
'«ncoseà'pAeiènt,  pourveu  toutefois  quelcfdits^ 
Privilèges  n'ay  en  t  pointa  té  révoquez  par  au- 
cuns Edits,  Déclarations  ou  Arrêts.  Si  don«> 
vonsM  Abndei&eiit^  Bte.  Potmé  'à  Paris  au 
moh  He-'SèfADeml^tfeï^Bin  de^graoè  mil  te^t  cens 
#fiC'4i^r^'deffiotrè  Régne  le^roifiéme.  Signé  y, 
toifK?  Et pù/s^s^^T'l^sVcoy ,  Le  Duc 
ll^OfW^A4<s  îRtgent ,  ff éfem.  Srgn  é  5  •?»£  l  Yi- 

VEêLVKmf^/a^  £)«ODC5S£A{7,pOlA'-C09lf6nna9> 

Am  de>P»ivflêge  à-k  Vflle-xfe  Ljxm ,  Signées ,. 
f'BCLYPBAUs:.  Vft  au  ConùtU  ^igné,  .VilIe^ 
«.er.  •Ef^^Héés^UJgrand  Sceau  i&^ciifc  verte, , 
«n  hics'de  ïbyc  «Hige^Sc *refte ,  &  comreHfce^  - 
lées-|te -même» 

.  Énrêg^fé^s  nu  ^àntroÙèCertèml-àes  Finaft^- 
«fcf , ^  */^*m îe. ^^  ^Ihè^  vii^,' 

Mm/irr/4T  en  Lt  £x>ut  dêsjdyâes  ,  ^^^^^^' 
^JIJUAf  17*^  OrUationni^^Si^né^  ROBERT*- 

*  hts  ft^è^s  tjmrtk  V'îmftni  -de  Sa  mtjeJU 
m^tg^rfes  ««  (Greff^^éta^Ok^hre  du  XyonfeU  ' 
Oc  ù  Siiiéchaupé  </  FrefidiM-dt  %yon  ,  k  14*  . 
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1  7  «  If .  Enregi/irées  aux  Regiftres  du  Greffe  du  Ba-^  { 
^reaudesFinancesde  la  Généralité  de  L^on^U.^^  \ 
Juinr7i^    Ji^a«/,  CHAREYSIEU. 

Kegiflrées  es  Kenftrtsde  ÏÏEle^ionde  Lyo%, 
a  Lyon  le  J.  Août  171S.  Signé  y  ME  RLE» 


Lettres  Patentes ,  concernant  Us  appellations 
far  nominations  des  CoUeileur s.. Données  à 
Paris  U  ^^  Septembre  171 7» 

Regijirées  en  la  Cour  des  Aydes  ts  ^«  Stpttmttt: 
X717. 

T  OUlS ,  par  la  grâce  de  Dieu ,^ Roy  *r 
J  A  France  &  de  Navarre  :  Salut.  Par  l'Arti- 
cle IIL  de  notre  Déclaration  du  vingt-quatrr 
Mai  dernier  9  Kou9  vivons  or  donné  que  tes  coikr 
tellatioi^s  concernant  la  nomination  de^  CpU 
leâeurs  de  Tannée  proehainemil-rept  tensidix^ 
liuit ,  qui  devront  être  portées  aux  Eleâi ons  ■% 
&  aux  Cours  des  Aydes  >  aux  termes  dudit  Ar»- 
tlcle^  âront  jugées  dans  le  dernier  Septembre 
l^rochain  au  plus  tafd  aux  Elevions  «  &  en  cas 
a*appel  aux  Cours  des  Aydes  dairs  le  deriuçf 
Oâobre  :  mais  comme  nodre  Cour  des  Aydes 
de  Paris  ell  dans  Fuiàge  dene  point  )ug$r(t'ap- 
pellations  verbales  pafTé  le  huit  Septembre^ 
après  lequel  elle  ne  tient  plus  de  grandes  Au- 
diences 9  Nous  avons  jugé  à  propos  d'y  pour- 
voir par  r Arrêt  de  notre  Conféil  du  vingt^fiufc 
Août  dernier ,  par  lequel  Nous  avonsordonné^ 
^exiotr-e  Déclaration  du  vingt-quatre  Ma  <!& 
iz  prefente  année  mil  fept  cens  dix-feptfer^ 
«xecutée  félon  Ik  forme  &  teneur  ;>&t:x)nfor*^ 
J^émetttài.'Ajxicle.ilL,  d'icelle>  que^-ies  appeir 

iatioBS 


'  $uR  LE  Fait  des  Taiilé j,     ï4f 
estions  concernant  fa  nomination  des  CoUcc-    f  7  i  7; 
«eurs  de  l'année  prochaine  mil  ftp t  cens  dix- 
liuit,  feront  jugées  par  kdite  Cour  des  Aydes 
aux  grandes  Audiences  qu'elle  pourra  tenir  i 
cet  effet  les  Jeudis  de  chacune  femaine ,  depuis 
neuf  heures  du  matin  jufqu'à  onze,  &  aux  au-* 
très  jours  &  heures  qu'elle  trouvera  convena'- 
blés,  à  commencer  au  huit  Septembre  pro- 
chain jufqu'à  la  un  d'Oâobre  enfiiivant;  à 
l'efièt  dequoi  Nous  avons  autorifé  en  tant  que 
besoin  notredite  Cour  des  Aydes^  &  ordonné 
que  pour  Texecution  dudit  Arrêt  toutes  Let- 
tres nécéflàires  (èroient  expédiées.  A  ces  cau- 
fcs  y  de  l'avis  de  notre  très-cher  8c  très^amé 
Oncle  le  Duc  d'Orléans,  Petit- fils  de  France» 
Régent ,  de  notre  très  *  cher  &  très  -  amé 
CouGn  le  Duc  de  fiourbon ,  de  notre  très* 
cher  &  très-amé  Coufîa  le  Prince  de  Contî» 
PrincjBS  de  notre  Sang  ;  de  notre  très-clier  de 
très-amé  Oncle  le  Duc  du  Maine,  de  notre 
très^her  &  très-amé  Oncle  le  Comte  de  Tou* 
k>ufè ,  Princes  légitimez ,  ^  autres  Pairs  d^ 
France ,  grands  &  notables  perfbnnages  de 
notre  Royaume ,  qui  ont  vu  ledit  Arrêt  du 
vingt-huit  Août  dernier,  ci*attaché  fous  le 
contre-ftel  de  notre  Chancellerie ,  Nous ,  cottf 
formément  audit  Arrêt,  avons  par  ces  pré- 
sentes fîgnées  de  aotre  main,  ordonné  &  o^- 
donnons  que  notre  Déclaration  dudit  jour 
vingt-quatre  Mai  dernier,  fera  exécutée  (elon 
ÙL  forme  &  teneur ,  &  conformément  à  l' Arti* 
cle  III.  d'icelle  ,  que  les  appellations  concer- 
nant la  nomination  des  Colleâeurs  de  Tannée 
prochaine  mil  Ceci  cens  dix-huit ,  feront  Jugéef 
par  notredite  Coût  des  Aydes ,  aux  ^andes 
Audiences  qu'elle  pourra  tenir  à  cet  effet  les 
Jeudis  de  chacune  femaine ,  depuis  neuf  heur 
ses  du  matin  jusqu'à  onze  1  Ôc  aux  autres  jours 

Tom^  m.  N 
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I  7- 1  7^    &  heures  qu'elle  trouvera  convenables  9  à  C01114  ' 
mencer  au  huit  Septembre  prochain  ju£qa*àv 
la  fin  d'Oâobrc  en  fuivant  ;  à  reflet  deqaoi  1 
Nous  avons  en  tant  que  belbin  autorifé  &  au- 
tprifons  QOtredite  Cour  des  Aydes.  Si  donnons 
en  Mandenient  à  nos  amez  &  féaux  Confeillers 
les  Gen&tenaus  notredite  Cour  (des  Ay des  à  ; 
Paris ,  qiie  ces  prefentes  ils  ayent  à  cnreglûrer^ 
même  en  vacations  >  &  le  contenu  en  icelles 
garder  &  obferver  félon  (à  forme  &  teneur  : 
Car  tel  eu  notre  plaifîr.  En  témoin  dequoi 
Nous  avons  fajt  n^ettr^  notre  Scel  à  ce(dite$ 
Prefentes,  Dpnné  à  Paris  le  cinquième  jour 
de  SeptembriB  Tan  de  grâce  mil  fept  cens  duc-  à 
fcpt ,  &  de  notre  Règne  le  troifiéme.  Signé  ,  ' 
LOUIS:  Et  plus  bas^  par  le  Roy ,  le  Duc 
d'Orléans  Regetit»  prefent*  Phclypeaux*  £t 
fcelléc  du  grand  Scei^u  de  cire  jamie* 

•    Kegiflrées  tn  U  Cour  des  A/des  :  Oui  &•  ^' 
^  ^e^uerant  le  Procureur  Gênera^  du  Koy^pjaur 

être  exécutées  jelon  leur  forme  6*  teneur.  A 
Paris,  le  9.  Septembre  1717.'  CoUationnU 
Signé,  OLIVIER. 


Arrêt  de  UCour  des  AydeSy  du  10  Septemhrt 
1717,  qui  défend  à  tous  Imprimeurs  £impri^ 
mer  les  Ar refis  6*  Ordonnâmes  ùnane^  cti^ 
cdle  ^  &  fans  la  ptrmiffion  de  ladite  Cour. 

Extrait  des  Regijlres  de  la  Cour  des  Aydesm 

V EU  par  la  Cour  la  Requefle  à£lle  prer 
fentéepar  leProcureur  General  du  Roy  » 
contenant  ^u'il  a  appris  &méme  entendu  qu'on 
foiUiciit  tous  les  jpvrs  dans  l^s  r^es  d» 


Sn&  LE  Fait  dks  Tailler.     X4r 
ie  la  Cour  imprimez,  autquels  on  donne  des    17x7» 
ikres  contraires  à  ce  qui  a  c&é  porté  par  les 
Arrefis  ;  que  £>uyent  mefine  les  faits  ft  trou-> 
Tent  changez  ,  8c  les  imprimez  point  confor- 
mes aux  minuttes ,  ce  qui  eu  capable  d'induire  « 
les  particulier»  en  erreur ,  ou  de  leur  faire  en- 
treprendre de  mauvais  proccz  ;  &  conune  il 
t&  important  de    ne   point  laîflèr  fiibfiOer 
un  abus  qui  pourroit  meime  en  caufër  de  plus 
grands  dajis  la  dite,  fi  la  Cour  par  fa  pru- 
dence ordinaire   n*y   apporte  un  tempéra- 
ment convenable  ,  &  ne  falTe  des  défenfes  aux 
Imprimeurs  d'imprimer  indiféremment  tout 
^  ce  qui  leur  eft  apporté  par  les  parties  ;  le  Pro- 
cureur Genenl  au  Roy  a  crû  devoir  donnée 
faUequefie  pour  y  eûre  flatué ,  furquoy  oûy 
le  Rapport  de  Maiftre  François* Alexandre  le 
Vayer  Concilier  ;Et  tout  confideré  :  LA 
COUR  ayant  égard  à  ladite  Requefie  >  a  fait 
&  fait  défeo&s  aux  Imprimeurs  d'imprimer  à 
Vaveob  les  Arreâsft  Ordonnances  émanez  de 
I   ladite  Cour  uns  (à  permiffion  %  comme  au(B 
d'imprimer  les  Faâums  ou  Memoires^concer- 
>^  les  procez  pendans  en  la  Cour ,  (ans  que 
l'oripnal  foit  figné  de  TAvocat  ou  du  Procu- 
!    itar,  lequeloriginal  demeurera  entre  les  mains 
de  l'Imprimeur  pour  la  décharge,  le  tout  à 
pône  de  cinq  cens  livres  d'amende,  qui  de- 
s^tatera  encourue  contre  les  oontrevenans  t 
ta  vecttt^  du  prefimt  Ariefi ,  &  ùa^  qu'il  en 
£»t  belôui  d'autre  ;  .permet  néanmoins  à  rim<- 
piimeur  ordinaire  de  la  Cour  d'imprimer  les 
^    Axreik  &  Reglemc^s ,  dcautiret  qui  concer- 
nent fit  Juriâiâion ,  fuivant  les  Coiné  dudtt 
^Murent  General ,  pour  efire  par  lui  en*- 
vc^ér  ICsg  Sttbftituts  dam  les  Eleâions ,  Gre* 

i^rt  àSel,  Traittes  Foraines^  &  autres  JuP 
<^  du  RieflondclaCouc}  ordonnequc  la 
Nij 
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A  7  1.7.    prcfcnt  Arrcft  (êra  lu  ;  publié  à  la  Commi 
muté  des  Avocats  &  Procureurs ,  &  (îgi 
à  celle  des  Libraires  &  Imprimeurs  de  cei 
Ville  9  au  domicile  de  leur  Syndic.    Fait 
Paris  en  la  Chambre  de  ladite  Cour  des  A' 
des ,  le  dixième  Septembre  mil  (èpt  cens 
lèpt.  Collationné.  Signé j  OLIVIER. 


DécUn 
teurs 
U  7  O&obre  1717* 


nation  du  Roy  9  conurnant  les  ufurpa.^ 
s  du  Titre  de  Nobleffe,  Donné  à  Paris 


Kegijîrée  en  la  Cour  des  Aydes le  il.  Decem-- 
hre    I7I7- 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roy  de 
France  &  de  Navarre  :  A  tous  ceux  qui 
ces  prefentes  Lettres  verront.  Salut.  Le  feu 
Roy  naftre  très-bonoré  Seigneur  &  Bi(ayeul  « 
ayant  ordonné  par  fa  Déclaration  du  16»  Jan- 
vier 1714*  rendue  pour  la  recherche  de  la 
Nobleàè ,  que  tous  ceux  qui  fe  précendroient 
Nobles  ne  (eroient  tenus  de  prouver  leur  po(l 
fefilon  de  Nobleflè  que  pendant  cent  années 
complètes  »  à  compter  de  Tenregiârement  de 
ladite  Déclaration  aux  Greffes  des  Cours  des 
Aydes ,  à  l'égard  de  ceux  dont  les  inflances 
étoient  indéci&s  ;  &  pour  celles  qui  n*étoient 
pas  encore  commencées  ,  Nous  avons  été  in- 
formés qu'il  eH  (urvenùdes  conteftations  entre 
François  Ferrand ,  chargé  de  ladite  recher-- 
che ,  &  plufieurs  de  nos  Sujets  qui  (butien- 
nent  leur  NoblefTe  :  Que  ceux  qui  ont  été  dé- 
clarés ufurpateurs  par  des  Jugemens  rendus  j 
avant  ladite  Déclaration  ^  &  ceux  même  à  qui 
l!on  çppofe  des  renonciations  $  s*étant  depuis 


SDiw  I.E  Fait  des  Tailiés,     ï4P 
ifoorviis  par  appel ,  par  oppofition ,  ou  autre-    i  7  i  7; 
'ment ,  Ôc  n'ayant  point  fait  juger  leurs  inf-* 
tances  9  Souvent  même  en  ayant  retardé  le  Jur 
gement  par  leurs  chicanes ,  prétendent  être 
aujourd'hui  dans  le  cas  de  ladite  Déclaration , 
&  fe  faire  maintenir  dans  leur  Nobieife  (iir 
une  poflèflîon  centenaire  ;  qui  n'ayant  point 
cté  paiEble»  8c  ne  leur  étant  acq^uife  que  de* 
pois  leur  condamnation  ^  ne  peut  jamais  avoir 
été  Tobjet  de  la  Déclaration  du  16  Janvier 
i7ï4.ttcomme  Fétabliflement  d'une  maxi- 
me fi  dangereuse  renverferoit  toutes  fortes  de 
règles,  détruJroit  des  Jugemens  qui  ont  été 
bien  rendus ,  rendroit  Noble  une  infinité  de 
Roturiers  9  troubleroit  le  repos  des  Familles  » 
en  procurant  des  partages  avantageux  à  beau- 
coup d'aines,  qui  devroient  partager  égale* 
ment,  &  feroit  retomber  les  charges  publiques 
fur  les  plus  pauvres ,  en  procurant  la  NoblefTe 
à  ceux  qui  doivent  fupporter  une  plus  grande 
part  des  impofitioill  ;  Nous  avons  jugé  à  propos 
3*7  pourvoir ,  en  expliquant  nos  intentions  fur 
une  maiere  fi  importante  à  la  véritable  No- 
bleflè,  &au  Soulagement  de  nos  Sujets»  A 
^scaufes  >  &  autres  à  ce  Nous  mouvans,  de 
l'avis  de  notre  très-cher  &  très-amé  Oncle  le 
Duc  d'Orléans ,  Petit-fils  de  France ,  Régent  y 
^  notre  très-cher  &  très-amé  Coufin  le  Duc    , 
de  Bourbon,  de  notre  très-cher  &  très-amé 
Coufin  le  Prince  de  Conty ,  Princes  de  notre  • 
Sang, de  notre  très-cher  &  très-amé  Oncle 
fcUuc  du  Maine,  de  notre  très-cher  &  très- 
amé  Oncle  le  Comte  deTouloufe,  Princes 
légitimés ,  &  autres  Pairs  de  France ,  grands 
&  notables  perfonnages  de  notre  Royaume  > 
Nous  avons ,  dit ,  ftatué  &  ordonné ,  &  par  ces 
]?Tefcntes  fignées  de  notre  main  ,  difons ,  flar 
tuons,  ordonnons,  voulons  &  Nous  plaift>  que 

Niij 


îfo        Eï>irs  zr  RecliU^^9     \         j 
1717*    ceux  de  nos  Sujets  qui  ont  été  déclaré*  ufiir-j 
pateurs  par  des  Jugemens  rendus  avant  le  témi 
Janvier  1714.  &  qui  Ce  feront  pourvus  pari 
appf  1 9  par  oppofîtion ,  ou  autrement  9  ou  ceux  I 
dont  les  Auteurs  ont  renoncé ,  Se  ceux  qui  au- 
ront été  maintenus  dans  leur  Nobleffe  par  des 
Jugemens,  contre  lefquels  le  pourfiiivant  de 
^  H  recherche  ou  autre  particulier  £e  fèroit 

pourvu  ,  feront  tenus  de  prouver  une  poflci^ 
fion  centenaire  antérieure  à  ralTignatioji  qui 
leur  a  été  donnée,  6t  for  laquelle  le£Hits  Ju- 
gemens font  intervenus  ;  N'entendons  néan- 
moins que  les  alfighés  puifTent  être  tenus  de  rap- 
porter une  poiTeffîon  antérieure  à  Tannée  de 
1 5éo«  (âuf  en  cas  de  dérogeance ,  â  y  être  ponr- 
tA  ainfi  qu'il  appartiendra.  Si  donnoiks  en  Man- 
dénient  à  nos  amez  8c  féaux  Cohïèillet^  >  les 
Gens  tenans  notre  Cour  its  Ayde*  à  Pdfîiy 
que  ces  prefentes  ils  a  jent  à  faire  lire  y  ptibller 
&  regiftrer ,  même  en  temps  de  Vacations,  ft 
Je  contenu  en  icelles,  gardff  &  ùbferver  fefoti 
iâ  forme  &  teneur  :  Cartel  eH  notre  plaifir  ;  En 
témoin  dequoi  Nous  atons  fait  mettre  notre 
Scel  à  ce(Hites  prefentes.  Donnée  à  Paris  Id 
leptiéme  jour  d'Oâobre ,  l'an  de  grâce  mil 
fept  cens  dix-fcpt,  &  de  notre  Règne  le  troi* 
fiéme.  Signé  ,  LOUIS  ;  Et  plus  bas.  Par 
le  Roy  L£  Duc  d'Orleams  Régent ,  présent. 
PncLYprAuX)  Et  (celiée  du  grand  Sceau  de 
tire  jaune» 

Kegîftrées  en  la  Cour  des  A/des  ;  Oui ,  fi^ 
$€  requérant  le  Procureur  Général  du  Roi  ,  pour 
être  exécutées  félon  leur  forme  &  teneur  ;  G* 
ordonné  Copies  coUationnées  dticelles  ,  être  in-* 
eeffamment  envoyées  es  Sièges  des  EleBions^ 
de  ladite  Cour ,  pour  y  être  lues  ,  publiées ,  G^ 
regîfiréts  t audience  tenant»  Enjoint  aux  Suh^ 


SUR.  I.C  Fait  des  Tailles,    t^i 
fiituts  du  Procureur  Général  du  Roi  d*y  tenir    i  7  i  7* 
la  main  ^yÇ^  de  certifier  La  Cour  dans  le  mois* 
A  Paris  Us  Chambres  ajfemhlées  ,  Von^e  Dé- 
temhre  milfept  cens  dix-Jeft.  Signé  9  Rob£KT* 


Arrêt  du  Confeil  £EJlat  du  Roy 'y  pour- faci-    j  -  j  ^^ 
Uter  la  Uvée  des  impofitions  ^  fr  pour  obliger 
les  Huiffiers  à  Je  conformer  aux  Reglemens. 
Du  13  jAyril  1718. 

Extrait  des  Regijlres  du  Confeil  d^EftaU 

LE  R07  étant  informé  que  honobâant  les 
peines  portées  par  les  Reglemens  >  &  no- 
tamment par  la  Déclaration  du  7  Février  1 708* 
tontxe  ks  Colleâeurs  qui  employent  à  leut 
it%e  particulier  les  deniers  de  leurs  Collec- 
tes )  &  les  précautions  pri(ès  par  les  mêmes 
Reglemens  à  l'égard  de  ceux  qui  par  des  motî6 
d'intérêts,  ou  de  crainte  négligent  de  faire 
p^yerles contribuables; Ri<en  n'eu  néanmoinrs 
plus  ordinaire  dans  la  plupart  des  Paroiflès  , 
que  l'un  &  Tautre  de  ces  deux  abus  :  Et  commb 
2s  font  également  contraires  au  bien  du  fer*« 
yîce  de  Sa  Majcflé ,  &  aux  intérêts  de  €es  Su- 
jets, en  ce  qu'ils  donnent  lieu  au  divèrtifle- 
ineiit  de  deniers  qui  font  fouvent.  faits  par  les 
Colleâeurs  9  &  qu'ils  caufent  dès  reAes  conïî- 
dérablcs,dont  les  Paroiffcs  fe  trouvent  telle- 
nvcnt  forchargées  avec  le  tems  9  que  les  Rece- 
veurs font  obligez  d'avoir  recours  à  la  voy  e  de 
la  folidité  :  Sa  Majefté  a  refolu  d'y  remédier 
par  les  moyens  qu'Ellç  a  Jugez  les  plus  tonvé- 
nables,  ainfi  qu'elle  aconunencé  de  le  fairfe 
cl-de\ant  par  l'Arrêt  du  15  Janvier  dernier,     . 
îfndu  pour  la  Généralité  de  Caën  ;  l  quoi  de* 
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j  7  I  S«    £rant  pourvoir,  Oai  le  rapport.  Sa  MajeAéj 
en  fon  Confeil  a  ordonné  &  ordonne  ^u'à  l'a- 
venir les  Colledeurs>  Porteurs  de  rôles  del 
^utes  les  Villes  &  Paroiiles  des  Généralitez  j 
des  PaïsTaillableS)  qui  n*auront  point  acquité 
les  termes  échus  de  leur  Recouvrement,  fe- 
ront tenus  de  venir  au  Bureau  de  la  Recette  I 
des  Tailles ,  f^avoir ,  les  CoUeâeurs  en  charge 
Tannée  courante  au  moins  une  fois  le  mois  > 
excepté  le  temps  de  la  moiflba  y  &  les  Collec- 
teurs des  années  échues  >  au  premier  avertifle- 
ment  qui  leur  fera  donné  ians  frais  par  le  Re- 
ceveur ,  &  d  apponer  â  ladite  Recette  leurs 
rôles  d*Impofitions ,  pour  être  vus  &  exami- 
nez par  le  Receveur  des  Tailles  >  ou  par  celui 
qui  fera  prépofé  à  cet  effi^t  en  cas  de  be^in  par 
les  Sieurs  Intendans  &  CommifTaires  départis 
dans  lefdites  Généralitez ,  &  ce  (bus  peine  de 
dix  livres  d'amende  pour  chaque  foi»  que  IcG- 
dits  CoUeâeurs  manqueront  a  iàtisfaire  à  la 
|>rerelite  dilpofition.  Veut  Sa  Majefté  que  les 
CoUeâeurs  qui  fe  trouveront  retentionaires 
des  deniers  de  leur  recouvrement,  (oient, con- 
.   traints  à  rétablir  lefdits  deniers  fans  aucun  délai 
entre  les  mains  du  Receveur,  &  même  que 
faute  par  lefdits  CoUeâeurs  de  rétablir  les 
deniers  qu^ils  fe  trouveront  avoir  diffipez , 
dans  la  quinzaine  du  jour  delà  vérification  qui 
en  aura  été  faite,  ils  fbient  pourfuivis  extraor- 
dinairement  &  condamnez  aux  peines  portées 
l^ar  la  Déclaration  du  7  Février  1708.  qui  font 
le  carcan  &  le  fouet ,  pour  les  divertiJlèmens 
au-defibus  de  cent  cinquante  livres  dans  les 
FaroifTes  dont  les  Importions  ne  montent  qu'à 
cinq  cens  livres,  &  pour  ceux  au-deilbus  de 
trois  cens  livres  dans  ceUes  dont  les  impcfltion^ 
ibntau-delfus  de  cinq  cens  livres  ^  &  les  ga,- 
Urç$  iponr  uois  ajds  ^usMid  les  d^eniers  diverii^ 


SUR  LE  Fait  des  Tailles,     i^j 
excédent  lefdîtes  Conmies ,  Gais  que  ces  peines    x  7  i  S; 
puiflènt  être  réduites  ni  modérées.  Veut  auffi 
Sa  Majefié  qu'en  procédant  à  l'examen  des 
réles  éeCd.  Colledeurs,  il  foit  drelTé  un  état  de 
ceux  des  redevables  qui  fe  trouveront  le  plus 
en  retard,  ponr  être  ledit  état  remis  entre  les 
mains  des  Huiffiers  des  Tailles  ,  qui  fe  trans- 
porteront dans  les  Paroîflcs  lorfqu'il  leur  fera 
ordonné ,  aux  frais  defdits  redevables 9  peur 
les  contraindre  au  nom  des  Collecteurs  à  payer 
entre  les  mains  defdits  CoUeâeurs  :  &  en  eas 
de  négligence  de  la  part  defdits  Huiffiers  9  ou 
de  concert  avec  les  Colledeurs  pour  ne  point 
contraindre  leurs  parens  ou  autres  habitans 
qu'ils  ont  intérêt  de,  favoriftr  ;  Ordonne  Sa 
Âfajeilé  que  lefdits  Huiffiers  feront  interdits 
de  leurs  fondions  par  lefdits  Sieurs  Intendans^ 
&  privez  de  leurs  falaires.  Fait  Sa  Majèflé 
défendes  aufdits  Huiffiers  de  recevoir  aucuns 
deniers  des  CoUeâeurs  ou  autres  contribua- 
bles >  fous  prétexte  de  les  porter  au  Bureau 
de  la  Recette  8c  même  pour  frais  ^  à  peine 
d'interdidion ,  &de  trois  cens  livres  d'amende 
conformément  aux  Reglemens.  Enjoint  Sa  Ma^ 
)efté  aux  Sieurs  Intendans  &  Commiffaires  dé- 
partis pour  l'exécution  de  fes  ordres  dans  lel* 
dîtes  Provinces  &  Généralités  des  paiVTail- 
iables»  de  tenir  h  mai»  à  rexecutîon  du  pre- 
fent  Arrêt ,  qui  fera  exécuté  à  l'égard  des  Pré- 
po(ez  au  recouvrement  de  la  Captation  &  du 
Dixième ,  ainfî  qu'à  l'égard*  àes  CoUedeurs 
de  la  Taille  &  autres  impositions ,  &  fera  lu , 
publié  &  affiché  par  tORt  où  befoln  fera.  Fait 
au  Canfêil  d'Edat  du  Roi,  tenu  à  Paris  le  il^ 
jQur  d'Avril  171  S-  CoUationné. 


I  7  I  8. 
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Arrejl  au  Confeil  (CE/iai  du  Roy  j  du  ^.  Mai 
17 18.  Portant  règlement  pour  Us  jontlions 
6*  droits  des  Officiers  des  Eleélions  ,  con" 
cernant  la  Terme  des  Droits  de  Marque  de 
rOr  (?  de  [Argent  dans  les  Gêner  alités  x 
Elevions  G*  filles  y  mentionnées^ 

Extrait  des  Regiftres  du  Confeil  et B^at» 

SU  R  la  Requête  prefentée  au  Roy  en  (on 
Confeil  par  Pierre  Taillade,  Sous -Fer- 
mier des  Droits  de  Marque  de  TOr  &  de  l'Ar- 
gent des  Généralités  de  Rouen ,  Caè'n,  Alen- 
con ,  Poitiers  »  la  Rochelle  >  Pau ,  Auch  y  Bor- 
deaux y  Montpellier,  Touloufe ,  Montauban^ 
Election  de  Mantes  >  Villes  de  Saint  Germains 
Meulan&  dépendances,  Sec.  LE  ROI  EN 
SON   CONSEIL,  ordonne  qu'il  ne  fera 
fayé  que  trente  fols  aux  Officiers  des  Elec- 
tions ou  autres  Jurifciiâions  pour  chaque  Ré- 
ception de  Commis  ou  Infculpation  de  nou* 
veaux  Poinçons ,  que  les  Poinçoins ,  Matrices 
&  Cachets  dont  felbnt  (èryi  les  anciennes  Cau- 
tions dudit  de  Bouées  lui  feront  remis ,  pour 
être  par  ledit  Taillade- brifêz  ou  s'enfervirj 
s*il  le  Juge  à  propos,  à  peine  de  iooooliy« 
d'amende ,  aux  termes  de  l'Ordonnance  de 
1^8 1.  que  les  Regiâres  de  Charges  des  préce- 
dens  Fermiers  lui  feront  pareillement  fournis  » 
ainii  que  tous  les  Sous- Baux  &  Abonnemens  qui 
ont  été  faits ,  le  tout  dans  le  lendemain  de  la 
£gnification  du  prefent  Arrêt*  Permet  en  outre 
SaMajefié  audit  Taillade  de  (è  faire  repre(èii- 
ter  en  prefènce  d'un  Officier  des  Eleâions  ou 
autres  Juges  à  qui  la  connoiflànce  en  appartient 


suri.sFaitd£sTaille9,     Iff 
tous  les  ouvrages  d'Or  &  d*  Argent  qui  fe  trou-    i  7  i  t. 
veront  chez  les  Orfèvres  &  autres  TravaiUans 
te  Trafiquant  en  Or  8c  en  argent ,  à  la  charge 
de  contremarquer  gratis  tous  ceux  qui  fe  trou- 
veront marquez:  du  Poinçon  du  précèdent  Fer- 
mier  :  Ordonne  que  ceux  qui  ne  le  feront 
point  9  feront  marquez  du  Poinçon  dudit  Tail- 
lade &  les  Droits  à  lui  payez  ^  fi  ce  n'eft  que  les 
Orfèvres  &  autres  TravaiUans  &  Fabriquant 
en  Or  &  en  Argent  eufTent  un  Abonnement 
aÔueUement  fubfidant  &  fait  par  les  ancien* 
nés  Cautions  dudit  de  Bouges»  auquel  cas 
leCdits  Ouvrages  feront  pareillement  marquez 
fans  frais  en  payant  par  lefdits  Orfèvres» 
Trayailians  8c  Fabfiquans  ce  qui  fè  trouvera 
par  eux  dft  du  prix  débits  Abonnemens  9  fie 
îèfa  le  pre&nt  Arreâ  exécuté  nonobfiant  op- 
pofîtions  ou  antres  empéchemens  quelconques* 
Fait.au  Confeil  d'£ûat  du  Roi ,  tenu  à  Pans 
le  troifième  jour  de  May  i7i8.Collationné« 
Signé,  DUJARDIN. 


Extrait  £  Arrêt  du  CohfeiîeTEjlat ,  concernant 
la  liquidation  des  Finances  payées  pour  rai^ 
fort  des  Affranchijfemens  perjonnelsde  Taillé 
Juppi  imeipar  Edit  du  mois  d'Oihohre  1 7  *  î« 
Du  ïi.  Juillet  1718. 

Sf  E  Roy  ayant  par  Arrêt  de  (on  Cohfëil , 
^l,j  du  15.  Janvier  1718.  renvoyé  au  Bureau 
du  Sieur  le  Peletier  de  Souzy  ♦  Confeiller  d'E- 
•-  ôat  ordinaire  9  établi  pour  laquidation  des  Fi* 
nances  des  OfBces  8c  Droits  fupprimez ,  les 
Aquercurs  des  affranchiffen^ens  perfonnels  de 
^a  Tailles  &c.  «a  Majeflé  en  fon Confeil, 
>  ordonné  &  ordonne  •  que  les  Porteurs  de 


1^6  Edits  et  ReglïmenS 
:i  718.  Quittances  de  Finance  d'Aftanchiflcmcnspet=- 
ibnnels  de  Taille  >  vendus  en  exécution  de 
TEdit  du  mois  de  Juillet  170t.  feront  tenus 
de  reprefrnter  aux  Sieurs  CommiiTaîres  établis 
par  ledit  Arrêt  du  i  j.  Janvier  1738.  un  Cer- 
tificat du  Sieur  Intendant  ft  CommifTaire  dé* 
parti  en  h  Généralité  dans  laquelle  TafFran- 
chiiTement  aura  été  vendu  9  portant  queTAe- 
fuereurdudit  afiranchiffement  efl  encore  en 
vie  )  ou  en  cas  que  ledit  Acquéreur  foit  décède, 
lefdits  Porteurs  de  Quittances  de  Finance  fe- 
ront tenus  de  rapporter  £bn  Extrait  mortuaire 
dûement  légalise ,  &  vifé  par  ledit  Sieur  Inten- 
jdant,  à  Venét  de  conflater  la  date  du  décès. 
Veut  pareillement  SaMajeâé^  que  lès  Veuves 
qui  fe  prefenteront  pour  faire  liquider  TAffiran^ 
chiffement  perlbnnel  de  la  Taille  acquis  par 
ièurs  maris  9  ibient  tenus  de  juHifier  qu'elles 
ibnt  encore  aAuellement  en  vuidité ,  par  un 
.Certificat  du  Sieur  Intendant  de  la  Généralité 
où  eUes  font  leur  demeure;  &  que  faute  par 
lefdits  Porteurs  de  Quittances  de  Finance ,  Se 
par  Icfditcs  Veuves,  de  rapporter  leiHits  Cer- 
tificats ou  Extraits  mortuaires,  il  ne  foit  fait 
aucune  Liquidation  defdits  Afi&anchiflèmens 
perfonnelsdeTailleà  leur  profit.  Fait  au  Con- 
ièil  d'Eilatdu  Roy  >  tenu  à  Paris  y  le  12.  joui 
de  Juillet  17x8.  CoUationné. 

Sioné y  K  AU  CHIH. 


^ 


Extrait  X Arrêt  du  Confeil  d^EJiat ,  pottr  o$â-- 
ger  Us  Officiers  des  EUiiions  à  la  Refidence» 
I>u\6.  Juillet  \T.\%. 

LE  Roy ,  s^étant  fait  représenter  en  (on 
Confèîl  9  les  Ordonnances,  Edits  &  Re* 
gletnens  concernans  la  Refîdence  que  les  Offi- 
ciers des  Eledions  font  obligea  de  faire  au        / 
lieu  où  léfdites  Eleâions  font  établies ,  &  les 
Tournées  qu'ils  doivent  faire  tous  les  ans  « 
dans  les  ParoiiTes»  pour  en  examiner  i*état, 
notamment  TArticie  XIV.  de  TEdit  du  mois 
de  Mars  1600.  portant  que  les  Elus  feront  leur 
refidence  aâuelle  au  lieu  où  les  Eleâions  font 
établies  1  &  où  ils  doivent  leur  forvice,  àpeine 
de  privation  de  leurs  Gages ,  pour  le  tems 
qu^ils  fo  feront  abfentez  >  &  de  privation  de 
leurs  Offices ,  s'ils  continuent  de  s'abfonter 
&m  caufe  légitime  ;  l'Article  XV-  de  l'Edit 
du  mois  de  Jtiin  1^14.  qui  porte^qu'un  Elu  ne 
pourra  jouir  de  l'exemption  de  Taille  qu'au 
lieu  où  le  Siège  de  fon  Eleâion  eil  établi ,  & 
auquel  iîdoit  re/idence  ;&  l'Article  XXXII. 
du  Règlement  du  \6.  Avril  1^43*  qui  veut 
que  tous  les  Prefidens ,  Lieutenans  &  Elus  de 
chaque  Eleâion  fe  départent  dans  les  Paroi{^ 
£ès  auffi'tot  après  la  récolte  «  &  mettent  leur» 
Procès-verbaux  de  Tournées  entre  \£%  mains 
du  Greffier  de^l'Eleâion ,  dans  le  mois  d'Oc*  • 
tobre  de  chaque  année  9  à  peine  de  privation 
de  leurs  gages,  &c*  Sa  Majeûé  en  fon  Confoil, 
a  ordonné  &  ordonne  ,  que  tous  les  Officiers 
des  Eleâions  feront  tenus  de  refider  affidue- 
ment  &  continuellement,  dans  les  lieux  où 
leldites  Ele<$îo9s  font  établies  >  &  où  ils  doit 
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»  7  I  8.    vent  leur  fcrvicc  aâuel  ;  &  de  faire  chaque 
année  leur  Tournée,  dans  toutes  les  Paroi(^ 
Ces  du  Département  qui  leur  fera  échu  ,  dans 
le  tenis-&.  avec  Texaditude  &  la  fidélité  qui 
leur  (ont  prefcrits  par  les  Reglemens  ;  le  tout 
à  peine  de  privation  de  leurs  Gages ,  &  même 
de  privation  de  leurs  Offices ,  en  cas  qu'ils  per- 
fiàent  dans  leui;  négligence;  après  qu'ils  au- 
ront été  duement  avertis  par  le  Sieur  Inten- 
dant &  CommifTatre  départi ,  dans  la  Géné- 
ralité duquel  ils  fe  trouveront  établis.  Veut 
à  cet  ef&t  Sa  Majeûé ,  que  lefdits  Officiers 
des  Eleâions  foient  tenu$  de  repre(ènter  au 
Sieur  Intendant ,  dans  le  tems  du  Départe- 
ment des  Tailles  de  chaque  année  9  les  Pro« 
ccs-verbaux  de  leurs  Tournées  9  pour  être 
examinez  par  lui  &  vi(èz ,  en  cas  qu'ils  (e 
trouvent  faits  avec  l'exaâitude  &  la  régularité 
requife  «  &  de  prendre  dudit  Sieur  Intendant 
un  Certificat  qui  attellera  Taffiduité  de  leur 
refidence,  &  la  régularité  de  leur  (èrvice.  Fait 
Sa  Majeilé  très-exprefTes  inhibitions  &  dé(en-       { 
Ces  aux  Receveurs  des  Tailles  j  de  payer  à  l'a*      I 
venir  aucuns  .Gages  aufdits  Officiers  des  Ele(^ 
tionS)  qu'en  remettant  aufdits  Receveurs  le(^ 
dits  Procès-verbaux  de  Tournées ,  vifez  do 
Sieur  Intendant,  &  lefdits  Certificats.  Enjoint 
Sa  Majefié  aux  Sieurs  Intendans  &  Conmui^ 
faires  départis  j  de  tenir  la  main  à  l'exécntion 
du  pre&nt  Arrêt ,  &  d'envoyer  à  (on  Confeil 
d'année  en  année  9  l'état  de  ceux  defdits  Offi-^ 
ciers  des  Eleâions  qui  n'auront  point  refidé     M 
pendant  le  cours  de  L'année  9  ou  qui  n'auront    ^ 
point  fait  leurs  Tournées  avec  l^exaâitude  re^ 
qui(è  9  pour  être  lefdits  Officiers  taxez  d'office 
auConfeiU  Fait  au  Confiai  d'Eûat  du  Roy» 
tenu  à  Paris  9  le  fèizîéme  jour  de  Juillet  mil 
&pt  cens  dix-bttiu  '  CoUauoniié«. 

Si^né^  RANCHIN, 


Sur  le  Fait  des  Taii.x.e$«    15^ 


I  7  I  S. 


^    Arrêt  de  la  Gour  des  Aydes ,  portant  quelle 

f        tiendra /éan ce  la  veille  de  la  Notre-Dame 

d Août  9  à  la  Co(iciergerie,  Du  3  Août  1718»- 

Extrait  des  Regijires  de  la  Cour  des  Aydes. 

VEU  par  la  Cour  la  Requête  a  clic  prc- 
fentéc  parle  Procureur  General  du  Roî, 
contenant  qu'il  efl  d'un  ancien  u(àge  que  Ja 
Cour  aille  tenir  fa  féance  à  la  Conciergerie  la 
veille  de  Fctcs  de  Nocl,  Pâques,  Pentecôte f 
fie  de  la  faint  Simon  faint  Jude  >  pour  y  pour- 
voir au  (bolagemcnt  &  liberté  des  prifonniers 
de  ion  reflbrt ,  quand  le  cas  y  échet  ;  mais  que 
comme  il  y  a  un  grand  intervalle  de  tems  de 
la  Pentecôte  à  la  faint  Simon ,  dont  les  pri(bn- 
nîcrs  peuvent  fouffrir  ;  le  Procureur  General 
du  Roy  a  cru  qu'il  étoit  de  Ton  devoir  d'Im- 
plorer la  charité  de  la  Cour  pour  tenir  une 
cinquième  féance  la  veille  de  la  Notre-Dame 
d*Août  :  A  ces  cau(ès ,  requeroit  le  Procureur 
General  dîi  Roy  qu'il  plût  à  ladite  Cour  vou- 
loir (e  trafîfporter  à  l'avenir  en  la  Concier* 
goj^ ,  la  yeiUe  de  Notre-Dame  d' Aofit ,  pour 
y  tenir  la  fêance  en  la  manière  ordinaire  «  & 
ce  avec  le  Procureur  General  du  Roy  ou  l'un 
des  Substituts  par  lui  commis  ;  Oui  le  rapport 
de  Maître  Chrifiophe  Boyetet,  Concilier ,  & 
tout  confideré*  La  Cour  ayant  égard  à  ladite 
Requête  9  a  ordonné  &  ordonne  qu'elle  iê 
\  cramportera  à  Tavenir  en  la  Conciergerie  U 
veillé  de  la  No^re-Dame  d' Aoftt ,  pour  y  tenir 
Ca  Séance  en  la  manière  ordinaire  ;  fie  ce  avec 
le  Procureur  General  du  Roy  9'  ou  l'un  de  As 
Subftity  ts  qui  fera  par  lui  C€ttuols«  Fait  à  iPtrî» 


l6o  EpiTS    ET  Re«LEMEN9 

7  I  8t    c^^^  première  Chambre  de  ladite  Cour  des 
AydeSf  le  trois  Août  mil  fept  cens  dix-huit» 
Signé,  OLIVIER. 


Extrait  ÎArrefl  du  Cùnfeil  ^TEjlat  ,  concer- 
nant Us  Minutes  des  Koles  des  Tailles  véri^ 

fiées  par  Us  Elus  d*Evreux,  arec  perception 
de  Droits  y  depuis  le  temsy  porté  :  Avec  dé* 

finfes  à  tous  Officiers  des  Eletlions  yde  per- 
cevoir  aucuns  Droits  ,  pour  ladite  Verijîca'- 
tion.  Du  II.  Août  1719. 

LE  Roî , étant  informé  que  depuis  la  fijp* 
preffion  des  Offices  des  Lîeutenans  Cri« 
mincis-Vérificateurs  des  Rôles ,  plufieur^  Of- 
ficiers de  TEleôion  d*Evreux  >  fe  font  arrogez 
pour  la  Vérification  des  Rôles  des  Tailles  > 
des  Droits  de  Signatures  prefque  aufïi  forts 
dans  les  grandes  raroifles ,  &  plus  forts  dans 
Its  petites  y  que  ceux  qui  étoient  ci- devant  at- 
tribuez aufdits  Offices  Tupprimez  -,  que  non- 
feulement  ils  fe  (ont  fait  payer  ces  Droits  pat 
les  CoUeâeurs;  mais  même  en  ontautorifé 
rimpofition  ,  &c«  Sa  Majeûé  en  (on  Confèil  » 
a  ordonné  &  ordonne ,  que  les  Mînute^de 
tous  les  Rôles  arrêtez  en  TEleâion  d*EvrOTC.> 
depuis  la  fuppreifiondes  Offices  de  lieutenans 
Criminels  -  Vérificateurs  des  Rôles  »  &  des 
Droits  qui  y  étoient  attribuez  ^  feront  incef^ 
famment  rapportées  pardeyant  le  Sieur  de 
GafVille»  Intendant  &  Coaimiflaire  départi 
en  la  Généralité  de  Rouen ,  pour  être  paf  lui 
vues  &  examinées,  &  être  drefTé  Proces-vcr- 
hal  des  fommes  que  les  Officiers  de  ladite 
Eleâion  ont  perdues,  &  fait  employer  dans 
}e«  Rôles  I  fous  le  nom  de  Droit  de  Signature 

ou 


r 


s  OR;  LE  Fait  des  Tailles.     ï^i 
cm  autrement ,  pour  ledit  Procès-verbal  vu  &    i  7  i  S« 
rapporté  au  Confêil  9  avec  (on  avis  9  être  par 
Sa  Majefié  ordonné  ce  qu'il  appartiendra  ;  8c 
cependant  fait  Sa  Majefié  défenfes  aux  Offi- 
ciers de  ladite  Eleâion  d'Evreux  y  &  à  tous^ 
autres  Officiers  des  Eleâions  de  ladite  Géné- 
ralité, dé  percevoir  aucun  Droit  de  Vérifica^ 
tiondesR61es  des  Tailles»  ibus  quelque  nom^ 
que  ce  (bit  »  à  peine  de  concuffion*  Fait  aiL 
Con(èil  d*Efiat  du  Roi ,  tenu  à  Paris  «le  izè- 
jQVLT  d'Août  1718*  CoUationné* 

Signé  y  KANCHIN.. 

La,  fnBlié &^ Jignifié  à  qui  it appartiendra  ^ 
de  V Ordonnance  de  M.  de  Gafville  Intendant  > 
à  Rouen  j  ce  (f.  Décembre  I72Sm 


Extrait  de  ta  Déclaration  du  Roi ,  çui  ordonne 
§u*à  commencer  au  premier  Avril  prochain  ,  ^  7^  "• 
les  Droits  iOàrois ,  de  Subvention ,  de  Pan^ 
carte  ,  G*  autres  qui  fe perçoivent  dans  les  Vilr 
Us  ,  Bourgs  (/  Communaute^du  Royaume  , 
/oient,  augmente^  au  profit  de  Sa  Majejié  y 
propôrtionnemtnt à Vétat de,  leurs  dettes  yÇ^c^ 
Du  23*  Janvier  171$,. 

Regijiré  à  Rouen ,  ce.  J7.  Février  X7iy* 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roy  der 
France  &  de  Navarre  :  Â  tous  ceux  quL 
cesprefëmes  Lettres  verront,  Salut.  Lesdroitsr 
d'Odrois  dont  jouifTent  la  plupart  des  Villes  > 
Bourgs  &Communautez  de  notre  Royaume,, 
leur  viennent  des  çonceffions  que  les  Rois  nos. 
FrédeceiTeurs  leur  en  ont  faites >  &c.  Ace» 
çaufes  ).  &C.  Voulût  &  Nous  platt ,  qi^e  pen^r 


1^2  EdITS    Et  RsGLElftH^ 

91  7  I  p.    d^nt  tel  tems  qui  fera  par  nous  ordonné  «  tt 
à  commencer  au  premier  Avril  prochain ,  les 
Droits  d'Oârois»  de  Subvention,  de  Pancarte» 
&  autres  qui  fe  perçoivent  dans  loi  Villes; 
Bourgs  &  Communautez.  de  notre  Royaume  » 
foiient  augmentez  à  notre  profit ,  proportion- 
nement  a  l'état  des  dettes  &  charges  de  cha- 
cune delUîtes  Villes  »  Bourgs  À  Communautez, 
êc  aux  fecours  qui  Nous  feront  par  elles  four- 
nis ,  fans  que  la  plus  forte  au^entation  puiflê 
toutefois  excéder  la  moitié  du  produit  annuel 
defdits  Droits  :  Et  qu'à  l'égard  des  VUles  & 
Sourgs  qui  ne  jouiiTent  d'aucuns  de  ces  Droits, 
&  qui  font  en  état  de  les  iupporter  ,  il  en  (bit 
établi  fuivant  la  même  proportion,  tant  à  no- 
tre profit  ,  que  pour  fubvenir  >  s'il  eA  nécef- 
faire  ,  au  payement  de  leurs  charges  locales 
&  dettes  communes  ;  le  tout ,  fuivant  les  Etats 
qui  feront  inceflàmment  arrêtez  en  notre  Con- 
ièil.  Ordonnons  que  huitaine  après  la  lignifi- 
cation qui  fera  faite  de  l'Extrait  de  ces  États» 
aux  Maires ,  Echevins,  Syndics ,  Capitoub  , 
Jurats  &  autres  Glaciers  municipaux  de  chaque 
Ville  &  Communauté,  lefdits  Officiers  (èront 
tenus  de  s'affembler  pour  convenir  entr'eux 
des  moyens  qui  leur  paroitront  les  plus  faciles 
&  les  moins  onéreux ,  fbit  pour  nous  payer  les 
ibmmes  pour  lefquelies  Jcs  Villes  &  Commu- 
nautez  auront  été  compriles  dans  lefdits  Etats  » 
fbit  po>Hr  nous  fournir  des  fecours  par  forme 
d'abonnement  ou  autrement»  Voulons  que 
tous  les  Droits  d'Oârois  qui  feront  augmen- 
tez ,  établis  ,  ou  continuez  en  vertu  des  Pre* 
fentes ,  feront  payez  pur  ceux  de  nos  Sujets 
qui  font ,  ou  ont  dû  être  HfTuiettir:  ab  pa}  ement 
des  Oâroi'squi  fe  lèvent  a^uellement  à  notre 
profit ,  &  ce ,  fous  les  peines  portées  par  nos 
Ordonnances*  N'emendoni  toutefois  eom- 


«OÏL    IB  FâlT  DIS   TkttLtS^      liff 

prendre  daiis  ces  Prefentes  >  les  Oârols  dont  z  7  f  >• 
îouiilènt  notre  bonne  Ville  de  Paris  &  celle 
de  Lyon,  qui  ont  reçu  diverfes  augmentations 
tznt  pour  le  bien  de  notre  Service ,  que  pour 
TaVanta^edu  commerce.  Si  donnons  en  Man- 
dement a  nos  amez  Se  féaux  les  Gens  tenans 
notre  Cour  des  Comptes ,  Aydes  &  Finances 
à  Rouen,  &c.  Donné  a  Paris ,  le  23.  jour  de 
Janvier,  Tan  de  grâce  1719*  &  de  notre 
Régne  le  quatrième.  Signé ,  LOUIS  ;&  plus 
bas  ,Par  le  Roy ,  le  Duc  d'Orléans  Régent  > 
prtlent,  Phelypeaox. 

Regiflréès  Regiftres  de  U  Cour  des  Comptes^ 
A/des  G*  Finances»  A  Kotien  ,  ce  17  Février 
JJI^.  Signé  ,  DE  LA  BARRE. 


Edit  da  Roy  qui  accordé  U  Nohlejfe  aust  OjjP- . 
ciers  de  la  Cour  des  Monnoyes  de  Paris. 
Donné  à  Paris  au  mois  de  Mars  17  i  9. 

Regijiréès  en  la  Cour  desAydes^  le  ^. 
Février  1720. 

T  O  U I S ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de 
I  1  France  &  de  Navarre  :  A  tous  pre(èns 
&  à  venir.  Salut.  Le  feu  Roi  noftre  très- 
honoré  Seigneur  &  BiHiyeul  ayant  par  foh 
Edit  du  mois  de  Novembre  16^0.  accordé  à 
Boâre  Cour  de  Parlement  de  Paris  la  Nobleilè 
au  premier  chef,  à  Toccafion  d'une  créatioa 
d'Officiers  qui  fut  faite  dans  ladite  Cour  par 
cet  Edit  ;ia  mefinegraceàefté  depuis  accordée 
aux  Officiers  de  nos  Chambres  des  Comptes 
Se  Cours  des  Aydes  de  Paris ,  cii  confîderatioii 
de  pareiUes  Créations  faites  par  Edits  dey 


U4        Edit^  et  Règlement 

7't  $0  mois  de  Mars  lé^i.  Avril  &  Novembre  i^i^î 
&  par  noflre  Edit  du  mois  d'Aouft  1 71 7.  Nous 
avons  auffi  accordé  aux  Officiers  de  noffare 
Grand  Confeilles  mefînes  prérogatives  dont 
la  conceffion  avpiteflé  obmiielorsde  la  créa- 
tion qui  fut  faite  de  quelques  Officiers  daos 
cette  Compagnie  par  Edit  du  mois  de  Novem- 
bre i^^o.  Et  d'autanf  que  noftre  Cour  des 
Monnoyes  de  Paris  ejft  la  feule  qpi  ait  eûé  pri- 
vée jufqu'â  prefent  de  ces  mefmes  avantages  9 
quoique  d'ailleurs  elle  ait  (buâertune  diminur 
tion  de  (on  RefTort  par  la  création  d'une  C^ur 
des  Monnoyes  eftablie  à  Lyon  en  confequence 
de  TEdit  du  mois  de  Juin  1704.  Et  voulant  lui 
dpnner  des  marq^ues  de  la  fatisfadion  que  nous 
avons  de  Tes  fecvices.  A  ces  cmfes  éç  autres 
à  ce  Nous  mouvans ,  de  l'avis  dé  noftre  très- 
cher  &  très-amé  Oncle  le  Duc  d'Orléans  Pe- 
tit-Fils de  France  Régent,  de  noftre  très-ehcr 
^  très-amé  Oncle  le  Duc  de  Charti^es  Pr^ 
fnîer  Prince  de  noftre  Sang  ,  de  noftre  très- 
cher  fie  très-amé^ Cpufui  le  Duc  dci  Bourbon  9 
'  de  noftre  très  cher  &  très-amé  Coufin  le  Prince 
de  Cont]ç ,  Princes  de  noftre  Sang ,  de  noftre 
^  très-cher  &  très-amé  Oncle  le  Comte  de  Tou- 
^  loufe  Prince  légitimé,  &  autres  Pairs  de  Fran-  _ 
C£  ,  grand:;  &  notables  Perfonnages  de  noftre 
Royaume  ;  Nous  avons  par  le  prefent  Edit  per- 

Set.nel  &irrevo4ablc>dit,ftatué,  &  ordonné, 
ifons  ;  fl^tuons  &  ordonnons ,  voulons  81 
Nous  plaift,  que  le  premier  Prefidcm,  les 
Prefîdens ,  Confeilkrs ,  Avocats  &  Procureurs 
Généraux  de  la  Cour  des  Monnoyes  de  Paris 
qui  font  aâueilement  pourvAs  &  qulle  feront 
cî-yaprès  ;  enfembJe  leurs  vetves  pendant  leur 
YÎduité  >  &  leurs  enfans  6c  defcendans  nez  &  â 
nsdftr^  en  légitime  mariage  ,  tant  ma/les  qûc^ 
leoielii^  ^  disnt  NQbks  &  qu'ils  foient  tciuu 


suRLF  Fatt  de^  Taillis,    ii^^ 
le  répucez  pour  tels.  Voulons  aufli  qu'ils  jouié-    x.  x  x  jp*. 
fent  de  tous  les  droits  »  privilèges ,  francnifes  , 
îmmunltez ,  rangs  )  (ceances  &  prééminences 
dont  jrouifTent  les  autres  Nobles  de  race  dé 
nôfire  Royaume  9  pourveu  que  lefdits  Officiers 
ayent  fervi  vingt  ans ,  ou  qu'ils  décèdent  re^ 
vêtus  de  leurfdits  Offices  :  Et  pour  ceux  qui 
feront  iffus  de  race  noble.  Voulons  que  le  pre- 
fentEdit  leur  fèrve  d'accroiflement  d'honneur 
par  le-  témoignage  que  nous  donnons  de  Tefti- 
me  que  nous  faiions  des  Services  qui  nous  font 
par  eux  rendus  dans  Texercicede  ces  Charges; 
&  aux  fîirplus  maintenons  &  confirmons  no(^ 
^its^  Officiers  de  la  Cour  des  Monnoyes  de 
Paris  en  la  jouifTance  &  poflèffion  de  tous  les 
droits  &  privilèges  qui  leur  ont  été  ci-devant 
accordez ,  &  dont  ils  ont  bien  &  dûement  Joui 
ou  dû  jouir ,  quoique  non  exprimez  par  le  prc- 
fent  Edite  Si  donnojis  en  mandement.à.nos 
amez  &  feau^cConfeillers  les  Gens  tenans  no- 
tTjB  Cour  de  Parlement ,  Chambre  des  Comp- 
tes &.  Cour  des  Aydes  à  I^aris ,  que  le  pre- 
kxit  Editils  ayent  à  faire  lire,  publier ,  &  eiire- 
gifirer,  &  le  contenu  en  icellui  faife  exécuter 
pleinement  âc  paifîblement  ;  cefTant  8t  faifant 
ceilèr  tous  troubles.  &  empécliemens  qui  pour- 
roient  y  être  mis  ou  donnez ,  nonobflant  tous 
Edits ,  Déclarations,  &  autres chofes  à  ce  con- 
traires 9  aufquelles  Nous  avons  dérogé  &  déro^ 
geons  par  le  préfcnt  Edit  ;  Car  tel  eà  notre 
plaifîr.  Et  afin  que  ce  fbit  chofe.  ferme.  &  fiable 
a  toujours.,  Nous  y  aven*  fait-  mottre  notre 
Scel.  Donné  a  Paris  au  mois  de  Mars  l'an  de 
grâce  mil  fept  cens  dix  -  neuf,  &  de  notre 
Règne  le  quatrième.   Signé  ,  LOUIS,   G^ 
plus  bas ,  par  le  Roy,  Le  Duc  d^Orleans  R«- 

Îentpréfent.Phelypjsaux,  Vifa^Vi,,  da  Voyer 
.  'Argeofàn».  Vu  au  Çoniêil  ^  YUlsrejr»  £ft 


i^tf        Edits  et  Reglemehs 
171^.    icellées  du  grand  Sceau  de  cire  yertc  »  énlaci 
de  tbyc  rouge  &  verte* 

Regiflries  en  U  Cour  des  À/des  ;  Oui  le  Pro^ 
.  $ureur  Général  du  Roi  9  pour  être  exécutées  félon 
leur  forme  &*  teneur  9  &  notamment  Jouir -par 
les  Officiers  jr  énoncei  des  droits  C^  privilèges 
confirmei  par  icelles  ^  conformément  Jeulement 
aux  Ëdits  »  Déclarations  G*  Lettres  Tatentes 
du  Roy  bien  &  duement  regiflre^  en  U  Cour  9 
fil*  Arrefts  d^enregijlrement  d^iceuxm  Fait  à  Pa- 
ris  en  ladite  Cour  ,  les  Chambres  ajfembléeSy  U 
èinq  Février  mil  fept  cens  vingts  CoUationiié.  ' 
Signé.  OLIVIER. 


Arrêt  de  la  Cour  des  Aydes  »  rendu  fur  les 
Conclufîons  du  Procureur  Générât  du  Roy , 
entre  Claude  Blé^  Marchand  à  Reims '^  In^ 
timé  G*  Défendeur -i  d^une  part  ;  fi*  Nicolas 
le  Frique ,  Fermier  pour  moitié  des  Droits 
de  Prudhommes  G*  Vendeurs  de  Cuirs  de  Ia 
Ville  ^Fauxbourgs  de  Reims  ^  Défendeur  y 
Appellant  êturu  Sentence  des  Elus  de  Reims 
du  z7  Avril  1717,  fr  Demandeur ,  d^ autre 
part  ;  G*  Pierre  Cloquet propriétaire  de  Vau^ 
tre  moitié  de/dits  Droits  ,  Intervenant  €^ 
Demandeur.  Portant  Règlement  pour  laptr^ 
ception  des  Droits  fur  les  Cuirs ,  du  3I 
Mars  I71$»  Le  Roy  de  Fontenelle^  Avocat^ 
pour  le  Frique  S*  Cloquet,  Goguet ,  Avocat ^ 
pour  Blé^  Intimé.  M.  Bellar^er  9  Avocat 
Général.  M.  Boyetety  Rapporteur  du  Dé^ 
Ubéré. 


à, 


PRÉS  que  par  Arrêt  du  19  Marsprc^ 
_  Cent  mois,  la  Cour  a  ordonné  qu'elle  eii' 
tborera,  6E  dtpws^jaTattt  U^bcxé>  la  Cooi^ 


I 


I 


«0&  LZ  Fait  DES  Tailiis.    167' 
t reçn  ledit  le  Frique  oppolànt  à  FArrét  par'   171^ 
défaut  y  8c  ledit  Cloquet  Partie  intenrenante  9 
faifiuit  droit  fiir  Tintervention  &  appel ,  a  mis  fit 
met  rappellation  8c  ce  dont  eâ  appel  au  néant  > 
en  ce  que  par  la  Sentence  il  a  été  ordonné 
me  les  Cuirs  dont  eâ  queflion  demeureront 
ULiûs  9  8c  que  pour  faire  droit  Air  la  confîf* 
cation  demandée  deiHits  Cuirs»  ladite  demande 
eft  jointe  à  autre  Jnllance  appointée  devant 
lefcUts  OÎQSciers   de  TEleâion   de  Reims  , 
émendant ,  évoquant  le  principal ,  &  y  failânt 
droit ,  déclare  la  (ai/ie  de  quatre  ballots  de 
Cuirs  dont  il  s'git  nulle  9  en  fait  pleine  &  en- 
tière nudn-ley^  »  à  la  reprélentation  delqueU 
iêront  tous  gardiens  8c  dépofitaires  contraints 
même  par  corps  >  quoi  faifant  déhareés  ;  8t 
ayant  aucunement  égard  à  la  Requête  de^ 
Parties  de  le  Roy ,  8c  Conclufions  du  Procu- 
reur Général  du  Roi ,  a  ordonné  que  les  arti-> 
des  IX*  &  X.  de  la  Déclaration  du  6  Février   . 
170^»    feront  exécutés  ièlon  leur  forme  8c 
teneur  :  En  conséquence  ordonne  que  toute 
peribnne  qui  vendra  des  Cuirs  en  ^ros>  fera 
tenu  avant  l'enlèvement  defdits  Cuirs  de  faire 
ÙL  déclaration  au  Bureau  du  Vendeur ,  laquelle 
déclaration  contiendra  la  quantité  des  Cuirs» 
le  prix  8c  le  nom  des  perfonnes  à  qui  la  vente 
ièra  faite.  Ordonne  pareillement  que  lorfque 
û  vente  ièra  faite  par  un  Marchand  trafi- 
quant ,  à  un  autre  Marchand  trafiquant  8c  non  ^ 
employant  Cuirs»  le  droit  de  Vendeur  fera 
payé  à  TOfficier  Vendeur  du  lieu  où  fcfera 
là  vente  8c  ce  avant  l'enlèvement ,  à  peine  de 
confifcation  6r  de  cent  livres  d'amende;  lequel 
Droit  fera  payé  à  chaque  revente  faite  par  le 
Marchand  trafiquant  à  un  autre  Marchand  tra?-  - 
fiquant.  Ordonne  pareillement  que  lor^e  hk 
Tente ûu  reve&ie  (êrafiûte  à ^n Qmms  em 


>é8  EdIT^   ET  REÔtEli«ENS' 

X:  7?  v^  Guîrs,  rOflScicr  vendeur  fur  la  déclaratîo» 
faîte  à  Ton  Bureau ,  délivrera  gratis  un  palTa- 
Tant  ;  Fait  défenfes  de  prendre  aucun  Droit 
en  ce  cas»  à  peine  de  concuflGon.  Ordonne 
pareillement  qu'en  cas  de  tranlport  dédits 
Cuirs  achetés  pi«r  Icfdits  Ouvriers  en  Cuirs  , 
du  lieu  d'achat  dans  le  lieu  de  leur  refidence  „ 
ils  feront  tenus  à  l'arrivée  dans  le  lieu  de. 
leur  réfidence,  où  il  y  auroit  d'autres  Office* 
de  Vendeurs  établis,  de  faire  leur  déclaration: 
des  Cuirs  par  eux  achetés^  &  d'en  payer  le* 
'  droits  de  vente ,  foit  que  les  Droits  ay en t  été. 
payés  au  lieu  de  l'achat,  ou  qu'ils  ne  l'ayenr 
pas  été,  le  tout  fous  les  peines  portées  par  les^ 
Ordonnances  :  condamne  Ici  Parties  de  1er 
Roy  aux  dépens». 


Déclaration  du  Roi^  ^ui^  accorde  la  NohUJfe, 
4UiI>oyendesSuhJlituts  du  Procureur  Géné- 
ral du-  grand  CanfeilyÇ^  aux  Doyens  fes^ 
fuccejjeurs  audit  Q£iu.  Dt>nnée  à  2aris  Ux 
11  May  J7Jy^ 

tiegiftrée  en  la  Cour  des  Aydts  deiParis  \  Ux 
\7  Aouft  I7i5>. 

LOUIS  ,  par  k  grâce  de  Dieu ,  Roi  de 
France  &  de  Navarre  :  A  tous  ceux  qui 
«es  prefentes  Lettres  verront ,  Salut«  Nous^ 
avons  par  noftre  Editdu  mois  d'Aouft  I7i7#- 
entr*aiitres  chofes  ordonné  que  les  Premier 
Prefidem,  Prcfîdens,  Confeiîlers,  nos  Avo-» 
eats  &  Procureurs  Généraux,  Greffier- en  chef 
&  premier  Huiffier  de  noôre  grand  Confeil ,, 
^Huiffier  ordinaire  en  noôre  grande  Chanr- 
i^iie  atorsi  fomïûsi  &  gui  k&roîent  cy- 

âpre* 


SUR   LE  Fait  de«  Tailles*    169 
après  9  iefqueis  ne  (eroîent  pas  iflus  de  noble    i  f  i  9. 
race  9    enfemble  leurs  veuves  qui  demeure- 
roient  en  viduité  )  &  leurs  enfans  &  de(cen- 
dans  ^  tant  mafles  que  femelles,  nez  &  à  nai{^ 
trc  en  légitime  mariage  ,£èroient  reputez  No- 
bles ,  &  comme   tels  jouiroient  des  droits  » 
privilèges ,  rangs  &  prééminences  dont  jouir-< 
fcnt  les  autres  Nobles ,  pourvu  que  lefdits  Of- 
ficiers ayent  fervi  vingt  ans ,  ou  qu*ils  décè- 
dent revenus  de  leurfaites  Offices.  Et  comme 
il  n'en  point  fait  mention  dans  ledit  Edit  de 
nos  Conieillers  SubUituts  de  noûre  Procureur 
General  audit  grand  Confeil,  ils  Nous  au* 
roient  (ait  repréfenter  qu'ayant  elle  créez  9c 
établis  du  corps  de  noflredit  grand  Confeil  » 
nous  leur  aurions  dans  toutes  lesoccafions  ac« 
cordé  les  mefmes  grâces  &  faveurs  qu'aux 
principaux  Officiers  d'iceluy ,  ainfi  qu'il  pa- 
roiil  par  nofire  Edit  du  mois  de  May  if  8^, 
portant  création  defdis  Subilituts  pour  efire  du 
corps  de  ladite  Compagnie  \  que  meHne  par 
autre  Edit  du  mois  de  Mars  167%*  il  efiex* 
preflement  porté  qu'ils  feront  du  corps   de 
nofiredit  grand  Confeil ,  &  par  noflre  Decla- 
laration  du  z%  Juin  1674*  qu'ils  jouiront  de 
tous  les  droits ,  prérogatives ,  prééminences 
&  privilèges  dont  jouiilent  les  Officiers  de 
noftre  grand  Confeil  :  &  qu'enfin  par  trois  Ar- 
rêts de  notre  Confeil  d'Etat  des  16  Septembre 
1^73.  5.  Janvier  i^7iî.&  1. Février  167^. ils 
font  maintenus  dans  lefdits  droits  >  privilèges  » 
prééminences  &  prérogatives.  Et  defîrant  de 
leur  faire  connoiftre  que  Nous  fommes  éga- 
lement  fatisfaits   des  fenrices   qu'ils  Nous 
ont  rendus  depuis  9  &  de  peux  qu'ils  Nous  ren- 
dent aâuellement  dans  les  fondions  de  leurs 
charges.  A  ces  caufes  &  autres  à  ée  If  ous  mou* 
Tans  >  de  Tavis  de  notre  très*^her  &  très-am4 


170,         .^ÇpjTS-  EX  ReCLEMÇNS 

X  7  ly  5L«     Onclç  Te  Duc  d'Orléans ,  Peut- Fils  de  Frapcc. 
'  Régent ,  de  notre  très-cher  &  très-amé  On- 
cle le  Duc  de  Chartres,  premier  Prince  de 
notre  Sang,  de  notre  très-cher  &  trcs-amé 
f       CQufin  le  Dup  de  Bourbon,  de  notre  très* 
cliej  &  très-aipé  Coufïn  le  Prince  de  Çonty  , 
PrincQs.4^  nptre  Sang,  de. notre  très -cher  & 
très-amé  Oijcle  le  Comte  de  Touloufe  Prince 
légitimé ,  &  autres  Pairs  de  France ,  Grands  & 
JjÎQtablcs.  Perfonnages  de  notre  Royaume  > 
Nous  ayons  dcjclaré  &, ordonné ,.  &  par  ces  pr^- 
{^ntes  (Ignées  de  nofire  main ,  déclarons  &, 
^         ordonnons ,  voulons  &  Nous  plaift ,,  qqc  nof" 
txe  Confèiller  Subûitut  actuellement  en  char- 

Se,  Doy.en.  de  nos  Confeillers  ,  SubiHcuts 
ç  noftr^.  Procureur  General,  au  grand  Con» 
feil ,  ôc  fês.  fiicceflcurs  Doyens  au2î  aôuclle- 
ment  ea  charge,  lesquels. ne  feront, pa^  ifTus 
de  noble  race  i  enfeçible.  leurs  ve^uves  qui 
demeurerqnt.  en  viduité ,  &  leurs  en£ans  & 
jefcendans.,  tant  mailes  que  femelles,  nez  8i 
à  naîAreen  légitime  mariage ,  (oient  repiitez 
I^obles ,,  &  comme  tels  joui(rent  de  tous  les 
droits. «  privilèges,  franchi(ès ,  immunités» 
ra|igs.>  féances  &  prééminences  dont  jouilTent 
l^s  autres  Nobles  de  race  de  nofire  Royaume  t 
pquryuqpe  ledit  Doyen  actuellement  en  char- 
ge, >  Se  (es  fuçceflcur^^Doycnsayent  fervi  dans 
Tçdit  Office  pendant  vingt  ans  entiers  &  cou- 
(ççutifs ,,  ou  qu'ils  décèdent  reveAus  dudit, 
Office  ;  èc  pour  ceux  qui  feront,  iiliis  de  race 
nqble  j  voulons  Que  ces  Prefentes.  leur  fervent 
dTaçcrpiffement d'honneur ,  parle  témoignage; 
mie  Nous  y.  donnons  de  l'efiime  queNoujfai- 
fens  des^ftirvices.qui  Nous  font  rendus,  danr 
if exercice  defdites  charges  :  &.  au  furplui> 
maintenons  &  confirmons  noâredlt,Conreiller- 
f         Sybâjtut  Doyjeii>  &  no^.  au^^  Cpnfèille^fr 


SUR  hE  Fait  dis  Tailles.    171 
Subftitutp  de  noflre  Procureur  General  au    171  $» 
grand  Confcil  »  en  la  jouifiance  ^poiTeffiondé 
tous  les  droits  &  privilèges,  dont  ils  ont  bien 
&  duement  joui ,  quoique  non  exprimez  par 
ces  prelcntes.  Si  donnons  en  Mandement  i.  nos 
âmes  &  féaux  Confeillers  les  Gens  tenans  notre 
Cour  de  Parlement,  Chambre  des  Comptes  & 
Cour  des  Aydes  à  Paris,  que  ces  prefentcs  ils 
ayent  à  faire  reglArer ,  &  de  Tefièt  d'icelles 
jouir   6c  ufer  noflredit   Confeiller  Subflitut 
Doyen  ,  &  ces  fùccef&urs  Doyens  SubfUtuts 
de  noftre  Procureur  General  audit  grand  Coif- 
feil>  (ans  (buffirir  qu'ils  y  ibient  troublez  ,no- 
nobftant  toutes  cho/ès  à  ce  contraires ,  auiquel» 
les  Nous  ayons  dérogé  &  dérogeons  par  cet 
prefentes*  Car  tel  eu  notre  plaihr  ;  en  témoin 
de  quoy  Nous  avons  fait  mettre  notre  Scel 
i:  cefdites  prefentes.  Donné  à'  Paris  le  vingt- 
deuxième  jour  de  May ,  Pan  de  grâce  nul  (èpt 
cens  dix-neuf,  &  de  noâre  Règne  le  quatriè- 
me. Signée  LOUIS  ;  Et  plus  bas  ^  Par  le  Roy«. 
Lb  Duc  D*OiiLEAii&Regient,pre&nt.  Phbly* 
FBAux*  V&au Con(êil> YiixEROY. Et (celléie 
du  grand  Sceau  de  cire  jaune. 

Regi/irées  en  la  Cour  des  Aydes  ;.0u£  &  ce 
requérant  le  Procureur  General  du  Roy  ,  pour 
être  exeemées^  félon  leur  forme  G*  teneur  m  A' 
Paris  ce  dix-^feptiéme  Aouft  miifept  censdix^ 
neuf.        Sigfncf.OLivi-Ba« 


n 
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Arrêt  du  Confeil  cC EJlat  du  Roi  s  du  30  Juin 
1719*  Qui  règle  devant  qui  Us  cp^itefiations 
entre  les  Secrétaires  G*  /es  Fermiers  des  droits 
du  Roy  feront  portées^ 

Extrait  des  Regijires  du  Confeil  £Ejlatm 

VEU  au  Confeil  d'Eflatdu  Roy  les  Re- 
quêtes refpeâivement  prefentées  par  les 
SousrFermiers  des  Aydes,  Demandeurs ,  5r  par 
les  Confêillers  Secrétaires  du  Roy ,  Maifbn  ; 
Couronne  de  France  &  de  fes  Finances ,  Dé- 
fendeurs, &c-  LE  ROY  EN  SON  CONSEIL, 
faifant  droit  fur  le  tout ,  a  maintenu  3c  niatn- 
tient  les  Secrétaires  de  Sa  Majedé  9  Mai(bn  & 
Couronne  de  France  &  de  h%  Finances  dans 
Texemption  des  Droits  de  détail ,  &  ^e  (ùb- 
*  ventioH  au  détail  pour  le  vin  de  leur  cru  qu'ils 
vendront  dans  leur  mai(bn  d'habitation ,  pen- 
dant le  tems  &  aux  conditions  portées  par  TOr- 
donnance  >  même  ceux  qui  fervent  aux  Chan- 
celleries 9  près  les  Parlemens  &  Sièges  Préfî-  ^ 
diaux  dans  les  Villes  où  il^  font  leurs  fonc- 
tions >  en  quelque  nombre  qu'ils  foient ,  de- 
meurans  &refîdans  danslefHites  Villes  ;  con- 
damne le  fieur  Roujou  à  payer  les  droits  du 
détail  pour  les  Vins  qu'il  fait  vendre  en  la 
Ville  de  Tciirs ,  tant  &  fi  long  -  tems  qu'il 
ne  fera  pas  fa  demeure  aâuelle  en  ladite  Ville  ; 
maintient  pareillement  les  Vétérans,  &  les 
Veuves  defdîts  Secrétaires  du  Roy  dans  la 
jouiflance  deOits  Privilèges  dans  les  Villes  où 
le  Vétéran ,  avant  la  rengnation  de  (on  offi' 
ce ,  &  le  défunt  mari  ont  fait  leurs  fondions 
&  refidence  ;  Ordonne  que  lefdits  Secrétaires 


«en  L£  f  Alt  ùts  Taiiie;,    I^J 
du   Roy  ,  Vétérans  &  Veuves   jouiront  de    i  7  i  ^» 
rexemption  du  droit  de  Subvention  à  Tentrée 
où  ce  droit  fe  perçoit  »  dans  les  lieux  où  ils 
habiteront,  encore  que  ce  ne  foit  pas  leuAde* 
meure  aâuelle ,  pourvu  que  les  vîits  (oient 
de  leur  cru  Se  pour  leur  provifion ,  les  con- 
damne Sa  MajeAé  à  payer  les  droits  des  Oc- 
trois à  elle  appartenans ,  (ans  préjudice  de  leur 
exemption  des  droits  d'Odrois  appartenans 
aux  Villes  pour  les  boifTons  &  autres  cho(es 
qui  (ont  de  leur  cru  ^  pouf  leur  provifion ,  les 
condamne  pareillement  au  payement  du  droit 
de  Jauçe  &  Courtage ,  à  compter  du  jour  de 
l'Edit  du  mois  d'Aoufl  1717.  condamne  le 
Fermier  des  Aydes  du  Mans  à  rendre  &  reflî- 
tuer  au  ûeat  d'Arthezé ,  ce  qu'il  a  exigé  de 
lui  pour  ledit  droit  avant  la  datte  duditEdit: 
Veut  Sa  Majefté^  que  Tarticle  trois  du  titre  des 
exemptions  du  détail  de  l'Ordonnance  du  mois 
de  Juin  1  ^80.  &  les  articles  50.  &  f  i .  du  Ti- 
tre commun  de  l'Ordonnance  du  mois  de  Juil- 
let 168  !•  (oient  exécuter  félon  leur  forme  8^ 
teneur  :  Ce  iai(ant  que  les  conte(èations  qui 
naîtront  entre  les  Secrétaires  du  Roy  ,  &  1m 
Fermiers  des  Ces  droits ,  foient  portées  en  pre* 
•tnicrc  infiance  pardevant  les  Officiers  des  Elec- 
tions ,  &  par  appel  en  Ces  Cours  des  Aydes  ♦ 
leur  fait  défenfe  de  fe  pourvoir  ailleurs ,  à 
peine  de  nullité  des  Procédures ,  dépens ,  dom- 
mages intérêts  &  de  trois  mille  livres  d'amen- 
de ,  &  au  Grand  Confeil  &  à  tous  autres  Ju- 
ges d'en  connoître,  à  peine  de  nullité  des  Ju- 
Çemens.  Fait  au  Confeil  d'Efiat  du  Roy ,  tenit 
a  Paris  le  trente  Juin  171p.  Collationné. 
Signé,  DU  JARDIN,  avec  paraphe. 


"J 
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Arreft  de  la  Cour  des  AydeSy  du  lo.  Juillet 
1719*  Portant  Règlement  entre  les  OJ/iciers 
de  PEUâion  £AngouUme  ,  pour  les  Jonctions 
de  leurs  Charges^ 

extrait  de  Regijlres  de  la  Cour  des  AyàeSà 

T  ouïs,  par  h  grâce  de  Dîeu ,  Roî  de 
\j  France  &  de  Navarre  ;  Au  premier  HuiA 
Serde  notre  Cour  àtz  Aydes  ou  autre  HuîA 
£er  ou  Servent  Royal  fur  ce  requis  9  Sçavûtr 
faifcns  ;  Qu'entre  M«.  Philtppes  Pigornct  no- 
ue Çon&iiler  lieutenant  en  rEkeaf ok  d'An- 
goiiléine ,  M^  Jean  Vaileteau  Sieur  de  Cfaam- 
brefu  &  M'.  Jean  Mongin  auâî  no<  Coii&iUers 
Elus  en  la  même  Election  »  ^  M<.  Fcaocois 
Prev*erault  Eciiyer  notre  Confeilier  Prefiésst 
en  ladite  Lieâion  d'Angoulcme.  Vu,  Âiu 
NOTREDITE  COUR  a  ordonnée 
ordonne* 

ARTICLE    PREMIER. 

Que  les  Audiences  de  ladite  Eleâion  d'An- 
gouléme  tiendront  deux  jours  9  par  chacune 
femalne  :  Sçavoir  ,  les  mercredis  matin  depuis 
neuf  heures  jufqu'à  midi,  &  les  Samedis  de- 
puis deux  heures  de  relevée,  jufqu'à  cinq 
heures ,  &  ce  à  commencer  au  premier  No- 
vembre ,  jufqu'au  premier  Avril  ;  &  depuis  Je 
premier  Avril  jufqu'audit  jour  premier  No- 
vembre, lefdites  Audiences  de  relevées  tien» 
dront  jufqu'à  fix  heures,  faut*  à  continuer  les 
Audiences  tant  du  matin  que  de  relevée ,  au* 
pelades  heures  ci- delTus  prescrites,  fuivaot 


rcxîgence  des  cas  pour  le  bien  de  la  Jtiftîce  &  i  7  t  >. 
l'Expédition  des  Parties ,  comme  àuffi  qu*il 
fera  tenu  deux  Bureaux  par  iêmaine  :  fçàvoif  , 
le  meroredi  depuis  dc^jx  îieures  de  TèîeVé'e, 
Tufqu'à  /îx  heures ,  &  le  Samedi  depuis  neof 
ncrrres  du  matin  jufqu'à  midi  9  pour  Tcxpedî- 
tion  des  affaires  St  procès  ^de  rapport  »  annuels 
jours  d'Audiences  &  de  Bureaux  ,  tous  lès 
Officiers  de  ladite  Eleftion ,  tant  Prefîdeht 
qu'Elus  feront  teiius  de  ft  trouver  en  RolJc 
&  Bonnet  carré  ,  fotis  les  peines  portées  par 
les  ArreÔs  &  Reglemens  de  la  Cour  >  &  dV 
affifterpendatit  tout  le  tefms  defdites  Séances. 
II.  Qu'aucun  Officier  ne  pourra  prefider  à 
r Audience  &  au  Bureau ,  que  le  Pre/îdent  & 
en  fon  abfbnce  le  Lieutenant ,  &  à  leur  dé- 
faut le  pltfs  ancien  Officier  fûivant  l^ordre  du 
'Tableau  ;  qat  celui  qui  prefidera  prendra  lés 
voix  des  Juges  qui  affiftcfont,  tant  aux  Au- 
diences qu'au  Bureau  ,  les  unes  après  les  au- 
tres, (ans  les  prévenir,  ni  les  interrompre  dails 
leurs  opinions ,  à  commencer  par  lecôfé  droit 
^prononcera  les  Jugemens ,  ttls  qu'ils  auront 
tête  arreflés  à  la  pluralité  des  Voix. 

^11.  Enjoint  au  Greffier  de  ladite  Eledîota 
&  a  fon  Commis  eh  fon  abfence ,  de  fe  trou- 
ver en  Robe,  Rabat  &  Bonnet  carré  à  toutes 
les  Audiences  &  à  la  Chambre  du  Cohfei^, 
à  peine  de  cinquante  livres  d'amende  &  d'iÂ- 
terdidîon,  laquelle  demeurera  encourue  à  la 
première  contravention  ,  lefquels  feront  té- 
nus ,  d'avoir  un  Regiflre  cotté  ,  numéroté  fe 
paraphé  par  le  Prendent ,  pour  fervir  de  plu- 
mitif ,  for  lequel  ils  écriront  tous  les  Jugémerts 
f'  auront  été  prononcez  aux  Àudichcés ,  fe 
dans  l'ordre  qu'ils  auront  été  prononcez, 
lequel  Regiflre  plumitif  fera  examiné  ,  vîfe  fe 
arreÛé  dans  les  vingt-quatre  heures  ati  plûtiitd» 

F  iiij 


t7^     ^  EpitJ  et  Rsglemem^ 
I  7  î  ^»   par  ledit  Prefîdent  ou  l'offider  qui  aurapréfidc 
en  fon  abfence,  fans  que  ledit  Greffier  8z  fon 
Commis  puifiènt  in(crire ,  expédier  fli  délivrer 
aucuns  Jugemens  ou  Appointemens  que  ceux 
qui  auront  été  publiquement  prononcez  à  l' Au* 
oience ,  fous  les  pcinesportées  par  les  Ordon- 
nances ,  Arreili  &  Reglemens  de  la  Cour ,  û 
ce  n'eft  que  leidits  Jugemens  foient  confen- 
tis  &  lignez  par  les  Parties  en  cas  qu'elles  fça- 
.  chcnt  Mgner  ou  de  leurs  Procureurs ,  lesquels 
.  Jugemens  audit  cas  feront  in£cri£s  fur  ledit 
.  Plunaitif ,  à  l'iflue  de  l'Audience ,  en  prcfence 
de  rOfficier  qui  y  aura  prefîdc  ;  fait  défenfes 
audit  Greffier  &  à  fon  Commis»  de  délivrer 
aucunes  Expéditions  des  Jugemens ,  que  ledit 
Plumitif  n'ait  été  figné  &  paraphé  >  comme  dit 
.  cft ,  dans  les  vingt- quatre  heures  >  à  peine  de 
faux  contre  le  Greffier  Sl  fon  Commis ,  aux- 
quels enjoignons  de  reprefenter  aux  Officiers 
(de  l'Eleâion  ledit  Plumitif  toutes-fois  &  quan- 
tes  qu'ils  les  en  requereront. 

IV.  Que  toutes  les  affaires  qui  auront  été 
appointées^  à  écrire  &  produire,  &  les  Procès 
criminels  inflruits ,  feront  diflribuez  for  la 
première  produâioii  faite  au  Greffe  »  &  non 
for  le  plumitif  ni  autrement»  dans  la  Chambre 
du  Confeil  de  ladite  Eleâion ,  &  non  ailleurs; 
les  mercredis  de  relevée  a  Tiffue  du  Bureau, 
'par  le  Prefîdent  ou  celui  qui, aura  préfidé  en 
fon  abfonce  ,  lefHits  jours ,  laquelle  diilrîbu- 
tîon  fera  faite  en  préfence  des  deux  plus  an- 
ciens Officiers ,  qui  feront  au  Bureau  les  jours  - 
de  la  diftribution  ;  pour  être  lefdits  procès 
inceffamment  jugez  en  la  Chambre  du  Con- 
feil 9  laquelle  diSribution  fera  faîte ,  à  com- 
mencer par  ledit  Prefîdent  &  focceffivemcAà 
tous  lefoits  Officiers  fuivant  Tordre  du  Ta- 
Jbleau ,  jufqu'à  ce  qu'ils  foient  tous  remj^lisy 
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en/brte  que  £  à  la  dernière  diÇribution  tous    171  ^t. 
les  Officiers  n'étoient  pas  remplis  la  diflribu- 
tîon  fuivante  commencera  par  celui  auquel  la 
précédente  aura  fini* 

V.  Ordonne  que  ledit  Preverault,  Prefident 
ne  pourra  prendre  qu'une  part  &  demie  dans 
les  Epices  y  qui  feront  taxées  (ur  les  Sentences 
qui  interviendront  fur  les  Appointés  i  mettre 
&  (ur  les  procès  civils  &  criminels  ;  condamne 
ledit  Preverault  à  rendre  8c  reftituer  Tautre 
demie  part  par  lui  perçue  depuis  le  lo.  Juin 
1711.  jufqu'au  Jour  du  prefent  Arrcfi  fuivant 
le  compte  &  liquidation  qui  fera  faite  entre  le- 
dit Preverault  &  les  Officiers  à  ramiable,  par 
le  dépouillement  des  Re^illres  &  autres  pièces 
îuûi&atives  concernant îefdites  Epices,  &  fur 
le  (iirplus  des  demandes  refpeâivesdes  parties 
a  cet  égard  >  a  mis  &  met  les  partiel  hors  de 
Cour  &  de  procès. 

VI.  Que  dans  les  affaires  fur  lefquelles  il  au- 
ra été  ordonné  un  délibéré  i  l'Audience  9  les 
Procureurs  feront  tenus  de  laifTer  &  mettre 
dans  le  moment  fur  le  Bureau  leurs  pièces  Se 
Doffiers,  qui  feront  diflribués  manuellement 
par  celui  qui  aura  prefidé  à  l'Audience ,  à  tel 

^es  Officiers  qu'il  avifèra  9  de  ceux  néanmoins 
qui  auront  afimé  à  l'Audience  &  non  à  d'autre» 
pour  être  lefdits  délibérés  rapportez  au  plus 
.prochain  jour  du  Bureau  dans  la  Chambre  du 
Confeil ,  &  le  Jugement  d'iceux  prononcé  à 
la  plus  prochaine  Audience ,  &  enfliite  rédigé 
fur  le  Regîflre  plumitif,  fans  qu'il  puilfe  être 
taxez  ni  pris  d'Epices  pour  les  rapports  &  Ju- 
gemens  defdits  délibérés. 

VIL  Que  les  Requêtes  qui  feront  prefcntées 
à  fin  de  faire  affigner  avec  défenfcs  de  procé- 
der ailleurs  qu'en  ladite  Eleâion  ,  ou  afin  de 
permifllon  de  faifir  &arreûer ,  feront  répoA- 
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171^.  dues  par  le  Préfîdent  feiil ,  &  en  Ton  zbfence 
par  le  Lieutenant ,  A  (Teffeur  ou  plus  ancien  dej 
fconfeillers  Elus  Suivant  Tordre  du  Tableau, 
qui  fe  trouveront  dans  lad.  yi'le  d'Angouléme 
tromme  auffi  que  les  Requêtes  qui  feront  pre- 
femées  fur  le  fait  des  procès  &  Infiances  de 
Itapports  dont  la  diflribution  aura  été  faite  , 
te  pour  rinflrih^ion  d'iceûx  ,  feront  rappor- 
tées au  Bureau  &  répondues  par  le  Rapporteur 
têul ,  &  en  cas  d^abfence  ou  maladie  du  Rap- 
'portcuT ,  elles  feront  rapportées  &  répondues 
par  le  Préfîdent  ou  autre  plus  ancien  Officier 
lùivant  Tordre  du  Tableau  en  Tab(ence  dudit 
t^fident,  fans  aufli  que  pour  l6(Hites  Ordon- 
nances qui  feront  mifeslur  lévites  lléqtiètes  9 
il  puifle  être  pris  ni  taxé  aucuheï  Epices  tû 
Vaccations  à  peine  de  concuilîon  ;  fait  défen- 
Tes  audit  Preverault ,  Préfident  &  aux  autreï 
Officiers  de  TEledion  de  répondre  feuls,  a 
favenir ,  aucunes  RequeÔes  fiijettes  à  rapport, 
de  rendre  aucunes  Ordonnances  furlefdice^ 
Requêtes  >  &  de  faire  aucunes  expeditiohs  ni 
aâes  de  JuiHce  en  leurs  maifons  particulières 
ni  «illeurs  qu'aux  Bureau  &  Chambre  du  Con^ 
têil  de  ladite  Eleâion  aux  jours  &  heures  ci^ 
devant  marquez  ^  &  conjointement  les  uns 
«yec  les  autres,  au  nombre  de  trois  au  moins, 
conformément  aux  Ordonnances ,  Arrêts  à 
Reglemens  de  la  Cour,  letoutà  perne  de  nul^- 
lité  &  d'interdiâion  ;  fait  défendes  pareille- 
ment aux  Procureurs  de  demander  aucuns  Ac- 
tes ni  Expéditions  de  Ju/lice,  ailleurs  qu'en 
la  Chambre  du  Confeil  &  à  T  Audience  ,  auflî 
à  peine  de»  nullité  &  d'interdidion.  • 

VlII.  Que  toutes  les  Commiffions  (bit  en 
vertu  d'Arrêt  du  Confeil  ou  de  la  Cour,  ou 
autres  adreffées  aux  Officiers  de  ladite  Elec- 
tion ou  au  premier  d'iceux:,  îèrônt  difiribuse^ 
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fiiivant  Tordre  du  Tableau^  en(brte  néanmoins    i  7  1  j^» 
que  le  Préfident  aura  les  deux  premières  8c  les 
autres  Officiers  fuccd&vement  chacun  une  >  à 
l'efièt  de  quoi  le  Greffier  aura  un  Regiâre par- 
ticulier* pour  y  «nregiftrer  lefHites  Commif- 
fions  9  lequel  contiendra  fbmmalrement  les 
Arrefb  qui  auront  commis ,  les  Requêtes  qui 
auront  ctc  prcfentées  9  fiir  lefquelles  on  aura 
commis  ,  duquel  Regiâre  il  donnera  commu- 
nication aufdsts  Officiers  toutesfois  &  quantes 
il  £èr%  requis  9  &  cependant  fi  parlefdits  Arrêts 
poxtans   commiffions  9  l'un  des  Officiers  le 
trouToitipecialement  dénommé  pour  l'exécu- 
tion d'icelles  9  ii  pourra  les  exécuter  fans  en 
parler  a  la  Compagnie  9  &  (ans  que  cela  lui 
puiflfe  tenir  lieu  de^lftribution. 

IX.  Que  toutes  les  fondions  de  Conmiir- 
ittPe-Enquefteur  &  Examinateur  9  enfemble 
les  fonâions  de  toutes  les  autres  Charges  fiip- 
priméespax  TEdit  du  mois  d*Août  1715.  fe- 
ront faites  par  tmis  les  Officiers  de  ladite 
Eleâlon  chacun  à  leur  tour  8c  fûivant  Tordre 
du  TaWeau  9  à  commencer  par  le  Préfident 
Se  (UcceffivemenL par  tous  les  autres  Officiers 9 
fi  mieux  n'aiment  convenir  entr'eux  que  tou- 
tes lefdites  fonâions  (eront  faites  alternati- 
vement chacun  mois  9  par  l'un  Aux  fûivant 
l'ordre  du  Tableau  9  à  commencer  par  ledit 
Prevcrault  Préfident ,  &  flicceffivement  par 
chacun  d'eux  iuCqu'àce  qu^ils  foient, comme 
dit  eft  9  tous  remplis ,  à  l'effet  de  quoi  le  Gref- 
fier de  ladite  Eleâion  fera  tenu  d'avoir  un 
Regifire  particulier  dans  la  forme  de  l'Ordon- 
nance 9  cotté ,  numéroté  &  paraphé  par  ledit 
Préfident  9  pour  y  écrire  Jour  par  jour  toutes 
les  Requêtes  qui  feront  préfentées ,  &  les  re- 
quifitions  verbales  qui  feront  faites  y  qui  con- 
'tiendra  ifommairenient  les  Ccncluiions  d'icâ? 
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'i  7  i  9»    les,»  Se  les  Ordonnances  qui  auront  commU  '\ 
l'un  defdits  Officiers ,  &  leurs  noms  £bîvant 
l'ordre  du  Tableau ,  lequel  Rcgiilre  fera  ap- 
porté au  Bureau  quand  il  s'agira  de  commet- 
tre un  Officier ,  &  communiqué'par  ledit  Gref- 
fier toutesfois  &  quantes  il  en  fera  requis  « 
comme  auifi  (ans  s'arrêter  à  Tintervention  & 
demande  dudit  Philippe  Pignoret  »  Lieutenant 
en  ladite  Eleâion  d' Angouléme  portée  par  fz 
Requefle  du  7-  Mars  1718.  dont  elle  Ta  débou- 
té :  Ordonne  que  toutes  les  fondions^de  Lieu- 
tenant Criminel  6c  Garde-Scel  fupprimées  pa- 
reillement par  TEdit  du  mois  d'Août  de  Tan- 
née 17 Tf*  feront  faites  &  exercées  par  tous 
les  Officiers  du  Corps  en  la  forme  &  manière 
ci-defTus  prescrite  par  le  précèdent  Article. 
X.  Ordonne  que  les  Requêtes  qui  feront 
présentées  par  les  Fermiers  des  Aydes  des 
droits  d^Entrée  &  de  Sortie  ,  du  Tabac  &  Pa- 
pier Timbré ,  &  autres  droits  du  Roi  pour  par- 
venir aux  Vifftes  8c  Defcentes  chez  les  Ven- 
dans  Vins ,  fiierre  &  Eaux-dc-vic  ,  où  dans 
les  maifons  des  particuliers  ,  8c  pour  les  Em- 
preintes 8c  Vérifications  des  Rouannes  >  Poin- 
çons &  Cachets  fervans  à  l'exploitation  its 
fermes  >  8c  lorfqu'il  fera  nécefl^re  de  com- 
.  mettre  u#  Officier  pour  dreffer  des  procès- 
'  verbaux ,  ou  faire  d'autres  Inftruâions  en  ma- 
tière civile ,  quand  il  nV  aura  point  de  Rap- 
porteur, feront  mifes  es  mains  du  Prefideit 
deTEleâion,  &enfon  abfence,  en  celles  du 
plus  ancien  Officier  de  l'Eledion  fuivant  Tor- 
dre du  Tableau  ,  lequel  Préfîdcnt  pourra  fc 
commettre  pour  exercer  les  deux  premières 
Commiffions  dans  le  cas  ci-deffus  exprimé, 
&  enfuite  fera  tenu  de  commettre  le  Lieute- 
nant pour  la  troifiéme  8c  fuccefllvement  tous 
les  aunes  Officiers  fùiyant  Tordre  du  Tableau^ 
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pOTit  exercer  chacun  une  defditcsCommiffions  171p. 
fans  que  ceux  de£ciits  Officiers  9  qui  lors  de  la 
difiribution  defdites  Coramiffions,  fè  trouve- 
ront abfens  ou  malades  puiiïênt  être  commis 
pour  l'exercice  defdites  Commiflîons  pendant 
leur  abfence  ou  maladie  ,  &  ne  pourront  être 
commis  que  lorfqu'il  fera  procédé  à  un  nou- 
veau tourdediflribution,  &  qu'ils  feront  pre- 
fcns  ,  ou  en  état  d'agir  ,  defquelles  CommiC-  - 
£ons  &  diilributions  fera  tenu  un  Regiilre 
parûculier  en  bonne  forme  parle  Greffier, 
dont  il  fera  tenu  de  donner  communication 
aufdits  Officiers  toutefois  &  quantes ,  il  en 
fera  requis. 

XI.  Ordonne  que  foutes  les  Requêtes  qui 
feront  prefentées  en  TEledion  par  les  Greffiers 
Huiffiers»  Procureurs  f  Huiffiers  des  Tailles 
&  Commis  des  Fermes  9  pour  être  reçus  dans 
leurs  Charges  ou  pouvoir  d'exercer  leurs  Com- 
miffions  »  feront  mîfcs  avec  leurs  ,provifions  & 
Commiffions  entre  les  mains  dudi»-  Preverault 
Prefident,  qui  commettra,au  bas  defdites  Re- 
quêtes l'un  defHits  Officiers ,  à  commencer  par 
'  lui  Prefîdent,  fucceffivement  par  tous  les  au-' 
très  Officiers ,  fiiivan  t  Tordre  du  Tableau ,  le- 
quel Ofi&cier  commis  mettra  en  fuite  le  fbit 
montré  au  Subftîtut  du  Procureur  General  du^ 
Roy,  &  fera  l'information  de  vie  &  mœurs, 
après  laquelle  fur  le  rapport  dudit  Officier 
commis,  il  fera  procédé  à  la  réception  de 
rOfficier  9  &  feront  tenus  à  l'avenir  les  Com- 
mis aux  Aydes  &  autres  Fermes  des  deniers 
du  Roy,  qui  n'auront  point  prêté  ferment  en 
la  Cour  9  de  venir  prêter  ferment  à  l'Audience 
(Juau  Bureau  de 'ladite  Eledlion9  pour  être 
enfuite  les  noms  defdits  Commis  infcrits  fut 
le  Tableau  qui  en  doit  être  expofé  au  Greffe 
«de  TEleôion  en  lieu  a^arent ,  avec  défenfllS" 
a6%$  Préfident  ^  Ofiçiçrs  it  ladite  EIcc*? 


^  I 


i8i        Edits  et  Reglembns 
I  7  I  9.    tion ,  de  recevoir  en  leurs  maifons  les  Sermefts 
d'aucuns  Commis ,  à  peine  de  nullité, 

XIL  Ordonne  que  les  Taxes  des  Huiffier^ 
employez  au  recouvrement  des  Tailles  &  de- 
niers du  Roy ,  feront  faites  tous  les  premiers 
jours  du  Bureau  de  chaque  mois  >  ou  plusfre- 
opemment  s'ileft  befoin  •  &ce  par  ledit  Prc- 
ndent  &  deux  Officiers  conjointement  &  fuc- 
ceflivement  à  tour  de  Tableau  dans  la  C  hambre 
du  Confeil,  Se  en  prefence  du  Subftitut  du 
Procureur  General  du  Roi  »  lequel  fera  tenu 
de  s'y  trouver  ;  à  TefFet  de  quoi  fera  averti  par 
le  Greffier,  énon  &  à  faute  par. lui  de  s*y 
trouver  fera  paffé  outre ,  &  feront  tenus  les 
Huiffiers  &  Sergens  de  rapporter  par  chacun 
mois  tous  leurs  Exploits  »  procès-verbaux  de 
Contraintes  y  pour  être  procédé  à  la  Taxe  d*i- 
ceux ,  £non  &  a  faute  de  ce  faire  >  &  ledit  tem« 
pafïe,  fait  défenfcs  aux  Officiers  de  leur  f aire- 
aucunes  Taxes,  &  feront  lefdites  Taxes- faites, 
au  pied  de  chacun  Exploit  &  fans  frais  :  Or- 
donne pareillement  que  chacun  defdits  Offi- 
ciers, à  commencer  par  le  Préfîdent  ,.&  flic- 
ceffivement  fuivant  Tordre  du  Tableau^  (fera 
commis  pour  aller  au  Bureau  de  la  Recette 
des  Tailles ,  vérifier  les  Taxes  defdits  frais  » 
ôc  les  collationner  fur  \ts  Etats  qui  en  doi« 
vent  ctre  renvoyez  au  Confeil  par  les  Rece- 
veurs^ comme  auffi  que  toutes  les  contrain- 
tes qui  feront  décernées  par  les  Receveurs  des 
Tailles,  Direâeurs  des  Ay'des,  Tabac  &  au- 
tres droits  du  Roy ,  feront,  vifées  par  un  de•^ 
Of&éers  de  ladite  Eleâion. 

XIIL  Après  la  déclaration  faite  par  Preve* 
rault  portée  par  fès  défenfes  du  t.  Décembre 
1.71^.  ficfesréponfes^du  14.  Novembre  17 17»." 
aux  répliques  defdits  Pigornet  &  Confprs,  qu'il 
«'a  aucuns  papiers. coacemans  le  corps  Se  Us 


SUR  LB  Fait  drs  Tailxes.     îÎj 
affaires  communes  de  ladite  Eleâion  9  a  mis  &    i  7  i  ^« 
metfur  la  demande defdits  Pignoret  &  Conlbrs 
les  parties  hors  de  Cour  &  de  procès  à  cet 
égard  ;  &  cependant  ordonne  qu'à  l'avenir  tous  . 
les  titres  9  papiers  9  quittances  Se  lettres  mifli- 
vesconcernans  les  affaires  communes  de  ladite 
Eleâion  9  feront  mis  dans  une  Ai^moire  com^ 
mune ,  fermante  à  trois  clefs ,  dont  ledit  Pré- 
iident ,  Doyen  des  Elus  9  &  tel  autre  defdiu 
Officiers  qui  £era  cboifi  à  la  pluralité  des  voix  9 
auront  chacun  une  clef;  defquels  titres  &  pa- 
piers 9  quittances  &  lettres  fera  fait  Inventaire  9 
dans  laquelle  Armoire  feront  mis  auffi  les  Re- 
eiftres  des  Délibérations  de  ladite  Eleôion  9 
le(quels  Regiftres  feront  communiquez  à  tous 
les  Officiers  Cut  leur  fimple  requifition  verbale» 
&  toutes  les  fois  qu'ils  en  demanderont  com- 
munication aufdits  Prefîdent ,  Doyen  9  &  à 
rOfficicr  choifî  dépofitaîres  dçs  clefs  ;  &  en 
cas  que  par  délibération  de  la  Compagnie  9  il 
(bit  jugé  néceffaire  de  tirer  de  ladite  Armoire 
quelques  pièces ,  elles  feront  mifes  entre  les 
ipains  du  Greffier  9  qui  s'en  chargera  9  &  en 
donnera,  fon  recepifle  lequel  fera  mis  dans  la- 
dite Armoire^  pourlefdites  pièces  être  remifès 
dans  ladite  Armoire  quinzaine  après  qu'elles. 
en  auront  été  tirées. 

XIV.  Ordonne  que  toutes  les  Epices  &  Va- 
cations feront  reçues  par  le  Greffier  de  ladite 
Eleâion  9  lequel  fera  tenu  d'avoir  un  Regifire. 
particulier  à  cet  effet ,  fur  lequel  il  écrira  jour 
par  jour  ce  qu'il  recevra  9  dont  il  rendra, 
cpmpte  aux  Officiers  de  ladite  Eleâion  quatre. 
fois  l'année  :  Sçavoîr ,  tous  les  premiers  jeudis^ 
des  mois  de  Mars^  Juin^  Septembre.  &  Décem-^ 
hre»  aufquels  jours  lefilits  Officiers  s'affcmr 
bleront  pour  régler  leurs  affaires  communes», 
XVi  Ordonne  queu  les  fnxtaux.  feront  în- 
finûtf  &  jugez  en  la  forme  &  manière  (ru* 


i84  Edits  et  Reglemems 
171^.  (crite  par  les  Edits ,  Déclarations ,  Arttûs  8c 
Reglemens  de  la  Cour ,  &  les  Experts  ou  Ar- 
bitres qui  feront  convenus  ou  nommez  d'office, 
feront  oiiis  &  entendus  à  Tiflue  de  l'Audience 
dans  la  Chambre  du  Confeil ,  ou  au  Grefiè 
par  celui  des  Officiers ,  qui  fera  à  cet  effet 
commis  fuivant  l'ordre  dii  Tableau  ,  desquels 
avis  fera  dreifé  procès-verbal  par  le  Greffier , 
&  la  Minute  en  demeurera  dépofée  au  Greffe , 
uns  que  lefdits  Officiers  puiflent  pour  raifbn 
de  ce ,  fe  taxer  aucunes  Epices  &  Vaccations. 

XVI.  Ordonne  que  tous  les  Officiers  de 
ladite  Eleâion  feront  tenus  de  faire  leur  de^ 
meure  &  réfîdence  aé^uelie  en  ladite  ville 
d'Angouléme ,  &  d'aiïîQer  avec  affiduité  aux 
Audiences  &  Chambre  du  Confeil  >  pour  y 
faire  les  fondions  de  leurs  Charges  &  rendre 
la  JuiHce  aux  Sujets  du  Roy  >  «fiir  les  peines 
portées  par  les  Ordonnances. 

XVII.  Que  toutes  les  lettres  ôr  paquets  qui 
fe  trouveront  être  àdrelîez  au  Corps  defdits 
Officiers ,  feront  portez  &  mis  entre  les  mains 
dudit  PreveraultPréfîdent,  lequel  provoque- 
ra r  Aifemblée  de  Ja  Compagnie ,  finon  en  cas 
d'abfence ,  pu  maladie  dudit  Préfîdent  9  es 
mains  du  Lieutenant  ou  autre  plus  ancien  dcC" 
dits  Officiers  fuivant  l'ordre  du  Tableau;  & 
ne  pourront  lefdites  lettres  &  paquets  être 
ouverts  qu'en  la  prefence  de  tous  lefdits  Of- 
ficiers ou  eux  duement  avertis  par  le  Greffier, 
de  Ce  trouver  en  la  Chambre  du  Confeil ,  pour 
y  être  lefdites  lettres  &  paquets  décachetez 
&  ouverts  par  ledit  Préfîdent  ou  autres  Of- 
ficiers >  ci^deflùs  défignés  &  icelles  lues  aulHits 
Officiicrs,  les  réponfesfi  aucunes  font  à  faire 
être  concertées,  délibérées  S:  fîgnées  en  com- 
mun. 

XVIII*  Ayant  aucunement  égard  à  la  de- 
mande 


Sun  LE  F^iT  DBS  Tailles.  i8^ 
mande  dudlt  Pigornet  &  Confors»  portée  par  171  ^« 
leur  Comi^îffion  du  i^  May  171^*  &  Ex- 
ploit en  confèquence  du  cinq  Juin  audit  an> 
&  Requête  du  4*  Avril  1718.  condamne 
RuUier  Elu  en  ladite  Eleâion ,  de  contribuer 
pour  fà  part  &  portion  aux  frais  des  procédures* 
&.  autres  bien  8c  legitimeihent  faits  par  Pigor*- 
net  &  -Conlbrs  à  la  pourfuite  de  la  prelente 
Infiance  ;  ce  faifànt  déclare  le  pre&nt  Ânrét 
conmnm  ayec  lui  9  8c  fur  le  furphis  des  Re^ 
quêtes  8c  demandes  de  toutes  les  Parties  >  les 
a  mis  hors  de  Cour  8c  de  Procès  >  condamne  * 

Preverault  en  la  moitié  des  dépens  envers  Pi- 
gornet &  Confors ,  l'autre  moitié  compenfée, 
les  dépens  pareillement  compensez  entre  Pre- 
verault, Pigornet  &  les  autres  Officiers,  pour 
raifbn  des  tonâions  de  Lieutenant  .Criminel^ 
êc  fans  dépens  entre  RullieT>  Pigornet  & 
Confors. 

XIX.  Ayant  égard  aux  Conclufions  du  Pro- 
cureur General  du  Roi ,  ordonne  que  les  quatre 
pièces  produites  par  le^ts  Pigornet  8c  Confors 
par  leur  Requête  de  ProduSion  nouvelle  du 
2.  Mars  171^*  fous  la  Cotte  C  feront  tirées 
du  Procès  pour  être  dépofées  au  GrtSé  delà 
Cour  9  îcelles  préalablement  paraphées  ne  v«- 
rûtur  par  M^.  Louis  de  Villevault  Confoiller- 
Rapporteur  de  la  prefonte  infiance  >  8c  êtvc 
drefie  Procès-verbal  de  l'état  d'icelles  en  tems^ 
&  lieu  en  préfènce  de  le  Comte  y  Greffier  de 
ladite  Eleâion  d' Angoulême:  lequel  fera  à  cet 
e£Ebt  affignêàla  Requête  8c  diligence  du  Pro» 
cureur  General  du  Roy  ^  pour  être  oiii  8c  ré- 
pondre for  les  fins  8c  concluions  qu'il  VûudcEt 
prendre  contre  luù  > 

XX.  Ordonne  que  le  prefent  Arref!  fera  Ii& 
êc  pBbfié  l'Audience  de  ladite  Eleâîon  tenante  t 
Enjoint  9.  ficc  Donné  à  Paris  en  ht  premiiete 


iS^  EdITS  et  R^GLElin^S 

.1  7  I  p^«    Chambre  de  ladite  Cour  9  le  vingt  Juillet  9  Tait 

de  grâce  mil  fept  cgns  dix-neuf  :  £t  de  notre 

Règne  le  quatrième.  Par  la  Cour  des  Ajdes  : 

CoUationné.  Signée  ROBERT ,  avccparaphc» 

CoucsEAU)  Procureur. 


Arrtftiu  Confeil£lE,flAt  âuKoy  ^  concernant 
le  recouvrement  des  refies  des  Jmpo/itionS'i^ 
le  payement  des  charges  ajfignées  jur  les  Rr- 
tettes  générales  6*  particulières  des  TailleSm- 
Du  II.  Décembre  J//?. 

Extrait  des  Regifiresdu  €onJeild*Efiat. 
f 

LE  Roy  s'étant  faî^reprefenter  l'Arrêt  de 
Ion  Confeil  du  1  a.  Odobrc  dernier ,  par 
lequel  Sa  Majefté  a  chargé  la  Compagnie  des 
Indes  du  recouvremeni  àes  deniers  provenans 
des  recettes  générales  de  fes  Finances  des  vingt 
Généralitez  des  pays  d'Eledîons,  &  de  celles 
d'Alface,  Metz,  Franche-(-omté,  Flandres, 
MSynaut  &  Rouffillon ,  SaMaiefté  a  étéinfor- 
ttiée  que  pour  établir  un  ordre  convenable  dans 
lifle  partie  auffi  importante  de  ks  Finances , 
déterminer  le -«lomant  desreftes,  &  mettre 
ceux  qui  ont  èics  charges  affigriées  fur  ces 
fonds ,  en  état  de  recevoir  non  feulement  le 
Courant ,  mais  encore  les  arrérages»  il  étoit 
néceflairc  de  faire  différentes  diipofîtîons  ;  A 
ifuoi  voulant  pourvoir ,  oiii  le  rapport.  Sa  Ma- 
-jeftc  étant  tin  fon  Confeil ,  de  l'avis  de  Mon- 
fie«f  le  Duc  d'Orléans  Régent ,  a  ordonné  3^ 
ordonne  ce  qui  enfuit. 

.   ARTICLE    P  REM  I  EÏU 

w  ij»  AecetiïUf^  G^^tmssfé^ifinvttcK^  des 


Suk  LE  FHfT  ^ES  TÂlt'tESr  ttr 
tîngt  Genérâlitéz  âéspâys  d'Eleôion  ,  &  cfeui 
des  Provinces d'Alfacfe,  Metz ,  Ffanche-Cottl- 
tc  V  Flandres,  HajÔaut  &  RouffiUon  :  &  \t^ 
Receveurs  dés  Taillés  &  Particnlîers  dès  taè- 
mes  pays  &Province^,'drcflefoitt  inceflam.-^ 
ment,  chacun  en  ce  qui  les  cbiicernë,  déi 
Etats  de^  reftes  de  toutes  les,  îm^ofîtions  ^ 
ïéimpofîtions  dues  par  lès  Contnb'ûâbles  aà 
15.  Ôdobre  derhierfliir les  années  \My  & 
précédente^  ;  'lef^ûeljtfiftats  feront  dlÂiégiiei 
par  année  d*è:rçrcite  ôt  iiàttire  d'imjpûfitidns% 
k  certifiez  ]^^x  Itïàiik  R^cévèùré ,  a  peine  du 
quadruple.  /  "  :    ^'  ' 

IL  Seront  compris  dans  les  états  que  four- 
niront les  Receveurs  des  Tailles,  les  reiteâ 
éts  impdfîtions  dont  lé  recouvrement  (e  faiè 
par  des  prépofèz  à  la  nomination  des  Sieutà 
Intendant  &  Coîmraiffaîteâ  ^é^zttU  daiis  léè  ^ 
Provinces  &  Ceneriliféz  ;  A  Tcffit  de  quoi* 
lefdits  prépofez  leuf  en  fotitnîfont  des  états 
ce/jcifiez  véritables' ,'  i- peirte  du  quadruple  9  tf 
feront  lefHits  ëtats  aîfinejtei  3  bettx  des  Rece- 
veurs àts  Tailles ,  pour  leur  (ê'rVlr  de  déchargé 
tn  cette  partie  leulemefit. 

m.  Leà  états  deJ  reâes  feront  vlfcz  par  \ti 
Sieurs  Intendans ,  &  it  en  fera  fait  troi$  eXpè^ 
dirions ,  l'iine  pout  k  Compagnie  des  Indes  t 
l'autre  pottr  \ts  Rccfeveurs*  Genétaux ,  &  là 
troifiéme  pour  les^  Receveut^  des  Tailles.  ' 
IV,  Le  Recouvrement  des  refles  fera  faitpaé 
les  Receveurs  des  Tailles  ,  &  par  ceux  quf 
feront  prépofc7  au  Recettes  genef aies-,  fiir  là 
nomination  Ôc  prefèntation  de  la  Compagnie 
des  Indes  ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  ^ 
pour  eh  compter  à  ladite  Compagnie  en  der 
aiers ,  déchargés ,  modéraiiûûs ,  non  vâlèutS 
iccottci  inexigibles^. 

ftiï 
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H  7  i  9*  Açs  Finances ,  les  Receveurs  des  Tailles  Se 
autres  Receveurs  particuliers  >  compteront  en 
la  forme  ordinaire  de  toutes  les  Impofitions 
dont  lefdits  refles  font  partie,  &  des  charges 
sii&gnées  fur  icelles  9  la  Compagnie  des  in» 
des  comptera  feulement  au  Con^il  du  mon- 
tant des  refies  ;  La  Recette  de  Ton  compte  fera 
établie  fur  les  états  des  refles ,  la  dépenfê  fera 
compofet  des  fbmaies  P^ées  ^^  Trefbr  Royal 
fut  le  recouvrement  waits  refles ,  Se  il  fera 
pafTé  en  reprîfe  les  décharges,  modérations» 
non-valeurs  fur  la  Capitation  &  Dixième  ,  me* 
me  les  cottes  Inexigibles  fur  la  Taille ,  &  ce 
fylvant  les  états  qui  en  feront  arrêtez  par  les 
Sieurs  Intendans  &  CommifTaires  départis.  Ne 
pourra  néanmoins  ladite  Compagnie  employer 
en  dépenfes  les  remifes  Bc  taxations  qui  lui 
ïêront  dues  pour  le  recouvrement  des  leRes 

•\dont  il  lui  fera  fait  raifon  par  les  Receveurs^ 
Généraux  8c  particuliers ,  lefquels  en  feront 
dépenfe  dans  leurs  comptes*  . 

Vl.  Les  fonds  nécefTaires  aux  Receveurs  Gé- 
néraux &  particuliers  pour  acquitter  les  char* 
ges  afiîgnees  fur  les  recettes  générales  8c  par* 

.  dculieres ,  même  pour  les  parties  revenantes 
au  Trefbr  Royal  pour  la  prefènte  année  8c  les 

(précédentes ,  feront  pris  fur  les  deniers  que 
efdits  Receveurs  Généraux  &  particuliers  fè 
trouveront  avoir  entre  leurs  oKiins ,  provenant 
de  leurs  Recouvremens ,  enfuite  fur  ceux  des 
refies  que  la  Compagnie  des  Indes  aura  per^ 
^ûs,  &  en  cas  d'infufiîfànce ,  fur  les  quinze 
cens  millions  aue  ladite  Compagnie  s*efi  enga- 
gée de  prêter  a  Sa  Majefié. 

VU.  Il  fera  arrêté  incefTamment  au  Confèil 
des  états  ^e  Finances  pour  toutes  les  années  où 
il  n*en  aura  point  été  fait  jûfques  8c  compris 
laprefènie  ^enconfS^uence  defquels  les  char^ 


SDR  LE  Fait  dis  Tailles.  xS^ 
ges  a£Ggnées  (ùr  les  recettes  générales  Se  par-  i  7  i  ijf» 
ticulleres  feront  acquittées  >  &  néanmoins  les 
Parties  prenantes  qui  auront  des  ralfons  pour 
être  payées  avant  la  confeâion  defdits  états  » 
fe  pourvoiront  pardevant  les  Sieurs  le  Pelletier 
de  la  Houffaye  Concilier  d'Efiat  ordinaire  fit  v 

au  Confèil  Royal  de  Régence  »  d^Ormeflbn  » 
de  Gaumont  &  de  fiaudry  Maîtres  des  Requér 
tes ,  8c  Dodun  Prefident  aux  Enquêtes ,  tous. 
Confêillecs  au  Confeil  des  Finances  y  que.  Sa 
Majefté  a  commis  pour  être  comprifes  en  des 
états  de  dillributien  provifîonneh  ,iur  lesquels 
kfdites  Parties  prenantes  recevront  leur  remr 
boar(ement  par  les  mains  des  Receveurs  Ger 
neraux  &  particuliers ,  des  deniers  qu'iJb  au- 
ront entre  leurs  mains  provenans  des  recou- 
vremens  par  eux  faits  ju(qu*au  15»  Oâobre 
dernier  ;  &  après  que  les  deniers  provenans 
defdits  recouvremens  auront  été  confbmmez  y 
leiâits  Receveurs  Généraux  &  particuliers 
fourniront  leurs  recepiiïez.  Git  le  Caiflierde 
la  Compagnie  des  Indes,  lefquels  fèront  vifei 
à  Paris  par  Tun.  deCdits  Sieurs  Commiilàires  % 
&  dans  les  Provinces  par  les  Sieurs  Intendant 
ou  leurs  Subdeleguez.^  &  payez  comptant  par 
ïcs  Comnus  à  ce  prépofez.  par  ladite  Compar 

f  nie  dans  les  Cbe&-Ueux  aes  Generalitez  &. 
rovincès. 

VIII.  Ordonne  Sa  Mafefié  que  dans  un  mois, 
pour  tout  délai  du  jour  de  la  publication  du 
présent  Arrêt,  ceux  qui  auront  obtenu  des  dé- 
charges ou  modérations  ie  Capitation ,  ou  dct 
Dixième  ,  fepont  tenus  d'en  rapporter  les  Or- 
donnances, aux  Receveurs  des  Tailles  &  autres 
Prépofez  aux  recouvremens  defdites  impofi- 
tions;  Faute  de  qiioi',  &  fans  que  la  présente, 
dirpoiition  puifTe  être  réputée  comminatoire». 
kfdites  Ordonnances  fkiQnt  de  nul  effet  >.  & 


190  Edits  et  RÉGL£MCN$^ 
4  7  I  \^.  les  redevables  contraints  en  vertu  du  prefént 
Arrêt  au  payement  de  la  fomme  totale  à  la- 
quelle ils  auront  été  impofez  dans  les  Role$& 
états  de  répartition  contre  lefqueis  ils  s^écoient 
pourvâs. 

IX.  Pour  mettre  les.Receveurs  Généraux  th 
itzt  d'acquitter  la  partie  du  Trefbr  Royal ,  & 
de  fournir  aux  Receveurs  particuliers  leurs 
ifuittanccs  comptables  pour  la  partie  revenante 
à  la  recette  générale  ,  iefdits  Receveurs  géné- 
raux remettront  à  la  Compagnîedes  Indes  leurs 
reccpiflez  vifez  de  l'un  defdits  Sieurs  Com- 
miiTaires  nommez  par  leprefent  Arrêt,  ]u(r 
qu'à  concurrence  du  montant  des  relies  dus  au 
15.  Odobre  dernier ,  deduAion faite  deslbm- 
mes  qui  auront  été  tirées ,  tam  par  eux  que  par 
les  Receveurs  des  Tailles  pour  lie  payement 
des  charges  affignées  lur  les  recettes  générales 
&  particulières,  fur  lefqueis  recepiffez  la  Com- 
pagnie des  Indes  leur  en  fournira  du  Trefôr 
Royal  à  leur  décharge ,  pour  le  parfait  paye- 
ment de  la  partie  qui  y:  doit  étr.cremiïê,  3c 
en  confequence  les  Receveurs  généraux  déli- 
vreront aux  Receveurs  particuliers  les  quit- 
tances comptables  qui  leur  feront  néceiîaires 
pour  la  partie  de  la  recette  générale,  lur  les 
reconnoiffànces  que  les  Receveurs  particuliers^ 
leur  en  donneront  au  pied  des  copiés  des  quit- 
tances comptables* 

;X.  Pour  ce  qui  concerne  les  împofîtionsdont 
les  recouvremens  auront  été  faits  diredement 
par  les  Receveurs  Généraux ,  il  leur  fera  dé- 
livré des  recepiffez  du  Trefor  Royal  à  leur 
décharge ,  julqu'à  concurrence  des  reûes  qui 
en  feront  dûs ,  defquelS  recepiffez  ils  fourni- 
ront à  la  Compagnie  des  Indes  leurs  recbn- 
woiffance^  vifées  par  les  iieurs  Intendans ,  ^ 
ài'igjàxà  ûcs  m^ûfioans  ^m  les  Bjèc^twd 


svK  lE  Fait  des  Taillis,  i^i 
des  Tailles  ne  remettront  point  les  fonds  aux  i  7  i  >» 
recettes  générales  ,  les  Fermiers  >  Traitany 
ou  autres  ayant  droit  de  les  recevoir  ,  feront 
tenus  de  rapporter  aux  Sieurs  Commiflaires 
nommez  par  le  prefent  Arrêt  leurs  pièces  & 
titres ,  pour  être  employez  dans  un  état  de 
difiribution,  en  exécution  duquel  ils  feront  ' 
payez  par  les  Receveurs  des  Tailles ,  ainfi  qu'il 
a  été  expliqué  dans  l'article  VIL  du  prêtent 
Arrêt  pour  les  Parties  prenantes» 

XI.  Les  avances  faites  par  la  Compagnie  des 
Indes,  aux  Receveurs  généraux  &  particuliers,, 
cfutre  &  par  defllis  les  reftes  dont  ladiie^  Com- 
pagnie aura  fait  le  recouvrement,  lui  feront 
rembourfeesenordonnances  décomptant  pour 
valeur  des  rccepiffez  donnez  par  lefdirs  Rece- 
Teurs  généraux  &  particuliers  ;  &  feront  leÇ- 
dites  ordonnances  remues  au  Trefor  Royal ,  à 
valoir  fur  les  quinze  cens  millions  que  ladite 
Compagnie  s'efl  engagée  de  prêter  à  Sa  Ma- 
-jeilé  ;  &  pour  l'exécution  du  prefent  Arrêt 
feront  toutes  Lettres  néceflbires  expédiées» 
Fait  au  Cônfeil  d'Efiat  du  Rof,  Sa  Majeûé  y 
étant,  tenu  à  Paris  le  11.  jour  de  Décembre 
1715^.  Sièné,  PHELYPEAUX. 


Arrejî  du  ConfeH  £Efiat  du  Roy  ^  ^ui  remcT 
AUX  Sujets  du  Roy  les  rejles  des  impofitions 
de  toute  nature ,  antérieures  à  la  prejenter 
aunée  17ISt*  t>u  21  DeceijihTt  17 IS* 

Extrait  des  Regiftres  du  Confeil  d" EJiaU  ^ 

T  E  Roy  ayant  fait  différentes  difpofîtions- 
,  1  j  pour  l'avantage  des  habitans  de  fa  Ville 
<leI^is>Sa  Majefié  également  attentive  au 


I9Z  EdXT^   et  RF6E.£MClf$ 

^  7  I  j?»  bien  de  Ces  autres  Sujets  9  après  avoir  affiiiné 
le  payement  des  charges  de  TEâat»  &  mcme 
des  arrérages  qui  en  étoient  d^s ,  s^efi  déter- 
minée à  répandre  fês  bienfaits  fiir  la  partie 
de  Ton  peuple  qui  a  été  le  plus  efaargé  »  &  à 
lui  procurer  par  la  remife  des  reôesdes  impo- 
£tions  »  &  par  les  prêts  qu'elle  voudra  bien 
faire >  la  circulation  &  Tabondance  ;  &  voulant 
faire  connoitre  fur  cela  fès  intentions  9  Oiii  le 
rapport.  Sa  Majeflé  étant  en  Ton  Confèil,  de 
.l'avis  de  Monfieur  le  Duc  d'Orléans  Régent  > 
a  remis  &  remet  à  Tes  Sujets  des  vingt  Géné- 
ralite:^  des  pais  d'Eleâion ,  &  des  Provinces 
d'Alfce)  Met2:,  Franche-Comté ,  Flandrer^ 
Haynault  &  RoufGllon,  les  reftes  des  impi)&' 
tions  de  quelque  nature  qu'elles  puiflènt  être» 
même  de  la  Capitation  8c  du  Dixième  >  anté- 
rieures à  la  prefente  année  1 7 19»  Ft  pour  leur 
.procurer  les  moyens  d'acquiter  leur  dettes» 
&  de  s'attacher  d'ajitant  plus  à  la  cultwre  des 
terres ,  Sa  Majeflé  déclare  qu'à  commencer  au 
premier  Juillet  prochain»  EHeleur  préter^fur 
les  biens-fonds  qu'ils  poflèdent  9  à  raifbn  de 
^eux  pour  cent  par  an  »  les  fbmmes  doAt  lit 
auront  befoin,  par  proportion  à  bt  v^ur  d'i- 
ceux ,  à  r.effiît  de  quoi ,  &  pour  corinoître  les 
h)fpotequeS)  &  afièâations  defdits  biens-fond»» 
il  fera  établi  des  Regifires  des  hypoteques  dan» 
les  lieuv ,  &  en  la  forme  qui  feront  expliques^ 
par  un  Règlement  particuHer  :  Et  pour  l'exé- 
cution du  prefent  Arrêt  feront  toutes  Leures 
néceffaires  expédiées.  Fait  au  Confêil  <i*Eâat 
du  Roy ,  Sa  Majeflé  y  étant ,  tenu  à  Paris  le 
2ii9.  jour  de  Décembre  17 ip* 

Signéi  PH£LYP£Ai7r» 


iA-refi 


$DR  lE  Fait  ves  Tailles,    i^} 


1720; 


Arreft  du  Confell  étEftat  duKoy  y  qui  revo" 
que  tous  ies  àffranchijfsmens  des  Tailles  & 
autres  impojitions  ,  tant  dans  les  pais  de  Taiù*. 
le  réelle  9  que  dans  les  paîs  d^EUflions» 

Mt  ordonne  que  Us  Acquéreurs  defdits  affran-* 
chijfemensferont  rembourfe^  de  la  Finance  par 
eux  payée  9  fur  les  CaiJ/ier  de  la  Compagnie 
des  Indes.  Du  ^.  Février  1720. 

Extrait  des  Regiflres  du  Confeil£Eftat. 

LE  Roy  s'étant  Jaît  rcpréfenter en  fbn Con- 
ftil  les  dîflferens  Edîts  portant  affranchit 
nsdes  Tailles  &  autres  importions  &le- 
Tces  de  deniers ,  tant  ordinaires  qu'extraordi- 
naires dans  les  païs  où  la  Taille  eA  réelJe  & 
dans  les  Provinces,  Généralitcz  &  pais  d'Elec- 
tion,  des  mois  d'Odobre  i^j8.  Janvier  > 
Août  9  Septembre  &  Oâobre  i^^j.  Juin  & 
Juillet  i6p4.  Janvier  16^5.  Mai  &  Oâobre 
i7or.  Janvier  &  Odobre  17 13.  En  exécu- 
tion desquels  il  a  été  aliéné  une  partie  du  pro- 
duit de  la  Taille  »  laquelle  étant  le  Patrimoine 
de  la  Couronne  lis  plus  précieux  &  d'une  na- 
ture însilienable  9  &Sa  MajeHé  voulant  réta- 
blir fes  revenus  &  rembourfer  la  Finance  qui 
a  été  payée  pour  lefdits  affranchUTemens,  Elle 
a  refôlu  d'y  pourvoir  ;  Oiiî  le  rapport  du  Sieur 
Law  9  Concilier  du  Roy  en  tous  Tes  Confeils, 
.Contrôleur  Général  des  Finances.  Sa  Majeâé 
étant  en  (on  Confeils  de  l'avis  de  Monfieuf  le 
Duc  d'Orléans  Régent  9  a  ordonné  &  ordonne  ; 
Que  tous  \ts  afFranchiilèmens  des  Tailles  >  & 
autres  impo/îtions  faits  en  exécution  des  Edits 
des  mois  d'Oâobre  i5;  %.  Janvier 9  Août,  Sep? 
Tome  in.  R 


1^4  EOITS    ET  RBGLEME19» 

X  7  1  o«  ■  tembre  &  Odobre  169$.  Juin  &  Juillet  i6^ii 
Janvier  1695.  Mai  &Odobre  170t.  Janvier 
&Oâobre  i7i3.&jpar  quelques  autres  Edits 
qu'ils  puiilènt  avoir  été  faits ,  (bjt'pour  les  pais 
de  Taillé  réelle  9  foit  pour  les  pai$  d'Eleâîon» 
(ans  aucune  exception  >  demeureront  révo- 
quez ,  éteints  &  (upprimez  à  commencer  du  pre* 
mier  Janvier  de  Is^  prefente  année  1720.  com- 
me Sa  Majefté  les  révoque ,  éteint  &  fupprime 
par  le  prêtent  Arrêt.  Ordonne  Sa  Majeâe  que 
les  Terres  3  Fonds ,  Batimens  &  autres  im- 
meubles affranchis  en  exécution  defdits  Edits» 
feront  à  l'avenir  impofez  à  la  Taille  de  autres 
levées  de  deniers  9  fur  le  pied  des  autres  biens 
taiHables  des  Provinces  eà  ib  (e  trouteroiit 
fi  tuez  à  commencer  audk  jour  premier  Janvier» 
dérogeant  à  cet  effet  Sa  Majefté  à  tous  Edm  » 
Déclarations  &  Arrêts  à  ce  contraires.  Vem 
&  Majedé  que  les  Acquéreurs  defdics  Afiram- 
cbiilèmens  fuient  tem«>cKirfez  par  le  Gardée 
fcm  Tre(br  Royal  fur  la  repré&mation  de  kuis 
quittances  d^  Finance ,  titres  de  proprietez  & 
autres  pièces  néceffaires  »  efi  recepinez  j^tepr 
blés  au  Porteur  far  le  Caiffiertle  la  Compagnie 
4es  Indes ,  c^uî  fera  tenu  ëe  les  aafnbter  à 
l»repréfenta<ioii>»  en^dfédnâJon  àss  qainace  ceoB 
millions  oue  ladite  Compagnie  s'^^enoagée 
ds  prêter  a  Sa  Majefté. 'Enjoint  Sa  Ma^é  aux 
Sieurs  Imeadans  &Ceimmi£Siiresilépiirtfe  dan» 
Us  Provinces  &  Généralte»  du  Royaume  »  da 
tenir  h  main  à  l'exécution  du  prefent  Arrêta 
âtr  lequel  toutesles  Lettres ascei&tees feront 
«expédiées.  Fait  au  Con&iL  d'Eftat ilu  Roy,  Sa 
JKiMsAé  y  étant,  tenu  1  Paris. la  neiméiiie79Ur 
4fi  Février  nnl  f^t  eens  Tcngt« 


sulÈi  tt  FM¥t)ïÇ  TAiiiE^.    ii^f 


Arr^  i»  Cùftfeil  -tTEtae  du  Koy  >  qui  ordonne 
Ia  retenue  des  Arrérages  de  la  CapUation  &• 
du  Dixième  jjur  lesjommes  dues  aux  Varties 
prenantes  employées  dans  les  Efiats  de  Su 
Majefté. 

Et  qui  déclare  déchus  de  la  remife  des  reftes 
ceux  qui  ri  auront  pas  payé  le  courant  des 
impofitions  de  Cannée  171^.  avant  le  premier 
Juillet  X720.  Du  II.  Février  17*0» 

Extrait  des  Regijires  du  Cùnfeil  iEJlau 

LE  Roy  ayant  par  Arrêt  de  fon  Confti'l  Ai 
2 1*  du  mois  de  Décembre  dernier  9  remis 
à  fês  Sujets  des  ^inp,  Généralitez  des  païs  d'E- 
leâion ,  &  des  Provinces  d' Alftce ,  Metz,  FraA- 
che»C6mté,  Flandres,  Haynault  &  Routfil- 
lon ,  le^  reôes  des  impositions  de  quelque  ns* 
ture  qu'elles  pulflènt  être ,  méhie  de  la  Capf- 
tation  &  du  Dixième  >  antérieures  à  Tannée 
1719*  Et  Sa  Majeâé  étatit  informée  que  plu- 
fieurs  particuliers  pourroient  fe  prévaloir  de 
cette  gtace  pour  éluder  le  payement  de  la 
Taille  »  Capitation  &  autres  impofitions  de 
ladite  année  171 9*  dans  rblpéfance  de  jouir 
dans  k  iinte  d'une  femblable  remife  ;  A  quoi 
defiratit  pourvoir ,  &  voulant  d'ailleurs  estpK- 
quer  ît%  ihten^ons  fiir  les  arréragés  de  laCié- 
pifatit}n  &:  Dixième  dûs  par  les  particuliers 
employez  dans  tes  Eflats  de  Sa  Majeflé  pbur 
gages, peniio As  &  gratifications,  ouauf^uéls 
Sa  màjéilé  fè  trouve  redevable  en  quelque  foiréc 
Àmaniete  que  ce  puiflè  être  :  Oiii  te  rapport 
du  Siéur  La:w ,  Cônfeilter  du  Roy  en  tous  fts 
Coitfélll  >  Coiitfdteut  Oénéril  des  Financttf» 


î  7  ^  t>. 
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I  7  t  o.  Sa  Majeflé  étant  en  (on  Confeil  ;  de  Tavb  de 
Monfîeur  le  Duc  d'Orléans  Régent,  a  déclaré 
6c  déclare  n'avoir  entendu  accorder  par  ledit 
Arrêt  de  Ton  Confeil  du  ii.  Decembi^  der- 
nier, la  remife  des  arrérages  de  la  Capitation 
ëc  du  Dixième  dûs  par  les  Particuliers  employez 
dans  les  Eftats  de  Sa  Majefié  >  de  quelque  na* 
ture  qu'ils  foient ,  pour  gages ,  penfîons  &  gra- 
tifications, ou  aufquels  Sa  Majefié  (e  trouve 
redevable  en  quelqu'autre  Ibite  ^manière  que 
ce  puifTeécre.Vçut  Sa  Majeflé  que  lefdits  parti- 
culiers foient  tenus  de  fatisfaire  inceffamment 
au  payement  de(ciits  arrérages  :  A  l'efiet  de 
quoi  ordonne  que  la  retenue  en  (êra  faite  fut 
les  fonds  afllignez  pour  leur  rembourfement , 
•  ou  pour  le  payement  des  parties  employées  à 
leur  profit  dans  lefditsEàats,  à  moins  qu'ils 
ne  j unifient  par  quittances  valables  aux  Tre- 
foriers ,  Receveurs ,  Payeurs  &  autres  char- 
gez  de  la  diilribution  defdits  fonds ,  du  paye- 
ment entier  defdits  arrérages ,  &  de  leur  Ca* 
pitation  dé  Tannée  dernière  171p.  à  peine  par 
îefdits  Treforiers,  Receveurs  Payeurs  d'en  ré-^ 
pondre  en  leur  propre  &  privé  nom  :  Ordonne 
Sa  MajeHé  que  tous  particuliers  compris  dans 
ledit  Arrêt  du  Confeil  du  21.  Décembre  der- 
liier >  qui  ont  été  impofez  pour  la  Taille',  Ca- 
pitation 8c  autre  nature  d'impofttion  pendant 
l'année  1719.  feront  tenus  de  payer  avant  Te 
.  premier  Juillet  prochain  la  totalité  des  fbn^- 
mes  aufquelles  ils  ont  été  impofêz  pour  ladii;e 
année,  à  peine  d'.etre  privez  de  la  r^mifè à  eux 
accordée  par  ledit  Arrêt ,  des  ^rrer^ges  de  la 
Taille ,  Capitation ,  Dixième  &  autres  impo- 
sitions des  années  précédentes  ,  Tans  que  cett^ 
peine  puifTe  être  réputée  comminatoire ,  re- 
mife ni  modérée ,  pour  quelque  caulè  &  fous 
jjuelque  prétexte  <)uc  ce  puifte  étre^  9c  ^u'syi) 


«uK  lË  Fait  bes  Tàittts;  ipf 
payement  defdits  arrérages,  ensemble  des  îm-  1710* 
portions  de  Tannée  1 7  <  ^*  ils  ftront  contraints 
par  les  voyes  portées  par  les  Edits,  Arrêts 
Se  Déclarations  de  Sa  MajeAé  ;  laquelle  enjoint 
aux  Sieurs  Intendans  &  Commiflaires  députez 
iur  le  fait  defdites  impofîtions ,  de  tenif  fol* 

fkeulement  la  main  à  l'exécution  du  ptelênt 
rrét»  qui  fera  lu  ,  publié  &  affiché  par  tout 
où  befoin  fera ,  à  ce  que  personne  n'en  ignore* 
Fait  au  Confeil  d'Eftat  du  Roy ,  Sa  Majefté 
^  étant ,  tenu  à  Paris  le  douzième  jour  de  Fe-. 
vrier  mil  (èpt  cens  vingt. 

Signé j  Phelypeaux* 


Arrit  du  Confeil  et Rflat  du  Kajy  9  qtà  ordonne 
■  que  le  remhourfement  de  la  Finance  payée  pour. 

les  affranc/dffemens  des  Tailles  revoquei^fe-' 

ra  fait  fur  les  Ordonnances  de  liquidations 
'  qui  feront  rendues  par  les  Commijfaires  du 

Confeil  j  nofnme^par  Arrêt  du  quinze  Jan*^ 

vier  \^\%.  Du  16.  Mars  1710. 

Extrait  des  RegiJIres  du  Confeil  d*Ejlat» 

LE  Roy  a;^am  par  Arrêt  de  (on  Conièi'l  du 
9*  Février  1710.  révoqué  &  fupprimé 
tous  les  affranchiflèmens  des  Tailles  faits,  en 
exécution  des  Edits  des  mois  d'Oâobre  1558. 
Janvier  >  Août ,  Septembre  &  Oâobre  i^^3» 
Juin  &  Juillet  1694.  Janvier  1695 •  Mai  8c 
Oôobre  i70i.  Janvier  âc  Oâobre  1713-  Et 
]par  quelques  autres  Edîts  qu'ils  puiflèht  avoir 
été  faits ,  foit  pour  les  pays  de  Taille  réelle , 
foit  pour  les  pays  d'Eleàions  uns  aucune  ex- 
ception ,  &  ordonné  que  les  Acquéreurs  def- 
dits aâranchiflemens  feroient  rembourrez.pac 

R  iii 


I  %%Q»    ]&  Guàe  de (oiv Treibr  Eoyal  j  fur  la ttpr^ 

iWitaÛQn.  d»  leurs  fuitunces  de  Finança  1  ti* 
tces^  4ep]:a9fiiécé  &  autres  pièces  néceflàires  » 
ee-  reccpiiTeA  payables  aux  Pocteurs  fiir  le 
CaiJËeF  de  la  Comp^^nie  des  Indes  9  qui  (èrolt 
tenu  de  l«s  acquiter  en  deduôion  des  q^ze 
ceBA  mjJUona  qiie  ladite  Compagnie  s'eAeii- 
gaaée  d&pcèter  à  Sa  Majeâéi  laquelle  étaat 
iiv^rinée  ^tie  les  aflfranchiilèmei)»  de  Taille 
deoi  le  feu  Vioy  avoit  ordonné  Talienatioa 
pac  ibftEdit  du.  mois  de  Juillet  170.1.  dadEisltts  < 
pays  d'EledionS)  n*étoiem  aUcnez  que  pour 
la  vie  de&  Acqttereuis  9  Se  après^  leurs  décès 
pour  celles  de  leurs  veuves  tant  qu'elles  de- 
meiiferoietrt  en  viduité ,  &  que  le  feu  Roy 
ayant  révoqué  lefdits  afFranchiflemens  par  au- 
tie  Edit  du  mois  d'Oâobre  ijixAl  avoit  dé- 
puté par  Arrêt  de  fon  Con(èil  au  i^  Janvier 
1718  desCommijiïaires  duditConfeil  pour  faire 
laliq.uidatio&desreml]K>urremeit>defiiitsaffiraiir 
cUilemens ,  &  pour  cet  efiêt  (»donaé  par  au- 
tre Arrêt  de  ion  ConTeilda  ii-.  Juillet  171^. 
Sue  les  Portent»  de  quittances,  de  Finances 
efdits  affranchîflcmens  de  Tailles  pcrfonnel- 
les,  Aroient  tenus  de  reprefimtcr  aiJiHks  fieurs 
Commîflaires  un  certificat  du  fieur  Com- 
smiTaire  départi  dans  la  Genendité  dans  la-* 
quelle  ledit  affranchîfiêmentautQÎtété  vendu  » 
portant  que  rAcquereur  étok  encore  en  vie  > 
êc  en  cas  qu'il  f&t  décédé ,  ka  Pcrteuis  dei-* 
dites  quittances  de  Finances  iêsoient  tenns  de 
rapporter  fbn  Extrait  mortuaire  duemcat  le- 
galifé  &  vîfé  par  ledît  Sieur  Commiflàire  dé- 
parti 9  à  Teffist  de  confiater  la  datte  du  décès 
depuis  ledit  Edit  du  mois  d*Oâobre  1 71 3*  qui 
a  révoqué  lefdits  affiranchiflèmens ,  8c  que  les 
Veuves  qui  Ce  pre(ènteroient  pour  faire  liqui** 
der  rafirancbiflèment  perfbnnel  de  TaiUe  ac-^ 
fuis  pu  lensi  défunu  maris  &  dont  elles  de* 
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fcâent  )ouîr  tant  qu*cllcs  dcmcureroîcnt  en  vi-  i  7^  i  d 
émté  9  fèroient  tenues  de  jufUfîer  par  un  cef«- 
tificat  dudit  fieur  CommiiTalre  départi  qu'elles 
fcnt  encore  aâiftUement  en  ylduité ,  8c  que 
faute  par  les  Porteurs  débités  quittances  fit 
|»r  leîilltes  Veuves  de  rapporter  lelHits  cer^ 
ti&cats  ou  extraits  mortuaires  «  il  ne  ferolt 
&itaucune  liquidation  defiiits  affianchiflèmens 
de  Tailles  à  leur  profit  ;  En  exécution  duquel 
Arrêt  leiHits  Sieurs  Conuniflaires  ont  liquidé 
le  remboursement  de  la  plus  grande  partie 
defiiits  affiranchiflèmens ,  6c  ont  refufé  de  li'^ 
miider  celui  de  tous  les  affiranchiflèmens  per-,  > 
ioaiiels  dont  les  Acquéreurs  font  décédez 
avant  ledit  Edit  du  mois  d^Oâobre  '713.  & 
4m  ceux  dont  les  quittances  ont  été  reprefën» 
têts  par  des  Veuves  qui  ont  convolé  en  fè* 
condes  néces  :  Et  d'autant  que  fi  $a  Majeffé 
fi'imlîquoît  pas  à  Toecafîon  dudit  Arrêt  du 
5-  Février  dernier  ks  intentions ,  tous  les 
Porteurs  des  mêmes  quittances  dont  il  a  été 
décidé  par  ledit  Arrêt  du  Confeil  du  1 1.  Juil- 
let 1718.  qu'il  n'eft  point  dû  de  rembouriè- 
ttiem  9  rapporteroient  les  quittances  deFinan^» 
ce  èomtilê  font  porteurs  au  Garde  du  TteCùt 
ftoyal  yieqael  aepourroitfe  difpenfer  d'en  fiixr 
te  le  remb^r&mefit  ^la  rej^tefentation  def-^ 
dites  quittances»  ainfi^u'il  lui  eft ordonné  pat 
ledit  Affvt  du  ^»  Février  dernier ,  au  moyen 
dequoi  Iddits  alEraiichtfllêmens  de  Tailles  per- 
ièBtielIes  y  lesquels  ibnt  éteints  par  le  décès 
dbceux  qui  les  aveient  acquis»  arrivé  avant 
FEdtt  du  mois  d'OAobre  171 J-  *  par  les  fer 
couds  mariages  dddites  Veuves  9  feroienr 
rembotirlêz  contre  les  termes  précis  dudit  Ar« 
rét  du  Cotifeil  du  1 2.  Juillet  17 1 8*  A  quoi  Sa 
Maiefté  voulant  pourvoir;  Elle  auroit  jugé  à' 
fropos  de  M  rembottslcr  que  fiir  les  OrdoA^ 
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;i  7, 2  o.  Bances  defdits  Sieurs  CommifTalres  ,  tant  lei 
afFranchifTemens  per(bnnels  de  Tailles  aliénez 
par  ledit  Edit  du  mois  de  Juillet  1701.  &re- 
voquez  paricelui  du  mois  d'dt^ebre  1713»  que 
tous  les  autres  révoquez  par  ledit  Arrêt  du  j?. 
Février  dernier  :  Oui  le  rapport.  Sa  Majefié 
étant  en  Ton  Confeil  ;  de  lavis  de  Monfîeur  le 
Duc  d'Orléans  Régent ,  en  interprétant  ledit 
Arrêt  de  (on  Confeil  du  9.  Février  dernier  » 

Sortant  revocation  de  tous  les  afFranchifTemens 
e  Tailles  »  a  ordonné  8c  ordonne  que  les  rem- 
bourfemens  de  touslefdits  affranehiflTemensde 
Tailles  révoquez,  tant  par  TEdk  du  mois 
d*Oâobre  1713.  que  par  ledit  Arrêt,  ne  fe- 
roient  faits  par  le  Garde  de  fon  Trefor  Royal 
que  fur  les  Ordonnances  defdits  fieurs  Corn* 
miifaires  de  ion  Confeil  députez  par  ledit  Ar- 
rêt de  Con  Confeil  du  i  ^.  Janvier  171^*  auquel 
effet  Sa  Majeflé  les  a ,  en  tant  que  de  befoin  » 
de  nouveau  commis  de  députez ,  &  en  con- 
séquence ordonne  que  les  Porteurs  des  quit- 
tances de  Finances  de  tous  les  affranchiflè- 
mens  de  Taille  révoquez,  feront  tenus  de 
rapporter  lefdités  quittances  de  Finances  & 
autres  titres  de  propriété  pardevant   lefdits 
Sieurs    Commiilàires ,  le(quels  procéderont 
à  la  liquidation  des  rembour(èmens  de  tous 
leidits  affranchiiTemens,  &  feront  lefdits  rem- 
bourfemens    enfliite   faits  par  le  Garde  du 
Trefor  Royal ,  fur  les  Ordonnances  defdits 
Sieurs  CommifTaires ,  &  pièces  y  mentionnées 9 
&  fiir  les  quittances  que  les  Propriétaires  de(r 
dits  affranchiflèmens  lui  donneront  en  bonne 
forme,  en  recepiffez  payables  aux  Porteurs 
defdites  Ordonnances  fur  le  Caiffier  de  la  Com« 
pa^nie  des  Indes ,  lequel  fera  tenubde  les  ac- 
quitter en  déduâion  des  quinze  cens  millions 
qu'elle  s*eâ  engagée  d'avancer  à  Sa  .Majeflé  ; 
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laquelle  enjoint  aufdîts  Sieurs  Commiflkires  171  0/ 
de  fe  conformer  pour  la  liquidation  des  rem- 
bourfemcns  defdits  affrancliifîemens  de  Tail- 
les perfbnnelîes ,  ainfî  qu'ils  ont  fait  jufqu*à 
prefent ,  audit  Arrêt  du  Confeil  du  1 2 .  Juil- 
let 1718.  Fait  au  Confeil  d*Etat  du  Roy,  Sa 
Majedé  y  étant ,  tenu  à  Paris  le  yingt-fîxiénxe 
jour  de  Mars  mil  ftpt  cens  vingt. 

Signé,  Phelypeaùx^ 


jlrreft  du  Confeil  et  Efiat  du  Roy  ,  du  1^.  Mars 
110.0.  Qui  confirme  Us  Procureurs  du  Roi 
des  Elevions  G*  leurs  Suhjiituts  ,  dans  leurs 

•  Privilèges*  6*  Exemptions  ,  6*  notamment 
dans  l'Exemption  du  logement  àe  Cens  de 
Guerre -i  UJlanciles  &  autres  contributions  ^ 
pour  tenir  lieu  dudit  logement* 

.Extrait  de  Regijlres  du  Confeil  à^Eflat. 

O  U  R  la  Requefle  prefcntée  au  Roi  en  (on 
i^  Con{êil  par  les*  Sieurs  Pierre  &  Mathurîn 
Falloux ,  Procureur  de  Sa  Majeiïé  &  Subflitut 
dudit  Procureur  de  Sa  Majeûé  en  TEledion  du 
Mans,  &c.  LE  ROY  EN  SON  CONSEIL, 
ayant  aucunemencégard  à  ladite  Requefie  ,  a 
confirmé  &  confirme  lefdits  Mathurin  Falloux, 
SubfUtut  du  Procureur  du  Roi  &  Pierre  Fal- 
loux ,  Procureur  du  Roi  dans  TEleâion  du 
MaJis ,  dans  tous  les  Privilèges  &  Exemptions 
à  eux  attribuez ,  tant  &  fî  long-tems  qu'ils  de- 
meureront pourvus  defdits  OfFces ,  ^  notam- 
ment dans  l'exemption  du  logement  de  Gens 
de  guerre,  uôancilés  &  toute  autre  contribution 
pour  tenir  lieu  dudit  logement  :  Fait  Sa  Mà- 
jcAé  uè^^exprefles  défenfes  aux  Maire  )  Eche- 


tôt  Edit$  st  Reglemim» 
[s  7  ^  o«  vins  &  autr<K  Officiets  de  la  ViUe  du  Mans  «  & 
les  comprendre  à  l'avenir  dans  aucuns  RoUes  , 
tant  pour  le  logement  des  Troupes  que  pour 
la  contribution  à  TUfiencile  j  en  argent  ou  au* 
trement ,  à  peine  d'en  répondre  en  leurs  pro« 
près  &  privés  noms.  Fait  au  Con(èil  d'Eilat 
du  Roy ,  tenu  à  Paris  le  vingt-fixiéme  jour  de 
Mars  mil  fept  cens  vingt.  Collationné.  Signée 
GOUJON,  avec  paraphe. 


jÉrr/t  de  la  Cour  des  Aydesy  Portant  Regle^ 
ment  pour  les  enregiftremens  des  Edits  9  De^ 
cUradons  &  Arrêts  de  la  Cour  es  Sièges  dâ 
/on  ReJ/ort.  • 

DuSamedy  quatfe  May  17*0. 

T  O  U I S ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roî  de 
Jj^  France  &cie  Navarre  ;  Au  premier  Huif 
fier ,  ou  autre  notre  Huiffier  Air  ce  requis  ^ 
Salut.  Comme  cejourd'hui  efi  comparu  judi* 
ciairèment  en  notredite  Cour  Marin  Labé  , 
appéllant  d'une  Sentence  de  l'Eleâion  de  Bau« 
gé  y  d'une  part  \  &  Gabriel  DefTauiSE  &  (à  fem« 
me  intimez  d'autre  ;  &  entre  ledit  Labé  deman- 
4eux  en  Requête  du  3.  Décembre  171  S*  à  c« 
qu'il  plût  à  la  Cour  mettre  l'appellation  &  co 
mu  néant  >  émandant,  ayant  aucunement  égard 
i  l'appel  3c  demande  formée  par  les  défen* 
leurs,  dont  ils  feront  déboutez  >  déclarer  les 
huit  bariques ,  quatre  baflerots  &  chaudierea 
remplies  a  eau-de-vie  f  iaifies  fur  les  défen- 
deurs d-après  nommez  par  le  procès-verfatir 
du  30.  Mars  dernier ,  acqui&s  ât  confilquéet 
au  Roi  au  profit  du  demandeur  ;  ordonner 
ftt'ilareprefemadoolcs  gardiens  &d4pQfi»i: 
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rcs  feront  contraints  par  corps ,  quoi  faifant    17x0^ 
déchargez  »  &  en  cas  de  diyertiflêment  les  con» 
damner  par  Jes  mêmes  voyes  d'en  payer  la 
valeur  Gix  le  pied  que  le  tout  étoit  lors  de  la 
ùùûe  9  aux  intérêts  de  la  Comme  à  laquelle  le 
tout  £è   trouvera  monter,  en  cinq  cens  livres 
d'amende  conformément  à  la  Déclaration  du 
2o.  Janvier  1717*  &  aux  dépens  des  caufes 
principales  d'appel  d*unepart ,  & lefdits  Def- 
Taux  8c  (à  femme ,  défendeurs  d'autre  part  »  8c 
demandeurs  en  Requêtes  des  7»  &  zo.  Decem-- 
bre  17  iS.  &^.  Mai  17 19»  La  première  »  à  ce 
mie  ledit  Labé  fut  déclaré  noa-recevable  dans 
ion  appel  Se  Requête  &  Tappellation  &  Sen- 
tence dont  eâ  appel  miCe  au  néant ,  &  que  fans 
s^arréter  i  ladite  Requéte^ont  ledit  Labé  fe*^ 
roit  débouté ,  &  en  con&quence  l  ^ue  la  cau- 
tion par  eux  donnée  en  exécution  de  ladite  Sen« 
tence  >  &  qui  a  fait  Tes  foumiffions  >  demeurera 
déchargée  dudit  cautionnement  9  &  ledit  Labé 
condamné  en  l'amende  &  aux  dépens  ;  &  la 
féconde  à  fin  d'être  reçus  oppofans  à  l'Arrêt 
par  défaut  du  7.  Décembre  171 8.  &  la  troi- 
fiéme  à  ce  que  faute  par  ledit  Labé  d'av&ir  fa- 
tîsfait  à  l'Arrêt  du  ^x.  Mars  lors  dernier 9  8c 
iblvaDt  icehii  rs^porté  un  extrait  de  lapublt* 
cation  &  de  l'enreffiârement  fait  au  Greffe  de 
TEkâion  de  Bauge  >  de  notre  Déclaration  da 
30.  Janvier  I7i7«  l'appellation  de  ladite Sen-& 
tence  de  TEleâion  deBaugê  fut  mife  au  tiéailt 
avec  amende  8c  dépens  d'une  part ,  &  ledit  La-, 
bé  défendeur  d'autre  &  demandeur  aux  fins  de 
la  Commiflion  &  Exploit  des  lo.  8c  20.  May 
1 7 1^.  à  ce  que  François  Guillat  Greffier  dd 
ladite  Eleâion  de  Baugé  9  fera  tenu  de  lui  dé* 
livrer  un  extrait  de  retiregiftrement  &  publia 
cation  de  notre  Déclaration  du  30.  Janvier 
i-7^i7.  ^tti  a  été  £ût  en  ladite  Eisftion  »  fiaott . 
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^  7  1  o«  &  à  faute  de  ce  faire  9  fe  yoîr  condamfler  en 
(t$  dommages  9  interé^js  &  aux  dépens  d'une 
part,  &  ledit  Guillat  défendeur  d^autrc:  & 
entre  ledit  Labé ,  demandeur  en  requête  du  4* 
Janvier  dernier  ,  à  ce  qu'il  lui  fut  donné  ade 
de  la  dénonciation  qu'il  fait  aux  défendeurs 
ci- après  nommez,  de  la  demande  portée  par 
lefaitesCommilïîon  &  Exploit,  en  conséquen- 
ce condamner  ledit  Defvaux  &  fa  femme  en 
tous  les  dépens ,  tant  des  caufes  principale  que 
**  d'appel  &  demande,  tant  en  demandant,  défen- 
dant,  que  de  la  Sommation  ;  &  où  ledit  DefVaux 
&  là  femme  obtiendroient  à  leurs  fins  que  ledit 
Guillat  fera  condamné  en  tous  les  dépens  tant 
des  caufes  principale  que  d'appel  &  demande 
tant  en  demandant,  défendant,  que  de  la  fom- 
mation,  &en  ceux  relèrvezparl  Arrêt  du  z7« 
Février  dernier ,  d'une  part ,  &  leldits  Defvaux 
&  fa  femme  &  ledit  Guillatiéfendeurs  d'autre  : 
j&  encore  ledit  Labé  demandeur  en  Requête  de 
i8.  Mars  dernier,  à  ce  que  faute  par  ledit 
Guillat  d'avoir  fatisfait  à  l'Arrêt  du  28.  Fé- 
vrier dernier ,  le  condamner  de  l'acquitter  ^ 
garantir  &  indemnîfer  de  l'appel  par  lui  inter- 
jette delà  Sentence  de  ladite  Eleâion  de  Bau- 
ge le  15.  Juin  171^.  en  principal ,  intérêts , 
frais  &  dépens  ,  en  fes  dommages ,  intérêts  & 
aux  dépens  >  tant  en  demandant ,  défendant 
que  de  la  Sommation  ,  d'  ne  part,  &  ledit 
Guillat  défendeur  d'autre  ;  ne  pourront  \ts 
qualitez  nuire  ni  préjudicier ,  après  que  Goguet 
Avocat  dudit  Labé ,  Nivelle  Avocat  de  Def- 
vaux ,  &Mahou  Avocat  de  Guillat  ;  enfemble 
Ravofl  d'Ombreval  pour  notre  Procureur  Ge- 
neral ,  &  que  la  cauiè  a  été  plaidée  par  une 
Audience*  Notredite  Cour  a  reçu  la  partie  de 
IWahou  oppofante  à  l'Arrêt  par  défaut  obtenu 
par  la  partie  de  Goguet ,  faifant  droit  au  pria-: 
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clpal  9  a  mis  &  mec  l'appellation  au  néant  ;  1720; 
ordonne  que  ce  dont  a  été  appelle  (brtira  Ion 
plein  &  entier  effet ,  condamne  ladite  partie 
de  Goguet  en  Tamende  de  douze  livres  8c  aux 
dépens  9  en  conséquence  ordonne  que  la  main- 
levée provifoire,  demeurera  deffinitive  t  6c 
que  la  caution  donnée  par  la  partie  de  Nivelle 
demeurera  déchargée  9  8c  faifant  droit  fur  lit 
demande  en  fbmmation  &  Requête  de  la  partie 
de  Goguet  contre  celle  de  Mahou,  condamne 
ladite  partie  de  Mahou  d'acquitter  9  garantir 
&  indemniser  ladite  partie  de  Goguet  des  con- 
damnations contr'elles  prononcées  au  profit  de 
la  partie  de  Nivelle  Se  en  outre  en  cent  livres 
de  dommages  &  intérêts  â^aux  dépens  «  tant 
en  demandant  9  défendant ,  que  de  la  fbmma- 
tion. Ordonne  que  notre  Déclaration  du  30* 
Janvier  i7i7»  Sera  lue  8c  publiée  en  ladite 
Eleâion  de  Baugé  9  l'Audience  tenant  9  8c  que 
mention  de  ladite  publication  fera  faite  fltr  le 
plumitif  de  ladite  Audience  9  8c  fignée  de  l'Of- 
ficier de  ladite  Eleâion  qui  aura  prefîdé ,  &  ce 
dans  le  jour,  ordonne  au  Greffier  de  ladite 
Eledion  de  ce  faire  9  à  peine  d'interdiâion  ; 
enjoint  au  Subflitut  de  notre  Procureur  Gene- 
ral d'y  tenir  la  main ,  8c  de  certifier  la  Cour 
de  fès  diligences  au  mois  ;  8c  ayant  égard  aux 
concîufions  de  ngtredit  Procureur  General  9 
ordonne  que  nosEdits,  Ordonnances  &  Dé- 
clarations ,  Arrêts  &  Reglcmens  qui  feront  par 
lui  envoyez  es  Siéçes  des  Eledions  &  Greniers 
à  Sel  9  y  feront  diligemment  lus  8c  publiez 
rAudience  tenant  e wits  Sièges  9  &  que  men- 
tion des  publications  fera  faite  fur  le  plumitif 
de  l'Audience  9  &  fignée  de  l'Officier  qui  aura 
prefidé,  &  ce  dans  le  jour  defHîtes  publications; 
ordonna  aux  Greffiers  defd.  Sièges  de  ce  faîre9 
àp^inç  d'interdif^ion  9  enjoint  4ux  Subûituti 
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1  7  s  o*  de  notre  Procureur  General  efHits  Sièges  » 
chacun  en  droit  Coi  «  d'y  tenir  k  main  ^  de 
certifier  notredîte  Cour  de  leur  diligence  dans 
le  mois  ;  ordonne  que  le  prefent  Arrêt  fera  lu 
&  publié  es  Audiences  des  Eleâions  &  Gre* 
niers  à  Sel  de  ion  Re(Ibrt9  conformément  au 
prefènt  Règlement.  Si  te  mandons  mettre  le 
prefent  Arrêt  à  due  &  entière  exécution  >  de 
ce  faire  te  donnons  pouvoir.  Donné  &  fait  à 
Paris  en  la  première  Chambre  de  notredîte 
Cour  des  Aydes ,  le  quatrième  May  mil  £èpt 
cens  vingt ,  8i  de  notre  règne  le  cinquième* 


Arrêts  du  Confeil^Eftatdu  Roi»  des  lo.  Mai 
&*  z6.  Novembre  1 710^  Le  premier  rendu /ur 
un  ConJUt  de  Jurijdiàion  enpre  les  Officiers 
du  Bailliage  G*  ceux  de  PEUdion  de  la  ville 
de  Mortain  ,  au  fujet  d^une  Kehellion  faite 
aux  Employé  j  des  termes  :  ordonne  queVln^ 
firu^ion  du  Procès  fera  continuée  par  lef' 
dits  Eleus  ,  S*  que  les  Employés  qui  ont  été 
décrète^  par  les  Officiers  dudit  Bailliage  y 
continueront  leurs  fondions  nonohjlant  lef" 
dits  Décrets^  Et  le  fécond -^  caffe  Us  Sentences 
de  Provifion  S*  Décrets  deprife  de  Corps  retir 
dus  par  lefdits  Offiiciers  du  bailliage  deUfor^ 
tain  contre  le/dits  Commis  :  Fait  défenfes 
aufdits  Officiers  d^en  rendre  de  femhlahles 
fous  les  peines  portées  par  [Ordonnance  ;  S* 
four  faire  droit  aux  Parties  y  Us  renvoie  en 
ladite  EleÛion ,  fauf  Uapgel  en  U  Cour  des 
Aydes  de  Rouen. 
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£ir/  du  Roi  9  quiretahiit  Us  Officiers  du  Bu" 
rtau  des  Finannes  de  Paris ,  dans  le  privilège 
de  Nohleffe  au  premier  degré.  Donné  à  Paris 
au  mois  de  Septembre  1720. 

Regi/irées  en  la  Cour  des  Aydes  de  Paris 
le  8.  Mars  172  !• 

T  O  UIS  9  par  la  grâce  de  Dieu ,  Rôy  de 
I  ^France  &  de  Navarre  :  A  tous  prelèns  & 
a  venir ,  Salut.  Par  les  Edits  des  mois  de  Mars 
xépi.  &  Avril  1704-  le  feu  Roi  noftre  très- 
honoré  Seigneur  &  fiifàyeul  ayant  accordé  aux 
Officiers  de  nos  Chambres  des  Comptes  & 
Conr  des  Aydes  de  Paris,  qui  ne  feroient  iiliis 
de  race  Noble ,  à  leurs  veuves  demeurantes 
en  vxifaiité ,  &  à  leurs  enfans  &  defcendans  nez 
&  à  naîfire  eti  légitime  mariage ,  la  NobleiTe 
au  premier  dégre ,  pourcn  jouir  &  de  tous  les 
dioits  dont  jouiilèin  les  autres  Nobles  de  no- 
irs Royavme  ;  il  parut  jufie  alors  de  faire 
ioiif r  des  mefmes  privilèges  les  Officiers  du 
fiurvau  de  nos  Finances  de  la  Généralité  de 
Paris  9  comme  eftans  membres  defdites Com- 
pagnies ,  &  comme  ayans  toujours  participé 
^aofx  mefines  avantages  &  privilèges  ^  &  par 
£dât  du  mois  d'Avril  1705.  ils  furent  traitez 
à  cet  égard  &  fans  aucune  exception  comme 
4'tf«roient  elié  telHites  Chambre  des  Comptes 
tt  Cottr  des  Aydes  \  mais  par  autre  Edît  du 
snds\i*Aotlft  i?!^,  ayant  efté  compris,  nom* 
ttément  dans  la  révocarion  qui  fut  ordonnée 
de  pluiieurs  annoblffllemens ,  3s  nous  ont  fait 
leurs  très'humbtes  reprefentations  fur  le  pré- 
fiiioc  ^ue  leur  ctufe  pefte  tevocation  qu*its 


p  to8  EditS  et  Reglemens 
i  7  1  o«  croyolent  n'avoir  point  méritée ,  &  (ur  le  dif- 
ci^dit  où  elle  redui(bit  leur^  Charges ,  dont 
la  finance  eu  très-forte  »  &  pour  lefqueiles 
les  Hois  nos  predecefleurs  avoient  dans  tous 
les  tenips  témoigné  la  meûne  confideration 
que  pour  celles  de  nofd*  Chambre  dts  Comp- 
tes &  Cour  des  Aydes  ;  &  voulant  donner  aux 
Officiers  de  noftredit  Bureau  des  Finances  des 
témoignages  de  nojdre  fatisfaâion,  efians  d'ail- 
leurs informez  des  preuves  qu'ils  ont  donné  » 
dans  tous  les  temps  »  de  leur  zèle  &  de  leur  at- 
tachement à  noflre  fervice,  &  principalement 
de  l'attention  particulière  qu'ils  ont  toujours 
eue  pour  la  confervation  de  noière  Domaine. 
A  ces  caufes ,  &.  autres  à  ce  Nous  mouvans  9  de 
l'avis  de  notre  trcs-cher  &  trcs-amé  Oncle  le 
Duc  d'Orléans  Petit-Fils  de  France  9  Régent , 
de  notre  très-cher  &  très  amé  Oncle  le  Duc 
4e  Chartres ,  premier  Prince  de  nofire  Sang  ; 
de  notre  très-cher  &  très-amé  Coufin  le  Duc 
de  Bourbon ,  de  notre  très-cher  &  très-amé 
Coufin  le  Comte  de  CharoUois  ;  de  notre 
très-cher  Se  très-amé  Coufin  le  Prince  de 
Conty ,  Princes  de  notre  Sang  ^  de  notre  très* 
cher  &  très-amé  Oncle  le  Comte  de  Toulouiè 
Prince  légitimé  ,  &  autres  Pairs  de  France  % 
grands  &  notables  personnages  de  notre  Roy  au* 
me ,  &  de  notre  certaine  fcience,  pleine  pui& 
■fance  &  autorité  Royale  »  Nous  avons  par  1^ 
prefent  Edit  perpétuel  &  irrévocable  «  fiatué  » 
ordonné ,  fiatuons  9  ordonnons  «  voulons  ^  ât 
Nous  plaît,  que  l'Edit  du  mois  d'Avril  170^, 
ibit  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur  ;  en 
jCon(èquence  avons  maintenu  &  gardé ,  main- 
tenons* &  gardons  les  Prefîdens,  Treforiers 
GentrvMx  de  France,  nos  Avocats  &  Procu-r 
jeurs  ,  &  le  Greffier  en  chef  audi»  Bureau  de 
j^oê  Finance;;  &  Chambre  du  Domaine  à  Paris, 

prefèntemeot 
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prefentement  pourvus  &  qui  le  feront  cî-après ,    17*0» 
lefquels  ne  feront  pas  ifRis  de  race  Noble  ;  en- 
ièmble  leurs  veuves  pendant  leur  yidulté ,  leurs 
enfans  8c  defcendans  nez  &  à  naiflre  en  legîtî' 
me  mariage ,  tant  mafles  que  femelles ,  mef^ 
me  les  veuves  &  enfans  de  ceux  de  nofdits 
Officiers  qui  font  décédez  depuis  ladite  révo- 
cation ,  dans  le  privilège  de  NoblcfTe  au  pre- 
mier degré ,  tel  qu'en  jouiiTent  les  Officiers 
de  noIHites  Chambre  des  Comptes  &  Cour  des 
Aydes  »  &  ainfî  que  iefdits  Officiers  de  noftre- 
dlt  Bureau   des   Finances   en  jouiflbient  & 
avoient  droit  d*cn  jouir  avant  ladite  revoca- 
tion portée  par  l'Edit  du  mois  d*Aouft  17  if. 
,       auquel  Nous  avons  dérogé  &  dérogeons  à  leur 
égard  (èulement.  Si  donnons  en  Mandement 
à  nos  amez  &  féaux  Confeillers   les  Gens 
tenans  notre  Chambre  des  Comptes  &  Cour 
des  Aydes  à  Paris ,  que  le  prefent  Edit  ils  ayent 
à  faire  lire,  publier  &enregiftrer,  &  le  contenu 
en  icelluî  faire  exécuter  pleinement  &  paifi- 
blement  5  ceffant  &  faifant  ceflèr  tous  troubles 
empefchemens  qui  pourroient  y  eftre  Ws  ou 
donnez  ,  nonobftant  tous  Edits  9  Déclarations 
&  autres  chofes  à  ce  contraires  9  auxquels  Nous 
avons  dérogé  &  dérogeons  par  le  prefent  Edit: 
Car  tel  eft  notre  plaiiir»  Et  à  fin  que  ce  foit 
chofe  ferme  &  fiable  à  toujours ,  Nous  y  avons 
I       fait  mettre  notre  Scel.  Donné  à  Paris  au  mois 
I       de  Septembre,  Fan  de  grâce  mil  fept  cent 
vingt  9  &  de  notre  Règne  le  fîxiéme  Signé  , 
LOUIS*  Et  plus  bas 9  Par  le  Roi 9  le  Duc* 
!        d'Orléans  Régent  prefent.  Phelypeaux. 
I        ^//^  Daguesseau.  Vu  àuConfèil,  lé  Pel- 
I      V  LETiER.  Et  (celle  du  grand  Sceau  de  cire  verte 
en  lacs  de  fbye  rouge  &  verte. 

Kegijirées  in  la  Cour  des  Aydes  ^  les  Chawr. 


X7  ^0«    Bref  étffimàUes  :  OU 

Rayj  fOur  être  êsucutêûs 

tentur*.  A  Faris  en  ladin  '^^ 
8.  Mars  ij^uCcUmoimim, 

Sgttéf  RoBiax» 


EdUduRoyj  dÊèmoif  dtNotewihre  1720.  Qui 
incorpore  au  louché  de  Scmfgogne  ie  Comté 
de  Bdr'fur^eiiu  ,  en  ce  qui  regarde  ies  JFï- 
nonces  feulemenim 

Regijiré  en  Parlement  le  !•  Septembre  1711,  & 

en  la  Cour  des  Aides  le  il.  Décembre 

17*U 

T  OUIS>  park  grâce  de  Dieu,  Rofde 
1  ^  France  &  de  Navarre  :  A  tousprefens  ^ 
a.venir ,  Sahit.  Ayant  bit  examiner  en  notre 
Confeil  le  Décret  des  Etats  de  notre  Duché 
de  Bourgogne  tenus  en  la  yiUe  de  Dijon  en 
l'aonée  1^77*  par  lequel  9  (ur  la  Requête  de» 
Ville  &  Conmunauté  de.Bar-(ur-Seine>  teif- 
dmte  à  TuAion  de  ce  Comté  au  Duché  de 
Bourgogne  9  leldîts  Eâats  avoient  consenti  dL 
accordé  cette  union  ^  aux  conditions  portées* 
par  ledit  Décret ,  &c.  A  ces  caufèsy  Nous 
anrone  par  notre  prefent  Edit  perpétuel  &  irrr- 
ve6a.ble9.uni  &  incorporé,  unift^ns  &  incor* 
|[orons  à'  notre  Duché  de  Bourgogne ,  en  c& 

Îpi  l'egarde  les  Finances  ieulement ,  le  Comté 
e  Bar-fitr-Séine ,  pour  ne  faire  &  compofer 
enTemble  ï  Tavenir  de  à  perpétuité  qu'un  (èul 
U  même  oorps  >  &ns  qn*il  en  puiflè  être  ci** 
après  defîini  pour  quelque  caiilè  âc  fous  quelaue 

S  rétexte  que  ce  puifle  être  ;  pour  être  lefaits 
'aysft  ttfiisy  ttps  Sc  gouvernea  pae  mdmer 


SVtk  LE  FaIÏ  tlÉttTÀfittt^     ttt 

ordures  »  dr  jomr  e»  cammwr  des  avantages  ft   r  f^x  i^ 
prhrilftj^s  9  dont  jafqu'à  pfcfent  bien  &  duc- 
]aiÂt  notrecttt  Duché  êe  Boyrgognc  t 


En  coiuèfueivceNoHS'aTORS'étdnrdt  fiippâmé» 
éiêlgnam  et  fàpptknont  >  le^  Gorps  &  Titre  de 
l'£lel«ôk>R  de  Sar-ftr*Seinc  ;  ensemble  tous 
!•»  OfiSciei^  d'keUé  de  quelque  qualité  qu*ib 
ibicAt  fans  en  rteir  excepter'  ni  refêrver  >  â( 
fan»  que  ladite  Eleâlon  ni  îeCiits  Oificier$ 
puiilcBt  étfe  ci-aprcs  rétablis  pour  quelque 
caufe  9  cofffideration  ou  prétexte  que  cejpuifle 
être  ;  à  la  charge  toutefois  que  le(3its  Officiers 
feront  rembourfez  du  prix  Se  valeur  de  leurs 
Offices  9  Gages  9  &  Droits  qui  7  font  attribuez 
ainfi  qu'il  fera  réglé  en  notre  Confèil ,  fur  la 
liquidation  qui  en  fera  faite  par  ledit  Sieur  de 
la  Briffe  -,  Intendant  en  ladite  Province  9  auquel 
lefdits  Officiers  reprefenteroiit  leurs  Quittaoï- 
ces  de  Fimnces  8c  Titres  de  prbprieté  defdits 
OâSces:  &  de  la  même  autorité  que  deflUs^ 
Nous  avons  par  notre  prefent  Edit  créé  &  érî- 
gé  i  créons  &  érigeons  en  Titres  d'Offices  for- 
nez  9  quatre  nos  Confeillers  honoraires  aa 
Bailliage  de  la  viUe  de  Bar-fur-Seine  9  un  nor 
ue  Confeiller  &  Procureur  9  &  un  Greffier  ^ 
^ur  demeurer  unis  &  incorporez  à  perpétuité 
»udit  Bailliage  9  &  ne  compoièr  qu'un  feul  8c 
même  corps;  lefquels  quatre  Confeillers  ho- 
norâmes connoitrontprivativementf'à  l'exclu- 
fibn  des  autres  Officiers  dudit  Bailliage  dans 
l'étendue  dudit  Comté  de  Bar-fiir-Seine  9  du 
Fait  de  nos  Tailles  9  Ayées^  Surtaux  9  8c  de 
toutes  autres  matières  concernant  la  levée  de 
nos  écnîcrs  ,  Fermes  8c  Droits;  à  l'effet  de 
quoi  ceux  qui  feront  pourvâs  defdits  Offices 
prefentement  créez  9  tiendront  leurs  Séances 
dans  l'enclos  du  même  lieu  où  les  Officiers 
AkBt  fiaîBÂi^  rendent  la  Juilice,  8c  néanc* 

Sij 
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.1  7.  ti  o.  moins  dans  une  chambre  feparée  >  les  mardi  H 
vendredi  de  chacune  femaine  ,  &  feront  leurs 
Sentences  &.  Jugemens  intituler,  en  la  même 
manière  que  les  autres  Sentences  rendues  au- 
dit Bailliage  »  en  y  ajoutant  (êulement  ces 
mots  :  Exerçans  la  Jujlict  jur  U  Fuit  des  Ay» 
des  )  Tailles  S*  autres  Impofinons  9  desquelles 
Sentences  8c  Jugemens ,  les  Appellations  ref* 
Ibrtiront  entre  notre  Cour  des  AydesdeFaris« 
Voulons  que  lefdits  quatre  Cdnfeillers  Hono- 
raires prennent  leur  rang  &  féance  en  toutes 
AiTemblées  générales  &  particulières  avec  les 
autres  Confeillers  dudit  Bailliage  >  félon  Tor- 
dre de  leur  réception  ;  le  tout  ainfî  qu'il  s'oh- 
ferve  à  Tégard  de  femblables  Officiers  ,  créez 
&  unis  au  Bailliage, &  Siège  Préiidial  d'Au-* 
xerrei  par  notre  Edit  du  mois  d'Août  16  6^,  & 
qu'ils  jouifTent  9  enfemble  notre  Procureur  & 
le  Greffier  présentement  créez ,  des  mêmes 
honneurs,  privilèges,  &  prérogatives  dont 
jouiffent  les  autres  Officiers  dudit  Bailliage  ; 
ic  en  outre  de  l'exemption  de  toutes  Tailles, 
Aydes  &  autres  Impcfîtions ,  Logement  de 
Gens  de  Guerre ,  &  du  Droit  de  Committimus 
aux  Requefies  de  notre  Palais  à  Paris  ,  com* 
me  aufh  de  la  Jfbmme  de  cinq  cens  livres  de 
Gages  à  départir  cntr'eux  ,  &  ce  moyennant 
la  Finance  à  laquelle  feront  évaluez  lefdits 
Offices,  par  les  Rolles  qui  en  feront  arreflez 
en  notre  Confeil ,  &  dont  Nous  deftinons  le 
produit  au  rembourfement  des  Offices  fup- 
primez  par  le  prefent  Edit  :  laquelle  (bmme 
de  cinq  cens  livres  fera  annuellement  levée  (iir 
ledit  Comté  de  Bar-fur-Seine  avec  les  autres 
Impofitions ,  à  commencer  du  premier  Janvier 
172 1  •  &  les  deniers  payez  aux  pourvus  ou  pro« 
priétaires  defdits  Offices ,  fur  leurs  £mples 
j^uittançes  >  (ans  que  lefdits  Gages  puiffol 
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être  retranchez  ni  diminuez  pour  quelque  eau-    i  7  2  o# 
iè  que  ce  foit ,  attendu  que  lefdits  Officiers  ne 
jouiront  d'aucuns  autres  droits ,  excepté  ledit 
Greffier  qui  percevra  les  mêmes  Droits  dont 
joulifent  les  Greffiers  des  Officiers  &  Juges 
qui  connoiflènt  de  femblables  matières  dans 
rétendue  du  Duché  de  Bourgogne  ,  pour  les 
expéditions  qu'ils  font  concernant  les  (ùfdites 
matières.  Voulons  en  outre  que  lefdits  quatre 
Offices  de  Conseillers  Honoraires  puifTent  être 
levez  &pofIèdez pour  cettepremiere  fois  feule- 
ment, par  perfbnnes  graduées  ou  non  graduez» 
à  condition  néanmois  que  ceux  qui  ne  ftront 
pas  gradués  n'auront  aucune  voix  déliberative 
audit  lBailliage9&  que  vacation  arrivantpar  leur 
mort  ou  réfignation,  lefdits  Offices  ne  pourront 
être  exercez  que  par  des  Gradués,  lefquels  au- 
ront rang  &!  feance  fuivant  l'ordre  de  leur  Ré- 
ception ,  aux  Audiences  &  en  la  Chambre  du 
Conlèil,  &  voix  déliberative  p4>ur  les  Affiiires 
civiles  &  criminelles  qui  y  feront  traitées  & 
Jugées  >  fans  néanmoins  avoir  part  à  la  diilribu* 
tion  des  Procès  ni  aux  Epices  ;  &  eh  cas  que 
quelques-uns  des  Officiers  qui  compoiènt  TE- 
leâion   fUpprimée  par  notre  présent  Edit , 
fbient  dans  la  fuite  par  Nous  pourvus   des 
nouveaux  Offices  créez  par  ledit  Edit ,  Nous 
ordonnons  qu'ils  ne  payeront  que  le  tiers  des 
Droits  de  Marc  d'Or,  Sceau  &  autres ,  pour 
cette  première  fois  feulement ,  Nous  refervant 
de  régler  le  Droit  de  Survivance  qui  Nous 
lêra  payé  pour  chacune  mutation  defdits  Of- 
fices. Voulons  &  entendons  qu'il  foit  procédé 
à  l'avenir  par  les  Sieurs  Elus  Généraux  des 
Eflats  de  notre  Duché  de  Bourgogne ,  au  dé- 
partement des  Impofitions  fur  le  Comté  de 
Bar-lùr  Seine  *  &  aux  Taxes  d'Offices ,  de  la 
laême  aumere  ^u'il  en  efl  ufé  pour  le  Çooui 
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'k  7  £  o.  d*Auxerre.  Si  donnons  en  Mandement,  teCm 
Donné  à  Paris  au  mois  de  Novembre  l'an  àm 
grâce  mil  fept  cens  vingt;  ^  de  notre  Règne 
le  fixiéme.  Sif^né^  LOUIS  ;  Et  plus  basypTCt 
le  Roy  >  LE  Doc  d^Orlcams  Régent,  prcfênt. 
pHELYPEAux.  A^i/d  Daguesseau.  Vû  auCoii- 
£èii ,  LE  Pelletier:  Et  fcellé  du  grand  Sceau. 
de  cire  verte ,  en  lacs  de  £bye  rouge  &  verte» 

Regi/irées,  ciiy  y&  ce  requérant  U  Procureur 
General  du  Roy  j  pour  eftre  exécutées  félon  leur 
forme  &  teneur  9  à  la  charge  que  ceux  qui  fer  ont 
ci  -  après  pourvus  de  V Office  de.  Suhftltut  du 
Procureur  Central  du  Roy ,  créé  par  ledit  Edit, 
ru  pourront  prendre  autre  qualité-  que  celle  de 
Procureur  du  Roy  fur  le  Fait  des  Aydes  & 
Surtaux ,  connoitre  des  caufes  &  Procès  pen^ 
dans  au  Bailliage  de  Bar-^Jur'^Seine  y  ni  avoir 
rang  G*  Jéance  en  leur  dite  qualité ,  fi  ce  neft 
dans  les  Cérémonies  publiques  ^à  ledit  Bailliage 
étant  affemblé  en  Corps  ^  ils  pourront  prendre 
place  après  tous  les  Gens  du  Roy  audit  Siège  f 
fuivant  VArrefl  de  ce  jour»  A  Paris  en  Parle* 
ment  y  le  1.  Septembre  II 7.1.  Signé,  Gilbert. 

Regiflrées  en  la  Cour  des  Aydes  ,  oiii  S*  es 
requérant  le  Procureur  Général  du  Roy  ,  pouf 
être  exécutées  félon  leur  forme  &  teneur  ^  (/ 
ferqnt  les  appellations  des  taxes  i  Office  portées 
en  La  Cour ,  conformément  aux  Lettres  Paten^ 
tes  du  li  Novembre  1716.  G*  fera  copie  colLt-^ 
tionnée  defdites  Lettres  envoyée  au  Siège  de  PE'- 
kition  de  Bar^fur-^Seine^  pour  y  être  lue ,  pw- 
èliée  &•  regiflrée  y  V Audience  tenant.  Enjoint 
MU  Subfiitut  du  Procureur  Général  du  Roy 
'  audit  Sitge  d*y  tenir  la  main  ^  C^  de  certifier 
la  Cour  de  fes  diligences  au  mois.  A  Paris  en 
iadite  Cour  des  Ay^Sy  les  Chambrés  affemblées^ 
k  oniUme  Du^nhre  \7%\^  Sigxiét  OuTHRr 


toK  %n  Fait  des  Tailles,    rif 


Dédc^tatUrt dm  Kay  du%\*  Janvier  1 7 &  i •  Can^ 
ternant  ht  côtijation  à  la  Taille  des  Biens 
pré/ume^  HohUs  dans  U  Frevince  de  Lan" 
guedoc. 

Regi/irée  en  la  Cour  des  Comptes ,  jfydes  ô* 
Finances  de  Montpellier*  Le2o  Mars  17 zl. 

LOUIS ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roy  de  ^  7  *  i. 
France  &  de  Navarre  :  A  tous  ceux  qui 
ces  prefentes  Lettres  verront.  Salut  :  Le  feu 
Roy  notre  ttès-honoré  Seigneur  &  BifayeuU 
par  fà  Déclaration  du  28.  Février  1708.  dans 
la  vue  de  terminer  les  Procès  qui  arrivent  au 
ittjet  du  payement  de  la  Taille,  &  de  la  nobi* 
lîcé  des  Biens  de  notre  Province  de  Langue- 
doc ,  aiiroit  ordonné  que  les  Biens  qui  feront 
afoâtez  aux  Compoix  des  Cpmmunautez  de 
ladite  Province,  pour  être  cotifez  à  la  Taille , 
feront  eftimez  par  les  Experts  qui  feront  nom- 
mez pai  lefilites  Communautés  ;  &  que  les 
Particuliers  qui  lespoi&dent ,  ne  feront  reçus 
à^  débattre  lefditeseflimations,  ni  a  demander 
qii*il  en  (bit  fait  une  contradiâoirement  avec 
eux,  qu'après  qu'ils  auront  paye  par  provifîon 
les  fbmmes  aufqcelles  ils  auront  été  coti(èz 
l«r  raiHvrement  conteflé»  avec  défenfcs  ^ 
notre  CoBr  des  Comptes»  A}des&  Finan- 
ces de  Montpellier  de  caffer  aucun  allivre- 
raent  quelque  prétexte  (\\^  ce  ityst-^  jusqu'à  ' 
ce  qu*rl  en  ait  fait  un  nouveau  ;  &  cepen- 
dant qtie  la  Taille  fera  payée  par  provifion  ^ 
nonob^nt  tontes  Evocations ,  Reglemens  de 
Jvges,  ft  autres  empêchement  qnelconquesf 
Teokfti  que  h»  Cojnivânaaaés  qui  fosim^ 


\i6       Bdits  et  Regismehs 
(i  7  1  I.   ront  des  acquittions  d'héritages  faites  par 
ceux   qui  font   fonder  en  présomption    de 
Nobilité ,  ne  foient  tenus  de  faire  d'autre 
preuve  pour  détruire    cette  prefbmption  ; 
fauf  aux  particuliers  fondez  en  prefbniption 
de  Nobilité  >  à  faire  voir  la  fituation  &  la 
contenance  des  biens  qu'ils  ont  acquis  9  ou 
qu'ils  ne  font  plus  dans  leurs  mains  :  Mais  nos 
très*chers  &  bien  amés  les  Gens  dts  trois 
Etats  de  notre  Province  de  Languedoc  ayant 
reconnu  que  pluiîcurs  Communautés  >  abu- 
ûnt  des  termes  de  cette  Déclaration ,  &  Cous 
prétexte  de  la  permiflion  qui  leur  efl  accordée 
de  nommer  des  Experts  >  entreprenoient  d'a- 
jouter à  leurs  Compoix  les  biens  [fondez  en 
prefomption  de  Nobilité ,  (ans  obfer  ver  aucune 
formalité ,  &  fans  avoir  préalablement  obtenu 
la  permifTion  de  la  Cour  des  Comptes  >  Ay- 
des  &  Finances  de  Montpellier ,  comme  il  s'é- 
toit  toujours  pratiqué  avant  ladite  Déclara- 
tion auroient  délibéré  le  8.  Février  i7i^,  de 
Nous  fupplierde  remédier  à  cet  abus  j  égale- 
ment préjudiciable  aux  PofTefTeurs  fondez  en. 
prefomption  de  Nobilité ,  8c  aux  Communau* 
tés*  A  ces  eau fes  9  &  autres  à  te  Nous  mou- 
vans,  de  l'avis  de  notre  très-cher  &  très-amé 
Oncle  le  Duc  d'Orléans,  Petit-fils  de  France, 
Régent)  de  notre  très-cher  &  très-amé  Oncle 
le  Duc  de  Chartres ,  premier  Prince  de  notre 
fang,  de  notre  très-cher  &  très-amé  Coufîn  le 
Duc  de  Bourbon ,  de  notre  très-cher  &  très- 
amé  Coufin  le  Comte  de  Charolois ,  de  notre 
très-cher  &  très-amé  Cou/în  le  Prince  de  Con- 
ty,  Princes  de  notre  fang,  de  notre  très-cher  & 
très-amé  Oncle  le  Comte  de  Touloufè ,  Prince 
légitimé  ^  &  autres  Pairs  de  France  9  grands  & 
notables  Personnages  de  notre  Royaume ,  & 
de  Aouç  certaine  wente  »  pleine  puiiTance  & 

autorité 
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métotité  Royale  ,  Nous  avons  par  ces  Prefen-    i  7"  r  i» 
tes  figné«5  de  notre  maîn,  dit,  déclaré  &  or- 

■  donné ,  difons ,  déciarpnr  8c  ordonnons ,  vou- 
ions 8c  Nous  piait*  Que  les  Communautés  de 
tiotre  Province  de  Languedoc  ne  pourront  k 

j  ravenircotiCerà  la  Taille  les  biens  fondez  en 
prefbmption  de  Nobili té ,  qu'après  avoir  rap- 

\>  Vorté  en  notre  Cour  des  Comptes  j  A  y  des  Se 
Finances  de  Mô^ntpellier,  de^s  i  hres  de  roture 
en  bonne  fortne, comme  anciens  Coifi poix. 
Contrats  d'acljiiifitioiiîi  Baux  à  cens,  Rentct 

[  foncières,  Champaît-ou  Agriér,  Tranfac-  "" 
tioBs  &  autres  équivalans ,  fuiVant  la  Décla- 
ration àusf»  Odobre  1 6'84,  fur  léfquels  notre- 
éïte  Cour  accordera  îa'  permiffion  de  cotiler 
&  allivrer  ledits  biens ,  fî  elle  trouve  que  les 
Titres  firient  (liffifans  ,  pour  détruire  la  pre- 
fbmgtîon  de  Nobitité,  après  qu'ils  auront  été 
communiquez  à  notre  Procureur  Général,  & 
iàns  que  les  Seigneurs  &  autres  PoffefTeursdet 
dits  biens  y  foient  appelles  ;  laquelle  permiC- 
fion  étant  obtenue',  Ifes  biens  qui  feront  ajoii^  ^ 

tez  aux  Compoîx  des  Communautés ,  pour  être 
cotiiêz  à  la  TsuUe ,  feront  effimez  par  les  Ex- 
perts qui  liront  nommez  par  lefdites  Commu- 
nautés, fans  que  les  Particuliers  qui  les  poflc- 
dentpuilTent  être  reçus  à  débattre  lefdites  efti- 
mations,  ni  i  demander  qu'il  en  Coit  fait  une 
<:oiit«adiâoirement  avec  eux ,  qu^après  qu'ils 
auront  payé  par  provîfion  entre  les  mains  des  ^ 

£olivâieicrs^!cohformément  à  ta  Déclaration 
idu  7.  Sepceinbre  f6^^,  nonobflant  toutes  op- 
fofitÎQBMfaites^oo'à  faire ,  les  (bmmes  àu(quel- 
les  ils  «auront  ^té  cotisez  (ur  l'allivrement 
coitteflé^lef^fueiltts'ibmnïes  feront  remifèspar 
|efdics>Cû}liâleurs>  entre  les  mains  du  Rece- 
aripur.cter^'Eaîlies^Iett .exercice*  qui  fera  tenu 
de  les  configner  en  ceU«k  iu  IVeibrier  de  li» 


Mi     .      Eotvr  B^l^  9féLiMJMI.t      ' 

JI7  \  té  Bauràst^uty  demeurer  {«(qv'à  fifPdecfittfi»» 
&  être  deliTrèz  i  .(|iii-  il  fersi  ordiMiÂé  tiav  ie 
JugemeiK du Procjbr ftpc^r pfeivestir  bâtf- 
chargey  de  même  1»  ruifie4«^  Comiitoimirtés'» 
qui  pourroieat  zrmw  par  k^p^tte  detâes^rer 
ces  ^  fi  jieâite^  Commiisatûté»'  dtmkmoÀMiÉ.  âir 
leurs  bngoâcions  le  Êo^mt^d  àéi  femme^cc»- 
figné€5  :  VouloHft  qu*indep€ïKkfiisiieiit  de  la- 
dite cônfip^iacioB^  eUe^G9nttmfentd*ûni«rfêr 
à.rordinaire  y  &,  en  eotiec  le  «ftOAtBst-  d»  leor 
Taille  8c  autres  Inqiofitkms  i  ttme  j^vr  iapr^ 
jnsere  année  que  pour  let  Â^iyanteeit  jufiqi^à 
ixque  la  Hoture  ou  kf  Nobilité.desrbîeBfripi 
feront  la  madère  de  la  ceateftxtiQii  ^Içrenteté 
«Éffinkivement  yagê^S'^  fit  feraavferprhis/ladite 
ï>Gc]aratîo»du  2^,  Février  lyoS^exectutée  ft- 
ion  â  forme  Si  teneur*  Si  donnons  en  Mandt^- 
ment  à  nosamé^  &  féaux  les  Gens  cenase  notre 
Cour  de$  Comptes  1  Ay4eâ  &  Fiiîmicfis  Ae 
Montpellier  «  que  $es  Preientes  it$  ayeat  à  finré 
lire» publier  &  resjfirer^  6t  le  cdntenMeti  ksb- 
les^  garder  &  oUerver  &km  iijwr  foroBEé  ft  te- 
neur ,  AonolaiËKit  îemi  Editf  9  Dcwlidrattoas:, 
>An-ét9  &  autres  Ghoiès^  à  ad  cettiâiiestv  an^ 
.^^Ues  Nous  aTons  défogé  ^'  déi égisson»  ps|r 
.ces  preTentesTaUKçopi^dflirquelle&âQtebttott- 
.fises  jpaj*  Tun  de  iMysa6iés  de  féauxiCott&iJ^»- 
£écr/taireS)  Voiiions^ee  foi  â»it  afoutéecofli- 
.me  à  rpriginaU  Car  teleftR«nrepiiifibQnrar.té- 
SK>inrde  quoiMoun  âv^ns  fait?  àifH)|reriiDtfl» 
tSqei  à  certes  Pr-^enè^^.Clonf^éEèdBtefsoIb 
vingi*troifîéme^  jottt»d0'J«vrier  »  Jk'an  d^  $^^ 
jnil  (eptceAS  v^»c-uii'vj|c^jeoiKMiréiMagDèc)l| 
£xiéflie.  «%/?/  t.Qy  (S>  iSA;pÂiK^M><Baftiè 
llo;,  LBvp-^ç.pVO^AiMàârtbi^iSk^enÊ^W^ 

jrâ^it  Cpn^l  y  SîgiiédLlaP9ÎisilT^I9.^lte 


Ktgfemtmi^  p^ut  le  CùntrâU  àês.  Exploifs^i 
fmivs  à  Id  R^^êd  d^  Utt^eveufs  dêS  IMiê'^z 
(^  de  l^Uipût  du  ^k  Du  li#  JUmt^  »>«ir 
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LE  Roi  s*éfta»t  £lk  re[^(èiKftf  «&fefi  Çot^ 
fi&i  lu  Edrts^DeeMr^k)!!^  Arf éts<  &  R^, 
glementy  eoffcernaiis  le  Cooitoie  dis»  ExA 
ploiu  ;  Sa  Kfra>eâèaiil!oit  ttc/oûM,  cfm  les  itiir 
ont  décUf  é  €$xeinpts  du  CoÉtr^ei  1«$  Exploii»^ 
fakf  4  k^R«^étede5  CoUràêiirsdela  Taille^. 
&d«  i'Ilnp•^4llSeI'4  centre  16»^  ire4étables  dé» 
qommez;  dans-  lé»  Rôtei»  p^tfr  lé  payement) 
d»l€»r»Taiix^(èirl6Jnem)&'4iie  fNl^ld*  aii{«re^»> 
ceux  4efi«t»  fcuplok^^  eon«^i«f  A^fficèiioni 
&  aâfgna^n  t  ont  été  aflujeiti»  air  Coiftcô{e«» 
&e«  foMa)efté  en  feu  CmCùWi^  VzVnn^ 
I4a»fitttr  le  Duc  d'Orleaés  Regeilt^  a  ordonné* 
ft  ordonne -qu^'lUs  Edifiai  Dedlàratîc^a  i  Ar-^ 
tèk9  &  R^gtetn^nsconéeniaiis  le  ComrQle  detf 
Exploits 9  (êront exécrez*;  6L'c6%îçixmémxxAk 
iceux,  qilé  tdif i^IbiÊs  faits  j^ la  Requéte'des 
CoUeâeurs  de  la  Taille,  &  de  l'Impôt  du  . 
Sel  >  dans  les  Provinces  &  Généralitez  d  Elec- 
tions 9  contre  les  redevables  dénommez  dans 
les  Rôles  ,  pour  le  payement  de  leurs  Taux 
feulement)  qui  ne  cofltiendront  point  d'Afli» 

Sidon  ni  de  Saifie  èUrtre  les  mains  de  per-* 
nés  tierces  9  (èront&  demeureront  exempts 
du  Contrôle.  Ordonne  Sa  MajeAé  que  les  Ex« 
ploits  faiu  à  la  Reqv.éte  defdits  CoUeâeurs  t 
qui  contiendront  Affignations  ou  Saifie  entre 
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]|  7  «  )•'  les  maifls  de  perfoimes  tierces;  enfembletôtif 
Expl<Mtt  faits  à  ia  requête  dies  Receveurs  des 
Tailles^  pour  lepaj[ement  de»  cottes  d'oftce  9 
ou  contre  les  Colleâeurs  >.de  quelque  nature 
qtre' (oient  lefilits  Exploits /feront  contrôlez  9 
fie  les  droits  payez  dans  les  délais  ,  &  fous  le^ 

.::  s  ^  I  peines  de  nuilitez  defdits  Exploits  «  Procédu- 
res 9  •  Jtiigcmefts  &  Amendes  portées  par  ie(^ 
<lits  Réglemens';  nonobftant  la  décharge  em- 
piûjréé  dans  les  Comdiiflions  des  Tailles ,  dans 
lefqyelles  il  fera  à  Tavenir  fait  mention  de  Fex- 
ception  portée  par  le  prelent  Arrêt.  Serone 
au  furplus  lefdits  Reglemens»  enfembïelkdits 
Arrêts  des  i.  Mars  lé^j.  &  1 1.  Janvier  j6S9* 
concernant  la  Province  de  Languedoc ,  exé- 
cutez. Enjoint  Sa  Majefté  aux  Sieurs  Inteh-  - 
dans  Se  Commiffaires  départis  dans  les  Prb--^ 
rinces  Se  Généralitez  du  Rovaume  »  de  tenir 
la  main  à  l'exécution  du  préfent  Arrêt  9^  ^ui 
-^  iera  Ift  9  publié  9  affiché  Se  exécuté,  nonobftaiit 
appofition  ou  autre  empêchement  quelconque  9 
defquelsfî  aucuns  interviennent  9  Sa  Maîefié 
^en  eft  fis  à  fon  Conlèil  refervéla  connoiflan- 
ce9  fie  a  icelie  interdite  à  fes<Dours  fit  Juges. 
Fait  au  Confeil  d'E(lat.duRoi9tenu*à  ^wtià 
\t  vingt^uniéme  jour  de  Mars  mil  .ftpt  cti^ 
TÎflgt-deux,  Collationné. 

Signé,  GOUJON. 


son  IBFaIT  t)B$  TàlLiEÈ.     StiT 

-*       '  •  '  .     i         i         , 

^rr/t  du  Confeil  J'Eftdt  privé  du  Roy  ^  fiti 
ordonne  F  exécution  de  ceux  des  7.  Novembre 
i^4éî.  fi«"  i^.  Juillet  -16^6.  Çf  qui  déchargé 
Jlïonfieur  le  Procureur  Général  de  la  Coiàr 
des  Aydes  de  l*a[fi!gnanonyà  lui  donnée  au 
C^njeille  8.  Avril  17x1.  avec  défenfes  à  tous 

.  Huiffiers  de  lui  donner  à  ^avenir  aucunes 
affignations,  à  peine  de  nullité.^  &  de  cinq  cens 
livres  d^ amende  contre  chacun  des  coiitrev^. 
nans^  Du  15 .  Avril  i  yz 2»' 

Extrait  des  Rtgîfires  du  Conftil  iEftat pri^ 
du  Rojr.  '      :       S 

SUR  la  Requête  prefentée  au  Roy  en  (oti 
Confeil,  par  Germain  Ferron»  lAntbSne 
Bomplerre ,  Jofeph  Simon  ,  Jofepk  &  Ger-- 
main  Duval ,  &  Germain  Coquel  habitans  it 
la  ParoifTe  de  Safly-le-Grand  :  Contenant  que . 
Meflire  Jean- Jacques  Coufhird  Confeiller  au 
Parlement  de  Paris ,  ayant  prétendu  que  dari^s 
un  aâe  d'Aflêmblée  fait  dans  la  ParoifTe  de 
.Safly-le-Grand  pour  Téledion  d'un.  Syndic 
.de  la  Communauté  9  il  y  avoit  eu  de  l!abùi>« 
.niérae  ^e  faufîes  fignatures,  &  que  cependaivc 
Il  avoit  été  rendu  Sentence  en  rEledion  dfe 
Clermont  en  Beauvoifîs ,  portant  que  Germain 
Ferron  l'un  des  Supplians  élu  Syndic  en  feroît 
les  fondions  9  il  fe  pourvut  au  Parlement  de 
Paris  où  il  obtint  un  Ârrét  qui  le  reçut  appe^ 
lant  comme  de  'Juge  incompetant  de  ladiie 
Sentence  ;  &  (Itr.la  plainte  par  lui  :  renidiueoah 
fujet  de  la  fabrication,  de  cet  aé^ei  de  Syndic 
cat  il  obtint  un  autre  Arrêt  le  21.  Février  1  t^u 
par  lequel  >pour  Tinfiruâion  de  ladite  plainte» 

T  iij 
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;k  1  1 1»  !1  fit  commettre  le  Prevét  Forain  de  ladile 
¥Jile  4e  (^er4iiofit.  Les  Suppifans  de  leur 
cdté  Ce  rendirent  appellans»  tant  de  la  plainte 
'du  fictif  Cmit&SLià,  que  4e  •toute  la  procédure 
élite  fur  le  Pr«i^  Foraki.  Le  £etMr  Ffocu* 
Ifftuikémif^'iéUi  Courdet  Aydes  d*«ii  au- 
•ftf#  icAté^^yant  ^éteodH  ^ue  la  matiere^oit 
^teADmpéfteace  de  iaCo«ir  de«  Aydes^  fit 
^^^(}iier  jM^r  Atxétàu  i^.M^y  firîya«tfiip^ei 
fiefeyé  .par  is  £einr  ConAarl  de  la  Sentence  de 
ikEi^é&sm  de  JCiernioAC  ^t»  avôk c^fifir nÉé  la 
-«Mmnatiofl  de  Fer ron  pour  Syndic ,  te  ^ar 
autre  Arrêt  du  i  ^.  Jvin  cecte  mime  -Conr  évo- 
qua encore  l'appel  interjette  par  les  Supplia^ns 
"ikt  ^a.p!^te.dtiiîéiir.C4Qaftèrd'^de  là-pfece- 
dure  faite  par  le  Prcvfc  Vorain  de  Clermom* 
Ledit  fieur  Couflard  ayant  encore  prétendu  que 
^nren^riin  des  Suppliant  zyfÂiiMi  rebelliph 
^tt'iiuiâif  ri|uiâui  ay4)«t  jlgnifiéf  A«rét  du  Pai^ 
-feôient  du  S*  Février  ly&x.  ic  ayant  obtenu 
Arnét  i)uiliii  peimettoit  d*en  faire  informer 
^nrdevantie  Prevdt  Forain ,  ayant  même  fi^t 
^oeeter  Ferron  d'ajournement  per(bnne1 ,  fc 
-bit  oniofflaer  le  recoilemeot  &  confrontation 
des  témoins  ciiis  en  information  iiir  ce  ùit  ^  jfl 
asft intervenu  un  autre  Arrêta  la  Cour  des  Ay- 
<des  le  y.  Juillet  i y^ >•  ^ui  a  évoqué  la  plainte 
:idu  ii»irCo«ftacd  iur  lar^Jbellion,  comme  unjs 
.iuite  de  la  première  aâaire.  Tous  ces  diff? rens 
Arrêts  ayant  formé  un  conAk  entre  le  Parle- 
ment £c  la  Cour  des  Aydf  s  >  dr  les  Parquet^ 
Â'ayantpfi  &  concjîlier,  le  fieur  Couftard  après 
dvoir  par  une  Requête  précité  du  24.  Janvier 
flièrnier ,  confeqti  de  procéder  Cut  le  tout  à  la 
^sourdes  Aydes ,  n^a  pas  laifiS  de  prendre  fiir 
ik  oonâk  des  Lettres  en  Règlement  de  Juges 
^etstre  le. Parlement  8c  la  Cour  des  Aydes ,  eA 
ar^rtu  defqueiles  il  a  par  Exploit  du  1 4.  du  pyer* 


son  LB  tkt9  9Zf  TAIlllff;      IftI 

fent  mb  £ut  «finer  les  Siippliaiisau  Coi^eil  i  "9^  t  ^ 
pour  être  r^ié  £s  Ju^es  ;  mais  (entant  bien 
le  danger  qu'il  7  mrok  de  vouloir  (butenir  que 
les  pardes  doivent  etro  renrey^es  au  Parle- 
ment 9  il  a  9  en-  iiabile  bosamt  9  pris  le  parti  dt 
déclarer  par  fè$  Lettres  qu^  fe  rappofte  m 
Conlêil  4'itre  renvoyée  ea  telle  Cour  qu'il  lui 
]daùra  >  foît  au  Parlement  »  fi)it  i  k  Cour  des 
A]r4es  »  ic  cela  dans  la  vue  de  Ce  mettre  à  eou« 
Tert  des  dépens  d'une  inHance  y  i  laquelle  ce* 
pendant  lui  iêul  a  donné  lieu  :  ic  comme  par  le 
moyen  de  ù,  déclaration  portée  par  A  Requête 
du  A4.  Janvier  dernier ,  de  cof^entir  de  pro«* 
céder  à  la  Cour  des  Aydes  >  &  de  ceHe  qull 
fait  de  iè  "mpçottei^M  Conièil ,  il  ne  feroit  pas 
kifie  que  les  Supplians  fuBknt  obli|ei:  d'èfltiyar 
les  fraisd'uae  inâanceau  Confèil.  Re^roieÉt 
i  ces  caufes  les  Supplians ,  qu'il  plAt  a  Sa  Ma« 
y^  leur  donner  aâe  des  dédaradons  faites 
par  le  Sr.  Couftard,  «  de  fon  con(èntement  de 
procéder  à  la  Cour  des  Aydes»  en  confèquence 
renvoyer  les  parties  en  ladite  Cour  des^Aydes  » 

Cor  y  procéder  tant  Cut  l'appel  interjette  par 
iieur  CouAard  de  la  Sentence,  rendue  en 
TEleâionde  Clermontqui  aotdonné  à  leFei^ 
roa  9  l'un  desSuppliansy  de  faine  les  fonâioni 
deSyndicde  iaParoiflede  SaflV-le^rand^oue 
fiir  la  plainte  par  lui  rendue  de  ta  prétenane 
fabricadon  der^Ôed'AiTemblée  du^ingt-neuf 
Décembre  1720.  Dtde  celle  auffi  rendue  par 
lui  &rle£ait  de  laprétefidue  rébellion  faîte^ 
rHuiffier  ;  comme  auiH  fur  Tappel  interjette 
par  les  Supplians,  de  la  plainte  rendue  cçn*- 
tcîeinc^pàr  ledft  fieur  CouAard ,  de  de  toute  là 
piocedure  faiie  par  le  Prévôt  Forain  en  Beati- 
yfioiûs ,  leurs  circonftances  &  dépendances*  Vft 
ladite  Requête  fignée  Cadel  Avocat  desSup* 
liions.  Copie  de  Ta  Requête  du  fieur  Coufiard 

7  i*ij 


Ï£7:^,^<   4u  24^  Janvier  dernier»  &. autres  pièces  jiifii^ 
'      *       ficatives  de  la  Requête.  Vu  auflî  rafSenation 
donnée  au  Confeli  à  la  Requête  dudit  |îeur 
Coufiard  au  Sieur  Procureur  General' de  ia 
Cour  des  Aydes  le  8«.  du  prefentniois  d'Avril 
en  vertu  d^ (dîtes  Lettres  ^n  Règlement  de 
Juges  du  1^*  Mars:dt3rhier*  Les  j^niontrances 
dudi(  fiex^Ti^noçutfiUT  Général  9  tendajites  à  ce 
,  qu'ii  plut  à  5a  Majefté  j.  ccuifornciément  aux 
Aryéts  du,C<JnfeU:d«5i7>  Novembre  16.46.  & 
.i4«  Juillet  1656.  le  décharger  de  ladite  affi- 
gi^ation ,  3f  faire  défenfes  à  tous  Hutâiers  de 
lui  donner  à  l'avenir  aujcunes  aflignations  i 
f pinède  nullité,  &  de  tinq.cens  livres «d*2-* 
çaende  contre  chacun' des  .contrevents^  kC 
d^s  A^^^êts  du  Confeil  des  7*  Novembre  1 6^6^ 
&  14,  Juillet!  16$ 6.  &  autres  pié.ces  :  Oiii  1<B 
Rapport  du  (leur  £igno.n,  Confeiller  du  Roy: 
çn  Tes  Con&ils ,  Makre  des  Requêtes  ordinaire 
de  Ton  Hôtel.  Le  Roi  en%n  Confeil»  en  con- 
iequence  du  confentement  dudit  Sieur  Couf> 
tard  >  a  renvoyé  &  renvoyé  lefdits  Germain 
Ferron,  Antoine  £ompierre»Jofeph  Simon , 
Jofeph  &  Gerniain  Duval„5(  Germain  Co* 
iquel,  &  ledit  fieur  CouHard,  à  la  Cour. des Ay*' 
des  de  Paris,  pour  y  jproceder  tant  fur  Tappel 
interjette  par  ledit  fîe^r  Cowft^rd. de  la  Sen- 
tence rendue  en  TEledion  de  Clctrmbnt  qui  si 
ordonné  que  ledit  Germain  EerrOn  feroit  les 
fondions  de  Syndic  de  ladite  ParoiiFe  de  Safly  , 
que  fur  les  plaintes  par  lui  rendues  concernant 
l'ade  d'Affemblée  du  ip.  Décembre  1710.  ît 
.  le  fait  de  rebeih'on  ,  &  tout  ce  qui  s'en  eft  en- 
fuivi  ;  enfèmble  fur  Tappel  intei:jetté  par  lel? 
.dits  Perron,  Bpmpierre,  Simon,  Duval»  &ç 
Coquel ,  de  la  plainte  rendue  contr'eux  par 
ledit  fîeur  Couflard ,  8c  de  toutç  la  procédure 
faite  en  confequence  9  circonilances  &  dépen-* 


fBK  Lt  Fait  i>lsTAl^tis.  ijl^ 
Aifloes  ;  &:  au  iiirplus  ayant  égard  aux  remon-  i  7 1 1) 
tmnces  et  (on  Procureur  Général  en  ladite 
Cour  des  Ay des  jsSz  Majefté  a  ordonné  Se  or* 
donne,  que  les  Arrêts  du  ConCêii  des>.  No-** 
vembre  16^.  &  14.  Juillet  16^6»  feront  exé- 
cutez félon  leur  forme  &  teneur ,  &  en  con-» 
fèquence  a  déchargé  &  décharge  (bndit  Pro-^ 
cureur  General  de  raifignation  à  lui  donnée 
le  ^.  du  preiènt  mois;  fait  défendes  à  tousHuî(^ 
fiers  de  donner  à  Tavenir  aucunes  aflignations 
àIbnditProcureur  General, à  peine  de  nullité, 
&  de  cinq  cens  livres  d'amende  contre  chacun 
descontrevenans»  FaitauConfeil  d*Eftatprivc 
du  Roy ,  tenu  à  Paris  le  Tingt-cinquiéme  Avril 
mil  fept  cens  vingt-'deuxi  CoUatioiiné. 
Signé  i  HAT  TE, 

,i  -■         '-  "lll  liJJli  I I 1 Il  » 
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Déclaration  du  Roy^pârcantntàhlijfemtntde' 

pluJUurs   Droits  Jur  Us  'Forts  ^  Quais  t^ 

.  Halles  6*  Marckés  de  la  Ville  de  Paris.  Doft^ 

née  à. taris  Le  15  May  1711.  ^  t 

'  •'   '  •         • '         •        '      \ 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  j  Roy  dc; 
France  &  de  i^ayarre  :  A  toust^ux*  qui. 
ces  pre&ntes  Lettres  verront ,  Salut.  Le  ieu> 
Roy  notre  très^honôré  Seigneur  &  Bi(àyeul<: 
voulant  procurer  ^Xt%  Sujets  la  diminution 
des  charges  que  la  néceffité  de  la  guerre  Tavoît 
obligé  d  impofeff  fur  eux  ,  pronta  des  pre?^ 
miers  motnensdeJa  PaLx.pourfupprimer'.difo 
férens  Oflices  ;  il  fupprima  entr'autms  par  ' 
TEdit  du  mois  de  Janvier  1 7 1 5«  ceux  aufquels. 
il  avoit  été'  attribué  des  droits  manuels  fur  le 
Sel,  &  par  celui  du  mois  de  May  de  la  même 
année,  ceux  qui  avoicnt  été  créés  depuis  l'an-» 
née  zé88.  fur  les  Ports,  Quais,  Halles  fe 


ifz  %.  Marché  4«ii^we  baimQ  Ville  4e  Paris  »  S  OM^^ 
donna  piour  k  r^mbourftflMBint  des  {Nremiecs^ 
la  continuatioii  des  droîits  pendant  douze  an- 
nées 9  (c  en  éi^gJBant  le  ii|uait  des  droits  de» 
Officiers&pprisaez^  jU^ Bprts> il  en  referva 
les  tro^  Jouxtes  guaf^  ^i»»r  âtre  perças.  îtt£^^ 
qu'au  iQoabiOur^èi^ieiit  àès  QSisittB  q/ue  lafitua- 
tion  4(B»  lances  ne  permettoit  pas  dexem* 
bouiif  r  .d«sf  «y^B^S;OFdiJi^iir»s  de  1  £ih^  ,  Nous 
e^tfâf^es  dans  i^  mêmes  i^ues  aii£-tot  que 
Nous  fjttiînes  p^M'Yennf  à  la  Couronne  ,  Nous 
e^Yiîàgei8M»s  les  droks  que  la  neceiUté  dce 
temps  avoit  obligé  d'établir  9  &  «fui  augmen* 
wimt  l9S  frais  de  la  Juftice,  comme  les  plus 
a  chargjB  à  nos  Sujets  :  Nous  fiippiiaiâmes  par 
TEdit  du  mois  à^àoik  17 1^*  plufîeurs  Offices 
qui  avoient  des  droits  (ur  les  dépens ,  fur  les 
epkes>  fur  les  amendes^  &  années  de  patelle 
nature  9  8c  en  éteignant  par  le  même  Edit  je 
tiers  de  quelques-uns  de  ces  droits  &  la  moitié 
de  queiquesrautres9  Nous  deitinâmes  lepro* 
duit  des  droits  retervea:  pour  être  perçus  au» 
tant  qu'il  ferait  néceflàtre  pour  renibourfer  te 
prix  des^  finances  Se  les  intérêts.  Par  un  autre 
Edit  du  ménie'mdis  &  par  ceux  des  mois  de 
Janvier ;&  Novembre  Mjif.  Nous  pourvûmes. 
de  même  à  la  fbç^M&on  as  qoeiqu'aueres  Of« 
ficeS)  Se  i  lareû»rve  des  jdcodtsi  deâine^  de  me- 
né au  rembourfemeat.  Les  dilpofitions  de  ces 
difiereas  £ditS9Nous  ùdfoicat  attendre  avec- 
une  extrême  impatience  le  temps  jieureux  oik^ 
nos  Sujets  ,poucroient  enfin  profiter  de  Tex» 
tittâioa  totale  des  droits  dont  ils  n^avoient  en- 
core pu  profiter  que  de  la  (ûppreffion  d'une 
partie  9  lorgne  rarrangèment  de  «os  finances 
Nous  ayant  fait  prélùmer  que  Nous  pourrioas 
pourvoir  d'ailleurs  au  rembourfement  de  ceux 
des  Officiers  qui  ti'aydent  paiençoreété  rem-: 


9Xf%   ttfHfi  pt$  TAlhhtÈ»      %lf 

I^C!OCMr«r  à  SOI  Pti^les  le  toulageraent  le  ^ti9 
^r^omft  ^*Jt-N<m«  feoottfoiiUe,  Noùsenpi'  ^ 

ijgea  co  r«méc  17^^-  ft  i?»^*  «k  faire  ceflèr 
te  peflceptfon  et  tdn«  «ies  droite  refervez  par 
les  4ifimf»  Edîtff  «  e«  Noue  chargeant  du  rem* 
teurfinnest  Ace  Ofidere  ;  Nous  crAmes  même 
fdofv  jHWWHT  idfiiuier  i  nos  Sujets  une  |il«5  ' 

graode  marque  de  notre  affséUoa  ^  en  iiipprir 
mat  pfltr  ïtÀst  du  mois  de  Sept^nbre  i7<^« 
tes  anciens  Ofices  evéés  £îir  les  Ports  avant 
ié%^.  fu^  Nous  jugeâmes  être  en  état  de  pou* 
mt  ceac^cnc&r ,  ft  Nous  fiûvnnes  enfin  les 
«aémes  nwinRoaftens  de  nofire  coeur  »  lorfque 
.Itoee  fifties  ceiGur  ^a  Tannée  i7so.  la  per*- 
jeeptKM  Ktes  eifoits'de  Courtiers* Jaugeurs  de 
yfig»%lk  autres  liqueurs,  ceux  des  Inipedeum 
•deeBêMcheriesi8c4:eux  iitt  InQioâeurs  aux  En* 
-tabcà  êc  Boîffbns  qu$  doivent  durer  encore  un 
.certain  nombre  i'anffées»  fuivanft  les  Edits  & 
Déclarations  des  3 .  Oéèobre  17 1 3  •  de  zp.  May 
17 «7»  Qâobre  1713.  Février  17M.  &  »• 
Jniiletde  la  même  année,  pour  être  employer 
-au  remboutCèment  de$  adfodtcata^fes  dit  r«m- 
Jiourlement  desquels  Ndu9  crûmes  pouvoir  en- 
core Nous  charger  pendant  le  temps  <fie  ces 
droits  n'ont  point  été  perçus ,  Nous  avons  fak 
tous  nos  efibrts  pour  procurer  tous  ces  rem- 
-bourfemens,  &  voyant  enfin  qu'après  un  eflay 
de  plus  de  deux  années ,  lafkuation  (prefente 
de  nos  finances  ne  Nous  permettoit  pas  de  fui- 
Tre  les  premiers  voeux  que  Nous  avions  for- 
mez pour  le  ibulagement  de  nos  Peuples., 
n'étant  point  en  état  de  pouvoir  fiibvenir  a  ces 
diifefens  rembourfemens  dans  un  temps  où 
Nous  nous  trouvons  encore  chargés  d'un  grand 
nombre  de  dettes.  Nous  nous  ferions  vus  for* 
ces  malgré  Nous  de  recourir  à  de  nouvelles 


J  7  1  »•  impofitxonsv  û  Nous  n'avioîib  jtigë  plu^cofl* 
vtflable  de  proférer  i  toutes  autres  celles  (pâ 
avoient  déjà  été  établies  par  différents  EAits 
enrcgiftrés  en  nos  .Cours  de» Parlement,  &  qui 
doivent  être  plus  fupportables  par  le  long  uQkr 
ge^où  Ton  a  été  de  iei  percevoir  ;  mais  com- 
jne  les  droits  dont  le  teriifis  étoit  liinîté  ^  dé- 
voient avoir  chacun  une.  d«rée  tlifférentc  de 
Xr  p.  lo,  ou  ixv  années^  iuivant  les  differcns 
Èdits  ,,&  queia  durée^des  àutfe^  étoit  incer- 
taine ,  n'étant  '.  déterminée  qu'au  rembourfo- 
ment  entier  des  Officiers  >  enforte  que  fî  quel- 
ques-uns euflent  dus  celTer ,  iidvant  les  Edits 
•dans  4«  5»  ou  6^  années  ;  d'autres  atfcontraife 
SK^oient  du  fubfifier  encore  7;  ou  S«  aûnées^ 
i&  d'autres  .enfin  pendant  un  temps  peut  être 
.plus  ,çonftdéi1abie  ;  eu  égard  aurembourfe- 
nicnti»NoHs  avons  orâ.devûir.établir  «ne  um>. 
formitéenti^fi  dans  cette  pQTCeptiony  en  fixant 
ïbn  C0UP4  à  celui  deâx  années  9  après  lequel 
temps  >  nos  fujets  feront  totalement  aflurez 
d'une  décharge*  pleine  '&  entière  de  tous  ces 
Nclroit^*  Nou«  aurions  défiré  pouvoir  procurer 
encore  à  fH)9).SKi3iC^  «i^n  plus  grand  fbulage- 
-ment^  en  diminuant  la  quotité  ides  ces  droits, 
jfnat^  ayant  cendd^ré'tqi^'Al  eft  nedeflâiretl&foft- 
rtenii?  les  êfpéf^^nces ,  ^  d^affucer  l'état  «de  ceux 
-de  nos  fu jets  qui  attendent  depuis  fî  long-temps 
le  rembourlemçnt  de  leur  finance ,  on  qui  n'ont 
fait  en^le  recevant  que  changer  le  titre  de  leur 
créance ,  perfuadez  d'ailleurs  que  les  grains  & 
►farines  font  fi  privilégiés,  qu'il  ne  convient 
~  .pas  d'y  mettre  aucune  nouvelle  impolîtion  ; 
que^  la  cheieté  exceffive  des  bois  à  brûler,  & 
des  charbons  ,  ne  permet  pas  d^en  augmenter 
les  droits,  &  qu'enfin  le  privilège  des  Bour- 
geois de  notre  bonne  Ville  de  Paris  cfl  fî  favo- 
rable >  qu'il  doit  être  coufervé  en  fon  entier  > 


«uR  LB  Fait  vies  Tailles,    iip* 
comme  il  Tavoit  été  par  les  premiers  Edits  >    17  i  ti* 
Nous  avons  crû  que  le  foulsgement  (ètoit  ^us 
convenable  par  cette  exemption ,  que  fi  Nous  • 
^avions  diminué  la  quotité  fur  toi^s  les  droits  > 
&  Nous  nous  fommes  d'autant  plus  volontiers 
déterminez  à  prendre  Ce  parti ,  que  les  denrées  • 
les  plus  néceiïaires  à  la  vie ,  fe  trouvant  exem- 
ptes de  ces  droits  »  les  pauvres  fe  fentiront  plus 
que  les  autres  de  la^iminution  ^que  Nous  avons 
delTein  de  procurer  à  nos^Sujets*  A  ces  caufes» 
de  l'avis  de  notre  très-cher  &  très-amé  Oncle  > 
le  Duc  d'Orkans ,  Petit-fils  de  France  Régent; 
de  notre  très-cher  &  trcs*amé  Oncle  le  Duc  . 
de  Chartres  ,  premier  Prince  de  notre  Sang  ; 
de  notre  très-cher  &  très-amé  Coufin  le  Duc  de 
Bourbon ,  de  notre  très^^cher  &  très^amé  Coufin 
le  Comte  de  Charolloii  y  de  notre  très-cher  & 
oès-anié  Coufin  le  Prince  de  Conçy  ;  Princes 
de  notre  Sang  ;  de  notre  très-cher  &  très-amé 
Oncle  *  le  Comité  de  Toûlonfe  >  Prince  légiti- 
mé >  Se  autres  Grands  &  Notables  Perfbnna-^ 
ges  de  notre  Roy auiyie  ^  8c  de:  notre  certaine 
KÎÇfice  9  pleine  puii&nce  &  autorité  Royale  » 
Nous  avons  par  ces  Prelèntes  fîgnées  de  notre 
main,  dit  &  déclaré',  difons  âc  déclarons  « 
voulons  Se  Nous  plaît  ce  qui  ^t.  Que  les 
droits  ^ étoient attribués  aux  Offices  créés  fiiff 
ks  Ports ,  Quais ,  Halles ,  &  Marchés  de  notre 
bonne  Ville  de  Paris ,  ^uis  l'année  168^»  &  > 
relevez  par  TKdit  du, mois  de  Mai  17 15.  por- 
ts|nt  (ùppreifion  defdits  Offices ,  foient  perçus 
pendant  le  cours  de  fix  années ,  conformé-* 
ment  audit  Edir  du  mois  de  Mai  j  7 1 5  •  &  &i<«. 
Tant  le  Tarif  attaché  ibus  le  €Oft|re-ircel  de  la. 
Dé£kriac^niki'6.Apfttvi  7f5ér&querleB  droits 
qui  éc<^4ént  actiîboés  ?aui.anctéjis  X>&ces  fitr 
kfitits  Posts ,  Qiiais,  HbUes  iSt  Marchés  créés  \ 


t)o  EofTS  er  Rc&i.Cill»l»9r 

\1  ^  ^•'  pjemlantie  même  iemp»(fe  fîx  «nniéis  Cu  le 
pîe4  des  oiémc»  Tarifs^  Si  %n  Isi  même  fonaê 
&  iBaai^Bfe  que  le»  Titiil»»e»  de(<ik»  O£oe» 
les  perceToient  &  avoiest  dtoh  fk  itg  perce- 
voir lors  de  la  fiippreffioti  ordonnée  par  l'Edit 
du  mois  de  Septembre  17»^*  exceptons  èa  ré^ 
tMiSemtm  defilksdfoiWceii»^i  ét^eadéu* 
bdîs  &  perçus  fut  les  Bieds  «  Org^»  &  Fai^es^ 
&  fur  les  Bots  à  brûler  9  Cbarboji  de  bois  y 
Cocierets  &  Fagots»  Urquels  demelireFOM: 
éteiflls  8t  Cu^tîmis  conforméineiii  a  VE^  d« 
mois  de  Septembre  171^4  lequel  fera  éxieuti 
i  cet  égasd»  Vottkms  que  lies  Bourgeois  6é 
notre  bonne  ViAe  de  Pàrisr  feient  &  demeu- 
rent rétablis  potrr  les  denrées  pvovomMM  dé. 
leur  crA  ^  dans  le»  mêmes  privileges'&  exempt 
tionsà  regard. deTdit&droitSfi  dont  il»)oùiA 
(oient  lorrqoe  lefctits  droits  iâoimà  petQ&s  pér 
lès  Titulaires  de»  Ofiees^rupprime^t  .déto^ 
géant  en- tant  que  beibin  erfi  ou  itcoit  à  la  Dé- 
claration du  6é  hotrt  tyruSi  du  Tarif  Arrêté 
en  confiqoence  ;  8c  pout  pvévenir'  lee  abus  & 
les  fnmdes  qui  poiHnôtetitaariivés  fous  psé- 
texte  dudit  pnvilégey  voulons  &  ordonooiie 
qjUEjr  les  Boui^eoîe  de  noere^  bonne*  Ville  de 
Bfltis'  qui  voudront  jouir  de  ladite  enemprion^ 
Ibièat  tenur  de  faire  enregiftrcv  dans*  1^  ipiin^ 
zainean  plnrtaird  au  Bureau |énéf  al  dote  ségicf 
déTdftfsdroîtf  rétâblisyJeurs  trâres^de  propriété 
dev terres  &-  héritages  qu'il»  pdfledm»  .&  der 
fùnrmt  lo»  dudit  elir^fireHieAt.tl»  oestificôe 
en  bonne  ferme  den^  Cedleûeurs  de  la  fasotflSs 
oè  fixât  fitvésieiir^^  berisagb»ii  OMitenant  In 

Îuamiicé:d*afpea9  de.  peesdoscnrérquerleldfty 
iopiMiaicestfdttit  valoir  pHr.leiirsijnRfB^ttl 
httrs  tt^ic  éépwêyùm  tasé  t^makSèvm&im 
Mieen  itasdé  AisflUdlklmtît^ilrJiin^ciend 
sret'jiHwwidro^tggltfdî^rftoAelistfrii 


^nnerontdefsruxccfrtific^t») ftdedééhéance  t  f  »  i^ 
de*  prîYilëgcs  cànttt  hts  Bourgeois  <ftrr  Ié5  tip- 
'porteront  >  (an*  ^ùe  iâdrte  aniènde  poiffc  étrie 
ffiiio<!ei*é'e  >  ni  fef  pf  îyîlêgey  ^étitëHs  foni  quel- 
4fcie  f^étexte  que  ce  fbiu-  Evl]éigHaits  atifdfts 
Proprîéériréi  éé  êêéliitefiévtêUsiiiÈ  àprîfs  la 
récolté  f  9t  Aiti^îù^t^à  éàtH  }é  mois  dJ'Oc- 
tobrè^  dé  tfcaciirie  anfrfé  ^  la  ({]ii^iiM'té  rfèis  foins 
&  dVvoîn^  qu'iU  ôrft  îrture^ffis  prôVétiatrt  de 
leiFf*  héritëçés ,  c<*lléi  qiijb»  entendent  faire 
entrer  à  Paris  pour  l^ur  confbftirifation  >  &  par 
quelle  Pottcs  oti  Ihireaax',  â  peiné  dé  dé- 
cWéâ*cedirfp¥îviIé|»e'pou*  éhàeunv^  des  aiihéeSf 
dans  laqfneUé  ils  mineront  d'y  Yatîsfiifré. 
Vduk>n^  ^eiltéfiient^ue  lesdroittflfittttiels 
fur  les  fels  refervés  par  les  Edits  de  Janvier 
1 71  j.  &  Décembre  171^.  ceux  refervcs  dans 
4c*  CottrsyCteftiêenétîés ,'  Pr efidraux ,  Baillia- 

feS)  &  aùifrés  Sivges'B^  Jarifdlâions  par  les 
Iditsdes  mois  d'Apfit  1716.  Janvier  &  No- 
vembre T7iP7V'eci>x  de?  édurttcri  -  Jàugcurs 
cr^st  p*f  E*t  dé  FetnVr  1 674.^  tflÀf^fteufs 
atiseBônehérîés  ctèHp^Eéit  déFévriefi^ô^, 
&  Ccu»  d^Infpèâcnrs  ituit  Boifibus,  crëés  par 
EdRt  d'Oftbére  ifà^\  éorit  Nons  avons  fah 
eelfef  ft  perception  \  continua  d'être  kVcs  & 
petçwspèHdtfttt^a^^s'î  âprtelefquéUéi  toits 
te  OiCAîts^éfoifs  êéknpnt^r6ht^téif\H8c  Çtpprt- 
«ïés  ;^ôir*  lei  féWdl^qiii  ^rovîei^rdWt  Wi  fecoii- 
yfemeiff  dtfèiiss  drôtts-  éi-dèffiis^fétàWîî, fe- 
ront ùfÉiqiïémcnt  empfe>yéè  att^TéVrib<Jttrfeirfietft 
ée»  éttteé  -de  l^tat,*  fbivitftt  1èr  ét^tj^ùî  eh 
toôrit  éttètéHàèii^eé'ix  m^'s  èti  ifetréCôn^- 
feilf  fih»  queifetrr<(i*cftJiie|Jr<tèkte  (jftfc'CcfQxt; 
îk^ift^llé.é^e'ii^icj^M^^ 
llefqticts  ><»^W&btirft?mé^^  ^  "Hhà  qWe  *dd  réScdà»- 
VrcmeAi^defiKts^fdïtr^  il'ife^  côrii^W  towà'îtl 


2.^2  EdIT^    et  RCGf.tMBM« 

^  7  2  «•  me  qui  ièra  prefcnte  par  la  Déclaratîoii  que 
Nous  ferons  expédier  à  cet  effet.  Si  donnons 
jtn  Mandement-  à  nos  amez  &  féaux  Con- 
feiilersles  Gçnstenans  notre  Cour-des  Aydes> 
i  Paris  .que  ces  Prefentes  ils  ay^nt  à  faire  lire, 
.publier  &  enregiiUer,  &le  contenu  en  icelles^ 
garder  &  obfervcr  felon  leur  forme  &. teneur: 
Car  tçl  eA  ifocre  plaiHr  ;  en  témoin  dequoi 
Nous  avons  fait;  mettre  notre  Scel  à  cefdites 
Prefentes.  Donné  à  Paris  le  quinzième  jour  de 
l\Jai,l>n  degracç  mil  fept  cens  vingt-deux» 
&  denotre  Regn^p  le  f^ptiéme  Signé ^  LOUIS; 
EtpluJèas,  Par  leRoy,  LeDucd'Orleanj? 
Régent,  ^refent.  Phelypeadx.  Vu  au  ConfeiJ» 
Dodu  H*  Et  fcellé  du  ^rand  Sceai^  de  cire 
jaune. 

Regi/iréâs  en  Parlement  le- lo»  Mai  lyii» 
Signé,  GiLBBi^T* 

,  Regij^f/es  en  la  Cour  des  Ayies^  o«y€^  ce 
.requérant  le  Procureur  Général  du  Roy( ,  pour 
être  exécutées  jjelon  leur  forme  (/  teneur  îjans 
préjudice  des  privilèges  des  Bourgeois  de  Paris, 
jqui  demeureront  maintenus  (/  conjerve^  en  lettr 
entier  9  6*  ne  feront  UJdits  Bourgeois  ((ffujettif 
,d  autre  formalité^  ou  tenus  de  rapporter  autres 
Titres  ^u£  ceux  prefcritspar  CarUcle.X^xiis, 
"  ^de  (^dit4*^  mois  4e  Mai- 171 5;  €^  à  la  cAange 
jta^  ctfix  ,qui  jAr^nt  charge^  de  I4  riegi^e  (^per^ 
Xfpiiqn  dejdi^ts  droits ,  défaire  enr égarer  en  ^(4 
Ùour  ,  au  plus  t^rd  dans  un  mpis^  leur  Coniy 
miffion,  &  de  tenir  Kegiflres  Journaux  bièH 
Ù  duement^cot^^^  (?.  par^p^s  conformément ^ 
fx^dit  dif  ^mois  d&  JAin  1 74  ^*.  6*,  ^r^t  touf 
ll4{,'froçfif.Ù:  ^eren^gui  n^itrçint  ^itri\lèi 
f >r<^€  * Ai'^^fff  6^:  ^^'e:^o4pf'IW^^r portés-  em 

droits. 


Sun  LE  Fait  des  Tailles,  if^ 
'droits  ,  dont  la  connoiffAnce  eft  attribuée  par  17 .  i  ;»» 
^pfU  en  la  Cour ,  portés  en  première  injlanct 
par  devant  les  Prevot  des  Marchands  de  la  Fille 
de  Paris,  (^  par  devant  les  Officiers  du  Rejfort 
de  la  Cour  qui  en  doivent  connoître  ,  en  la  w  j- 
rdere  accoutumée  $  chacun  pour  cequi  les  re^rdt^ 
fauf  Papp^l  en  la  Cour  :  G*  fera  le  Roy  très-' 
humblement  jupplié  en  tous  temps. C^.  en  toute 
ccca/ionfde  vouloir  foulagtr  f on  peuple,  des 
impojïtions  portées  par  lef dites  Lettres,,  (/  Idifi 
fer  Us  Bourgeois  de  ladite  Fille  dé  Pkris  jiôuir 
de  leurs  privilèges  dans  toute  leur  étendue  G*  l£y 
èerté,  comme  ils  en  ont  joui  dans  tous  les  temp^ 
O' copies  collationnées  dej dites  Lettres  feront 
envoyée^  es  Sièges  df(  Bureau  de  "laViLUy  dês 
EleâionSs  G  renier  s.  à  Selj  Juges  des  Traites,  & 
I>épût^  des  Sels  du  rejfort  de  ladite  Cï)urpoury 
•être  lues  ,  publiées  6*  regijirées  U Audi'enu 
menant  ;  Enjoint  aux  Suhfiituts  du  Procùrear 
Général  du  Roy  efdits  Sièges  d]y  tenir  la  maîk 
G*  d^en  certifier  la  Cour  dans  un  mois.  Faifà 
Paris  en  ladite  Cour  des  Aydes ,  les  Chambrés 
affemblées  ^  le  dou^e  Juin  mil  fept  censvingt^ 
^«x.  CoUationné.  Signé,  RoBEKTi  :  ^    : 

^mmÊÊmmammmÊÊÊmmmÊÊmmiÊÊimmÊÊÊmÊmÊÊÊmÊmmMÊXimA  isi.'.jiliû 

Arrêt  du  Confeild^Eftat  du  Roy,  qidor^dofihi 

'   que  les  Greffiers  des  E  leâions  remettrantoùk 

Jîturs  Intendans  des  copies  des  Rôties  des 

Tailles  ,  G*  qu'il  fera  payé  aufdits  Greffier f 

pour  leurs  falaires^  dix  fôb  par  cent  quos^ 

r  tes*.  Dufeptléme  Juillet  1722^  vf 

^   Extrait  des  Regijlres  du  Confeil  d^EJiat.    , 

LE  Rcy  étant  informé  qu'il  s'en  introduit 
depuis  quelques  années  «  dans  ungran4 
nombre  des  pajoiflès  fituées  dans  l^s  vrnj^t 
Généralités'  des  Pays  d'£leâioii^.  d^  u^<F 
Todt  ÛU  X 


ÏJ4       "  fiorr^'ïT  EECtEMENS 

f^^wi^V  difierens ,  à  l'oçcafioii  4u  dépaptemenc  *  Met^ 
te  &  impofition  de  UTaiUe ,  Cok  par  rapport 
aux  tenu  &  aux  Ibruufeikez  des  AflJMolmes 
d  habitans  qui  dpiveiit  précéder  J'impofitioliv 
&  à  la  manière  d'ac^ertr  les  connoiflàiicQB 
particulières  Se  relacives  à  l'Etat  aâuel  des 
biens  »  tenurer^  facukeZ)  consmce  &indtt<»> 
ilrie  de  cKaqme  contribuable ,  leT^uelles  coii<- 
noiflànces  £bnt  néanmoins  abfalumeot  néceA 
fditek  pour  établir  dans  I9  répartition  de  la 
Taille ,  la  juftice  &  régalicé  ^î  a  fait  Tob^et 
de  tons  les  diffefens  veglemens ,  qui  font  in-^ 
terrenus  fut  cette  matière  ;^  que  d'ailleurs  on 
n'a  pas  moins  varié  dans  les  différentes  Prcv- 
yinces ,  tant  fut  la  «forme  de  laconfeâton  des 
'RoUes  y.que  fiir  le&  délais  de  leur  vériâcation> 
tionobfhint  les  dilpo/ittons  des>«ieffies  Aegle- 
tnens  qui  ont  prescrit  à  cet  égard  une  unifor- 
mité abfokie  daAs  les  vingt  Geoeraljtés  4es 
ftys  d^Eleéiion  >  ce  qui  donne  ^u  i^in-çniDd 
fiombre  d'abus,  de furcharges^ d'tnjuftices 9 
t&  caufe  d  alUeufs  un  retaf dément  ^onfidera*- 
Ue  au  recouvrement  de«  deniers  de  rMnpofi* 
lion  :  A  ^uoi  Sa  Ma'^eAé  défiram  pourvoif 
pour  le  foulâflemeot  des-co^tsibtliables  »  &  ré- 
tablir une  règle  uniforme  dans  le  département» 
«ffiette  Se  împoMoA  de  la  Taille ,  êc  ^rvenif 
ibcceffivememt  parcelle  vo^e ,  i,prociiret  une 
vgalité  parfaite  -daiis  k  répartition ,  tant  de 
i'^a^nce  à  Province  >  81  tl'ËleAîen  àÈleâion  » 
^e<le  ParoiCe  à  ParoiAè  1  Sr  de  particulier  i 
particulier  :  Oui  le  rapport  ^.^eur  Dodun 
CojjireiUer  ^u  Couftil  Rox»l  *  ^  a«  Confeii  de 
Rec;ence  ,  Controlieur  General  des  Finances. 
Sa  MateAé^  étant  en  ^n  Cofifetl ,  de  l'avis  dé 
Mid^fieur  le  Duc  d'^i^eans  Régent  >t^dû9- 
ii,é  tif  ordonne  )  que^ans  un  netois  pobr  toiti; 
étbiy  eu  ]o«r  46  k  pttbtieation  du  jptc(çnt 


Arrêt,  les  Greffiers  de  chacune  des  Elcôions  t  /  i  3f« 
des  vingt  Généralités  des  provinces  &  pay  &d'£-^ 
kâion  ,  feront  tenus  d'envoyer  au  fieur  In- 
tendant ^  Cofmniflaire  départi  dans  chaque 
Généralité ,  une  copie  lifibte ,  entière  &  mot  à 
mot  du  Rolie  de  la  Taille  de  chacune  des  pa* 
roif!ès  de  leur  Eleôion  &  d*y  inférer  la  date 
delà  vérification  qui  en  a  été  faite  en  TEledion, 
laquelle  copie  feria  tranfcrite  fur  papier  non 
timbré,  &  %née  &  certifiée  véritable  par  char 
cun  deClits  Greffiers.  Veut  Sa  Majeflé  qu'en 
remetunt  par  eux  audit  Sieur  Intendant  tou-r 
tes  les  copies  des  Rolles  des  ParoiflTes  de  leur 
Eleâion ,  il  leur  (bit  payé  comptant  par  le 
Receveur  des  Tailles  en  exercice  la  prefènte 
année  (ùr  les  Ordonnances  dudit  Sieur  Inteo^ 
dant ,  dix  fols  pour  chacun  cent  des  quottes 
comprifes  aufdits  Rolles ,  à  laquelle  ibmmp 
Sa  Majeilé  a  fixé  le  fâlaire  defdits  Greffiers , 
le  tout  à  condition  que  lefdits  Rolles  ferbnt 
écriis  liâblement.  Ordonne  en  outre  Sa  Ma- 
jefté ,  que  toutes  lefdites  copies  de  RoUe  ft^ 
rônt  auffi-tot  aptes  envoyées  au  fîeur  ContrA-^ 
l^ir  General  des  Finances  par  les  fteurs  Inten^ 
dans  Commiflàires  départis  dans  chacune  defr 
&tes  provinces  6c  Généralités ,  aufquels  Sa 
Majellé  enjoint-  très  expreflèment  de  tenir  la 
main,  chacun  pour  ce  qui  les  concerne,  à 
l'exécution  du  prefent  Arrêt ,  nonobfiant  toti*^" 
tes  oppofitîons  &  autres  empéchemens ,  dont 
fi  aucuns  interviennent,  Sa  Majefié  s'en  eft  re« 
(èrvé  la  connoif&nce  &  à  (on  Confell ,  &  icelle 
interdite  k  toutes  fes  Cours  Vautres  Jujfes» 
Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roy ,  Sa  Majefté  y 
étant ,  tenu  à  Verfaîlles  le  feptiéme  jour  « 
Juillet  ntl  ftpt  cens  vingt-deux. 

SfgtfésPHELVPEAUX, 

yii^ 


1$6,         EdITS  et  RCGLÉMEMf 


,17  ^  *• 


Déclaration  du  Roy  y  du  p»  A^ût  ijzx.  por^. 
tant  rétahiijfemeat  du  Prefi  6*  Annuel. 

fiegiftrée  en  Parlement  le  f.  Septembre  iJXZm 
G*  en  Cour  des  Aydes  de  Paris  le  6.  JUars 
1713» 

T     O  U I S ,  par  la  gr^ee  de  Dieu ,  Rôy  de 
J  ^  France  &  de  Navarre ,  &g.  A  ces  caufes. 
Nous  avons  par  ces  prefcntes  lignées  de  notre 
main ,  révoqué  &  révoquons  la  fùrvîvance  at- 
tribuée par  TEdit  du  mois  de  Décembre  170^» 
&  autres  fubfèquens ,  &  avons  en  même  temps- 
rétabli  &  rétabîiflonsle  Preft  &  Droit  Annuel,, 
tant  à  l'égard  des, Offices  &  Charges  >  dont  le 
Preû&  l'Annuel  ont  été  rachetés ,  ou  dont  le», 
pourvus  ibnt  en  demeure  d'y  Satisfaire  en  exér- 
cution  dudit  Edit ,  ou  qui  ont  levé  depuis  le 
premier  Janvier  1 7 1  <>•  conformément  à  icelui 
&  à  la  Déclaration  defdits  mois  &  an  ,  &  Ktr 
refis  rendus  en  confequence ,  des  Offices  va-, 
cans  en  nos  revenus  cafuels  par  mort ,  eu  au(^ 
quels  n'avoit  été  pourvu  depuis  leurs  créations 
qu'à  l'égard  des  Offices  domaniaux  de  ceux, 
qréez  héréditaires  avant  &  depuis  ledit-Edit  du^ 
mois  de  Décembre  170^.  &  de  ceux  créez  à 
titre  de  furvivance  depuis  lemên^  Edit ,  ou 
aufquels  l'hérédité  a  été  attribuée  depuis^leurs 
créations.  Tous  lefquels  .Offices  Nousdécla^ 
roDs  à  Taveni^  cafuçls  ;  ordonnons  que  las 
pourvus  deftlits  Offices  reprefèntcront  devant 
les  Commiilàires  quiferontpar  Nous  nommez, 
les  quittances,  du  rachat, du  PreôA  4«  l'An-', 
tiuej.de  leursi  Offices j,poui;  par  lefditsCom- 
maiflaires  procéder  a  la  liquidation  des  foxor: 


«UR  LE  Fait  cjes  TaillYS.    tj7 
tnes  qui  feront  dues  aufclits  pourvus ,  pour  le    i  7  r  rl^ 
rembourfèment  >  tant  du  principal  dudit  ra- 
chat, que  des  imereâs  d'icelui ,  à  compter  de 
la  datte  de  leur  quittance  jusqu'au  dernier  De^ 
cembre  de  la  prclente  année,  fur  lefquelles 
fommes  dedudion  fera  faite  de  celles  qui  aU'' 
iQÎent  dû  être, payées  par  lefdits pourvus  ou 
leurs  prédeceiïtsurs  depuis  le  premier  Janvier, 
de  Pansée  1711.  jufqu'au  dernier  Décembre 
de  la  prèfenté  année  pour  le  Preft  de  1* Annuel 
defdits  Offices,  &  en  rapportant  par  les  pour- 
vus defcUts  Offices,  les  Ordonnances  de  li- 
quidation defdits  ComatifTaires ,  avec  les  quit>^ 
tances  de  rachat  ,&. au  très  titres  néceflàires.» 
ils  feront  remboùrfe^  des  fbmmes  contenues 
aufdites  Ordonnances ,  par  le  G^rde  de  notre 
Trefbr  Royal,  des  deniers  que  nous  avons rà 
ce  deôinez.  Accordons  à  tous  lés  pourvus  défi-. 
dits  Offices  la  même  graoe  qm  a  été,  ci  -  devant/ 
accordée  par  les  Rois,  nos  prédecçfl'eurs  >  dé* 
les  admettre  à  l'aYejtiir,&)pQtidant  Te  cours  de, 
neuf  ^années  confecudves ,  qui^  commenceront . 
au  premier  Janvier  17*3.  &qiii  ânit^nt^le 
dernier  Décembre  1751*  au  payement  dkudit? 
Preft  &  Droit  Annuel  fur  le  pied  dufoixantié-5 
me  denier  de  leiirs  évaluations»  pour^la  cpn* , 
fervationde  leurs  Offices  &  Chai-ges^  &  pour: 
avbir  la  faculté  de  les  refigner  avec  difpenfe  • 
des  quarante  jours,  en  payant  en  outre  à  cha- 
que mutation  le  huitième  denier  de  ladite  éva«- 
luation,  que  Nous  avons  fixé  &  fixons  ;  fçavoir 
àjt'égard  des  Offices  ci-devant  cafuels  avant 
l^ditEdit  de  Decem'bre  170^. ou  aufquelsrhe- 
redUé.a-été  attribuée  depuis  leurs  créations 
fur  le  pied  de  leurs  ancienne*  évaluations,  8c 
i- l'égard  des  Offices  domaniaux  créez  here- 
d^nes  ou  à  titre  de  furvîvanpe,  au  tiers  de  - 
la  finança  prinçip^lç ,  tant  it9  Offices  dont  ih 


^  t}8  *Edits  et  RexïIhEmcns 
U  1  a.  iône  pourvus  >  49e  de  ceux  y  réuitcs  9  «'&  iiv 
(ont  anciennement  évaltiez  8cimy^îkthtsro\rf 
les  qui  (èiLom  af  refiez,  en  notre  Con^  pov» 
ceux  qui  fi>nt  domaniaux ,  &  iqui  ne  pourront 
reprefenter  leurs  Quittances  de  Finances  ? 
moyennant  le  payement  duquel  droit  Annuel 
&  du  PreA  par  tiers  pendant  les  «rois  pre*^ 
mieres  années  4^  neuf  portées  par  notre  pre« 
(ente  Déclaration ,  que  les  pourvus  d'iceux 
commenceront  à  Nous  faire  &r  les  quittances 
du  Tre(brier  de  nos  Revenus  cafiiels  pour  Tan^^ 
née  prochaine  1713.  &  par  avance  -depuis  le 
premier  OéU>Sre  prochain  ,  jusqu'au  dernier 
Décembre  auiH  prochain  vinolufîvement  ;  pour 
la  confêrvadon  de  leurs  Offices  8c  Charges  9 
lis  auront  la  faculté  de  les  r^figner  avec  di(^ 
penfè  des  quarante  jours,  en  payant  en  outre 
ledit  droit  de  huitième  dénier ,  &  leurs  veu- 
ves, enhns  ou  héritiers  auront  la  faculté  "d'en 
difpofèr ,  comme  de  chofe  à  eux  appartenante^ 
en  oblervant  néanmoins  par  ïefàms  veuves  , 
enfans  ou  héritiers  >  de  payer  dans  les  dx  mois 
du  décès^des  Titulaires,  ledit  droit  de  huitiè- 
me dédier ,  à  peiné  du  double  Se  du  triple  > 
paffé  les  deux  ans  dii  d^cès.  Vouions  que  les 
nouveaux  pourvus  dcfdits  Oftces  &  Charges 
foient  tenus  de  Nors  payer  le  prefmier  tiers» 
du  Pred  Se  TAnnuel ,  dans  les  deux  mois  de  > 
^  leurs  provifions ,  aux  mêmes  peines  &  ainfi 

qu'il  fe  pratiquoit  avant  ledit  Edit  de  Décem- 
bre 1709*  Voulo:  s  aiiffi  que  les  décès  des  Ti- 
tulaires arrivant  fons  avoir  payé  ledit  Dtùk- 
annuel ,  leurs  Oflficeç  foient  déclarés  vacans^i 
Se  comme  tels  /taxez  à  notre  profit  en  nos 
Revenus  cafaels  ;  &  que  ceux  qui  auront  né- 
gligé de  payer  ledit  Droit  annuel  pendant l'ou- 
vertinre  prochaine  desHtireaux,  n'ypuiflfefit 
plus  être  reçus  pendant  lefdites  neuf,  aimées  9 


^dn  ts  Fait  vis  Tailles.  13^ 
pour  ^elque  cau(è  &  Covs  quelque  prétexte  i  7 
^e  ce  (bit  9  avec  faculté  néanmoins  d'en  dif- 
pefer  >  en  payant  double  droit  de  refignation , 
ft  iurvivant  quarante  jours ,  à  compter  du  jour 
éXL  ControUe  de  la  quittance  dudit  double 
droit ,  coftfonnément  au  Règlement  de  1 6$  S. 
&  au  cas  de  décès  dans  Tenace  defdits  qua- 
rante jours^  leurs  Offices  feront  taxez  vacant 
à  notre  profit.  Voulons  néanmoins  que  pen- 
dancie  reftantde  la  pre^ente  année  feulement  ; 
tous  it&Ats  Offices  foient  admis  à  laftirviran* 
ce  ooaime  par  le  pafle  :  Exceptons  de  notre 
prefetnte  Déclaration ,  les  Prefîdens  8c  Con- 
ieillers  de  nos  Cours  Supérieures;  Prefîdens  j 
Maîtres ,  Correcteurs  &  Auditeuris  de  noi 
Chambres  des  Comptes  ;  les  Avocats  »  Pro- 
cureurs Généraux  &  Greffiers  en  chef  dcfdites 
Cours  8t  Cliambres ,  &  les  fîçursTnteirdans  des 
Finances  ,  Maîtres  des  Requêtes,  Gardes  de 
notre  Tr^fbr  Royal,  &*  Treforier  de  nos Rc- 
Tenus  cafiiels ,  les  Pourras  defquels  Offices 
ci-deflùs  exceptés  ^  Nous  ^vons  en  tant  que 
befbifi  eft,  confirmé  &  confirmons  dans  la  fur- 
vivance  dont  ils  jouiffent  &  à  eux  ^attribuée 
par  l'Edit  de  Décembre  1709»  .^  autres  fubfe- 
quens ,  même  ceux  qui  font  gâuellemeat^tour'-. 
vus  delHits  Offices  exceptez ,  ftijets  au  rachat 
de  TAnnuel  &  qui  font  en  demeure  d*y  fttis- 
faire  fî  aucuns  y  a,  dont  Nous  les  déchargeons 
&  dilpenfons ,  à  la  charge  toutefois  iMir  ki^ 
dits  Officiers  refervez  &  exceptez ,  de  Nous 
payer  à  chaque  mutation  le  droit  de  furvivairce 
ainfi  qu'ils  l'ont  payé  jufqu'à  prêtent)  &vn 
tiers  en  lus  par  augnientation  :  &  par  ceux 
créez  héréditaires ,  ou  en  (urvivance  le  hui- 
tiégiç  du  tiers  de  leur  Finance  principale  avec 
tes  deux  folrpour-lirre ,  &  un  quart  en  fus  par 
augmentation  >  le  tout  fur  les  quittances  àt 
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^.72  &•  Treforler  de  nos  Revenus  cafuels)  &  (ùivaift 
les  rolles  qui  feront  arreftez  en  notre  Confeii. 
Voulons  en  outre  que  les  Officiers  de  nos  Do- 
maines engagez  fujets  au  Preft ,  (btenc  tenus 
de  Nous  le  payer  avant  d'être  reçus  à  l'An- 
nuel par  rÊngagiâe;  enfemble  le  Dixième. 
denier  fur  la  nomination  ^  &  à  Tégard  de  ceux 
dont  le  Prefl  a  été  aliéné  ;  ils  feront  tenus  de 
Nous  payer  le  Dixième  denier  feulement  ceux 
qui  y  font  fujets.  Exceptons  pareillement  de 
notre  prefente  Déclaration  tous  les  Offices  dé«- 
pendans  des  Domaines  de  notre  très-cher  & 
rrès-amé  Oncle  le  Duc  d'Orléans  Régent.; 
ceux  des  Amirautez  qui  font  à  la  nomination 
de  notre  grand  Amiral  ;  ceux  des  Chancelle^ 
ries,  &  ceux  de  nos  Pays  d'Artois,  Flandres 
&  Alface.  Si  donnons  en  Mandement ,  &c« 
Donné  à  Verfailles  leneuviéçie  jour  d'Aoud, 
l'an  4e  grâce  mil  fcpt  cens  vingt*  deux ,  &  de 
notre  Règne  le  feptiéme.  Signé,  LOUIS  s 
El  plus  bas  y  par  le  Roy ,  le  Duc  d'Ojbilean9 
Régent ,  prefent.  PnELYP^i^ox.  Vu  an  Con* 
feil,  DoDUM*  Et  icellée  du  grapd  Sceau  de 
cire  jaune. 

*  ^Regijir^es ,  à  Paris  en  Parlement  le  $  i>/r- 
teMbré  tfixV       Sigrrf,  Gilbert. 

Ktgîfirées  en  U  Cour,  des  Aydts  ,  U  6  jSfars 
1713-  Signé,  Olivier. 


J:  7  i  j»    Déclaratlon^du  Roy  i  du  11.  Juin  1723.  Qal 
'  règle  la  manière  en  laquelle  lei  Receveurs  dei" 
Finances  G»  des  Tailles  doivent  rendre  leursr 
Comptes^ 

jyota.  VQycz  Mémotial:  des  Tailles^  à  Re- 
ceveurs.      ,  .  ^ 

Jrreji 
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Arrêt  du  Confeilê^Eftat  du  Roy  ^  qui  maint  uni 
les  Officiers  des  Rledions  dans  l^ exemption 
dû  Logement  de  Gens  de  Guerre  >  G*  dans  les 
autres  Privilèges  à  eux  accordés^  Du  2  Août 

Extrait  des  Regi/lres  du  Confeil  tEJlat. 

T  E  Roi  étant  informé  que  fous  prétexte  de 
1  A  la  fiipprcffion  portée  par  l'article  VI.  dé 
(on  Edlt  du  mois  a* Août  17»  J*  de  tous  Tes 
privilèges  &  exemptions  de  Taiile ,  Ufiancile^ 
CoUeôe  )  Solidité  ,  &  autres  Charges  publi-^ 
ques»  accordés  moyennant  Finance  9  ouattri* 
buez  i  tous  les  Officiers  )  tant  militaires  que 
de  Judicature  >  Police  &  Finance  «  créez  depuis 
le  premier  Janvier  1 68p.  Les  Maires  &  Eche* 
vins  des  Villes ,  prétendent  donner  aux  Offit 
ciers  desEleâions  des  logemens  de  Gens  do 

Serre  9  fans  faire  attention  que  par  lesEditt 
création  de  leurs  Offices ,  Texemption  leur 
en  avoit  été  accordée,  &  dans  laquelle  ayant 
été  confirmez  par  les  Edits  des  mois  de  De-^ 
cémfore  1644*  Novembre  i68p..  âc  Juillet 
/I702.  ladite  iiippreffion  ordonnée  par  ledit, 
article  Vl.  de  celui  dudit  mois  d'Août  lyifi 

Îui  ne  parle  que  des  Exemptions  accordées 
epuis'  le  premier  Janvier  1  C%9.  ne  les  regar^^ 
doit  pas  ;  que  le  reflèntiment  de  la  plupart 
defdi^s  Maires  &  Echevins  y  ne  procède  que 
dé  ce  que  les  Officiers  derdxtes'Eleâions  (ont 
obligez  pour  le  dû  de  leurs  Charges,  de  les 
împofferà  la  Taille,  de  vifer  des  Contrainte$ 
ft  de  rendre  différons  Jugemens  y  concernant» 
iam  leâ  kàpofitioas  deuUtés  Tailles ,  que  do| 
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^71}^  droits  d*Àydes  &  autres  y  joints  ;  «^ue  le  fieur 
Trépagne  «  Maire  de  la  Ville  de  Miwtdtdtet  « 
en  haine  de  ce  que  les  Officiers  de  l'Eleâion 
d'icelle»  ayoient  yifé  le  20.  Décembre  1711. 
une  contrainte  contre  lui  décernée  par  Je  Di- 
reâeur  des  Aydes  de  ladite  Eleâion ,  ayoit 
envoyé  fuivant  (on  billet,  au  fieut  Maillait 
Lieutenant  en  icelle  un  Garde  du  Roy  ^  que 
pour  arrêter  le  cours  de  pareilles  vexations,  le 
Coofeîl  avoit  par  ^  Arrêt  du,  deux  Février 
dernier  exempté  defdits  logemens  de  Gens 
de  guerre»  les  Officiers  des  Greniers- à €elit 
4u  Quart -fiouiUon,  dans  la  feule  vâe  de  ne 
lui  point  expofer  à  la  dilcretioo  defdits  Makei 
ft  Ecbevifis  ,*  &  voulant  4uffi  en  {dift.ymx  les 
Officiers  des  Eleâions  >  qui  ibnt  par  leurs  ti*** 
1res  ^  i:harges  »  dai^s  des  termes  «ncidrç^ui 
favorables  ;  Oui  le  rapport  du  fieur  Dpdun  • 
Confeiller  ordinaire  au  Confeil  Ro^al»  Con- 
irolleuir  Qeneial  des  Finances*  S|i  Majefti  c« 
ion  Confeil ,  a  ordoiusé  Se  f^rdooifif^  ^uc  4e^ 
^Itsd^s  mois  de  Oeoembre  i6^^^Qs^mlçç% 
^^i^^.  Juillet  1702.  &  A^ût  ifxs^X^çiii  exiK 
f;ute£  feloA  Uur  forine  Ac  tttoim  ;  &(  ^etmùfr: 
iouence  «  ^xsmtMxa^  ^  matotient  \»$  Ç^fM^^H 
isfi  ZhSùons  d»Qs  r«xemption  4tt  h^ewn^ 
des  Gens  de  guerre,  ^  dansiez  autres  privi- 
lèges à  eux  4CCQrdfiz.F4it  Sa^M^ieAé  ^^^enies 
au;c  Commîfiaires  des^uerce^  &aui:  Rev^es^ 
J&mts  &  Echevius  d^s  Villes  Se  Parles ,  4c 
ï  tous  autres  ^u'il  .^ippanieudra^  A^àBm^ 

fiçuu  fiijiet  y  ti  leur  «nvAyeraupm  iogeoieai 
peine  de  trois  cearUy^es  d*an;^e«de.ft.4e  ^ 
^pbéiiTa^e  9  Ordpmie  eu-putie  ^  AKajiaâf  ^ 
nue  les  Officiers/»  Cavaliers  ou  Soldaus^ron^ 
4ps-à'iMcefetit  dék3^;t«taat  ide  chfz;  )i$  C^ 
pcfsMladiteËUi^ii^deJtf^pnMidwr 


fl  (ê»  donaé  d'dttCi«s  kgemeiu  car  iefiiis  .$  f  ^  % 
Mnrcrs ic  Edieirii» ou  antrw^  ^i«M  cac  la  ^ 
cUftnbimm.fur  p«i«iUef  peiner;  Eajcintaux 
Sieurs  intcBdaiu  &  ComoûiCkires  éép»tis  dans 
ks  ProvtBcet  >  4e  temix  ki  main  â  i'exécutfon 
dn  prefent  Asvét  9  qm  (èta  lu ,  publié  âc  affiché 
par  tout  o&  befoin  -fiara.  Fait  au  Confeil  d'E- 
tat du  Roi  tetm  i  ICeudon  le  deuxième  jour 
d*Aoftcmâ  ftpt  ceus  Tingt-troîs*  C^llatiomié. 
Signé,  RANCHIN. 


DéoUrasion  du  Roi  ,  concernam  ia  nomituaion 
dfis  CcMdkuirs  d^  Taiiies.  Ratmét  à  M^i^. 

Regiftfét  en  la  Cour  des  Aydes» 

LOU IS,  par  la  grâce  de  Dieu ,  R«i  de 
France  &  de  Navarre  :  A  tous  ceux  qui 
ces  preftmec  Lettres  Terrûnt,.£ahit«  Nous 
Sfoi»  étéiaformez  que  malgré  les  précaHdoiis 

C^follf  avons  nnlbs  par  nos  Dedaratiotts  ' 
premier  Ame  xrié*  Bl  &4*  Ma^r  1717* 
poitast  Rcglemenc  pour  In  nomination  des 
CoUeâeucs  ;  elles  n'ont  point  encore  eu  ju^ 
qu'à  pnslftnt  tout  Ydkt  qucsious  en  attendiont  » 
plufievri  twmttoê  ayant  négligé  de  fiûre  les 
Taycmm  ou  Statsde  CoUeâeurs  «  que  nous 
mvoDs  Didomié  par  ces  Déclarations  ;  ft  vae 
p9rM  de  ceux  qui  ont  été  fiûcs  sie  fe  trouvant 
pas  coitfomBS  aux  réglée  qu^eUes  preicfiveat 
par  reopoet  à  lamaniere  dant  ils  ont  étéfiues 
Jti  ymwraftimde  des  Jlecottemens  :  Et  co«i- 
wmnomB  ne  vonloas  eiea  négliger  pour  £iire 
joMirMe  S«jeceTaiikUes4osawiis^<ee  qQ% 
.40JfMi;iiaiiiie4'teRigleai«tt£iiixk9  « 
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tf  %  )•  que  nous  (bmmes  perfuadez  qtx'encre  les  dlfle*^ 
ren^  abus  qui  fe  font  introduits  dans  la  pcrcep^ 
tion  de  nos  Tailles ,  il  n'y  en  a  point  de  plus 
frequens  ni  de  plus  préjudiciables  à  nos  Sujets 
que  ceux  qui  régnent  dams 4e  choix  des  Col-* 
leâeurs ,  Se  dans  le  déf4Ut  de  leur  nomination, 
nous  avons  jugé  à  propos  de  prendjre  de  nou- 
velles mefiires  pour  en  ailurer  Texécutioii ,  8c 
de  fuppléer  en  même  tems  aux  dilpofîtions  de 
nos  deux  premiers  Déclarations  t  par  quelques 
articles  dont  Texperience  a  fait  connoître  la 
neceffité.  A  ces  caufes  &  autres  à  ce  nous  mou- 
vans  »  de  Tavis  de  notre  Confeil  9c  de  notre 
certaine  icience ,  pleine  puifTance  &  autorité 
Royale  »  Nous  avons  dit ,  déclaré  &  ordonné  > 
difbns  9  déclarons  &  ordonnons  par  cespr^fen* 
tes  fignées  de  noue  main ,  voulons  &  Nous 
plaît. 

ARTICLE    PREMIER* 

Que  dans  les  Paroifles  des  Generalitez  de 
notre  Royaume  où  la  Taille'  eâ  perfonnelle , 
dans  lesquelles  nos  Déclarations  des  premisr 
.Août  171^*  &  24.  May*  1717.  portant  Règle- 
'  ment  fiir  la  nomination  des  Colleâeurs  n*ont 
•  pas  encore  été  exécutées  9  il  (bit  procédé  iû- 
;  ceiTamment  à  la  confeôion  des  Tableaux  ou 
Etats  des  CoUedeurs ,  ordonnez  par  nofHitcs 
Déclarations  v&  que  dans  celles  où  lefdits  Ta- 
bleaux ou  Etats  ont  été  faits  >  il  foit  pareille- 
ment procédé  aux  RecoUemens  prefcrits  par 
Jefdites  Déclarations  9  le  tout  à  la  diligence 
desSyndxs  &  des  Colleâeurs  en  charge;  pour 
être  leïHits  Tableaux  &  Recoilemenstemisanx 
Greffes  des  Eledionsdans  le  if.  Septembre 
.|ù:ochain  pour  la  prefente  année  9  &>  dans  le 
'ijf  JviUçi  dç  chaque  apiiée  {virmtt  >  à  peiti^ 


f 


9tsK  viPkir  vïsVitttis;  xi^'f 
3e  ctaquante  livres  d'amende  fbiidalrement  1  7  s  {^ . 
contre  le  Syndic  ^&  les  Colleâear5>  laquelle 
amende  ne  pourra  être  remi(è  ni  modérée ,  âe 
dont  le  payement  (èra  poùrfuivi  àla  Requête 
de  notre  Procureur  en  chaque  Eieâion* 

II.  Afin  de  pouvoir  compter  fûrement  fut 
la  confeâionderditjr  Tableaux,  &  que  les  Kt* 
tollemens  en  puiflèntétre  faits  régulièrement 
à  Tavenir,  8c  dans  les  termes  ci-deffiis  mar- 
quez; Voulons  que  les  Officiers  de  nos  Eleo* 
ttons  fafTent  tous  les  ans  entr'eux  une  diâri^ 
bution  des  ParoifTes  dont  leurs  Eleâions  (ont 
compofée(,  à  Tefifet  de  travailler  fans  frais» 
chacun  à  leur  égard ,  conjointement  avecléi 
Syndics  8c  CoUeâeurs  en  charge  aux  Recol* 
lemens  des  Tableaux  des.  Paroiflès  qui  leur 
ièront  échues  par  la  diflribudon^  &  qu'ils 
ibient  tenus  de  remettre  lefdits  Recollement 
au  Greffe  de  leurs  Eleâions  dans  le  i^.  Sep- 
tembre prochain  pour  la  présente  année ,  8c 
dans  le  1 5.  Juillet  de  chaque  année  fiiivante  » 
comm&  auffi  d'en  faire  mention  dans  leurs 
Procès-verbaux  de  Chevauchée ,  &  d'en  re- 
mettre l'Etat  iigné  d'eux  aux  fîeurs  Intendans 
&  ConrnilITaires  départis  dans  les  Provinces  » 
auxquels  Nous  enjoignons  de  ne  point  vifer 
lefdits  Procès-verbaux  de  Chevauchée  qu'après 
que  lefdits  Etats  leur  auront  été  remis. 

III.  Voulons  qu'à  l'avenir  &  à  commencer 
par  la  présente  année ,  les  conteHations  qui 

Pourront  naître  à  l'occafion  des  Tableaux  8c 
lecoUemens  faits  ou  à  faire  par  lefdits  Offi- 
ciers de  nos  Eleâions  en  vertu  du  prcfent  ar- 
ticle ,  foient  portées  aux  Eledions  &  par  appel 
en  nos  Cours  des  Aydes»  dans  les  tems  pre- 
icrits  parles  anciens Reglemens,  dérogeant  à 
cet  égard  à  la  difpofîtion  de  nos  Déclarations 
à^  premier  Août  171^.  &  z4   May  17  ij. 

X  ii] 
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t9f  M  f%f  '  Vf.  Voulons  qtt'cft  lAcerpretant  TAirtichr 
VUL  èû  ««tre  Bsclarttâoitdtt  premier  Aoftt' 
Vfi  &,  paÉ  kqud  â  cft^oreé  ^'xi  ne  ftra  payé 
amuirdircutf  aux  Grenerr  ai  «wiOfEciers^ 
Eleâioarpottrlzreffii&  ^t  fism  faite  en  leors^ 
Gstffis  ëe9  Tsdstenuc  ou  Etat*  ëe  ceux  qai 
detTeat  paffisr  par  la  Colleâs ,  et  tés  aâes  de 
BcedLtenent  deâits  Tabieaiix  oit  Etsôs  qiû. 
dotK^cnt  &ce  faîtr tous  let  ans»  non  pkrs  que 
pem  lea  Exttait» contenant  las  noms  des  Col- 
leâauts  d»  diaqva  aitiwe  t  les  Greffiers  dear 
Btaâkmi  paiflent  percevoir  cinq.  &lspo<csie 
cartfficat^^iis  déirrraront  de  la  r cnaiiê  an-leur 
Gtefia  de  chaque  Tableau  de  CoUe^eurs  cm 
aéle de  Recollement  faû  en  ôeëeution  de  hdàte 
Daclaradoii;,  bômû  8c  de  laméaie  siafiianerqu'tl 
leurétoit  pernâf  ci-davant  de  percevoir  ti^a' 
Aèf  Stvâemenï  pour  le  dépât  &  enr  agi ârement 
de  chaque  Nomination  des  CoHeâeurs  >  8r  pouc 
Tade  d'apport  qtiiis  en  déHyreroient ,  conr-- 
formémant  à  FEdic  en  fbf me  de  Reglemenr 
du  mois  d'Avril  1 696.  an^d  nous  avons  dé-  ' 
Togé  par  ces  prefentes  en  ce  qui  concerne  la 
âxatioff  dudft  droite. 

V^  Sur  ce  qui  Nous  a  été  reprelènté  que  dana 
plufieurs  ParoiiTes  dans  lesquelles  les  Tableaux  ^ 
oun*ont  point  encore  été  ^tSr  ou  s'ils  l'ont 
été ,  les  recollemens  n'en  ont  point  été  laita 
exadement  ;  les  habitans  ont  perdu  l'ufàçe 
de  r'affemblcr  pour  procéder  encr'eur  yfui»» 
vant  les  anciens  Reglemens  à  la  nomination 
des  Colleâeursy  cequi  caufè un  préjudice  cou* 
fiderable  au  Recouvrement ,  parle  retard  de. 
H  conféôion  des  Rollcs  :  Pour  obvier  à  cet 
Inconvénient ,  Voulons  8c  ordonnons  que  dans 
les  premier  &  deuxième  Dimanche  du  Hiois 
de  Septembre  prochain ,  pour  cette  année  fiîu-  » 
leaient ,  les  Habitans  dc5  faitiSu  oi  la  Taillai 


ifi:JfeT<biindIe,ibièiit  tenus  de  s^affelnbleri   t'f  t  f3 
rmm  de  la  MeOè  ou  de  Vêpres  Paroiffiales  , 
pour  nommer  entr*eux ,  à  la  pluralité  des  voix 
des  bons  &  (blrables  Colleôeurs  >  dont  il  (èm 
dreile  un  aôe  en  bonne  forme. 

Vî.  Et  pour  ne  point  déranger  Tordre  dcsr 
Tableaux  dont  les  RecoUemens  ont  été  faittf 
}n(qn'à  prefent  avecexaôitude  >  Nous  voulons 
que  dans  les  Paroiflès  oii  ils  font  bien  établis  9 
la  nomination  des  Colleâeurs  pour  Tannée 
prochaine  iôit  faîte  par  les  habuans  des  méV 
mes  fiijets  qui  doivent  Tétre  par  Tordre  des 
Tableaux,  uns  qu'il  leur  ibit  permis  ie  lef 
changer  ;  &  à  Tégard  des  Paroiflès  dans  le& 
quelles  les  Tableaux  n'ont  point  encore  eu 
Heu ,  ou  dont  les  RecoUemens  n*om  pas  été 
reguiierementfkits;  Ordonnons  pareillement 
que  les  Habitans  feront  tenus^  de  s'^aiTembler 
dans  les  tems  marquez  par  Tarticle  précèdent  «; 
pour  nommer  entr'eux  des  Collèàeurs  bons 
&  fblvaMes ,  dont  il  fera  auflï  df effé  un  aâe 
en  bonne  forme* 

VIL  Enjoignons  exprei!èmenraux  Syndics 
Marguilliers  9  ou  autres  principaux  habitans 
qui  diront  convoqué  Tauemblee ,  de  drefTer 
un  aâe  de  la  Nomination  qui  aura  été  faite  î^ 
&  en  cas  que  les  habitans  convoquez  ayenc  tcr  . 
1W5  de  procéder  à  ladite  Nomîiration ,  il  fera 
pstreillement  dréffé  un  adle  dudît  refus ,  dans 
lesquels  aAes  (bit  de  domination  ou  de  ref\is  » 
Von  inférera  les  noms  de  ceux  qui  portant 
vingt  Kvres  de  Taille  &  au-deflùs ,  auront  re- 
fîxle  de  donner  leur  voix ,  ou  ne  (e  feront  point 
trouvez  à  ladite  AiTemU^ée  }  le  tout  â  peine 
contre.  le. Syndic  &  leOits  Marguilliers  9  ou^ 
autre  principal  Habitant,  de  vîfigt  livres  dV 
mende ,  dont  le  payement  (èrapourfuïvîcon-. 
formément  à  Tarticle  premier  des  prefentes** 

Xiiij  — 


\' 


'i.7Ajt  c  Tni,  Tous  les  aâes  de  nominatioii  on  iGt 
'  refiis  Ç;ront  enre^îilrez  au  Greffe  des  Eledlons 
évànt  le  premier  Oâobre  de  chaque  année ,  8ç 
inférez  dans  un  Regiâre  qui  fera  tenu  à  ceteffec 
par  les  Greffiers  des  Ëleâioni; ,  après  avoir  été 
çotté  8c  paraphé  parle  Prefidçnt &  notre  Pro- 
cureur en  l'Eleâion. 

-  IX.  Cfe  RegiftreTera  clos.  &  arxété  le  der- 
liîer  jour  du  mois  de  Septembre ,  par  le  Prefi- 
deilt ,  notre  Procureur  en  TEleâion,  &  un  ou 
deux  Elus  »  fiiivant  le  nombre  des  Officiers 
dont  les  Eleâions  feront  compofées.  ^ 

X,  Les  Greifiers  des  Eleâions  délivreront 
dans  les  huit  premiers  jours  du  mois  d'Oâo- 
bre  à  nos  Procureurs  en  l^leôion,  un  Extrait 
fur  papier  non  timbré ,  qui  fera  iigné  d^eux  % 
tle  tous  les  zâtes  de  Nomination  &  de'refus  qui 
lui  auront  été  remis  »  lequel  Extrait  contien- 
dra les  noms  des  Colleâeurs  qui  auront  été 
i^ommez  9  ou  au  défaut  de  la  Nomination  les 
noms  des  Habitans  à  vingt  livrer  de  Tailles 
&  au-deilùs  ;  qui  auront  été  ab(êns ,  ou  qui 
étant  prefens  auront  refufé  de  donner  leur 
voix. 

;  XI.  Enjoignons  à  nos  Procureurs  dans  les 
Elevions ,  de  drefler  un  Etat  fur  lefdits  Ex- 
traits »  de  tous  cevx  qui  portant  vingt  livres 
de  Taille  &  au-deflus ,  auront  refufé  de  don- 
ner leur  voix ,  ou  de  ie  trouver  à  rAffemblée» 
ou  d*en  fîgner  TA  de  :  Et  au  cas  qu'il  n'ait  point 
été  dépofé  d'aâe  de  nomination ,  nos  Procu- 
reurs ajouteront  audit  Etat  le  nom  du  Syndic 
&dedixd«s  plus  anciens  Habitans  de  la  Paroii^ 
Ce  portant  vingt  livres  de  Taille  8c  au-defliis 
fur  le  pied  des  RoUes  de  l'année  courante  $ 
fins  excepter  les  Marguilliers  en  charge. 

XII.  Cet  Etat  fera  fîgné  &  certifié  véritable, 
par  notre  Procureur  dans  chaque  Eleâion ,  8ç 


ton  EB  Fait  ois  TAiLLif;    m^ 
Krapar  lui  remis  ou  envoyé  au  fieur  CooimiA    171  3; 
Êûre  départi  de  la  Généralité ,  au  plus  tard  à 
la  fin  du  mois  d'Oâobre. 

.XUL  Enjoignons  aux  fîeurs  Intendans  9  Bc 
Commiflaires  départis  9  &  aux  Officiers  des 
Eleâions'9  conformément  à  la  Déclaration  du 
aS.  Aoât  i6%i,  dechoifir  dans  le  nombre  de 
eeux  qui  (èront  compris  dans  lefdits  Etats  ^ 
les  plus  hauts  en  TaiÙe  pour  faire  la  fonâion 
de  Coll  eâeurs  9  &  de  les  nommer  d' Office  dans 
les  Paroiifes  où  il  n'aura  point  été  fait  de  Ho*  - 

mination ,  ou^dont  les  Sujets  nommez  feront  , 
inlttffifkns  pour  faire  la  Colleâe  ;  encore  bien 
qu'ils  fbient  Syndics  ou  Marguilliers  i  fauf  aux 
Faroiflès  i  nommer  d'autres  Habitans  pour 
£aire  leurs  fonàiotis  pendant  Tannée  dont  ils 
demeureront  chargez  de  faire  la  Colleâe* 

XIV.  Défendons  exprefTementaufdits  fieurs 
Intendans  &  aux  Officiers  des  Eleâi'ons ,  fous 
tel  prétexte  que  ce  (bit ,  de  nommer  d'autres  ^ 
CoUeâeurs  que  ceux  Aé&enez  en  l'article  ci- 
fleifiis,  à  l'exception  (èufement  de  ceux  qui 
auront  paiTé  la  Colleâe  depuis  trois  ans. 

XV.  Voulons  au  futplus  que  nos  Déclara-- 
tions  despremier  Août  j  716.  &  24.  May  lyir*- 
ipient  exécutées  félon  leur  forme  8c  teneur  en 
tout  ce  qui  ne  fe  trouvera  point  contraire  à 
notre  pielènte  Déclaration.  Si  donnons  en 
mandement  à  nos  amez  &  féaux  Çonfeillers 
les  gens  tenans  notre  Cour  des  Aydes  à  Paris , 
que  ces  Présentes  ils  ayent  à  faire  lire ,  publier 
&  enregiflrer ,  &  le  contenu  en  icelles  garder  9 
©brervcr  &  exécuter  félon  leur  forme  &  teneur?. 
Car  tel  eu  de  notre  plaifir  ;  en  témoin  dequoi 
Nous  avons  fait  mettre,  notre  Scel  à  cefdites 
Prefentes.  Donné  à  Meudon  le  neuvième  jour 
d'Août  t  l'an  de  grâce  1713.  &  de  notre  Règne 
le  huitième.  Signé  »  LOUIS  î  &plus  tas ,  Par 


%^ct       Bdit*  et  K-EettutnSè    -^ 
)  7  2  ^«    le  Roif  PHelypeaux*  VùznConCtiU  HoAatA 
Et  icellce  du  grand  Sceau  de  câe  pmiie. 

Mxtrait  des  Kf^ftres  àt  btCour  éts  Ayieu 

Weu  par  la.  Cour  Us  4j.estxes  Patentés  enfof'-' 
me  de  Déclaration  ,  JigHées  «  L  O  U  I S  >  JSr 
flushas^  Par  le  Roy  ,  PRBLTJraAot»  Va  au- 
Conjeil,  D0DON9  ^  jcelUes  du  grand  Sceau 
de  cire  jaune  y  données  à  MeudonU  neuf  Août 
milfept  cent  vingt^trois ,  Concernant  la  Nomi^ 
-nation  des  ColleHeurs  des  Tailles  y  ainfl  qua' 
plus  au  long  le  coruitnnem  le/dites  Lettres  à  la 
Cour  adrejfantes  ;  Conclujions  du  Procureur- 
Général  du  Roi  ,  Oui  le  rapport  de  M^*  Ckrif- 
^  tophe  Boyetet^  Conjeiller  y  le  tout  confiéM^ 

La  Cour  a  ordonné  C^  ordonne  quiifèr  a  procédé- 
à  l' enregiflremera  dej dites  \.ettres  au  lendemain 
faint  Martin  ,  G*  cependant  par  provifion  qu^  elles  . 
feront  exécutées  félon  leur  forme  &  teneur^  6^ 
que  copies  colUtionnées  £icelles  feront  incef-^ 
Jamment  envoyées  es  Sièges  des  Elevions  du 
Reffort  de  ladite  Cour  9  pour  y  être  lues 9  pu^ 
hliées  r  Audience  tenante  ;  Enjoint  aux  SubflU 
tuts  du  Procureur  Général  du  Roy  d^y  tenir  la* 
main  yC^  de  certifier  la  Cour  de  leurs  diligetwes 
au  mois.  Fait  à  Paris  eu  la'  Chambre  de  ladite 
Cour  des  jfydes  le  quatrième  jour  de  Seftem'* 
are  mil  fept  cens  vingtr trais.  ColUtiemné. 
Mgnéy  OlIVIER. 

Kegifirée  en  Ut  Cour  des  jâydes  de  Norman^ 
dtéle  %.  Sepremk-e  17 ^3 •  Signé,  Ds  Jokt*  ^ 


«nu  1^1  Fait  vies  Tailivs*    2^ 


Mxirait  di  U  Déclaration  du  Roy  ,  qui  règle  la 
conduite  que  les  Taillahles  doivent  tenir  ,  au 
fajet  des  Fermes  qu*ils  exploiteront  dans  une 
0uplufieurs  Paroiffes  £une  même  Election  , 
pour  leur  impofition  à  la  Taille»  Du  iS.No' 
veifière  ly^l* 

Kegijirée  en  la  Coter  des  Confies  y  ^ydes  & 
Finances  de   Normandie  /e   15   Décembre 

LO  U  rS t  par  la  grâce  de  Dieu»  Roy  de 
France  &  de  Navarre,  A  tous  ceux  qui. 
ces  prefentes  Lettres  verront  9  Salut.  Quoi* 
qu'il  ait  4éja  été  pourvu  par  difTerens  Edits  9; 
Déclarations  &  Arrêts  9  rendus  fur  le  fait  de 
nos  Tailles  ,  à  la  manière  dont  les  Habitans 
ées  Paroiffes  doivent  contribuer  au  payement 
de  nos  Impofitions  ;  Nous  (bmmes  néanmoins 
informez ,  que  Tufage  qui  s'eft  introduit  dans 
la  Province  de  Normandie  au  fujet  des  Tailla- 
blés  ,  qui  fè  font  impofer  dans  le  lieu  de  leur 
domicile,  tant  pour  les  biens  peribnnels  qu'ils 
y  pofledent  9  que  pour  ceux  qu'ils  exploitent  à. 
titre  de  Ferme ,  dans  différentes  Paroifles  de 
la  même  Eleâidn ,  efl  contraire ,  à  refprit  des^ 
Reriemens ,  &c«  A  ces  caufes  &c.  Voulons 
&  Nous  plaît,  ce  qui  enfuit. 

I.  Que  les  Habitans  des  Paroifles  qui  vou^ 
dront  (è  faire  Imposer  dans  le  lien  de  leur  do-- 
micile  ;-^ant  pour  ce  qu'ils  y  pofledent  enqua- 


Ï.7»  }♦. 


lité  de  Pr<>prietaires,  que  pour  les  biens  qu'ils  . 

exploitent  à  titre  de  ferme  ou  baux  à  loyer  ,  ^ 

dans  une  ou  plufieurs  Paroiffes  de  la  même 
Eleâion,  feront  tenus  d'en  feirelctti  déckk»> 


If»  T,t>rr$'tr  RcetcMiHS 
[t  7  t  i*  ration  au  Greffe  de  TEleâion  dans  laquelle  Sa 
feront  domiciliez  9  quinze  jours  après  la  publi* 
cation  de  la  présente  Déclaration  >  pour  cette 
année  (èulcment ,  8c  tous  les  ans  avant  lèpre* 
snier  Septembre. 

IL  Cette  déclaration  contiendra  le  nom  de 
la  ParoilTe  de  leur  domicile ,  la  qualité  des 
biens  qu'ils  y  poiTedent  à  titre  de  propriété  où 
de  Ferme  »  le  nom  des  Paroiflès  où  iU  exploi- 
tent d'autres  biens,  l'elpece  des  Terres  qu'ils 
y  occupent,  &  le  prix  de  leurs  baux. 

m.  Us  (èront  tenus  de  faire  fignifier  leur  dé- 
claration aux  Syndics  &  CoUeâeurs  en  charge 
des  ParoifTes  où  ils  exploiteront  d'autres  biens 
que  ceux  fituez  dans  la  ParoilTe  de  leur  domi- 
cile ,  huitaine  après  leur  déclaration ,  afin  auc 
les  ParoifTes  &  Communautez  foient  en  état 
de  fournir  au  Greffier  de  TEleâion ,  leurs  con^ 
tredits  fiir  le  contenu  en  leur  déclaration. 

IV.  Et  afinque  lés  Sieurs  Intendans  &  Corn- 
miiTaîres  départis  dans  les  Provinces  ,  foient 
exaôement  informez  des  déclarations  des  Pat- 
ticuliers ,  8c  des  contredits  des  Paroiflès  9  les 
Greffiers  des  Eleâions  en  tiendront  un  Re- 

J;iftre  exaft»  lequel  fera  coté  &  paraphé,  par 
ePrefident  de  PEleôion  ou  un  Elu,  afin  que 
du  contenu  audit  Regiâre ,  lefdits  Sieurs  In- 
tendans puiflènt  en  avoir  connoiiTance  ;  &  par 
ce  moyen  régler ,  avec  équité  la  répartition 
de  la  Taille  fur  chaque  ParoilTe ,  en  faifant 
porter  en  augmentation  à  la  ParoLflTe  dans  la- 
quelle le  Particulier  qui  aura  fait  fa  déclara 
tion  fera  domicilié ,  la  fomme  pour  laquelle 
il  auroit  dû  être  impofé  dans  les  Paroifles  où 
il  exploite  une  ou  plufieurs  Fermes  ;  lesquel- 
les Paroifles  en  (èront  d'autant  dcchargéesw 

V#  Ceux  qui  n^auront  pas  fourni  leur  d©- 
elaratton  avant  le  premier  Sieptembre  de  cha*: 


r 


Sur  le  FâtT  DSff  Tailee^.  »f3 
^e  année ,  pourront  être  impoCez  dans  toutes  1711% 
l«s  Paroiflès  où  ils  exploiteront  des  héritages  » 
fbit  à  titre  de  propriété  ou  de  Ferme  «  (km 
qa^iis  puiflent  »  fous  quelque  prétexte  que  ce 
(bit ,  Ce  pourvoir  en  radiation  de  leurs  cottes  ; 
£ii(ânt  défen&s  aux  Officiers.de  nos  Eledîons 
ici  tous  autres  Juges,  d'y  avoir  aucun  égard» 
à  peine  contre  les  contrevenans,  de  demeurer 

farans  &  rcfyon&bies  envers  les  Côlleâeurs» 
u  montant  des  cottes  9  contre  lefquelles  on 
fe  (èroit  pourvu.  Voulons  au  (Urphis,  que  nos 
Edits»  Déclarations,  Arrêts  &  Regiemens 
d-devant  rendus  (iir  le  fait  de  nos  Tailles  » 
(oient  exécutez  (èlbn  leur  forme  &  teneur,  en 
ce  qu'il  n'y  eft  point  dérogé  par  ces  Prefèn- 
tes.  Si  donnons  en  Mandement  ànôs  amez  & 
féaux  les  Gens  tenans  notre  Cour  der  Comp- 
tes, Aydes  &  Finances  à  Rouen,  Sec  Donné 
à  Ver(ailles  le  i6»  jour  de  Novembre,  Tan  de 
grate  17^3*  &cle  notre  Règne  le  neuvième. 
Signé,  LOUIS;  8c  plus  bas ,  Par  le  Roy, 
Phelypeaux  :  VA  an  Confeil,  Dodun  ,  Et 
fieUee  du  grand  Sceau  de  cire  jaune. 

Kt^ftrét  es  Re^Jires  de  la.  Cour  det  Comp^ 
aes ,  Aydes  6*  Financés  de  Normandie ,  G*  lût 
èrAudiençe^  A  Rouen  yeei$.  Décembre  17  23  • 
Signé,  DU  MONT. 

Nota»  Pareille  Déclaration  a  été  donnée  U 
17  Février  1728  ;i  pour  la  Cçuf  des  A^des  dé 


^ 
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Déclaration  du  Roy^  qid  permet  aux  Curê^ 
â  Portion  congrue ,  de  prendre  à  Ferme  les 
Dixmes.  Donnée  à  Verjaillesle  xtf.  Nwemr 
ère  1723. 

Ke^iftrée  en  ta  Cour  des  Aydes  le  ^^ 
Décembre  1723. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  »  R07  de 
France  &  de  Navarre  :  A  tous  ceux  qjài 
ces  préfentes  Lettres  verront ,  Salut.  Quoi- 
que les  Reglemens  rendus  {jxi  le  fait  de  nos 
Tailles  ayent  borné  le  Privilège  des  EocleAiG> 
tiques  à  la  feule  culture  des  Mritages  dépen* 
dans  de  leurs  Bénéfices  «  &  de  ceux  qui  leur 
(ont  échus  par  donation  9  ^vl  fucceAioil  en  li- 
gne diredequ*ils  peuvent  faire  valoir  par  leurs 
mains ,  jufqu'à  concurrence  de  la  quanti^  de 
Terres  labourables  que  quatre  charrues  peu- 
vent exploiter  d*un  même  Manoir  9  outre  les 
Prez ,  Èois ,  Vi|[nes  9  Etangs  ,  Dixmes  ^  & 
autres  Droits  qui  en  dépendent  ;  cependant 
on  a  toujours  regardé  avec  beaucoup  <le#fr 
veur  les  Curez  i  portion  congrue  qidpreii* 
aent  à  ferme  les  Dixmes  de  leurs  Paroiilès» 
ainfi  que  les  Curez  gros  Décimateurs  ,  qui 
n'ayant  que  des  portions  des  Dixmes  de  leurs 
Paroillès  prennent  à  ferme  les  autres  portions 
des  mêmes  Dixmes  loiique  ces  portloos  fenc 
indivifes  ;  Et  connne  la  Juri(prudence  (ur  cet- 
te matière  n'ed  point  tellement  certaine  que 
les  Curez  qui  (ont  dans  l'un  &  l'autre  de  ces 
cas  ne  (oient  (buvent  troublez  par  des  taxes 
d'office  que  font  (iif  eux  les  Sieurs  Intendans 
De  Comaufiâires  départis  dans  nos  Piovinces» 


«uR  %E  Fait  oi«  Tsmis.  t^f 
eu  par  les  impofitions  des  Colleâeurs  »  Nous 
ayojis  teColu  d'expliquer  nos  intentions  d'une 
manière  fi  précife  qu'il  n*y  puiflê  refier  le 
moindre  doute*  Aces  cavsbs^  de  l'avis 
de  notre  Conieil^&de  notre  certaine  fcience» 
pleine  .puiilànce  8c  autorité  Royale  >  Nous 
avons  par  cesPrefentes  fignées  de  notre  main , 
dit ,  déclaré  &  ordonné  >  difons ,  déclarons  & 
ordonnons  9  voulons  &  Nous  plaifi,  que  les 
Curez  à  portion  congrue  9  enlemble  les  Curez 
^décimateurs  qui  ne  jouiÂTeift  que  de  portions 
indlvifës  des  Dixmes  de  leurs  ParoilTes  «  puiC^ 
(cm  prendre  à  ferme  lefdites  Dixmes»  ou  les 
autres  pprtionsindivifes  d'icelles  (ans  que  pour 
raiiôn  ddefdites  fermes  ils  Soient  cenfez  faire 
ade  dérogeant  à  leur  Privilège  «  ni  qu'ils  pui(^ 
lêntétre  impofe^à la  Taille.  éiï>oviiO»s  em 
MANDEMENT  à  nos  amez  &  féaux  Conseillers 
les  GenS'tenans  noftre  Cour  des  AyiUs  àParli', 
gue  oes  preiinies  ils  ayent  à  faire  lire,  publier 
&Tegiib:ec,  €c  lecontienu  en  icelles  garder, 
obièrver  3e  execuier  Alon  leur  forme  &  te- 
steur :  Car  tel  eâ  noâre  plaifir  ^  en  témoin 
deauoy  Nous  avons  fait  mettre  noâre  Scel  à 
QfliitMS  Présentes.  Donné  à  Veriàilies  le  (èi«- 
3itfm0  JAur  de  Novembre  9  Tan  de  grâce  mil 
làpt  cent  vîngt-tf ois,  &  de  noftre  Règne  le 
neuvième.  Signé  «liOUIS;  Sur  Urtp.ié  Par 
l#^o^/9  PjaEJLiPEAux.  Veu  au  Conlèil» 
£>>o  p  n  M»  £t  iôfiU^  du  grand  Sceau  de  cir« 

K$fffiri$^en  U  C^uréfiS  J^des  ;oi^  ^tt 
fP^f^0Àt  U  FtfA^mr  -Gémir  d  du  Ray  »  fpur 

Sk§€f  <k#  EMU^nf  du  Rtff^ri  df  i*dUit  Ctar^ 
^iv^lâ»  ii^^ft^lié$$  itHiUMu^  €4» 
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%<6  EdTTS    ET  RFGLEifEMS 

3.7  ^  ?•  <^V/ir£  tenant  ;  Enjoint  aux  Subjlituts  du  Plfo^ 
(ureur  General  du  Rqy^  d^y  tenir  la  main  ,  & 
de  certifier  la  Cour  de  leurs  diligences  au 
mois.  A  Paris  en  ladite  Cour  des  Aydes  y  Us 
Chambres  ajfembUes  ,  U  troifiéme  Décembre 
mlfept  cens  vingt'trois.  CoUationné* 
•  Signé,  ROBERT. 


Extrait  et  Arrêt  du  ConfeilétEflat ,  pour  faire 
compter  les ,  Receveurs  des  Tailles  y  des  Im^- 
pofitions  extraordinaires ,  (/  du  fol  pour  livr-e 
qui  je  levé  en  fus  pour  frais  de  recouvrenunt  t 
conjointement  avec  les  deniers  de  leurs  exer- 
cices ordinaires  j  fuivant  fr  conformément 
aux  Etats  du  Roi.  Du  7.  Décembre  f/i}. 

T  E  Roy  s'étaiit  fait  représenter  ùl  Decla- 
I  j  ration  du  21.  Juin  irtj.  par  laquelle  Sa 
Majefté  a  ordonné  entr'autres  chofês ,  que  les 
Receveurs  des  Tailles  dés  vingt  Généralités 
des  Pays  d'Eleâions,  &  les  Receveurs  parti* 
culiers  des  Provinces  d' Alface ,  Metz ,  Fran* 
*che*Comté,  Flandre  &  Haynault,  feroient 
chargés  chacun  dans  leur  Eleâion  ou  dépar* 
tèment,  de  faire  le  recouvrement  des  ftnpo* 
fitions  extraordinaires  y  de  quelque  nature 
qu'elle  Ibient,  &c.  Le  Roi  étant  en  fea  Con- 
leil ,  a  ordonné  &  ordonne  y  que  ùl  Déclara* 
tion  du  II.  Juin  1713.  fera  exécutée  (èlon  & 
forme  ^&  teneur  ;  &  en  confJquence  y  que  le 
ibl  pour  livre  que  Sa  Majefié  fait  lever  en 
lus  des  Importions  des  fourages,  Quartiers 
Id'hy  ver  Se  autres  importions  ordinaires  y  de 

Îuelaue  nature  qu'elles  fbient ,  dans  les  vingt 
yénéralités  des  Pays  d'Eleaions,  dcProvki- 
c^d'Mûce»  M«t&>  Fraobc-Comii  Flan^ 
...  4rt 


Scfii  Li  Fait  oE$  TÀitLEiP.  içr 
iSre  &  Haynault  ;  rçavolr  quatre  deniers  pour  17^3* 
le  Colledeur ,  quatre  deniers  pour  le  Rece- 
veur des  Tailles  ou  particulier,  &  quatre  de- 
niers pour  le  Receveur  gênerai ,  (èra  compris 
par  augmentation  au  tot^  defdites  Impofitions, 
dont  mention  (era  faite  au  titre  des  Mander 
mens  &  Affiettes  des  Sieurs  Intendans  8c 
Commîflaires  départis  dans  lefdites  Provin- 
ces &  Généralités.  Veut  Sa  Maiefté,  que 
chacun  des  Receveurs  des  Tailles  &  Receveurs 
particuliers ,  (bit  tenu  de  faire  recette  defiiites 
importions ,  y  compris  le  fol  pour  livre,  dans 
le  compte  de  fbn  exercice  ordinaire ,  à  com- 
mencer pour  Tannée  1723.  fui vant  les  répar- 
titions defdits  Sieurs  Intendans  ,  &  coriror- 
mement  aux  Etats  de  Sa  Majeflé ,  qui  feront 
arrêtés  en  confcqucnce.  Ordonne  en  outre  Sa 
Majeflé ,  qu'il  fera  fait  fonds  dans  lefdits  Etats^ 
fous  le  nom  du  Receveur  Général  de  chacune 
defdites  Généralités  &  Provinces ,  du  montant 
du  fol  pour  livre  defdites  impofitions  ;  fçavoir  j 
quatre  deniers  pour  lui ,  quatre  deniers  pour  le 
Receveur  des  Tailles ,  &  quatre  deniers  pour 
le  Collèâeur  ;  &  qu'en  rapportant  par  chacun 
defdits  Receveurs  généraux,  les  quittances 
des  Receveurs  des  Tailles  &  Receveurs  par- 
ticuliers ,  du  montant  des  huit  deniers  pour 
Kvre  accordez  ,  tant  pour  eux  que  pour  les 
Colleâeurs ,  hi  fbmme  entière  fera  pafTée  Se  « 

allouée  fans  difficulté ,  dans  la  dépenfe  des 
états  8c  comptes  defdits  Receveurs  généraux 
des  Finances.  Enjoint  Sa  Majeft^ufdits  Sieurs 
Intendans  8c  Commiilaîres  départis  dans  lef^ 
dites  Généralités  8c  Provinces,  de  tenir  la 
main  i  l'exécution  du  prefent  Arrêt,  pour 
Fexecution  duquel  feront  toutes  Lettres  né* 
ceflaires  expédiées»  Fait  au  Confeil  d'Eflat  du 
T0me  Uh  Y 


l^l  EoltS   ET  RCCLIMCVS 

I  7  À  ^  •  Roy,  Sa  Kàjtài  y  étante  tcnv  iWtrGdlUs  te 
fèptxéme  jour  de  Décembre  y  rail  fept  cent 
Tingt-trob. 

Sgné,  FHELYPBAUX, 


JDâilaratian  du  Roy  y  du  7.^m  ï^eemêre  Tfxy^ 
Fonant  étngmentatwn  ctOffitiefS  dans  ia 
Afai/an  de  Madame  la  Daeheffé  étOrUanSr 
fr  ^' ils  jouiront  des  FriviUges  des  Com^ 
menfaux. 

Noia^Voy^z  MétooûdiàesTzîSies^ï  Officiers^ 


t)éclaration  du  Roy  ,  concernant  tEleSion  de 
JSar-Jur- Seine.  'Donnfe  à  Ver  failles  le  28» 
Décembre  1713. 

Regi/irées  êa  la  Cour  ifts  jâprdes  à  Paris 
Jèzu  Janvia-  1 724. 

LOUIS,  par  la-  gnae  de  Dieu ,  Roy  àm 
France  8t  de  Navarre  :  A  tao»  cscux  qjxt 
ees  prelèntes  Lettres  verront  y  Saint.  Far  nra- 
tre  Èéàt  du  moif  de  Novembre  i7x<o«  Nottr 
srpons  éteint  &  fuppTitné  le  €orffsî  8i  Titre  de 
KEIeâioD  de  Ba^-fitr-Seioes  enfemble  les  Offi-* 
aias  d:1eeUe  yà  Is  charge  ^uTâs-f&oltmrtm* 
bourfe  du  prix.  Se  de  la  valeur  de  leurs  Of- 
fice», Gages  &  Droits  ,  arbd  qu'il"  fèroic  régie* 
en  notre  Confeil^,  (tnr  la:  liquidation  qui  em 
fiiroit  fiaite^par  le  fieur  deia^Brifie  Intendant 
de  Aiiîice,Pottce'5r  Financer  dans  notre  Du" 
ehé  de  Bourgogne^  Hdmé  avons  par  lemestèH 
Edit,.  créé  âténgé  en  teittrecf  Office  fquaeo» 
posConfeilIers  honoraires  au  BaiS2ig<e  d^^la 


"m 
stjit  lE  Fait  ûE«  Taxi trfyV  tV^ 
Ville  de  Bar  -ftr-ScJne  >  uirifoftrc  Procuir eur^  f  7  i  Jt 
êc  vth  Greffier  »  pour  demeurer  unis  8c  îftcor- 
porez  à  ce  Bailliage  «  &  connoltre  privative- 
ment ,  à  Texclufion  des  autres  Officiers  dudit 
Bsillîage  dans  l'étendue  du  Comité  de  fiar-fùr^ 
Setne,  du  fait  des  Tailles,  Aydes,  Surtaux, 
8c  de  toutes  autres  matières  concernant  la  le- 
Tée  de  nos  deniers,  Fermes  &  Droits  ;  &  d'au- 
tant ^e  parla  reprefentation  que  kfdits  Of- 
ficiers fupprimés  ont  faite  en  exécution  dé 
noftredit  Edit  »  des  ouittances  de  Finance  8t 
titres  de  propriété  de  leur^  Offices  pardevant 
ledit  fîeur  de  la  Briffe  ,  Nous  fommes  en  état 
nonfeiilementdefhtuer  furie  rembour(ement 
qui  leur  eu  dû ,  mais  encore  de  fixer  la  finance 
des  nouveaux  Offices:  crées  par  ledît  Edît  qui 
efl  defiinée  audit  rembourfement.;  &  voulant 
auffi  pourvoir  au  payement  y  tant  des  intérêts 
its  fbmmes  aufqueues  auront  efié  par  Nou« 
liqrufdées  les  finances  defdits  OlËces  fuppri- 
més 9  que  des  gagnes  qui  feront  attribuer  aux 
quatre  nouveaux  Omces  de  nos  Côftfeillets 
honoraires  an  Bailliage  delà  Ville  de  Bar-fur^ 
Seine ,  ainfi  qa*k  noftre  Procureur  8c  au  Gref- 
fier créez  par  ledit  Edit  fut  le  pied  du  derniéf 
otrarante  de  leurs  finances*  A  ces  cAv$€Sy 
«autres,  à  ce  Nous  mouvans,  de  Tavis  dt 
notre  Conicîl,  8c  de  notre  certaine  fcience, 
pleine  puiflance  &r  autorité  Royale,  Nous  avoni 
par  CCS  prefèntes  fignées  de  notre  main ,  dit, 
déclaré  8c  ordonné ,  difons ,  déclarons  &  or- 
donnons, voulons  9c  Nous  plaît  ce  qui  fuic^ 

Akti.clï  Pkemis&. 

Qu*îl  feraf  payé  par  le  Garde  de  notre  Tr^ 
ftr  Roya!  qui  firai  enexercfce,  des  dénient 
fîiCevcm  par  Nbti5  à  cedeftinés ,  aux-Ôfficieri" 

Yij 


l6o  EdITÇ  et  R£6LEM£2lS 

1715.  de  TEledion  de  Bar-fiir-Seinc  >  dont  les  Of^ 
fîces  ont  étç  fupprimés  par  notredit  Edit  du 
mois  de  Novembre  17 ^o»  la  fomme  de  qua-. 
rante-neuf  mille  neuf  cens  cinquante-une  liy* 

Sour  le  rembourlèment  tant  de  la  finance  deX^ 
îts  Offices  fiipprimés,  que  de  partie  des  frais 
de  provifîons  &  réception  en  iceux  ;  fçavqir  9 
a  Pierre  Heroult  de  la  Clofiure  Prefîcbnt ,  la  : 
ibmme  de  fix  mille  deux  cens  livres  «  aux  hé- 
ritiers de  défunt  Charles  Grilhard  Lieutenant» 
celle  de  fix  mille  huit  cens  livres  ;  à  Claude 
Çoqueley  Elu ,  celle  de  fînq  mille  quatre  cens 
livres  ;  à  Jean  Poupor  Elu ,  celle  de  quatre 
mille  cent  quarante*  fix  livres  ;  à  André  Char--' 
lot  Elu,  celle  de  cinq  mille  neuf  cens  livres  > 
«  &  à  Mathieu  Aubry  autre  Elii  »  celle  de  quatre 

mile  cent  cinq  livres  ;  à  Alexandre  Bernot 
notre  Procureur ,  celle  de  douze  mille  quatre 
cens  livres,  &  à  Pierre-Paul  le  Teixicr  Grcf- 
iier  en  ladite  Eleâion,  celle  de  cinq  nulle 
livres;  revenant  toutes  lefdites  fommcsàcelle 
iiifdite  de  quarante  neuf  mille  neuf  cens  cin- 
quante-une livres,  à  laquelle  Nous  avons  li* 
5|uidé  &  liquidons  le  rembourfement  de  tous 
efdîts  Officiers. 

II.  Et  attendu  que  ce  rembourfement  ne 
pourra  k  c'onfl^immer  avant  le  commencement 
de  l'année  prochaine  17x4.  Nous  avon^  parcU^ 
lement  liquidé  8c  liquidons  les  intérêts  de  la- 
dite fomme  principale  de  quarante  neuf  mille 
neuf  cens  cinquante-une  livres  9  à  celle  de 
deux  mille  deuH  cens  vingt-fept  livres  onze 
j[bls  pour  les  années  1722.  &  i72>3.  laquelle 
,  fera  payée  aufdits  Officiers  à  raifon  du  denier 
quarante  »  *  à  proportion  de  la  liquidatûs^n  de 
Ui^?nçe  de  chacun  d>ux>  par  le  Treforier 
geit^eral  dès  Etats  de  Bourgogne  >  &  des  de* 
Ulers  de  la  Province  >  Ilir  les  mandemèns  det 


stJR  LE  Fait  DSf  Taii.l£S«  i€i 
E1Û5  geheriatix  ;  fçavoir,  au  fieur  Pierre>He-  i  j  i  f^ 
rouit  de  la  Cloôure  pour  les  intérêts  au  de- 
nier quarante  pendant  lefdites  années  1721.  fie  . 
1723.  de  la  finance  de  Ton  Office  Supprimé  de 
Prefident  en  ladite  Eleâion ,  laquelle  finance 
Nous  avons  liquidée  à  la  (bmime  de  fîx  mille 
deux  cens  livres ,  celle  de  trois  cens  dix  livret 
à  raifon  dé  cent  cinquante-cinq  livres  par  an  ; 
aux  héritiers  de  défunt  Charles  Grilhard  Lieu* 
tenant  en  ladite  £leâion ,  pour  les  intérêts  ^ 

pendant  ledit  tems  de  la  finance  de  Ton  Of- 
fice pareillement  Supprimé»  que  Nous  avons 
liquidées  à  fix  mille  huit  cens  livres  ;  la  fom" 
me  de  trois  cens  quarante  livres ,  à  raifon  de 
cent  (çixante-  dix  livres  par  an ,  à  Claude  Co- 
queley  Elu  pareillement  iiipprimé,.  pour  les 
intérêts  pendant  ledit  temps  de  Gl  finance  li- 
quidée à  cinq  mille  quatre  cens  livre^  ;  la  £6mr 
me  de  deux  cens  Soixante  dix  livres  9  à  raifon    / 
de  cent  trente-cinq  livres  par  an  ;  à.  Jean 
Poupot  autre  Elu ,  pour  les  intérêts  pendant 
liedit  temps  9  &  (urle  même  pied  du  denier 
quarante  de  la  finance  de  foa  Office  liquidée 
à  quatre  mille  cent  quarante-fix  livres,  la 
ibmme  de  deux  cens  (ept  livres  fix  fols,  à  * 
raifon  de  cent  trois  livres  treize  fols  par  an  ; 
à  André  Chariot  autre  Elu  iupprimé»  pour 
les  intérêts  pendant  ledit  temps  de  la  finance 
de  fon  Office  liquidée  à  cinq  mille  neuf  cens?  . 
livres  y  la  fomme  de  deux  cens  quatre-vingt- 
quinze  livres,  à  raifon  de  cent  quarante<>rept 
livres  dix  fols  par  an  ;  à  M^uthieu  Aubry  autre 
Elu  fupprimé,  pour  les  interefis  pendant  ledit 
i;emps  de  la  finance  de  fon  Office  liquidée  à 
quatre  mille  cent  cinq  livres ,  la  fomme  de 
deux  cens  cinq  livres  cinq  fols ,  à  raifon  de 
cent  deux  livres  douze  fols  fix  deniers  par  an  ;    . 
.^  Alexandre  Bernot  notre  Procureur  en  ladite 


L 
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%  7  1  }•    Eieâiott  fîapprimée»  la  fomme  ck  trcU  cais  ^ 

cinquante:  lirres  pour  les  intérêts  pendant  le^ 

dit  temps»  à  raifon  de  cent  Ibixante^inze- 

livres  par  an»  de  la  Comme  de  fèpr  mille  liv. 

faifant  partie  de  celle  de  douze  mille  qusrtre 

cens  livres  i  laquelle  a  été  liquidée  la  finance  - 

de  fon  Office  y  voulant  que  ledit  Bernot  con^ 

tihue  ii'ttre  employé  pour  lafomme  de  troî^- 

cens  lirres  par  an  dans  Tétat  de  nos  finances  * 

de  fiourgt^ne»  conformément  à  FArrefl  de' 

notre  Conteil  du>8.  Mars  7721.  en  confe- 

quence  de  la  finance  de  f  400.  livres  payée 

par  le  fieur  Gombaud  fon  Frédecefleur ,  pour  • 

être  unie  au  corp»  dudit  Oflîce  de  Procureur 

du  Roy  ;  &  à  Pierre-Paul  le  Teixier  Grcf-  * 

fies  de  ladite  Eleâson  fupprîmée  >  pour  les  in^- 

terefis  pendant  ledit  temps  de  la  finance  de  fon 

Ofiice  liquidée  à  cinq  mille  livres  ;laromme' 

de  deux  cens  cinquante  firres  ,  à  raifon  de 

cent  vingtHanq  Mvres  par  am  ;  revenant  tous 

lefiiits  interefis  à  la  iomnve  (ttTdite  de  ûenK 

mille  deux  cens  vîngt-fepf  livre»  onze  lois  ;> 

di  pour  dédomnlager  la  Prcrvince  de  Bourgo-^ 

£e  de  partie  de  cette  fomme  de  dieux  miHe 
ux  cens  vmgf*(èpt  livres  onze  fol^,  Nous* 
ordomsons  ^ue  celle  de  nûhtt  livres  impofée 
fitrle  Comté  de  Bar-finr-Seine  pendant  Tan* 
née  ijiz.  &  la  pre&nœ  17x3*  à  raifon  de 
cinq  cens^  livres  par  an  >  en  confequence  de 
iiofire  Edit  du  mois  de  Novembre  de  l'année 
i7»a.  pour  l«s  Gages  attribués  aux  nouveaux 
Offices  créés  ^r  notredît  Edit  y  fera  payée 
par  le  Receveur  ^dit  Comtié  au  Treforier 
gênerai  de  ladite  Province  de  Bourgogne  ^ 
dont  la  quittance  fetz  allouée  k  la  Chamibre» 
de  nos  Comptes  de  Bourgogne  9  pour  en  eofliPp<^ 
ter  par  ledit  Trelbrier  gênerai  m  proSrde  k^' 
j£te  Province»  ' 


tu.  Votttofls  qve  la  finance  des  nouveaux  i  72^ 
Offices  créés  par  notre  £dît  <hrniQi$  de  No- 
vembre r7io«  (bit  fixée  y  oomme  Notis  la 
fixons  par  ces  Preientes;  fcsvoir,  celle  des 
quatre  Offices  de  nos  Conieiliers  honoraires. 
ani  Baillîage  de  la  Ville  de  BaF*(kr-Seine  9  à  lar 
Ibmme  de  huit  nulle  livres  pour  chacun  def* 
dks  Offices  V  celle  de  notre  Procureur  créé 
au  même  Bailliage  par  kdit  Edit ,  à  la  Comme 
de  treize  mile  livres;  8c  celle  de  Greffier 
I  créé  par  le  même  Edit  en  ladite  JuriXiliéiion, 
'  à  la  ^mme  de  cinq  mille  livres  9  fîsivant  le 
Rôle^qui  en  (èra  arreflé  en  noilre  Confeil  9 
anlquels  Officiers  Nous  avons  attribué  &  at* 
tribucns  par  ces  Prefentes  9  des  Gages  an 
denier  quarante  de  la  finance  ci-defTus  men-* 
donnée  ,  pour  le  payement  desquels  il  fera 
annuellement  employé,  à  commencer  pour 
Fannée  prochaîne  i7»4»  dans  le  Râle  d'iai- 
pofition  des  Tailles  du  Comté  de  Bar-fùr- 
Semcj  qui  fera  drefle  par  les  ËlAs  généraux 
de  Bourgogne ,  la  (bmme  d^onze  cens  quinze 
livres  qui  fera  remift  annueUement  aufdsts 
Officiers  9  par  le  Receveur  des  Tailles  diudif 
Comté  de  Bar-fitr-Seine»  (ut  leurs  quittances 
comptables }  (çavoir,  à  chacun  defdits  quatre 
Confeillers  honoraires  deux  cens  livres  ;  à 
noûrt  Procureur  créé  audit  Bailliage  quatre 
cens  quatre-vingt-dix  livres  ;  ftavoir ,  trois 
cens  livres  d'one  part ,  dont  Nous  voulons- 
^'il  continue  d'efire  fait  fonds  dans  l'Etat  de 
la  Recette  générale  de  no^  finances  de  Bour- 
I  gogne  fit  Brefle ,  fuivant  l'^Arrefi  de  notre 
I  ConCeit  du  z8%  Mars  1721.  à  caufe^e  cinq 
'  mil^e  quatre  cens  livres  de  finance  par  lui 
payée  en  1 6S6;  pour  rac^iiïtion  de  nouveaux 
Gages  t  laquelle  ^ance,  enCembU  kidits 
&9ges  demcttreront  attaches^  au  ccvp»  dk4ai 


ié^  EdITS  ET  RCGLEMIKS 

1713*   nouvel  Office  de  Procureur  du  Roi ,  &  cent 
quatre>vîngt*dix  livres  d'autre  part  pour  Ces 
Gages  au  denier  quarante  du  furplus  de  ladite 
finance  j  montant  à  fept  mille  lîx  cens  livres  » 
laquelle  fomme  de  cent  quatre-vingt-dix  li- 
vres fera  employée  »  comme  il  eft  dit  ci-deP* 
fus  y  tant  de  Rôle  dfB  rimpofîtion  des  Tailles- 
du  Comté  de  fiar«-fur -Seine»  6c  audit  Gref- 
fier cent  vingt-cinq  livres. 
.   IV.  En  confideration  de  ce  que  leClits  Of- 
ficiers Supprimés  ont  acquis  par  leurs  fervices  9 
Texperience.  neceffaire  fur  les  matières  dont  la 
connoiffance  eÂ  attribuée  aux  nouveaux  Oi^ 
fices  créés  par  nofiredit  Edit  du  mois  de  No- 
vembre 17^0- Nous  avons  jugé  convenable  de 
choifîr  dans  le  nombre  defciits  Officiers  lùp- 
primés,  les  fieurs  Pierre  Heroult  de  la  Cloihire, 
Oaude  Coqueley  &  Mathieu  Aubry  ,  pour- 
remplir  8c  ex ercer  les  trois  premiers  Offices  de 
nos  Confèillers  honoraires  au  Bailliage  de  I4 
Ville  de  Bar-fur-Seine ,  &  exercer  la  JufUce 
fur  le  fait  des  Aydes ,  Tailles  &  autres  impo- 
fitions ,  dans  le  même  ordre  &  le  même  rang 
qu'ils  (ont  ci-deflùs  nommés ,  &  lors  des  mu* 
tatîons ,  fuivant  Tordre  de  leur  réception  ,' 
Nous  refervant  de  pourvoir  au  quatrième  dc£- 
dits  Offices  ;  Nous  avons  choifî  pareillement 
le  fîeur  Bernot  pour  remplir  l'Office  de  nodre 
Procureur  en  ladite  Jurifdiâion,  8c  Pierre-^ 
Paul  le  Teixier  pour  celui  de  Greffier  ;  Tous 
lefquels  Officiers  feront  tenus  dans  u^nmoîs  da^ 
jour  de  Tenregiftrementdes  Prefentes,  de  fai- 
re leur  (bumiffion  de  payer  la  finance  defdits 
nouveaux  Offices  entre  les  mains  du  Garde  de 
nodre  Trefor  Royal  ,&  faute  par  eux  de  faire 
Içfdites  foumiffion?  dans  le^délaifufdit,  il  y 
fera  par  Nous  pourvu  ;  Et  attendu  quelefdits 
Officiers  ont  déjà  été  pourvus  &  reçus  dan^ 

lefdits 
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SUR  LE  Fait  des  Tailies.  »^f 
ledits  Offices  (upprimés»  Nous  ordonnons  1713. 
qu'ils  pourront  remplir  &  exercer  lesnouveaux 
fous  le  titre  de  nos  Con(èillers  honoraires  au 
Bailliage  de  Bar-fur-Seine ,  exerçans  la  Juâice 
£ur  le  rait  des  Aydes ,  Tailles  &  autres  impo->  ' 
£tioiis ,  en  vertu  des  quittances  de  finance 
qui  leur  feront  expédiées ,  &  fans  être  tenus 
de  prendre  de  nouvelles  Provifions  dont  Nous 
les  avons  difpenfê  &  dl(pen(bns ,  iàns  tirer  à 
confequence  9  &  nonobftant  ce  qui  étoit  porté 
par  nofire  Edit  du  mois  de  Novembre  1 7  2o«  au» 
quel  Nous  avons  dérogé  &  dérogeons ,  en  tant 
que  befoin  feroit,pour  ce  regard  feulement»  à 
la  charge  par  lefHits  Officiers  de  faire  enregifr- 
trer  lefoites  quittances  de  finance  »  tant  en  no- 
tr^e  Cour  des  Aydes  de  Paris  9  qu'au  Greffe  du 
Bailliage  de  Bar-fur-Seine,  pour  chacun  deCr 
quels  enregiftremens  9  ne  fera  payé  que  fix 
livres  pour  tous  droits  9  &  en  cas  de  décès 
defdits  Officiers  9  ou  de  vente  defdits  Offices» 
les  nouveaux  Acquéreurs  qui  fuccederont  aux  ' 
premiers  9.  feront  tenus  de  prendre  des  Pro- 
vifions de  Nous  à  l'ordinaire. 

V.  Et  pour  donner  moyen  aufdits  Officiers 
de  conferver  leurs  Charges  à  leurs  familles» 
Nous  avojQS  fixé  l'annuel  defdits  Offices  ;  fça- 
voir  pour  chacun  de  nos  quatre  Confeillers 
honoraires  audit  Baillage  de  Bar -fur-Seine  î 
15.  Iivres9  celui  de  noflre  Procureur  à  26.  li- 
vres 9  &  celui  de  Greffier  à  10,  livres ,  &  le 
prefl  à  propoiction  ;  &  en  confequence  ordon- 
nons qu'ils  feront  admis  a  payer  lefdits  prefi 
&  annuel  pour  l'année  17  ^4»  lors  de  l'ouver- 
ture des  Bureaux  9  les  en  difpenfant  par  grâce 
pour  la  prefente  année.  Si  donnons  en  Man« 
dément  à  nos  amez  &  féaux  Confeîllers  9  les 
Gens  tenans  notre  Cour  des  Aydes. à  Paris» 
que  ces  prefentes  iU  ùj&nt  lire  9  publier  & 
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%66  Edits  et  Reglemeks 
s  7  2  }•  enregifirer ,  Se  le  contenu  en  iceiles»  garder 
&  obfcrver  félon  leur  forme  &  teneur  ,  non- 
obflant  tous  Edits  9  Déclarations  9  &  autres 
chofes  â  ce  contraires  »  auxquels  Nous  avons 
dérogé  &  dérogeons  par  ces  Prefentes  ;  Car 
tel  efi  notre  plaifîr;  En  témoin  dequoi  Nous 
avons  fait  mettre  notre  Scel  à  ceUlites  pre- 
lèntes.  Donnée  à  Verfàilles  le  vingt-huiticme 
jour  de  Décembre  9  Tan  de  grâce  mil  fept 
cens  ving-trois  9  &  de  notre  Kegne  le  neu- 
vième. Signé ,  LOUIS  ;  £f  plus  has ,  Par 
le  Roy  9  PHELYPEAUX9  Vu  auConleil  Dodun. 
Et  fcellée  du  grand  Sceau  de  cire  jaune. 

Regiftrées  en  la  Cour  des  Aydes  ;  Oui  »  & 
ce  requérant  le  Procureur  Général  du  Rai  ^pour 
être  exécutées  félon  leur  forme  6*  teneur  ;  6^ 
Copie  coUationnée  (ticelles  9  fera  envoyées  au 
Siège  de  rMleâion  9  de  Bar-furSeine  $  pour  y 
être  Uë^  publiée  9  G*  regijlrée  t Audience  te^ 
nant.  Enjoint  aux  Suhjlitutsdu  Procureur  Gé* 
néral  audit  Siège  d^y  tenir  la  main  %(^  de  cer» 
tifier  la  Cour  defes  diligences  au  mois.  A  Paris 
en  ladite  Cour  des  Aydes  9  Us  Chambres  affem* 
hlées  i  le  vingt^un  Janvier  mil  fept  cens  vingt* 
quatre*  CoÛationné,      Signé  9  Robert. 


Déclaration  du  Roy»  du%^  Décembre  17*3» 
Jiegifirée  en  la  Cour  des  Aydes  le  $0  Décembre 
17^3,  portant  augmentation  4" Officiers  dans 
la  Maijon  de  Madame  la  Duchejfe  £OrUans  y 
^  qw,  jouiront  des  privilèges  des  Commenfaux^ 
jflçoiorial  4^.  lU  Partîçjpage  i8. 
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Ses.  LE  Fait  DES  Tailles;    i€f 
S  -■^.  17  M* 

Déclaration  du  Roy  ^  du  4  Janvier  17 ^4»  ^^ 
gifirée  en  la  Cour  des  Aydes  le  1$  Janvier 
1724*  Four  faire  jouir  des  Privilèges  le^ 
Officiers  de  feu  Monfieur  P/ûlippes  Duc 
d^Orleans. 

Nota.  Voyez  Mémorial  des  Tailles  %  à  Offir 
ders)  Page  16.  II*  Partie» 


Déclaration  du  Roy  ^  du  C.  Janvier  17 1^ 
Kegijlrée  en  la  Cour  des  Aydes  U  if  Jan^ 
fder  I724»  Portant  que  les  Officiers  de  Mon^ 
Jîeur  Louis  Duc  d! Orléans  ,  jouiront  des 
Privilèges  des  Commenfaux» 

Nota.  Voyez  Mémorial  des  XaîUes ,  â  Offi- 
ders.  Page  17.  IL  Partie. 

Extrait  et  Arrêt  du  Confeil  d'Eflaty  quipré^ 
fcrit  aux  Suhdeleguei  des  Jieurs  întendans^ 
les  vérifications  quiù  doivent  faire  lors  de 
la  confection  des  Vroces-^erbaux  de  V état  des 
caiffes  des  Comptables  ^  lors  des  diminutions 
d^Efpeces,  en  exécution  de  la  Déclaràtiom^ 
du  7,  Décembre  17^3»  Du  i6»  Mars  ijzé^^ 

VE  U  au  Confeild'Eaat  du  Roi ,  copie  en- 
voyée par  le  Sieur  Hérault  Maître  des 
Requêtes  9  Intendant  &  Commiflaire  départi 
en  la  Généralité  de  Tours  »  du  Procès- verbal 
hit  par  le  Sieur  Perrault  Ton  ftibdelegué  en 
TEleâion  de  Chinon  >  le  zo.  Février  dernier.^ 
auquel  Procès-verbal  il  refiilte  que  ledit  fieur 
Pçrrault  9*étant  traniporté  le  13.  dudit  mois 
chesL  Jeag  Sbodk  R^eur  des  Aydes  »  tam 


t^i   ^     Edxt9  et  Reglemihs 
U  7^4»    de  ladite  Eiedion  que  des  Eleâions  de  Loudun 
&  Richelieu ,  pour  y  dreffer  le  Procès-verbal 
de  rétat  de  fa  caifTe ,  àcaufè  de  h  diminution 
d.es  efpeces  dontilyenoit  d'être  informé  ;  Ic- 
Atf.  Blandin  lui  remit  un  état  de  Tes  recettes  8c 
dépensés  des  différentes  natures  de  droits  doiit 
ladite  Ferme  des  Aydes  eâ  Conapofée;  mie 
kdit  fîeur  Perrault  Subdelegué  eût  la  facilité 
j^u  moyen  de  ces  ^ta^s  qu'il  fui^poioit  juftes  f. 
de  fe  contenter  de  parapher  les  RegîQres  dudit 
Plandin  :  mais  qu  ayant  été  informé  depuis 
£[u'il  y  avoit  dés  erreurs  dans  lefdits  états ,  & 
«tant  retourné  ledit  jour  20.  Février ,  chez^ 
ledit  Blandin  pour  en  faire  la  vérification  ^,  il 
aFpit  reconnu  &  vérifié  que  ledit  Blandin  av6ît 
Clivant  quatre  differens  Regiftres  *  reçu  trois 
mille  deux  cens  foixante  douze  livres  moins 
^e  la  fommepar  lui  employée  dans  ledit  état , 
&c.  Le  Roy  étant  en  fon  Cpnfèil ,  a  ordonna 
&  ordonne  ,  que  ladite  fomme  de  trois  mille 
foixante  douze  livres  demeurera  aCqm(e  6c 
çonfifquée  (iir  ledit  Blandin,  ou  (ut ceux  qu| 
la  lui  ont  fournie  ^  fans  qu'il  puiiTe  lui  en  être 
ienu  compte  fur  la  recette  qu'il  a  fait  ^epps 

Îedit  jour  ij.  Février;  cbndamnç  eji;i  pufre 
edit  31andin  au  payement  du  quadruple  de 
}adite  fomme  ^  lui  fait  défenfes  de  plus  faire 
aucune  fon^on  de  fon  emploi  «  le  déclare 
incapable  d'en  pouvoir  exercer  de  fenij^lables 
À  l'avenir.  Enjoint  au^  Subdeieguez  des  fieufs 
Intendans  &.  Commiflaires  départis  dans  )es 
^  Provinces ,  &  à  tous  autres  chargés  de  faire 
les  Procès^verbaux  des  Caiilès  de  Sa  Ma^eâc, 
aux  diminutions  d' efpeces  9  de 'vérifier  eux* 
fnémes  fur  les  Jc^urnaux  des  Comptables  & 
Commis  9  le  véritable  montant  de  la  recette 
ic  dépenfe  9  &  de  fixer  par  lefiiits  Procès-*>ve& 
,|m»i^  ,  }cf  exç^^ans  4c  Jtçcette  s  leur  &it  44« 


!?uVtE  pAIt  DES  TAtttlBS.     Ti^'jSf 

Tarifes  de  s*cn  rapporter  aux  bordereaux  &     i't^  'jBi 
?tats  qui  leur  (èront  fournis  par  leHîits  Comp- 
tables &  Commît ,  encore  qu'ils  fuifent  pat 
eux  affirmez  véritables  >  à  peine  d'en  répondre 
en  leur  nom.  Enjoint  Sa  Majeflé  audit  fieuf 
Hérault  &  à  tous  les  fieufs  Intendans  &  Com« 
sûifiaires  départis  dans  les  Provinces  ^  de  faire 
lire  &  publier  le  prefent  Arréf  dans  l'étendue 
de  leurs  Départemens,  Se  de  tenir  la  main  à 
€on  exécution.  Fait  au  Confeil  d*Eflat  du  Roi  y  ^ 
Sa  Majefié  y  étant  »  tenu  à  VerfalUes  le  vingt- 
fixiéme  jour  de  Mars  mil  fep t  cens  vingt^quatre# 
Signé,  PHELYPEAUX. 


jirrU  du  Conftil  â^Eflat  du  Kqy  jdul.  Ma/ 
J7z4«  ^^^  ^ig^^  Us  frais  dt  Réception  dani 
dis  Elekions  9  Greniers  à  Sel  &  Traitus  f  det 
Particuliers  au/quels  il  ejl  accordé  des  Com' 
tnijfions  du  Grand  Sceau  9  pour  remplir  les 
fondions  des  Offices  vacans  par  mort  ou  au^ 
irementw  ^ 

Extrait  des  Regijlres  du  Confeil  d'Efiaim 

L£  Roy  étant  informé ,  Bcc^  Sa  Majefté 
étant  en  (on  Confeil  a  ordomié  &  ordon^ 
«e  qu'il  ne  fera  payié  à  l'avenir  pour  tous  frais 
4e  Réceptions  dans^  ^  Eleâtons ,  Greniers  î 
Sel  &  Traittes  par  les  Particuliers  pourvus  pair 
Conmiiffion  aux  Offices  vacans ,  que  la  lom^. 
ne  de  qu'inzelivre^y  tant  pour  les  Officiers» 
Procureur  du  Roy  y  que  Greffier  ;  leur  défend 
Sa  Majeûé  d'exiger  use  plus  grande  fomme  ^ 
a  peine  deconcuffion  &  de  xefSitution  du  qua» 
truple.  Fait  au  Confeli  d*Eflat  du  Roy ,  Ss 
Majeflé  y  étant ,  tenu  à  Verfailles  le  deuxième 
jour  de  May  i^h,     Signio  Phely?£JLDx« 

Z  ii) 
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i7P  EdIT9  Bt  R]^6LÏ1IBN9 


^r/e  du  Cenfeil  tCEtat  du  Roy ,  qui  fait  dé^ 

Jenfts  aux  Officiers  des  MMions^  de  vérifier 

6*  mettre  à  exécution  les  RoUes  des  Tailles, 

.  Uftenciles  &  auires  Impafitions  »  que  les  Gref- 
fiers n'ayent  préalablement  arrêté  (!/  Jigné 

.    iss  Minutes  defdits  RoUes  >  &<:•  J>u  x  Mai 

Extrait  des  Regifires  du  Confeil  d*E/ldti 

VE  U  au  Confeil  d'Eat  du  Roi ,  l'Edit  da 
moisd*Oâobre  1703.  portant  création 
des  OfSces  de  Greffiers  de  RoUes  des  Tailles 
^ans  chaque  Paroîïïe  du  Royaume ,  pour  en 
^ouîr  par  les  Pourvus ,  aux  gages  j  fondions, 
privilèges  &  exemptions  énoncés  audit  Eiâit , 
&  (peciàlémént  au  droit  d'atrêfer  &  figner  les 
Minutes  des  Roltes  des  Tailles ,  Uflenciles  & 
autres  impofîttons  »  que  Sa  Majeâé  défend  aux 
Officiers  des  Eledions ,  de  vérifier  &  mettre 
à  exécution ,  qu'ils  ne  foient  au  préalable  ar-« 
rétés  &  fîgnës  par  lefdîts  Greffiers ,  TEdit  du 
snois  d*Aôût  I7Z2.  par  lequel  Sa  Majeilé  a 
«réë^&jretabli  les  mêmes.  Offices,  pour  être 
fioilèdéspar  les  Acquéreurs ^-sux  mêmes  droitu 
&  prérogatives  dont  jouifl^ienr les  précedeils 
Titulaires  <;  les  Requêtes  dès  nommés  Euilachè 
Louis  Mainguet ,  pourvu  de  l'Office  de  Greffier 
des  Rolles  des  Tailles  de  la  Paroiffe  de  Mon- 
treuil-les-Bois  ;  &  Nicolas  MafTenat  9  pourvA 
de  pareil  Office  dans  la  Paroiflè  «b  Clamard  , 
par  lesquelles  ils  fè  plafgneiit  qu'au  préjudice 
îde  la  diïpofition  formelle  des  Edits,  les  Col- 
leâeurs  defdites  ParoifTesoilt  adfefle  &  arrêté 
le«RoUe  de  la  Taille  de. te  preC^iite  anaét 


.  «oA  ht  Paît  t>it  Taillis*    i^i 

S7L4*  fans  leur  participation:  pourquoi  Us  17^4^' 
iùpplient  SaMajeôé,  d'ordonner  que  lefdits 
Rolies  feront  annullés  9  &  qu'il  fera  procédé 
en  leur  prefence ,  chacun  en  droit  foijk  de 
nouveaux  RoUes  qui  feront  par  eux  fîgnez  & 
arrêtez  >  &  condamner  les  Colleâeur^  >  pour 
leur  contravention  aux  Edit3,  à  cinq  cens  li- 
vres d'amende  »  &  aux  dommages  &  intérêts 
des  Supplians  «  à  quoi  voulant  pourvoir.  Oui 
le  rapport  du  fîeur  Dodun  Confeiller  ordinaire 
au  Confeil  Royal ,  ControUeur  Général  des 
Finances.  Le  Roy  en  Con  Confeil  j  a  ordonné 
&  ordonne»  que  les  Edits des  mois  d'Oâobre 
1703.  Se  Août  172t.  feront  exécutez  fuivant 
leur  forme  &  teneur  ;  en  confSquence ,  veut 
Sa  Ma jeâé ,  que  le  nommé  Mainguet  acquéreur 
de  rOffice  de  Greffier  des  Rolles  des  Tailles 
de  la  Paroifle  de  Montreuil-les-Bois  9  &  Nico- 
las MafTenat ,  pourvu  de  l'Office  de  Greffier 
des  Rolles  des  Tailles  de  la  PaaroiiTe  de  Cla- 
fnard)  de  même  que  les  pourv&s  de  pareils 
Offices  ,  jouiiTent  des  fondions  y  attribuées  ; 
en  conféquence  9  qu'ils  dreffent  Se  fignent  tous 
les  Rolles  des  Tailles ,  Uflenciles  Se  autres  inn 
pofitions  qui  feront  faites  dans  chaaue  Paroiife: 
Défend  Sa  Majeflé  9  aux  Officiers  des  Eleâions 
Se  aux  Colleéteurs  9  de  veriEer  &  mettre  a  exé- 
cution aucun  defdits  Rolles  9  qu'au  préalable 
il  ne  leur  fblt  apparu  de  la  fignature  defdits 
Greffiers  :  ordonne  Sa  MajeAé ,  que  les  Rolles 
delà  Taille  delà  prefente  année ,  dreiTez  dans 
les  Paroifles  de  Montreuil-les-Bois  Se  de  Cla- 
mard,  fans  la  participation  defdits  Mainguet 
&  Maflenat  9  leur  feront  rapportés  pour  être 
fignezpar  eux  9  chacun  en  droit  foi  9  fous  peine 
de  nullité  defdits  RoUes  9  de  cinq  cens  livres 
-d'amende  contre  les  Colledeurs  de  chacune 
.  defdites  Paroiffiss  >  laquelle  amendq  ne  poursa 

Zilij 
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«7*         Eoit»  ir  Kl6^lJgn^}f 

êtrcremîre  nî  modérée.  Enjoint  Sa  Majefié; 
au  Sieur  CommifTaire  départi  pour  l'exécution 
de  Ces  Ordres ,  dans  la  Grénéralité  de  Paris  » 
de  tenir  la  main  à  Texecution  du  prefent  Ar* 
xét,  qui  fera  exéc^uté  nonobfiant  oppoiitiott 
ou  autre  empêchement  quelconques ,  pour  leC-  ' 
quels  ne  fera  différé  ,Bc{l  aucuns  interviennent 
Sz  Majefté  s'en  efl  refervé  à  Elle  &  à  fon  Con- 
feil  la  connoifTance  ,  icelle  interdite  à  toutes 
les  autres  Cours  &  Juges.  Fait  au  Confeil  d'Etat 
du  Roy  9  tenu  à  Verfailles  le  2.  jour  de  May 
X724»  CoUationné. 

Signé,  DE  VOUGNY* 


Arrêt  de  U  Cour  des  Aydes  ^  qui  ordonné  què^ 
■  les  Lettres  de  fur  annation  de  L'année  TSjOm^ 
Arrêt  6*  Règlement  des  années  1662.^  C^ 
J6'10,  feront  exécutés  félon  leur  forme  G^ 
teneur*  Cefaifant  que  tous  Eccléftafiique^ 
è*  toutes  les  Communauté»  féculieres  (/  re^ 
gulier  es  feront  impofahlesy  G*  pourront  être 
€omprifes  es  Rolles  des  Tailles  pour  toutes 
•  nouvelles  acquittions  par  eux  faite  s ,  fr  pour 
Us  immeubles  quileuf  écheront  par  fucte/fiom 
&  donation  collatérale.  Du  $•  Mai  I73L^% 


LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu >  Roy  de 
France  &  de  Navarre  :  Au  premier  Hui& 
fier  de  notre  Cours  des  Aydes  ou  autre  notre 
Huiflier ,  ou  Sergent  fur  ce  requis.  Sçavoir 
faifbns  qu'entre  les  Prêtre^  de  la  Congrega^ 
tion  de  la  Miflion ,  Pireâeurs  du  Séminaire 
de  la  Ville  d'Angoulémer  AppeUans  d-une 
Sentence  de  l'Eleâion  d'Angouléme  du  huit 
Mai  1723.  &  incidemment  de  deux  autres  Sen- 
* tcnces  de  Udite  Eleâion  des  n.  ^  ^^%  Juilltt^ 


SrlL  it  Vktt  Dss  Tailler:  273 
ie  la  même  année  >  fiiivant  leur  Requête  pre*  172^ 
ientée  à  la  Cour  le  31*  Décembre  audit  an« 
tendante  à  ce  que  Terreur  qui  fe  trouve  dans 
les  Lettres  de  relief  d'appel ,  par  eux  obtenues 
le  7«  Août  dernier  >  en  ce  que  la  Sentence  ob* 
tei)ue  par  les  Syndics  &  habîtans  ci-après  nom- 
més ,  n*y  a  été  feulement  dattée  que  du  huit 
Mai  1723*  au  lieu  qu'elle  n'a  prononcé  ledit 
jour  qu*un  délibéré,  que  le  Jugemçnt  du  dîx- 
fept  Juillet  s  audit  an,  &  dit  rapporté  &  lu  le 
x4*  du  même  mois  de  Juillet,  fera  reformé  ; 
les  recevoir  même  entant  que  be(bin  fèroit  ap- 
pellans ,  en  adhérant  à  leur  premier  appel  def^ 
4ites  Sentences  de  TEleâion  d'Angoulême 
defdites  jours  8  Mai  17.  &  £4o  Juillet  171^3* 
&  de  tout  ce  qui  peut  s'en  être  enftiivi  9  or- 
donner que  les  Parties  viendront  plaider  tant 
fur  ledit  appel  que  (ùr  ladixe  Requête ,  ce  fai-  , 
iant,  mettre  l'appellation  &  ce  dontefl  appel 
au  néant ,  émandairt ,  coirdamner  lefàits  Syn- 
dic &  Habitans  à  leur  rendre  &  reilituer  les 
fommes  qu'ils  ont  été  contraints  de  payer  pour 
Tailbn  de  leur  cotte  au  Rolie  des  Tailles  de  la 
ParoifTe  de  Maignac  de  ladite  année  17^3*  & 
celles  qu'ils  pourroient  encore  être  contraints 
de  payer  pour  Tannée  1 724.  à  cet  effet  ordon- 
ner quelefdites  (bmmes  feront  réimpoi^es  (ut 
lefHits  Habitans  à  la  prochaîne  afiiette  à  peine 
par  les  Afféeurs  &  CoUeâeurs  d*en  répondre 
en  leur  propre  &  privé  nom  ;  faire  défen(ès 
aux  Habitans  8c  aux  Colledeurs  qui  (èront 
Aonunés  à  l'avenir  de  faire  aucunes  importions 
fur  eux  direâement  ni  indireôement ,  tant  - 
qu'ils  exploiteront  la  Métairie  de  Veuxe  dont 
cû  queôion  par  leurs  mains ,  par  Valets  Do- 
mefiiques  de  la  qualité  requifè,  à  peine  de  re^ 
titution  &  de  tous  dépens  ,  dommages ,  inté- 
rêts >  condamner  lefdits  Syndics  &  Habitans 
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17  X  4«  en  tous  les  dépens  »  tant  des  caufes  principale 
que  d'appel  &  demande;  ordonner  que  la 
femme  à  laquelle  Ce  trouvera  monter  Texécu- 
toire  d'iceux  ftra  pareillement  réimpofée  (ut 
lefdits  habitàns  d'une  part»  &  les  Syndic  » 
Manans  &  Habitàns  de  la  ParoiiTe  de  Maignac» 
fur  Touvre  prenant  le  fait  &  caufe  des  Col* 
leôeurs  de  ladite  ParoiiTe  de  Tannée  1723* 
Intimés  &  Défendeurs  d'autre  part ,  &  entre 
lefdits  Syndic  &  Habicans  Demandeurs  en  deux 
Requêtes  des  3.^  Février  &  3.  Mars  dernier  , 
.  tendante  la  première ,  afin  d*oppofition  à  l'exé- 
cution de  TArrét  contr'eux  obtenu  par  défaut 
par  lefdits  fîeurs  Prêtres  de  la  Miffion  le  xi« 
lignifiée  le  27*  Janvier  dernier  >  &  la  féconde 
à  ce  que  lefdits  Sieurs  Prêtres  de  la  Miffion 
fuifent  déclarez  non  recevabks  duis  l'appel 
par  eux  interjette  de  la  Sentence  de  délibéré 
du  8.  May  1713  •  enfemble  dans  la  Requête 
incidente  du  3 1 .  Décembre  dernier ,  ou  en 
tout  cas  les  en  débouter ,  &  en  confequence 
fur  rappel  incident)  porté  par  ladite  Requête 
mettre  l'appellation  au  néant,  ordonner  que 
ce  dont  étoit  appel  fortiroit  (on  plein  Se  entier 
efiet,  condamner  lefdits  Sieurs  9  Prêtres  en 
l'amende  &  en  tous  les  dépens  de  la  caufe  d'ap<- 
pel  &  demande  d  nne  part ,  &  lefdits  Sieurs 
Prêtres  de  la  Congrégation  de  la  Miffion  y  Di« 
reâeurs  du  Séminaire  de  la  Ville  d'Angou- 
lême»  Défendeurs  d'autre  part,  après  que 
Chailelain  Avocat  des  Appellans ,  Goguet , 
Avocat  des  Intimés  ont  été  ouis ,  enfemble  le 
Nain  pour  notre  Procureur  General. 

La  Cour  a  reçu  les  Parties  de  Goguet  op- 
pofans  à  l'Arrêt  par  défaut,  faifant  droit  au 
principal  fur  l'appel  de  la  Sentence  du  8  |\^aî 
1723*  a  mis  6c  met  les  Parties  hors  de  Cour  Se 
de  procès ,  Se  en  tant  que  touchant  l'appel  de 
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la  Sentence  diffinitive  du  17  Juillet  audit  an 
172^.  a  mis  &  met  Tappellatlon  au  néant, 
ordonne  que  ce  dont  a  été  appelle  fortira  Ton 
plein  &  entier  eifet  ;  condamne  les  Parties 
de  Chaflelain  en  l'amende  de  douze  livres 
&  aux  dépens ,  &  ayant  égard  aux  conclufîons 
de  notre  Procureur  General ,  ordonne  que  les 
Lettres  de  (urannation  de  Tannée  1630.  Ânét 
&  Règlement  de  la  Cour  des  années  i66i»8c 
lézo.  (eront  exécutés  félon  leur  forme  & 
teneur*  Ce  faifant,  que  tous  Ecclefiadîques 
JSc  toutes  les  Communautés  féculieres  8c  regu^ 
lieres  feront  impofàbles ,  6c  pourront  être 
compris  es  RoUes  des  Tailles  pour  raifon  de 
nouvelles  acquisitions  par  eux  faites  &  pour 
ràfbn  des  immeubles  qui  leur  écheront  par 
iiicceifîon  Se  donation  collatérale  ;  ordonne 
^e  le  prefent  Arrêt  fera  lu  &  publié  es  Sièges 
-des  £leôions  du  Reflbrt  de  ladite  Cour ,  l'Au- 
dience tenant;  &  enjoint  aux  Subflituts  dudit 
Procureur  General ,  d'y  tenir  la  main  &  de 
certifier  la  Cour  de  leurs  diligences  au  mois* 
Si  te  mandons  mettre  le  prefent  Arrêt  à  due 
&  eutiere  exécution ,  &  faire  pour  raifon  d'i- 
celui  tous  aâes  8c  exploits  de  Juffice  requis 
Se  nécefTaires  ;  de  ce  faire  te  donnons  pou- 
voir. Donné  à  Paris  en  la  première  Chambre 
de  notré-dite  Cour  des  Aydes  le  5  Mai  Tan 
de^^ce  1724*  8c  de  notre  règne  le  neu« 
?riéme. 
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Lettres  Patentes  fur  Arrêt ,  p<?«r  At  remife  dêS 
Rolles  des  Tailles^  fr  d'Lmpoft  du  Sel  C^  de 
la  Capitation  aux  Receveurs  des  Greniers  à 
SeU  Données  à  yerf ailles  le  $•  May  1724. 

Regijlrées  en  la  Cour  des  Aydes  U\6m  Juin 
1724. 


t-e.  Sur  c»  T    ouïs,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roî  de 

iVrêtdaCon-  JLj  France  &  de  Navarre  :  A  nos  amcz  & 

CildaisJuil-fcauxConfeillerslcs  Gens  tenans  notre  Cour 

Ieti7i4«il  y  des  Aydes  à  Paris,  Salut:  Nous  étant  fait  rcpre-, 

ÏIm  Pami^'s  fenter  TArrét  renH      i  notre  Confeil  le  %%m 

du  I    Août  Juillet  1 7 1^*  concernant  les  groffes  iàlaifons,» 

X  7 19 ,  rcgif-  la  tenue  des  Regiilres  fextez ,  &  les  reâitutioilft 

tré«  le   3 1  de  nos  droits  de  Gabelles ,  par  lequel  entr*au- 

Aom  X7XP.   très  cAofcsaeft  enjoint  à  tous  Affceurs,  Col- 

ledeurs  des  Tailles ,  &  Syndics  des  ParoifTes 

.taillabies  9  comme  auffî  aux  Maires,  Echevins 

&  Svndics  des  Villes  franches  abonnées  ou  ta- 

rifiees ,  de  fournir  aux  Receveurs  des  Greniers 

oùilsrefTortifTent,  des  copies  exaâes  &  par 

ordre  alphabétique;  fçavoir,  les  AiTéeurs» 

Colleâeurs  &  Syndics  des  ParoifTes  tailiables-^ 

copie  des  Rolles  qui  feront  arrêtée,  pour  la 

Taille-  ou  pour  rimpofi  du  Sel,  &  par  les 

Maires  &  Syndics  des  Villes  franches  ,  atoQ- 

nées,  ou  tariffées,  copie  des  Rolles  de  la 

Capitation  en  la  forme  &  manière  prescrite  par 

ledit  Arrêt ,  à  peine  contre  lefdits  Maires  & 

S)  ndics  des  Villes  franches ,  abonnées  ou  ta- 

riffces ,  de  cent  livres  d'amende  folidaire ,  & 

contre  lefdits  AfTéeurs,  CoUeâeurs  &  Syndict 

des  ParoifTes  taillables  de  cinquante  livres  d'3* 

mende  auffi  folidaire  >  faute  par  eux  de  fous*s 
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fur  copie  (ignée  d'eux  des  Rolles  dans  le  cou-    1714^ 
rant  du  mois  de  Février  de  chacune  année. 
Et  étant  informez  que  pluiîeurs  Communau- 
tés prenant  ^ces  dispositions  à  la  lettre ,  fe 
croyent  dHpetifées^ide  fournir  lefdits  rolles, 
lorsqu'elles  ont  payé  l'amende  de  cinquante 
livres  par  elles  encourues  faute  de  les  avoir 
fournis  dans  le  courant  defdits  mois  de  Février. 
Que  fi  cette  prétention  avoit  lieu  ,  toutes  les 
précautions  prtfes  par  ledit  Arrêt  pour  aflurer 
la  tenue  des  RegiÔres  Textes  9  deviendroient 
inutiles  en  ce  que  la  plupart  des  Communautés 
4ans  Tefperance  de  fe  (builralre  en  partie  à 
leur  devoir  de  Gabelles  >  aimeroient  mieux 
encourir  &  payer  l'amende  de  cinquante  livres 
que  de  fournir  leurs  rolles  ;  &  les  Maires  3 
Echevtns  &  Syndics  pour  faire  pJaifir  aux  Ha* 
bitans  qui  les  indemAiferoient  des- amendes 
qui  ferolent  prononcées  contr'eux  ,  feroient 
aufli  toujours  en  demeure  de  fournir  copie  des 
rolles  de  la  Capitation  ;  &  voulant  fur  ce  ex-» 
pliquer  nos  intentions  >  Nous  y  avons  pourvu 
par  l'Arrêt  ce  jourd'hui  rendu  en  notre  Con- 
feil  d'Eftat  ;  Nous  y  étant ,  pour  l'exécution 
duquel  Nous  avons  ordonné  que  toutes  Let-» 
«es  néceflàires  feroient  expédiées,  A  ces  eau-» 
(es,  de  l'avis  de  notre  Con(eii  qui  a  vu  ledit 
Arrêt  ci-attaché  tous  le  contre-îcel  de  notre  * 
Chancellerie,  Nous  avons  ordonné,  &  pac 
ces  Prelentes  jGgnées  de  notre  main ,  ordon-    . 
fions  que  TArret  de  notre  Confeil  du  zf. 
Juillet  17 19.  &  nos  Lettres  expédiées  en  cout 
fequence  feront  exécutés  félon  leur  forme  & 
tcnur,  &  en  y  ajoutant  ^  que  faute  par  les.Af- 
féeurs ,  Golleaeursdcs  Tailles,  &  Syndics  de$ 
Paroiffcs-taillablcs  8c  parles  Maires  >  Echer 
vins  &  Svndics  des  Villes  franches ,  abonnées 
çu  (9tîfiçç9>  4^  fournil:  des  çppie^  4es  ip4^ 


{ 
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I  7  1  4<  ci'defTus  dans  le  premier  Avril  de  chacune  an- 
née lorfqu'ils  n^y  auront  pas  fatisfait  dans  le 
mois  de  Février  précédent  encore  qu'ik  euP- 
fênt  payé  les  amendes  prononcées  par  lelHits 
Arrêt  &  Lettres-Patentes  faute  de  remiCe  def- 
dites  copies  dans  le  courant  dudit  mois  de  Fé- 
vrier ,  ils  feront  condamnés,  (Ravoir  ,  les  AC» 
ieeurs,  CoUeâeurs  des  Tailles  &  Syndics  de^ 
Paroifies  taillables  9  en  deux  cens  livres  d'amen- 
de (blidaire  9  &  \tCdits  Maires  >  Eche  vins  8c  Syn- 
dics  des  Villes  franches  9  abonnées  ou  tarifiées  9 
en  quatre  cens  livres  d'amende  auffi  folidaire  : 
&  fautepareuxderemettrelefditescopiesdans 
le  premier  Mai  (liivant9  ordonnons  qu'ils  y  fe- 
ront contraints  par  corps  9  à  la  pourfuite  &  dili- 
gence des  Receveurs  de  Greniers  où  ils  reflbr- 
tiirent9  &  ce  en  vertu  des  Prefentes*  Si  vous 
mandons  que  ces  Pre(èntes  vous  ayez  à  faire 
lire  9  publier  &  regiârer9  &  le  contenu  en  icelles 
garder  9  obferver  &  exécuter  Suivant  leur  for- 
me 8c  teneur  9  nonobflant  tous  Edits  9  Décla* 
rations  >  Reglemens  8c  Lettres  à  ce  contraires* 
aufquels  Nous  avons  dérogé  &  dérogeons  par 
ces  Pre(entes9  aux  Copies  de(qu  elles  colla- 
tionnées  par  l'un  de  nos  amez  8c  féaux  Con- 
ièiUers-Secrrtaires  9  voulons  que  foy  (bit  ajou- 
tée comme  i  roriginal  :  Car  tel  efl  notre  plaifir; 
Données  à  Verfàilles  le  neuvième  jour  de  Mai 
l'an  de  grâce  mil  fèpt  cens  vingt-quatre  8c 
de  notre  Règne  le  neuvième*  Signé  9  LOUIS. 
Et  plus  bas  9  Parle  Rois  Phelypeaux,  Et 
iceliées  du  grand  Sceau  de  cire  jaune» 

Rtgiftrées  en  la  Cour  des  Aydes  9  ouy  &  ce 

requérant  Le  Frocureui-  Général  du  Roy  9  pour 

tfire  exécutées  félon  leur  forme  G*  teneur  ,  à 

la  charge  que  les  contejîations  qui  naîtront,  au 

jHJet  dejdit^  Lettres^  feront fonées  en  prtn 
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ndert  inflance  H  Sièges  des  Greniers  à  Sel  du  l  7  t  4» 
Rejfoft  de  ladite  Cour  9  S*  far  appel  en  iceUes^ 
fr  copies  coUationnées  dej dites  Lettres  feront 
envoyées  es  Sièges  defdits  Greniers  à  Seljpour 
jr  eftre  lues  ^publiées  G*  regijlrées^  t Audience 
tenant  ;  Enjoint  aux  Suhjlituts  du  Procureur 
General  du  Koy ,  dj^  tenir  la  main^  6*  de  cer^ 
tifier  la  Cour  de  leurs  diligences  au  mois  A 
Paris  ,  en  ladite  Cour  des  Aydes ,  les  Chambres 
nffembUes  9  le  fei^e  Juin  milfept  cens  vinge*^ 
quatre.  Collationné.     Signé  y  Oli  vieil. 


Lettres  Patentes  fur  Arrêt  y  concernant  la 
CoUeâe  dans  Us  Eleàions  de  Moulins ,  Ne' 
vers  ,  Montluçon  G»  Gueret.  Donnée  à  Ver^ 
failles  U  \6.  Mai  1714,         .    1 

R^giJ^rées  en  la  Cour  des  Ajrdes  de  Paris 
le  30.  May  I7î4t 

T  ouïs ,  par  la  grâce  de  Dieu»  Roi  de 
M  j  France  &  de  Navarre  :  A  nos  amcz  & 
féaux  les  Gens  tenans  nofire  Cour  des  Aydes 
à  Paris,  Salut.  Etant  informé  que  les  Elec- 
tions de  Moulins  »  Nevers  ,  Montluçon  fie 
Gueret ,  Généralité  de  Moulins ,  font  com- 
pofées  de  plu/ieurs  Colleé^es  defùnies^  pour  la 
Taille ,  pour  le  Sel  &  autres  importions  des 
Paroillès  dont  elles  dépendent  pour  le  fpiri- 
tuel  y  ce  qui  occasionne  la  multiplicité  des 
rolles&  des  frais  de  recouvrement ,  que  d'ail-p 
leurs  dans  la  plupart  de  ces  CoUedes  qui  font 
peu  confîderables ,  ne  fe  trouvant  que  peu  d'ha-* 
bitans  propres  à  la  CoUede  &  à  la  levée  des 
deniers  Royaux  ,  les  mêmes  font  toujours 
CaUçâcurs)Çe  ^ui  donne  lieu  ï  des  abus  dani 
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ï  7  li*  ^^  repartition  des  Impofîtions  >  fatigue  les  ha- 
bitans,  &  retarde  les  recouvremens  ;  qu*il(ê- 
roit  neceflaire  pour  faire  cefTer  tous  ces  in- 
L  conreniens  de  réunir  ces  Collcdes  aux  Pa- 

K  roifTes^  pour  ne  faire  à  Tavenir  qu'un  feul  8c 

H  même  rolle.  Nous  y  avons  pourvu  par  l'Arrêt 

W  '       rendu  en  notre  Confeil  ce  jourd'hui,  pour 

1  l'exécution  duquel  Nous  avons  ordonné  que 

'  toutes  Lettres  néceflàires  feroient  expédiées. 

A  CES  CAUSES,  &  autres  à  ce  Nous,  mouvans  » 
Nous  avons  par  ces  prefentes  lignées  de  notre 
main ,  ordonné  &  ordonnons  »  voulons  &  nous 
plaît ,  qu*à  l'avenir  &  à  commencer  au  pro- 
/  chaîn  département  de  la  Taille  &  autres  Impo- 

rtions pour  l'année  i/^l»  les  Collcdes  des 
Eleôions  de  Moulins  ,  Nevcrs$  Montluçon  & 
Gueret  ci-après  nommez  >  feront  réunies  pour 
la  Taille  >  pour  le  Sel,  &  autres  Impoiîtions  , 
aux  Paroifles   d'où  elles  dépendent  pour  le 
Spirituel ,  pour  ne  faire  qu'une  feule  Colledé  » 
avec  chacune  defdites  Paroiffes.  Sçavoir  dans 
rEledion  de  Moulins ,  la  Ville  de  Billy  à  la 
paroiffe  de  Biliy;  Varennc-Ville  à  Beaupuy» 
Cfcafeuil  à  Vouroux ,  le  RoufTat  à  Chemilly  » 
IWontegut,  hors  les  quatre  croix,  àChaâel* 
don  ;  Le  Max  de  Beffat  à  Coutigny ,  Fretay 
à  Iflerpans ,  les  Barres  la  Roue  &  la  Monta- 
gne à  Perrière  Bourg  ;  Gondailly  àSaint  Jean 
le  Puy  ,  Jaligny  Ville  à  Jaligny  Paroiffe  ,   le 
Donîon  à  Mailleray  ;  Monteguel  à  le  Nax  ; 
Villeneuve  à  Li»c«nf.* -fur- Ailier ,  Lamotte- 
Vailiers  à  Varenne-fur-Teche  ;   la  Paliilè 
Terre  à  Lubiers ,  le  Breuil  Bourg  au  Breuif 
Paroiffe,  les  EcheroUes  à  Saint  Loup  ;  la  Bail- 
lie  de  Bourg  &  la  Baillye  A vereand  à  la  Ville 
de  Sauvigny,  la  Baillie  deConcre  à  Méillers  , 
^  le  Veurdre-Villc  au  Veudre  Paroiffe  ;  dans 
TEleôiv  ade  N>5vers,  U  Cglleâç  de  Sermpift 

Nivernoi^ 
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NiYernois  a  laParoîfli  de  Serttioîfe  Bourbon-  l  7  i  ^ 
«015  9  celle  de  Riouflê  à  Livry  ;  celle  de  Neu* 
Ty  Nivcrnoîs  à  Neuvy  Bourbonnoîs  -,  le  Veuîl-  ' 
lift  à  Apremont ,  celle  de  Chaïïenat  à  Saînt 
Loup  9  celle  de  Neuville  Nivemois  à  Neuvil- 
le Bouri>onnois  ;  celle  de  Craux  à  la  Mena , 
la  Celle  de  Lucenay  à  Toury-fur-Abron ,  Im- 
phy  Nivernoîsà  Imphy  Bourbonnoîs ,  le  Cha- 
mont  à  Chevenon  ;  Marney  a  Druy  ;  Franajr^ 
lez  Châtillon  à  ChÂtxUon  ;  S.  Jacques  de  Mol^ 
trevillon  à  S.  Maurice  de  Montrevilloa  ;  Saint 
-Franchi  les  Ouay  à  Ouay  r  Narloup  à  ^aiii^ 
Brinay  8c  Mons  à  Limanton ,  Coddes  à  Cercy* 
4a»Tour  9  Chevanne  6c  Mon  taron  à  Pouligny , 
Aflards  à  Lafché ,  S.  Martin  de  là  Bretonniere 
àStt  Marie  de  FlayoUes,  Prunat  à  Beaulon-, 
S*  Peraville  aux  Amouges  à  St  Jean  de  Liehy  [ 
Moutier  en  Glenon  à  Sougny  &  Varenne  danii 
l'Eleôion  de  Montlu^on.  pour  la  T^iille  >  ka 
Colleôes  de  Counmd  ^  Crcnanr ,  •  Vignou  l 
Pninet  de  bas  Pays  à  k  Paroiilë  de  Domme^ 
rat  y  la  Ville  de  ôouzen  à  la  Pavoiilè  de  Gou- 
jon ;  la  Ville  d'Huiiel  i  liTPaToiflteTf  Hurîel  ^ 
pour  le6el«  les  Boucbands  fous  Momegut  à 
a  la  Celle  Cous  Montegut ,  les  Bouchands  iojis 
Gouzon  à  la  Faroiilè  de  Gouzon ,  Cofbnoba* 
roux  à  de  Neville  9  &  Foubertaùx  à  Rocle  9 
dans  FEleâîon  de  Gueret  9  les  Colleâe  «  de 
Sannegr^hdy  Barinont,  &  Remàrats  î  la  Psiib 
toifle  de  S.  Silvain  de  Bellegarèe-;  les  liom« 
mes  de  S.  Mexant  à  S.  Mexant  ;  Mourgoux  Se 
Bonlieu  en  Champagnat  à  Cbampagnat  ;  I3 
Paroîfle  Dahun.>  a  hr  Ville  Dahun  >  Chau*  , 
iàrdavs  à  S.  Sulpice  ;  la  Çlîanip ,  Rimondeix  i 
Bk^noeix  ;  la  FVeflè >  ChiercEand  Vauzeille  i 
la  Voreille  &  le  Pont  de  Bo^rdieu  à  Peyrat ,  la 
paroiflè  de^Mputier  Dahi|n  au  Bourg  du  Mou-^ 
lî(rp4bun:Sp;)DBÀoi&AesàS»Domet,la£oinB^ 


{ 


► 


%9t  EdIT^  ET  R^OLEMENS 

,1  7  »  4*  &  ChafTelines  à  S.  Michel  de  VeATe*  la  Vzrùiir 
fe  de  Vallieres  8c  Pemperigeas  au  Bourg  de 
.Valliers  ;  le  Vert-Egargnat  à  S.  Severin»  la 
Chafe  à  la  Celle  Barmomoife  >  la  Chaflàgne 
À  la Dapaire ,  Bolflàmy  aMoutier ,  Malcards 
la  Rue  &  la  Corre  à  S.  Léger  )  les  hommes 
de  MaifTonniffe  &  Lavaux  Blanche  en  Sardant 
à  Sardant ,  la  Vaux  Blanche  en  S.  Eloy  ;  le 
Chezau  &  Montpigeau  à  S.  Eloy  ;  la  paroifle 
4e  Chatelus  au  Bourg  de.ChateluS)  les  hom- 
-pies  ë*Aubepiçrfe à  Roches;  Aigut,  Marcil- 
lat  à  Jalliches  ;  les  places  à  Crozant ,  la  Clu- 
Jiiere  à  Aiguzon ,  Lage ,  Pourret  &  la  Cha- 
pelle BafToue  à  Bazehod  les  Sor Hères  «  Chaor 
teloube  >  les  hommes  de  Lage  &  Lavaud  à 
Freflelines  i  Bouquebert  à  S.  Sebaftien,  le 
Chiron  à  Laâfut ,  les  Cerfs  de  la  SalefTe ,  les 
fougères  &  les  Cerfs  du  Quartier  ,  aux  Francs 
)de  NaiUaty  Murât»  S.  Plantaire,  S.  Plan- 
taire de^'a  Iei>Bois  &  Fougieres»  Loubiers  à 
S.  Plantaire  lèrClocheri  la  Paroiife  d*Aigu- 
rande  à  la  Ville  d'Aîeurainde  ;  Chabaneix  à 
jSaint  Sjulpfce  le  XMnois ,  les  hommes  de  la 
Chapelle  >  &  les  Qsrfs  de  Dun  à  Buffiere  ;  les 
Tartaris  à  Muistt,  Orfidne<i  la  Paroiflè  de 
lliGellela  Yaud  JalUde&^NëypotixàSaint 
^^rc  Afioubasd>  le  Mombuchoux.  Lour- 
dbueix  ,6c  Tattvaix  i.Eaui  ;  les  Hommes 
4e  la[  Feuilhde.i  ia  Nouaiiles ,-  ia  Galma- 
€he-4c  "le  Môntiayôn' à  Chacenet  ;  le  Luc  & 
-yiUemoneix  ^  Vallcnct  ,  le  Mont  Pcrman- 
chères  j  les  Salles  &  Paillieres  à  Gentioux  9 
EmrecoUes  aux  rEglIfes  ,  Ribargnac  &  Plan-' 
tadis  â  S.  Mar^m  TeMs  ^  £uxerolles  a  MoiH 
^|uc  )  Màrglatd-fi^  Marun'  Chirgnat ,  le  Re« 
pakeàMoi&nèsvlaVafeillèsâOugueS)  la 
Paroiflè  de  Sauvât  {  au  Boitrg  de  dauviat» 
h  Piaîx:  JoUiet  â.I6tttdouetx  &  Michel  ;  U 


ton  rs  Fait  des  TkîzttS»  ttj 
Paroifle  de  Bujaieuf  la  Faux  Langlard ,  La  i  7  at  %« 
Lattiere  9  Breix,  Ouillat ,  Bellabre ,  le  Mont 
&  la  BroùfTe ,  le  Meintet  &  Ma(crochet  au 
Bourg  de  Bujaieuf»  Bois  franc  &  Château 
Clos,  Jouiilat>  â  Jouillat)  les  hommes  de 
Genouîllat  >  Mareunbaud  &  Chamboud ,  Mar- 
deix  au  Bourg  de  Genouillat ,  Aubepierre  > 
Lignoux,  Villechiron,  Vofl ,  Etiguieres  & 
Richemont  à  Lourdoux  S.  Pierre  ;  la  Foreft  du 
Temple  à  Mourtoux  ;  le  Râteau  &  Malvalmor- 
jieix  à  Bonnat  «  Grand -Sagne  à  Château- Clos, 
Hem  &  Fournone  â  Anzelme  ;  Voulons  à  cet 
effet  qu'il  ne  Ibit  expédié  à  l'avenir  à  com- 
mencer pour  Tannée  prochaine  17^5*  qu'un 
feul  mandement  ;  &  qu'il  ne  Coh  fait  qu'un 
feui  &  même  RoUe  pour  chacune  des  Paroifles 
&  les  Colleftes  qui  leur  font  ci-defllis  réunies 
nonobflant  qu'il  ait  eu  jusqu'à  prefent  autant 
de  RoUes  que  de  Colleôes.  Si  vous  mandons 
que  ces  prefentes  vous  ayez  à  faire  enregiflrer, 
&.  le  contenu  en  icelles  faire  exécuter  (elon 
leur  forme  &  teneur,  nonobâant  toutes  Or- 
donnances &  Déclaraaions  à  ce  contraires  % 
aufquelles  nous  avons  dérogé  &  dérogeons  pat 
cefdites  Prefentes  :  Car  tel  eu.  notre  plaiâr« 
Donné  à  Verfàilles  le  feiziémejour  de  Majs 
l'an  de  grâce  mil  fept  cens  vingt-quatre,  &  dé 
notre  Règne  le  neuvième.  Signé ,  LOUIS. 
Et  plus  bas.  Par  le  Roy ,  Phélypeaux,  Et 
fcellée  du  grand  Sceau  de  dre  jaune. 

Regiftrées  en  la  Cour  des  Aydes^  o'ây  fi*  ce 
requérant  le  Procureur  Gênera  du  Roy  ,  pour 
eflre  exécutées  félon  leur  forme  G^  teneur ,  à 
1a  charge  que  Us  conteftations  qui  furv tendront 
aufujet  défîtes  Lettres  fer oru  portées  enpre^ 
miere  Injlance  hsjîeges  des  Eleâions  de  Mou'^ 
Uns  y  Nevcrs  &  Momluçon^  C^  au  Grenier  à.  ^ 

Aa  i] 


{ 


\ 


iS4        Edit^  ET  Reglemeh« 

'  J^  2  *  4*  Sel  dudit  Monttuçon  ,  chacun  en  ce  qui  Us  tOréi^ 
cerne  ^  par  appel  en  U  Cour  9  G*  copies  coù* 
Lationnées  défaites  Lettres  >  feront  envoyées 
tf dites  Jîeges  pour  y  eftre  lues  ,  puhlées  G»  r'e^ 
■  gijlrées  ^Audience  tenant  \  Enjoint  aux  Sub~- 
Jlituts  du  Procureur  General  du  Roy  e/dits 
Sièges  d'y  tenir  la  main  6*  de  certiJUr  la  Cour- 
de  leurs  diligences  au  mois.  A  Paris  en  ladite 
Cour  des  Aydes ,  Us  Chambres  affemhUes  ,  1er 
trente  May  mil  fept  cens  vingt-quatre.  Cot* 
iationné  :  Signé  »  R  o  b  £  fi.  t. 


Déclaration  du  Roy  y  qui  décharge  Us  GéoUiers 
de  payer  aucune  chofe  pour  U  Loyer  ou 
Ferme  des  Prifons.,Du  11.  Juin  1714. 

Regifirées  en  Parlement  de  Paris  U  j .  Juillet 

1724.  en  Chamhre>des  Comptes l^i^^  Juillet 

'     Ï7Î4»  G*  Cour  des  Aydes  le  17,  *Aout  1714^ 

LOUIS,  par  lagraccdeDîeu,  Roy  de 
France  &  de  Navarre  :  A  tous  ceux  qui 
ces  présentes  Lettres  verront ,  Salut^  Nous 
avons  été  informez;  que  les  Baux  des  Prifons 
£ont  le  produit  fait  partie  de  la  Ferme  de  nos 
Domaines  9  donneient  lieu  fouvent  aux  exac- 
tions des  GeoUers  ,.qui  croy oient  pouvoir  fè 
llédommager  du  prix  de  leurs  Fermes  >  en  fai- 
fant  payer  aux  Prifonniers  des  droits  au-delà 
de  ce  qui  leur  eft  permis  par  les  Ordonnances^ 
Se  par  les  Arrêts  de  nos  Cours  de  Parlement. 
Ces  abus  Nous  ont  paru  d'autant  plus  impor- 
tansf  que  le  pouvoir  des  GéoUiers  Air  ceux 
qui  fi>nt  détenus  dans  leurs  Prifons ,  ne  peii^* 
mettant  pas  (buvent  d'avoir  des  preuves  fuf- 
fi&ntes  de  leurs,  prévarications  »  &  ne  pouvant 
far  cette  raifgn  cfire  dépoiTedez  de  leurs  £ay% 


suK.  I.E  Fait  bss  Tailec^.    r^Y 

les'Reglemens  que  les  Rois  no»  prédeceflèurs   17^^ 
ont  fait  pour  la  Police  des  Prifens  étoient 
ibuyent  fans  exécution  ;  c'efi  ce  qui  nous  a 
déterminé  à  décharger  les  GeoUiers  de  payer  j 

aucune  choies  pour  le  Loyer  ou  Ferme  des  à 

Prîfons  9  afi  n  qu'il  n'y  ait  à  l'avenir  aucun  ob»*  m 

fiacle  qui  puiffe  arrêter  ou  retarder  l'exécution  ^ 

entière  des  di(po£tions  de  nos  Ordonnances  y 
par  rapport  à  un  objet  û  important  pour  l'ot* 
dre  public*  A  ces  caufes  »  &  autres  à  ce  Nous 
mourans  de-  Taris  de  noûre  Confeil ,  &  de  ^ 
nofire  certaine  (cience ,  pleine  puiilànce  &  au- 
torité Rbyale ,  Nous  avons  dit ,  déclaré  8c  or- 
donné ,  8c  par  ces  Prefentes  ignées  de  noâre- 
main,  dilbns,  déclarons  8c  ordonnons  >  vou- 
lons &  Nous  plaiâ ,  que  les  Geolliei  des  Fnr 
(ans  fbient  déchargés ,  comme  Nous  les  dé  - 
chargeons  par  ces  *  Frélèntes ,  à  compter  dUf 
premier  Janvier  dernier ,  du  prix  de  leurs 
fiaux  ou  Fermes  defdites  Priions ,  que  Nous 
avons  diflrait  à  cet  effet  de  la  Ferme  de  nos 
Domainei^ûns  que  leOits  Baux  ou  Fermes 
puiflènt  y|tre  à  l'avenir  comprifes  >  pour.  ^ 

quelques  caulbs  &  fous  quelque  prétexte  que 
ce  puiflTe  être.  Voulons  que  par  nos  Cours: 
de  Parlement  il  (bit  commis  a  la  garde  deP» 
dites  PsifoAS  9  des  perfonnes  capables ,  quh 
leurs  feront  préicntécs  par  nos  Procureurs 
Généraux,  après  qu'ils  auront  été  informés» 
de  leur  vie&  moeurs,  &  qu'il  aura  été  par  . 
eux  prêté  le  ferment  en  tel  cas  requis  &  ac- 
coutumé. Si  DONNOVS  EN  MaNDEM£MT  â  nOS 
amés  8c  féaux  Confeillers ,  les  Gens  tenans 
notre  Cour  de  Parlement ,  Chambre  des  Com- 
ptes 8t  Cour  des  Aydes  à  Paris,  que  ces  Pré- 
fentes ils  ayent  à  faire  lire ,  publier  8c  enrcr 
gîârer ,  &  le  contenu  en  icelles ,  garder,  ob*- 
SscYtx  &  exécuter  Içlon  leur  forme  ^  teneur  ^ 


\ 


\96  Edit$  et  RsglcmcnS 
il  7  X  4»  nonobftant  tous  Edits >  Déclarations  >  Arrêta* 
Reglemens  9  &  autres  chofes  à  ce  contraires  # 
auxquelles  Nous  avons  dérogé  &  dérogeons 
par  ces  Préfentes  ;  Car  tel  eft  notre  plaifir  ; 
En  témoin  dequoi  Nous  avons  fait  mettre 
notre  Scei  à  cefdites  Préfentes.  Donnée  à 
Verfailles  le  onzième  jour  de  Juin  »  l'an  de 
grâce  mil  fcpt  cens  vingt-quatre,  &  de  notre 
Règne  le  neuvième.  Signée  LOUIS  ;  Et  plus 
^dx.  Par  le  Roy,  Phelypeaox,  Vu  au  Con- 
(eil  9  D  o  D  u  M»  Et  fcelié  du  grand  Sceau  de 
cire  jaune. 

RegiflréeSy  oily  9  G*  ce  requérant  U  Procureur 
Ceneral  du  Roy^  pour  eftre  exécutées,  félon  [a 
forme  (/  teneur  ,  G*  copies  collationnées  en"* 
voyées  aux  Bailliages' C^  Senejchaujfées  du 
Kejfort  9  pour  y  ejlre  liies ,  publiées  6*  regij" 
trées  ;  Enjoint  aux  Suhftituts  du  Procureur 
General  du  Koy  £y  tenir  la  main  y  6*  d'en<er* 
tifier  la  Cour  dans  un  mois  9  Juivant  PArreft 
de  ce  jour.  A  Paris  en  Parlement  U  trois 
Juillet  mil  Jept  cens  vingt-quatre. 
Signé  Du  Franc. 

Regiftrées  en  la  Chambre  des  Comptes  9  ouy 
y  ce  requérant  le  Procureur  General  du  Royi 
pour  eftre  exécutées  félon  leur  forme  S*  teneur  y 
6*  en  confequence  ne  pourront  ceux  qui  feront 
commis  par  les  Cours  de  Parlement  à  la  garde 
des  PriJonSy  exiger  des  Prifonniers  aucuns 
droits  pour  Loyer  ou  Géoliage  autres  que  ceux 
^ui  leur  feront  réglés  à  P avenir  par  Us  Or'» 
donnances,  Ar refis  S*  Reglemens  des  Cours 
dans  les  R  efforts  def quelle  s  lefdites  Prifons 
font  établies ,  le  tout  à  peine  de  coneuffion  ,  U 
dix^neuf  Juillet  milfept  cens  vingt'-quatrc% 
Signé)  Beaupied» 


«UR  LE  Fait  des  Taules.  1S7 
Regijirées  en  la  Cour  des  Aydes  ,  oui  C^  ce  171  4» 
requerant-U  Procureur  Général  du  Roy ,  pour 
être  exécutées  jelon  leur  forme  G*  teneur^  (^ 
copies  colLationnées  dej dites.  Lettres Jeront  en-* 
voyées  es  Sièges  des  Elections ,  Greniers  à  Sel, 
Dépots  des  Sels  6*  Bureaux  des  Traites  di/t 
Kejfort  de  la  Cour  pour  y  eftre  lûes^  publiées 
C^  regijlrées ,  CAudiance  tenant  ;  enjoint  aux 
Subftituts  du  Procureur  General  du  Roy  ejdits 
Sièges  d*y  tenir  la  main ,  (/  de  certifier  la  Cour 
de  leurs  diligences  au  mois.  A  Paris  en  ladite 
Cour  des  Aydes ,  les  Chambres  ajfemblées^  le 
àix-fept  Aouji  miljept  cens  vingt-quatre* 
CoUationné.  Signée  Olivier. 


Extrait  d* Arrêt  du  Confeil  ^Etat ,  qui  con* 
damne  le Jieur  Robin  ^  Receveur  des  Tailles  de 
tEledion  dtîjfoudun ,  au  payement  du  qua^ 
druple  de  lajomme  de  1 5  23  j  ZïV.  3  /.  i  r'  d. 
gu  il  voulait  introduire  dans  fa  Caijfe^  lors 
tCune  diminution  £ejpéces^  pour  en  faire  por* 
ter  la  perte  à  Sa  Majeflé  ;  le  defiitue  de  fon 
Office  y  &c*  Du  19  Septembre  17*4. 

LE  Roy  étant  informé  que  par  le  procès- 
verbal  fait  le  1 3  Février  dernier  y  chex 
le  fîèur  Robin  Receveur  des  Tailles  de  TE- 
leôiôn  d*Iflbudun  j  par  le  Subdelegué  en  3a-- 
dtte  Elediort  du  fîeur  de  Courteille  Intendant 
&  Conuniflàire  départi  en  la  Généralité  de 
Bourges ,  &c.  Sa  Majefié  étant  en  fbn  Con- 
I  fcîi ,  a  ordonné  &  Ordonne  ,  que  conformé- 

I  ment  à  l'Article  premier  de  la  Déclaration  du 

I  i  Dcceiftbre  d^Srnier  ,  ledit  Robin  Receveur 

I  des  TaUles  de  ladite  Éleâion  d'IfToudun  y  fera 

'         contraint  par  toutes  voyes  au  payement  <lu 


{ 


► 


¥  7  ^  4*  quadruple  de  ladite  fomme  de  quinze  ifiSIfè 
deux  cent  trente  -  trois  livres  trois  fois  onze 
deniers;  lui  fait  défeniés  de  plus  faire  aucune 
fondion  de  ùm  Ofïke,  &  le  déclare  incapable 
d'en  exercer  de  Semblables  à  ravenir»  Enjoint 
Sz  Majeâé  audit  fieur  de  Courteille,  &  à  tous 
les  Sieurs  Intendans  &  CommiiTaires  départît 
dans  les  Provinces ,  de  faire  lire  &  publier  le 
préfent  Arrêt  dans  l'étendue  de  leurs  Dépar* 
temens ,  8c  ie  tenir  la  main  à  Ion  exécutton* 
Fait  au  Confeil  d*£ftat  du  Roy ,  Sa  Majeâé  y 
étant,  tenu  à  Fontainebleau  le  dix-neuviéme 
joux  de  Septembre  mil  (ept  cent  vingt-quatrr*- 
Signé,  Phelypeaux.. 


Extrait  d^ Arrêt  du  Canfeil  dC Eftat -^  pour  met* 
tre  en  Régie  au  profit  de  Sa  Majefiéj  U  Re»' 
£ette  de  la  moitié  des  O^ois  dejffinés  au 
payement  des  Gages  des  Officiers  Muniei-^ 
paux  ;  (^  la  Recette  de  trois  deniers  pour . 
àvre  en  fus  des  deniers  des  Tailles  6*  autres 
Crues  ordinaires  G*  extraordinaires  ,  vwitié 
iefix  deniers  attribués  aux  Offices  de  Syn^, 
dics  des  Paroijfes  »  &•  Greffiers  des  RâUs  des 
Tailles^  Du  3  Oâohre  I7»4# 

LE  Roy  avant  par  Edit  du  mois  d^Aofit 
172^'  créé  &  rétabli  les  Offices  de  Gou- 
verneurs, &c«  ceux  des  Maires»  &c.  &  autres* 
Offices  Municipaux  ;  Ô?  ceux  de  Syndics  deir 
Paroiflcs ,  &  de  Greffiers  des  Rôles  des  Tailler 
fc  autres  impo/îtîons  ordinaires  &  extraordi- 
saires ,  qui  avoient  été  fupprimez  par  les  Edits* 
des  mois  de  Juin  &  Ao4t  17 17»  ordonna  par 
ledit  Edit  du  mois  d'Août  1712^  que  1er 
Syndics  &  Greffi^s  des  Rôles  jouirotent  des 

mêmes. 


SUR  LE  Fait  des  Tailler.  îW 
mêmes  Droits  dont  ils  jouiflbient  avant  leur  i  y'i  4^ 
fupprdfion»  &c»  Le  Roy  étant  en  Ton  Conféili 
a  commis  &  commet  Martin  Girard,  pour  par 
lui»  (es  Procureurs  &  Commis  faire  la  régie  5 
recette  &  perception  de  la  moitié  des  Droits 
d'OdroiSj  dont  le  total  étoit  deftiné  au  paye- 
ment des  Gages  des  Officiers  Municipaux  > 
créez  &  rétablis  par  TEdit  du  mois  d'Août 
17 li,  &  fupprimez  par  celui  de  Juillet  Ï7i4» 
Fera  pareillement  ledit  Martin  Girard  la  ré- 
gie >  recette  &  perception  des  trois  deniers 
pour  livre  en  fus  des  deniers  des  Tailles  & 
autres  Crues  ordinaires  &  extraordinaires  > 
dans  les  Villes  &  lieux  taillables  9  tarifFez  oa 
abonnez,  re(èrvez  des  fix  qui  étoient  attrî* 
buez  aux  Offices  de  Syndics  des  Paroifîès  & 
de  Greffiers  des  Rôles  des  Tailles,  pour  leurs 
Gages  ou  Taxations  :  Pourquoi  veut  Sa  Ma- 
jelle,  que  ladite  impofîtion  (oit  faite  &  réduite 
fur  ledit  pied  de  trois  deniers  pour  livre  ,  à 
conmiencer  du  premier  Janvier  1715.  par  les 
Sieurs  Intendans  &  CommifTaires  départis  ;  & 
que  les  fonds  en  (oient  reçus  par  les  Collec- 
teurs ,  &  par  eux  remis  aux^ Receveurs  des 
Tailles  >  qui  en  tiendront  un  Regiftre  Journal 
diôînd  &  féparé  de  celui  de  leur  recette  ordir 
tiaire,  &  dont  ils  envoyeront  copie  tous  les 
mois  au  5îcur  Contrôleur  Général  des  Fi-r 
nances  ;  &  remettront  les  fonds  de  ladite  Re«> 
cette  à  leur  Receveur  gênerai ,  qui  les  portera  « 
a  là  CaidSs  commune,  d'où  ils  feront  remis 
audit  Martin  Girard ,  aînfi  qu'il  fera  ordonné  ; 
pourquoi  fera  accordé  aux  CoUedeurs  quatre 
deniers  pour  livre  de  leur  recette ,  quatre  de^ 
niers  aux  Receveurs  des  Tailles,  3c  pareils 
cpiatre  deniers  aux  Receveurs  généraux.  Veut 
Sa  Majefté  ,  que  touf  les  fufdits  fonds  >  tai^i 
ceux  qui  protiendxom  de  la  moitié  d6|  droifti 
Tome  Ilh  Bb 
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172  4*  refervez  de  ceux  qui  étoient  deâlnés  au  paye* 
ment  des  Gages  des  Offices  Municipaux ,  que 
ceux  provenans  des  trois  deniers  pour  livre 
refèrvez  des  fix  qui  étoient  defUnez  au  paye- 
ment des  Gages  ou  Taxations  des  Offices  de 
Syndics  des  ParoiiTes  &  de  Greffiers  des  Ro- 
)es>  fbient  remis  au  Sieur  Ganneau  Caiffier 
gênerai  des  Droits  Refervez,  qui  en  comptera 
audit  Girard  ;  lequel  fera  tenu  d*en  compter 
d'année  en  année  au  Confêil-,  (ans  qu'il  puiflè 
être  tenu  d'en  compter  ailleurs  j  pour  quelque 
caufè  &  prétexte  que  ce  foit.  Fait  au  Conleil 
d'Efiat  ou  Roy,  Sa  Majeflé  y  étant,  tenu  à 
Fontainebleau  le  troifiéme  jour  d'Oâobre  mil  ^ 
fept  cent  vingt  -  quatre. 

Signé»  Ph£lypeai7X« 


Extrait  £  Arrêt  du  Cônftll^  Etat  y  concernant 
U  fol  pour  livre  de  remije  ^  accordé  aux  Col- 
leéieurs ,  Receveurs  des  Tailles ,  (/c.fur  Vint' 
jfojition  à  faire  de  trois  deniers  ^ur  livre  d^ 
la  Taille  9  refervés  aux  Hôpitaux  »  &«• 
Du  j  Décembre  17*4» 

LE  Roy  s'étant  fait  repréfenter  en  foa 
Confeil,  l'Arrçt  du  3  O^obre  \^^^ 
.contenant  différentes  difpofitions,  au  fujet  du 
recouvrement  à  faire  de  trois  deniers  pour 
livre  en  fus  des  deniers  des  Tailles  &  autres 
Crues  ordinaires  &  extraordinaires ,  <lans  les 
Villes  &  lieux  taillables ,  tarifiez  ou  abonnez , 
je(èrvez  par  l'Edit  du  mois  de  Juillet  1724* 
au  profit  des  Hôpitaux,  des  Gages  &  Taxa^ 
<ioas  qui  étoient  attribuez  aux  Omçes  de  Sya- 
ilics  des  ParoifTes  ^  de  Greffier^s  des  Rôles  def 
Jailies ,  ré^a})Ji.s  p^r  p4ijf  du  niow  tf  Aoftt 


son  LE.  Fait  ©es  Tailles,  xpt 
1 7z !•  &  fupprîmez  par  Çdit  du  mois  dis  Juillet  x  f  ^  4* 
dernier,  &c.  Le  Roy  étant  en  fon  Confeil  »  a 
ordonne  &  ordonne ,  que  le  fol  pour  livre  de 
remifè  accordé  par  l'Arrêt  du  3  Odobre  1724. 
aux  Colledeurs ,  Receveurs  des  Tailles ,  & 
Receveurs  généraux  des  Finances»  fiir  l'impo- 
fition  à  faire  des  trois  deniers  pour  livre  de  la 
Taille  9  Crues  ordinaires  &  extraordinaires  > 
comprifes  dans  les  Commiiïîôns  des  Tailles  » 
&  refervez  aux  Hôpitaux ,  fera  impofe  eii  fus 
&  pair  augmentation  des  fommes  auxquelles 
lefdits  trois  deniers  pour  livre  de  la  Taille  fc 
trouveront  monter  ;  &  que  conformément  à 
FArrétduy,  Décembre  1713-  les  Receveurs 
des  Tailles  en  compteront  conjointement  ^vec 
riinpofîtion  principale' débits  trois  deniers 
pour  livre ,  piivant  \ps  répartitions  des  Rieurs 
Intendans,  &  conformément  aux  Etats,  de  Sa 
Majefté  qui  feront  arrêtés,  dans  lefquels  il 
(era  fait  fonds  fous  lé  nom  du  Receveur  géné- 
ral de  chacunes  Généralités  ou  Provinces ,  du 
montant  du  fol  pour  livre  de  ladite  impofition, 
pour  être  difiribué,  ainfî  qu'il  eft  porté  par 
lelHits  Arrêts  des  7»  Décembre  1713.  &  3. 
Odobre  I7t4,  Veut  en  outre  Sa  Majefté,  que 
lefdits  Rçceveurs  des  Taillei  foient  dîfpenfez 
dé  tenir  un  journal  diflinâ  8c  féparé  de  leurs 
autres  rincettes  9  pour  celle  à  faire  par  eux  de 
ce  qui  proviendra,  tant  de  ladite  impofîtion 
des  trois  deniers  pour  livre  de  là  Taille ,  re- 
fervez aux  Hôpitaux ,  que  du  fol  pour  livre 
de  remife,  qu'ils  feront  tenus  de  porter  fur 
leur  Reeiilre  ordinaire,  avec  les  autres  Impp- 
fitions  dont  ils  font«chargez.  Enjoint  Sa  Ma-^ 
jefié  aux  Sieurs  Intendans  '8c  CommiiTaires 
fiépartis  dans'  les  Généralités  8:  Provinces  du  _ 
Royaume  >  de  tenir  la  main  à  ^exécution  du 
preftnt  Arrêt*  Fait  au  Cotifeil  d'Etat  du  Roy  % 

Bbij 


•i  7  *  4#  iSa  Miiidfté  y  étant ,  tenu  à  VerTailles  ie  cîtf- 
^iriémç  jour  de  Décembre  mil  fept  cent  vinet- 
quatrc.  Signé,  PHELYPEAUX. 


jiirrêi  du  Confeil^Eftat  du  Rài,  qui  ordonna 
^ue  V imfojîtion  de  la.  moitié  des  gages  des 
^^ndiçs  d^s  Piiroijfes^  G*  taxations  de  G  ref- 
lets des  Kêles  dès  Tailles  ^  rejervée  pourle 
jecours  des  HSpitaux  ^  fera  faite  Jur  le  pied 
de  trois  deniers  pour  livre ,  en  Jus  des  deniers 
des  Tailles 9  Du  9  Décembre  i  724. 

JEpçitrditde  Kegîftres  du  Confetl  d^Eflat. 

T  E  Roy  s'étant  fait  rcprcrëntcr  '  en  (on 
*  Ij  Confeil ,  TEdit  de  fupprcffion  des  Offices 
jSlunicipaux ,  du  mois  de  Juillet  1714.  portant 
que  les  imppfîtioiîs  ordonnée^  pour  le  paye- 
ment des  gages  dçs  Syndics  à^s  Paroifles ,  & 
Greffiers  des  Rôlçs  des  Tailles ,  créez  &  réta- 
blis par  l'Edit  du  mois  d'Août  1722.  feront  ^ 
demeureront  réduits  à  moitié» pour  être  iaditô 
moitié  refèrvée^.  à  les  dcnief;^  en  provenant 
cmpjoy.ei  à.  foujrhir  les  iècours  néceîfiircs  aux 
Hôpitaux  du  Roy^uniçfEt  étant  informé  quç 
\à  plûpîirt  des  impo/îtiori^  f^ités'de  ladite  tiàoî- 
tié  pour  l'année  172^,  piît  été  faites  fur  le  pied 
^e  la  moipé  des  gages  &  taxations  qui  étoient 
^ttribue^;  ^ufdits  Offices ,  à  raifon  ^u  denier 
cinquante  dp  la  Finance  principale  ordonnée 
être  p^jée  par  \^s  Acquçjteurs  .defdits  Offices.^ . 
ço;iforjpément  ^  J' Arrêt,  du  7  îféVrier  i/l ?• 
jppur  I4  fixatioii  dçfdits  gages  &  taxations  j 
fluojqup  pir  Arrêt  dw  Confeîï  du  3.  Oddbrè 
derniçr»  il  ait  été  ôrd-^nric  que.Ja  moitié  d'efdits 
jfages  &  t^katipris,refervcc  pour  le  feçour^ 


des  Hdpltaux  »  fera  împofçe  fur  le  pied  de  i  i  i  4î 
irmsiemers  pour  livrer^  «» fus  d€s  denier^  de» 
Tailles  &  autfes  Crues  ordinaires  &  extraof- 
âmaires.  Çt  $a  Mxjeflç  déjSrant  que  lefclkei».. 
impofitions  Client  faites  uniformément  dans 
toutes  les  Généralités  du  Royaume,  &  que 
ledit  Arrêt  du  Confeil  du^,  Odc(bi;e  dernier ^ 
loit  àxécuté  ;  à  quoi  voulanç  pourvoir.  Oiiî  le 
rapport  du  Sieur  Dodi^n  Conseiller  ordinaire* 
au  Çpnfeil  Royal,  Contrôleur:  Général  di^s' 
f'iœinces.  Le  Roy  étant  en  fon  Confeil,  aj 
ordonné  >&  ordonne  que  rimpofîtipfl.  dç  ta 
moitié  des  gages  de  Syndics  des  Paroifiès  ^  ^8c 
taxations  des  Greffiers  4qs  Rôles,  des  Tailles  y 
referyée  pour  le  (ècours  des  Hôpitaux ,  par" 
£dit  du  mois  de  Juillet;  dernier ,  9c  ordonnée 
à  commencer  du  premier  Janvier  prochain^ 
fera  faite  fur  le  pied  de  trois  deniers  pour 
livre ,  en  fus  de§  deniers  des  Tailles  &  autres . 
Crues  ordinaires-:  &  extraordinaires ,  corn-* 
pr  fes  dans  les^  CommiiCons  de  Sa  Majefté  »  à 
quoi  Elle  a  fixé  ladite  moitié  defdits  gages  8c 
taxations  referyées^  conformément  à  1* Arrêt 
du  3  Odobre  dernier: Et  en conféquence veut 
Sa  Majeûé  que  ce  qui  aurott  été  ;  de  moins 
împofé  que  le  montant  defdits  trois  denîerj^ 
pour  livre  d^  la  Taille  y  dans  aucunes  éts 
(Généralités  :  du  Royaume  «  fbit  réimp^tfé  en 
ladite  année  1 7  i  !•  par  Jies  fieurs  Intendans  & 
CommifTaires  départis  é  jufqu'à  concurrence 
des  fonimes  que  doivent  produire  lefdits  trois 
deniers  pour  livre  de  la  Taille ,  pour  les  de- 
niers en  provenans  ctre  remis  ainfî  qu'il  cft 
ordonné  par  ledit  Arrêt  du  3  Octobre  dernier  » 
pour  feryir  airx  befbins  des  Hôpitaux,  Fait  au 
Confcil  d'Eftat  du  Roy ,  Sa  Majefté  y  étant , 
tenu  à  VerfaiUes  le  neuf  jour  de  Décembre 
mil  fept  cent  vingt  «-^atre. 
Signé,  Ph£i.yfje AUX»        Bbuj 
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Extraie  des  Rêgifires  de  la  Céur  dès  Aydes^ 
Du  17  Février  i^if. 

VU  par  la  Cour  la  Requête  à  Elle  pré- 
sentée par  le  Procureur  Général  du  Roy, 
contenant  que  le  Préiident  &  les  Officiera  de 
TEleâion  de  Paris  ayant  entre  eux  plufîetirs 
contefiations  par  rapport  aux  fondions,  droits, 
émoluniens>  &  prérogatives  de  leurs  Charges, 
&  pour  quelques  Articles  du  Règlement  fait 
I>ar  la  Cour  eti  i^^8.  ce  qui  caufbit  ^n  fiijet 
de  trouble  &  de  diyifion  dans  la  Compagnie  ; 
ils  ont  crâ  ne  pouvoir  mieux  faire  que  de  ^zn 
rapporter  aux  Gens  du  Roy  de  la  Cour>  &  de 
les  prier  de  vouloir  les  régler  à  Tamiable  , 
afin  de  faire  celTer  les  (u<ets  de  trouble  &  de 
divi/ion  que  leurs  conteftations  caufbient  entre 
eux  journellement  ;  &  après  que  les  Gens  du 
Roy  ont  examiné  les  Pièces  &  Mémoires  qui 
leur  ont  été  remis  par  tous  les  Officiers ,  & 
qui  les  ont  tous  entendus  pendant  plufîenrs 
ieances^îls  ont  jugé  à  propos  9  fous  le  bon 
plaiiir  de  la  Cour,  de  rédiger  leur  avis  pour 
fervir  de  règlement  entre  lelHits  Officiers  ; 
c*eft  ce  qui  oblige  le  Procureur  Général  du 
Roy  de  le  préfenter  à  la  Cour  5  &  d'en  deman« 
dec  Thomologation.  A  ces.  caufes  requeroit 
le  Procureur  Général  du  Roy ,  qu'il  plût  à  la 
Cour  homologuer  TAvis  attaché  à  ladite  Re- 
quête, rendu  par  les  Gens  du  Roy  delà  Cour 
en  forme  de  Règlement  entre  le  Préfîdent  & 
\t9  Officiers  de  1  Eledion  de  Paris  «  pour  être 
ledit  Règlement  exécuté  par  lefdits  Préfîdent 
fit-  Officiers  féloii  là  forme  &  teneur  :  Vu  auffi 
ledit  Avis  en  forme  de  Règlement,  demeuré' 


Sur  le  Faï*  dis  TAitLES.    ipf 
toint  à  la  minute  du  préfent  Arrêt)  &  dont    tft  }V 
ib  teneur  enfîiit* 

j^pis  des  Gens  du  Roy  de  la  Cour  des  AydiSi 

pêur  le  Règlement  entre  le  Préjident  6"*  les 

Officiers  de  PEledion  de  Paris. 

Article  premier» 

Le  Cabinet  fera  commun  entre  le  Préfidem 
^  tous  les  Officiers  de  TEleâlon,  à  TefFet  de 
quoi  il  en  (èra  mit  une  clef  au  Greffe  i  pouiv 
jont  néanmoins  le  Préfident  &  les  autres  Offi« 
cîers  avoir  chacun  une  clef  dudit  Cabinet  f 
fi  bon  leur  femblc)  à  leurs  frai^;  &  quand  le 
Préfident  ou  quelque  autre  Officier  de  l'Elec- 
tion fera  une  Inflruâion  dans  ledit  Cabinet  > 
deffenfes  en  ce  cas  aux  autres  Officiers  à'j^ 
entrer. 

IL  Que  defrenfesreron(.faitesaux  Officiers» 
autre  que  celuy  qui  préndera  9  de  parler  à 
l'Audience  aux  Parties  &  aux  Procureurs. 

IIL  Que  les  Epices ,  Emolumens  &  Vaca- 
tions 9  tant  pour  le  Ciyil  que  pour  le  Crimi- 
nel 9  enCèmble  les  Droits  àts  Réceptions  % 
Inûallations  &  autres  Emolumens  feront  reçus 
par  le  Greffier  de  ladite  Eleâion,  qui  char- 
gera fts  Regiilres  jour  par  jour  de  ce  qu'il 
»ura  reçu ,  pour  en  faire  la  difiribution  fut 
l'Etat^qul  fera  arrêté  par  Î5  PréHdçnt  &  ie» 
quatre  officiers  Commillàires  de  mois. 

I  V.  Sans  préjudice  auxdits^  Officiers^  de 
nommer  un  d'entre  eux  pour  faire  les  afikires 
de  h  Compagnie  ,  &  pour  recevoir  ce  qui-eft 
payé  par  le  Roy,  pour  leurs  Droits,  Gages  flk 
augmentations  de  Gages  ;  à  la  charge  par 
rOfficier  qui  fera  commis  )  d'en  compter  à  U 
Compagniet 

6b  ui] 
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9  7^5*  V*  Dans  les  Réceptions  de  Préfîdent»  Eseir^ 
tenant  «  Elus  9  Procureur  du  Roy  ,  Greffier  Â 
Receveur  des  Tailles  9  le  Préfîdent  aura  une 
part  égale  à  celle  des  autres  Officiers» 

yi.  Et  dans  les  Réceptions  des  Officiers 
inférieurs^  le  Préfident  aura  vingt  jetcons»  le 
Lieutenant  &le  Rapporteur  chacun  quinze» 
fie  les  autres  Officiers  chacun  dix* 

VII.  Sur  la  qualité  de  premier  Préfîdeijt  de 
TEleâion  de  Paris,  contciléc  par  lefdits  Offi- 
ciers ^  ordonne  que  T Arrêt  de  la  Cour  du  8» 
Jpillet  17^^*  fera  exécuté  ;  ce  fai^ot  defifèn- 
Ces  être  faites  aux  Officiers  de  ladite  Eleâion 
de  Vy  troubler  julqu'à  ce  qu'autrement  par  Sa 
Majeâé  en  ait.été  ordonné,  fans  néanmoins  que 
Ibus  ce  titre  le  Préfident  puiffe  prétendre 
d'autres  ni  plus  grands  droits  que  ceux  portez 
par  les  Réglemens» 

VIII.  Les  Epices  tant  de  Procès  Civils  que 
{Criminels,  feront  taxées  par  le  Préfident  feul, 
IDU  par  celui  qui  aura  préfidé  en  fon  abfènce  $ 
&  les  Juges  qui  auront  afTiûé  audit  Jugement  > 
iigneront  au  diâum  des  Sentences. 

IX.  Que  toutes  les  Commiffions,  Cott  en 
vertu  d'Arreû  du  Confeil',  de  la  Cour ,  ou 
autres  adrefTées  au^  Officiers  de  ladite  Elec- 
tion, ou  au  premier  d'iceux  (iiivant  Tordre  du 
Tableau,  feront  exécutées  par  lefdits  Officiers» 
à  commencer  par  }e  Préfident ,  &  fucccffive- 
0ient  jufqu'à  ce  qus  tous  les  Officiers  foîent 
remplis  ;  &  l'Officier  commis  aura  le  quart 
des  cmolumens  de  la  Commiffion,  &  les  trois 
autres  quarts  feront  mis  en  bourfe  commune  » 
dédudion  faite  de  la  dépenfe  du  CommiiTaire 
lorfqu'il  exécutera  fa  Commiffion  hors  laVille 
&  Fauxbourgs  de  Paris. 

X.  Et  à  l'égard  de  TOfficier  nommé  foit  en 
vertu  d'Arrefis  du  Confeil ,  de  la  Cour  >  ou 


svK  11  Paît  i>es  Taillis;    i^r 

autres  Arrefls,  pourra  les  exécuter  (ans  être    i  7  *  f  ^        J 
obligé  d'en  parier  à  la  Compagnie  ,  ni  faire 
rapport  des  Vacations  aux  autres  Officiers,  nî  ^ 

que  cela  lui  puiflè  tenir  lieu  de  diilributioif,  .  ^ 

XL  Et  au  fiirplus  que  dans  tous  les  autres  i 

cas ,  l'Article  XXVlII.  du  Règlement  fait 
^ar  la  Cour  le  3  Juillet  1 6^8.  fera  exécuté*  i 

XII.  Quant  aux  droitis  prétendus  par  les 
Officiers  de  TEledion  pour  raifon  de  TEnre- 

fiftrement  des  Titres  des  Privilégiés  «  que 
effenfes  feront  faites  aufdits  Officiers  de  TE- 
leâion ,  de  percevoir  à  l'avenir  les  droits  éta- 
blis par  l'Edit  de  ijoz*  réunis  par  celui  de 
1703.  lefquels  ont  été  fupprimez  par  TEdit  du 
mois  d'Août  1715;  ordonne  qu'il  en  fera  ufé 
à  Tavenir  ainfi  qu'avant  TEdit  de  1701, 

XIII*  Et  au  îurplus  que  le  Règlement  in- 
tervenu en  ia'Cour  le  3  Juillet  té^S./er» 
exécuté  Ceïon  fa  forme  &  teneur ,  avec  defiTen- 
iès  aux  Officiers  de  l'Eledion  d'y  contrevenir 
(bus  les  peines  y  portées. 

Ouy  le  rapport  de  M\  Ckriftophe  Boyctet  •• -*"^- 
Confeiller,  tout  confideréy  LA  COUR  ayant 
égard  à  ladite  Requefte,  a  homologué  &  ho- 
mologue l'Avis  rendu  par  les  Gens  du  Roy 
d'icelle ,  en  forme  de  Règlement  entre  le 
Pré(îdent&  les  Officiers  de  l'Eleâion  de  Paris; 
Ordonne  que  ledit  Règlement  fera  exécuté- 
par  lefdits  rréfîdent  &  Officiers  felonfa  forme 
Se  teneur.  Fait  à  Paris  en  la  première  Cham- 
bre de  la  Cour  des  Aydes  le  dix-fept  Février 
mil  fept  cent  vingt  -  cinq. 

Signé,  ROBERT. 


^ 
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Lettres  Patentes  fur  Arrêt  du  lo  Avril  I7»f« 
du  1 4  Juillet  1725.  Portant  JuppreJ/ion  des 
Privilèges  G-*  Exemptions  attribuées  aux 
Pères  Spirituels  des  Religieux  de  Saint  Franr 
çois  y  €^  Laïques  prépojés  pour  faire  le  recou" 
V rement  des  Quêtes  de  la  Rédemption  des 
Captifs. 

T  O  U I S  »  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roy  de 
I  j  France  &  de  Navarre ,  à  nos  amcz  & 
ilivLK  Confeiilersy  les  Gens  tenant  notre  Cour 
de  Aydes  de  Guienne,  Salut.  Nous  avons  par 
Arrêt  de  notre  Confeil  du  lo.  Avril  de  la 
prefente  année  172'f  •  ordonné  que  celui  du 
i6.  Février  i^94«  par  lequel  il  avoit  été  or- 
donné que  les  Parriculiers  Laïques  9  quiétoient 
lors,  ou  pourroient  être  dans  la  (uite  prépofes 
par  les  Religieux  de  Notre  Dame  de  la  Merci  » 
&  de  TEtroite  Obfervanee  de  S.  François ,  au 
recouvrement  des  Quêtes  &  Aumônes  feroienc 
fujettes  à  la  CoUede  des  Tailles  >  logement  de 
Gens  de  Guerre,  &  autres  Charges,  toutainfi 
que  les  autres  contribuables  defditesParoiflès  9 
feroit  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur  ;  en 
conféquence  interprétant  en  tant  que  de  befoin 
les  Lettres  Patentes  obtenues  aux  mois  de  Mars 
&  May  iTi6.  par  lefdits  Religieux  de  Tfitroite 
Obfervanee  de  S.  François,  &  ceux  de  Notre 
Dame  de  la  Merci ,  au  lùjet  dès  Privilèges 
&  exemptions  dont  doivent  jouir  les  Pères 
Spirituels  ou  Particuliers  Laïques ,  prépolez 
par  eux  audit  recouvrement  des  Quêtes  & 
Aumônes  qui  leur  font  faites  par  les  differen-» 
tts  Paroiffes  &  Provinces  du  Royaume.  Nous 
avons  auffi  ordonné  par  le  même  Arreft  que 
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ledits  Pcrcs  Spirituels  ou  prépofez  feroîent  &    i  7  i  f# 
dcmcurcroient  dès^à-prcfent  &  pour  toujours' 
aflujettis  à  la  CoUcde  des  Tailles ,  Confulat 
&  Syndicat  des  ParoifFes  ainfi  qu'à  la  feque^ 
iration  des  effets  GtîGs  pour  Deniers  Royaux , 
&  aux  Ibgemens  de  Gens  de  Guerre  9   tout 
ainfî  que  les  autres  contribuables  des  ParoiATes, 
dérogeant  à  cet  effet  à  nofdites  Lettres  Pa- 
tentes de  171 6.  en  ce  qu*elles  contiennent  de 
contraire  à  la  di(pofîtion  de  notredit  Arrefl 
du  10  Avril  ijif*  feulement  par  lequel  avons 
hit  en  cohfëquence  défenfes  très  -  expreflès 
aux  OfScîers  de  notre  Cour  de  Parlement  » 
Cour  des  AydeS)  Bureaux  de  nos  Finances  > 
Eleâions  &  autres  Jurifdidions ,  d'y  avoir 
aucun  égard  en  ce  point,  &  aurions  néanmoins 
confirme  lefdits  Religieux  de  S.  François  Se 
de  la  Mercy,  dans  tous  les  Privilèges  portez 
par  lefdites  Lettres  Patentes,  autres  que  ceux 
révoquez  par  notredit  Arreft,  pour  l'exécu- 
tion duquel  Nous  aurions  ordonné  qne  toutes 
chofes  néceflàires  feroieht  expédiées  :  A  ces 
Gaii(es^  6c  autres  à  ce  Nous  mouvans ,  après 
avoir  fait  voir  en  notre  Conicil  ledit  Arreft 
rendu  en  icelui  le  ib.  Avril  1725.  lequel  efi  ci- 
attaché ibus  le  Contre-Scel  de  notre  Chancela 
leric  :  Nous  avons  par  ces  Prelêntes  fignées 
de  notre  main,  dit  &  ordonné,  difons  &  or- 
donnons ,  voulons  &  Nous  plaît ,  que  ledit 
Arreâ  de  notre  Confeil  du  16.  Février  i6p4« 
foit  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur  ,  k  en 
conféqùènce  interprétant  en  tant  que  de  befoin 
nos  Lettres  Patentes  obtenues  aux  mois  de 
Mar^  &  May  171e.  par  lefdits  Religieux  de 
l'Etroite  Obfervance  de  S,  François,  &  ceux 
de  Notre  Dame  de  là  Merci,  au  fùjet  des 
Privilèges  &' exemptions  dont  doivent  jouir     ^ 
les  Pères  Spirituels  ou  plufieurs  Laïques  pré-; 


( 
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'Jif  z  y.  pofêz  par  eux  aux  recouvrcmens  dciQuêtfef' 
&  Aumônes  qui  leur  font  faites  dans  les.diffe* 
rentes  Paroifles  &  Provinces  de  notre  Royau- 
me.  Ordonnons  que  lefdits  Pères  SpirituéU' 
ou  prépofez  feront  &  demeureront  dès-à-prc- 
fent  &  pour  toujours  aflujettis  à  la  Colleôe 
des  Tailles,  Confulat  &  Syndicat  des  Paroiflesy 
^    ainfî  qu'à  la  fequeflration  des  effets  faifis  pour 
nos  deniers  9  &  au  logement  des  Gens  de- 
Guerre,  tout  aind  que  les  autres  contribuables 
des  ParciiTes  ;  dérogeant  à  cet  effet  à  nèfdit^s 
Lettres  Patentes  de  ifi6.  en  ce  qu'elles  con- 
tiennent de  contraire  â  la  difpofition  dudit 
Arrêt  de  notre  Confeil  du  lo.  Avril  17 2.^ •  Se 
des  Préfentes ,  faifons  en  conféquence  dcfen- 
fès  très-expreffes  à  nos  OflRciers  des  Cours  de 
Parlement ,  Cours  des  Aydcs ,  Bureaux  de 
nos  Finances,  Eleâions  &  autres  Jurirdiâions» 
d'y  avoir  aucun  égard  en  ce  point,  confirmons 
néanmoins  les  Religieux  de  S.  François  &  de 
la  Merci  dans  tous  les  Privilèges  portez  par 
nofdites  Lettres  Patentes ,  autres  que  ceux 
révoquez  par  notredit  Arreil,  &  par  ces, pré- 
fentes :  Si  vous  mandons ,  que  celHites  pré- 
fentes  vous  ayez  à  regidrer,  &  icelles  faire 
exécuter  félon  leur  forme  &  teneur ,  nonob- 
fiant  tous  Edits,  Déclarations,  Arrefis,  Ré- 
glemens  &  autres  choies  à  ce  contraires,  aux- 
quels Nous  avons  dérogé  &  dérogeons  très* 
expreflèment  :  Car  tel  efi  notre  plaifir.  Donné 
à  Chantilly  le  quatorze  jour  de  Juillet  >  Tan 
de  grâce  mil  fept  cent  vingt- cinq ,  &  de  notre 
Règne  le  dixième.  Signé,  LOUIS ,  &  plus  bas. 
Par  le  Roy,  Phelypeavx..  Etfcellc, 

Enrtgijîté  en  la.  Cour  des  Aydes  G*  Finances . 
de  Guyenne,  le  huit  Août  miljept  cens  vif^ti 
éiin^n  Signéy  LExpEX^ 
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Extrait  et  Arrêt  de  la  Cour  des  domptes,  Ay^ 
des  G*  Finances  j,  portant  Règlement poufi  la 
fixation,  des  droits  attribués  aux  Curés  Ç^ 

^  f^icalres  ,  pour  la  délivrance  des  certificats 
à  enrôler  G*  déroôler  <,  fer  vans  pour  timpofi^ 
tion  à  la  Taille»  Du  13  Août  171J. 

TT^  Ntre  les  Habxtans  en  général  &  Délibé- 
Jjj  fans  au  certificat  du  25  Février  17*4-  de 
la  ParoifTe  d'Auvillcrs ,  appcllans  de  Sen- 
tences rendues  pat  les  Officiers  de  TEledion 
du  Ppntlevéquc ,  le  z6.  Ôdobre  17*4- &  an- 
ticipez ,  d'une  part ,  €cc.  Vu  par  la  Cour  ,  &c, 
La  Cour  £ur  Tappel  defHîtes  Sentences  du  2^ 
Odobrc  1714.  a  mis  &  met  les  Parties  hors  de 
Cour,  a  condamné  &  condamne  les  Habitans  de 
£onnebofc ,  au  rapport  &  coût  de  l'Arrêt  :  Et 
faifant  droit  (ùr  le  Requiiîtoire  du  Procureur 
général  du  Roy,  a  fait  &  fait  défenfes  aux 
Curé  &  Vicaire  d'Auvillers,  &  à  tous  autres  , 
de  percevoir  phis  de  cinq  (bis  pour  la  déli- 
vrance de  chaque  Extraits  qui  ne  contiendra 
iqu'uîie  page  \  &  à  l'égard  de  ceux  qui  en  con- 
tiendront plufieurs,  né  pourront  prendre  que 
deux  fo^s  d'augmentation  par  chaque  page, 
outre  le  papier  :  le  nomnaié  Hain  Vicaire  d'Au- 
villers ,  condamné  de  reftituer  la  fomme  de 
fcize  fois  par  lui  trop  reçue  >  à  laquelle  fin ,  le 
préfent  Arrêt  en  forme  de  Règlement,  fera 
envoyé  à  la  diligence  du  Procureur  Général 
du  Roy ,  dans  toutes  les  Eleâions  du  ReiTort 
de  la  Cour,  pour  y  être  lu,  publié  &  affiché  , 
à  la  diligence  de  fes  Subftituts,  qui  feront  tenus 
d'en  certifier  la  Cour.  Fait  à  Rouen ,  en  là 
CoftT  dçs  Comptes,  Aydcs  &  Finances,  iç 
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t  7  z  Kt    treue  jour  d'Août  mil  fept  cent  vingt -cinq* 
Signé,  DU  MONT. 


Jarret  du  Confeil  ^Eftat  du  Roy ,  qui  cajje  une 
Sentence  des  Elus  de  Neufchdtely  G*  une  Of" 
donnante  de  M.  V Intendant  de  Rouen. 

Ordonne  que  tous  Aéîes  S*  Exploits  concernant 
le  Recouvrement  des  Tailles  feront  faits  fur 
Papier  timbré* 

Permet  étufer  de  Papier  commun^  lors  feule^ 
ment  qu'il  s* agira  de  U  Capitation  G*  autres 
hnpofîtions  extraordinaifes  ;  €^  pour  la  con^ 
travention  commife  par  les  Colïedeurs  de  la, 
Varoiffede  S.  Saen  y  les  condamne  en  trois  cens 
livres  d^ amende  •%  6*  aux  frais  faits  en  ladite 
Eledion  de  NeufchâteU  Du  28  Août  \iz%. 

Extrait  des  Regijîres  du  Confeilé^Eflat. 

SUr  la  Requcfic  préfcntée  au  Roy  en  fon 
Confeil  par  M^  Charles  Cordier,  chargé 
par  Sa  Majefté  de  la  Régie  Générale  des  Fer- 
xne$>Unies  de  France  :  contenant ,  qu'encorip 
que  par  l'Article  XIL  de  l'Ordonnance  de 
xé8o.  Titres  des  Papiers  fif  Parchemins  Tim^ 
brés,  il  foitexprefliment. ordonné  que  touç 
Aâes  &  Expéditions  concernant  les  Tailles  , 
feront  drelTez  fur  du  Papier  timbré»  &  que 
par  TArticle  XV.  de  la  Déclaration  du  ip. 
Juin  \69\.  çoitant  Règlement  pour  toutes  les 
écritures  qui  doivent  être  faites  fiir  le  Papier 
&  Parchemin  timbrés  «  il  (bit  voulu  que  ceux 
qui  contreviendront  à  bdite  Ordonnance  % 
ioîent  condamnez  en  trois  cent  livres  d'a- 
mende. Les  CoUedeurs  des  Tailles ,  Capita- 
tion &  Uilenciles  de  la  ParoifTe  de  Saint  Saen» 
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Eieâion  de  Neufchat©!  pour  l'année  17*4.  t  7  »  f  • 
auroienc  le  lo.  Avril  dernier  fait  commande- 
ment à  Pierre  le  Ricq  ,  un  des  Contribuables 
à  la  Taille  »'  de  leur  payer  la  Comme  de  (èpt 
livres  treize  fols»  &  (ùr  (on  refus  auroient 
pour  (ureté  fàiiis  deux  Chandeliers  d*airain  , 
le  tout  ûir  Papier  non-timbré  ;  pour  quoi  le 
Suppliant  auroit  fait  afCgner  lefHits  Collec- 
teurs pardevani  les  Officiers  de  ladite  Eleâioa 
de  Neufchâtelj  pour  Ce  voir  condamner  en 
ladite  amende  de  trois  cens  livres  ;  à  laquelle 
affignation  lefdits  Colledeurs  auroient  répon- 
du que  ladite  fàifîe  n'avoit  été  faite  que  pour 
rUÂencile  &  Capltation,  &  confequemment 
qu'elle  n^étoit  point  Sujette  au  Papier  timbré; 
jk  qu'ils  demandoient  leur  renvoi  devant  M» 
rintendant  de  Rouen: à  quoi  le  Procureur 
dudit  Cordier  auroit  répliqué  que  la  preuve 
de  leur  contravention  refultoit  des  qualités 
par  eux  prifes  dans  ledit  Exploit,  de  la  fomme 
demandée  par  iceluy ,  &  de  l'extrait  du  rolle 
des  Tailles  levé  au  Greffe ,  que  les  qualités 
qu'ils  ont  prifès,  (ont,  Co/ledeurs  à  U  TailU  , 
UftenclUs  G»*  Capitation^  qu'ils  ont  agi  en  vertu 
de  leurs  rolles,  ce  qui  ne  laiiïe  point  d'équi- 
voque, puifque  dans  ces  termes  (</z  vertu  de 
nos  RolUs ,  )  eâ  compris  celui  de  la  Taille  ; 
que  la  (bmme  demandée  eft  de  fept  liv.  treize 
fols  :  &  que  s'il  n'avoit  été  queilion  que  de  la 
Capitation  &  Uftenciles,  ils  n'auroient  été  en 
droit  de  demander  que  quatre  livres  &  tant 
de  (bis,  comme  ils  le  difent  eux-mêmes  dans 
leurs  defFenfes,  &  qu'enfin  l'extrait  du  rolle 
^e  la  Taille  de  la  ParoifTe  de  Saint  Saen  porte 
que  Pierre  le  Ricq ,  Çharon ,  eft  impofé  à  neuf 
livras  dix  (bis  ;  qu'il  eft  notoire  que  la  Capita- 
tion Ce  rçgle  fur  la  Taille,  &  eft  ordinaire- 
ment fixée  »u  tiers  de  cette  dernière  impoli* 
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■j[  7  1  $9  tion  ,  pourquoi  perfifloit  dans  Ces  conclufioifs» 
Cependant  lefdits  OfEciers  de  TEleâlon  de 
Neufchatel,  fans  avoir  égard  à  ces  moyens  9 
qui  font  (ans  contradiâion  >  ont  ordonné  le 
renvoi  des  Parties  devant  M.  Flntendantif , 
attendu  que  le  roUe  à  la  Taille  ed  conHaté  8c 
payé  ,  qu'en  vertu  de  cette  Sentence  Icfdits 
CoUedeurs  auroient  préfenté  leur  Requête 
audit  Sieur  Intendant ,  aux  fins  d'être  déchar- 
gez de  ladite  aflignation  ,  au  bas  de  laquelle 
Kequéte  eu  (on  Ordonnance  portant  décharge  : 
ce  qui  oblige  le  Suppliant,  par  le  préjudice 
conédérable  qu'un  pareil  abus  cauferoit  à  cette 
partie  des  Fermes,  de  recourir  à  Sa  Majeûé,  & 
de  requérir  qu'il  liiiplai(è fur  celuy  pourvoir: 
vu  ladite  Requefle,  en(èmble  l'exploit  de  faiiîe 
fur  papier  non-  timbré  fait  par  les  CoUedeurs 
de  la  i^aroiflè  de  S.  Saen,  la  Sentence  derElûs 
de  Neufchâteldu  23  Juin  1725.  l'Ordonnance 
du  Sr.  Goujon  de  Ga(VilleCommi(raire  dépar- 
ti en  la  Généralité  deRouen  du  25  Juin  1715. 
étant  au  bas  de  la  Requeflç  à  luy  préfentée  par 
lefditsColieéteurs,  &  autres  pièces  y  attachées  :  ^ 
Oui  le  rapport  du  Sieur  Dodun ,  Confeiller 
ordinaire  au  Con(èil  Royal ,  Controlleur  Gé- 
néral des  Finances.  Le  Roy  «n  (on  Confeil  « 
fans  s'arrêter  à  la  Sentence  des  Elus  de  Neuf- 
châtel ,  ni  à  l'Ordonnance  du  Sieur  Intendant 
&  Commiffaire  départi  à  Rouen ,  que  Sa  Ma- 
jefté  a  cafTées  &  annuUées ,  a  ordonné  &  or- 
donne que  l'Article  XII.  de  l'Ordonnance  du 
mois  de  Juin  1 680.  Titres  des  Papiers  &  Par- 
chemins timbrés ,  fera  exécuté  félon  fa  forme 
&  teneur  ;  en  conféquence  que  tous  Ades  fit 
Exploits  concernant  le  recouvrement  des 
Tailles  feront  faits  (îir  Papier  timbré.  Permet 
d'u(êr  de  Papier  commun  lors  feulement  qu'il 
s'agira  de  la  Capitatton  &  autres  impo(itions 

extraprclinaiic^  : 
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extraordinaires  :  &  pour  la  contravention  com-  1  7  *  5» 
mife  par  les  Colleâeuts  de  la  ParoifTe  de  Saint 
Szen  pour  l'année  dernière  i72'4*  les  con- 
damne folidairement  en  trois  cens  livres  d'a- 
mende &  aux, frais  faits  en  ladite  Eleâion  ;  & 
ièra  le  préfent  Arreô  regiilré  (ans  frais  ^  au 
Greffe  de  TEleâioiv  de  Neufchâtel  &  dans 
toutes  les  Elevions,  où  il  appartiendra  :  lu  , 
publié  6c  affiché  par  tout  où  befoin  fera;  8c 
exécuté  nOnobfiant  oppôfitioQsou  autres  empé- 
chemens  9  pour  lefquels  ne  fera  différé*  Fait  au 
Çonfeil  d'Etat  du  Roi ,  tenu  à  Fontainebleau 
le  vingt-huiéme  jour  d'Août  17 2. 5.  Colla«- 
tionné»  Signé,  R  AN  CH 1 N. 


Déclaratlan  du  Roy  ^.  concernant  Us  Lettres 
de  J^eterance  des  Ofkiers  de  la  Mai/on  du 
XqX^  Donnée  à  Ver j aillés  le  i  z  -Mars  1 7  %6^ 

Kegiftrée  en  U  Cour  des  Aydes  le  3  Juillei 
172^. 

LOUIS,  par  ïa  grâce  de  Dieu>  Roi  de  1715, 
France  &  de  Navarre  :  A  nos  amés  & 
féaux  Gooreillef s  ks  cens  tenant  nosxt  Coût 
.  des  Aydes  à.Pairis;;SaIut«  LesrrRols'  nos  pré-* 
décefîeurjs  ont  par  difierents  Edîts  &  Déclara* 
tions  attribué  a  leurs  Officiers,  Doméfliques 
&  Commensaux  plufieurs  privilèges  &  exem- 
ptions ,  fit  attaché  à-  un  certain  tems  de  fervice  « 
tant  pour  eux  que  pour  leurs  Veuves -en  vi*^ 
âuité,la  jouifTancîs  des  mêmes  droits,  lors 
^u*après  y  avoir  pafîé  leur  jeunefle  ils  venoicnt 
à  moiîrrif  ou  à  fe  démettre  de  leuus  Charges , 
en  leur  accordantd.es  Lettres. de  Vétéraocè  à 
XoMsadreflBcsjpQuxAss-eafasirç mk ;  &YOttr  — 

JornclIL  Ce 
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[J  7  z  6.  lant  à  leur  exehtpk  conferver  dans  itfiits 
privilèges  ceux  de  nos  Officiers  ÎDomefti<^es* 
&  Commenfaux  5  qui  par  le  tëms  pre(cdtpar 
lefdites  Déclaratioiis  Nous  auront  bien  &  fi- 
dellement  fervî  ^  Nous  nous  Ibmmes  fak  repré- 
fenter  celle  du  lo  Décembre  1655,  qui  fixe 
indéfiniment  la  Véterancéà  i  ^  ans  de  (èrvîces^ 
&  celle  du  1 1  Juillet  i  ^78  >  qui  en  réglant  le 
même  tems  de  fer  vice,  exige  qu'il  ait  été 
rendu  dans  une  même  ChargCi  mais  Tutilité 
que  Nous  tirons  du  changement  que  Nous 
permettons  quelquefois  à  nos  Officiers  de  faiYe> 
6c  la  juftice  que  nous  trouvons  de  récompenfer 
leur  zèle  &  leur  fidélité ,  en  permettant  qu'ils 
partent  d'une  moindre  Charge  à  une  plus  con- 
fidérable,  nous  ayant  fait  confidérer  que  cette 
dernière  difpofition  pourroit  faire  naître  des 
^  difficultés  à  TenregiÔrement  dés  Lettres^  de 

Vétérance  que  nous  croyons  jufte  d'accorder 
à  ceux  de  nos  Officiers  qui  nous  ont  fidèle- 
ment fervi  le  tems  de  x^  ans  accomplis  en 
différentes  Charges  de  notre  Maifon,  nous 
avons  jugé  néceffaire  dé  déclarer  a  ce  fujet 
nos  intentions.  A  ces  caufes  5  de  l'avis  de 
:  notre  Conféîl ,  Bc  de  noire:  ^ace  (pétiale  *, 
pleine  puiifànèe  &  autorité  Royale  ;  Nous 
nvotis  &4  déclaré  &  ordoitné,  &  par  ces  pré- 
fentes  û^tées  dcnôtre  maîn  dilbtis,'dëclîîrotis 
&  ordowiéns,  viouloJis  Bc  Nouss  plaît ,  que  les 
Etiits,  Déclarations»  Arrêts  &  Reglemens  con^ 
cernans  les  droits  &  privilèges  de  nos  Officiers 
;  Ciommenûux ,   qu'en  tant  que  befoin  feroit 

Nous  avons  confiràié  &  confirmons  ^  feront 
exécuté^  felbn  leur  forme  &  teneur ,  &  cèpe»" 
dani  en  interprétant  la  Déclaration  du  1 1  Juil- 
let îî^yS^iroulènsqueceuxdcnofdits  Officiers 
qui  pendant  leicaas  de  iy  années  cortfécutives 
muront  exercé  pwiuxHnéittesjpluâeurf  Char*;; 


SUA  LE  Fait  DEsTÀiLLijr.  j'd/ 
Èfes  daiî5  notre  Mai(bn  ,  îouiilènt  8c  leurs;  i  7  i^  ^« 
veuves  pendant  leur  vîduîté,  des  privilèges 
&  exemptions  accordés  par  icelle,  pourvu  que 
ce  foit  dans  un  même  genre  de  fervice  fans 
interruption,  &  qu'ils  ayent  obtenu  nos  Lettrés 
fiir^  ce  néceflàires.  Si  vous  mandons  que  ces 
Préfentes  vous  ayez  à  faire  regiilrer,  &  leur 
contenu  garder  &  obferver  de  point  en  point 
félon  leur  forme  &  teneur:  Car  tel  eft  notre 
plaifîr.  Donné  à  Verfaillésle  vingt-deuxiéme 
jour  de  Mars,  Tan  de  grâce  mil  fept  cent 
vingt-fix,  &de  notre  règne  le  onzième.  Signé, 
LOUIS,  &  plus  bas,  par  le  Roi,  Phely- 
PEAox.  Etfcelléedegrand  fceaude  cire  jaune. 

Régler /es  en  la  Cour  des  Aydes  ;  Qui  (?  ce 
requérant  le  Procureur  General  du  Roy  ^  ^our 
être  exécutées  félon  leur  forme  G»  teneur.  A 
Paris  en  la  première  Chambre  de  ladite  Cour 
des  Aydes  le  troijîême  Juillet  mil  fept  'cens 
vingt-fix*  CoUatîonné.  Signé  y  Robert, 


Arrefi  du  Confeil  d*Efiat  du  Roy  ,  pour  Cim^ 
pofition  de  la  dépenfe  des  Milices ,  au  Marc 
la  livre  de  la  Taille.  Du  \6  Mars  1716. 

Extrait  des  Regifîres  du  Conftil é^Efiati    . 

LE  Roi  ayant  par  fon  Ordonnance  du  sf  ^ 
Février  dernier ,  ordonné  la  levée  de 
fbixante  mille  hommes  de  Milice ,  &  que  Isi 
folde  à  raîfon  de  deux  fols  par  jour*çhaque 
Sergent,  &  un  fol  pour  chaque  Soldat,  en^ 
icmble  Thabillement  de  ladite  Milice ,  à  raîfo  ri 
de  quaraifte-cinq  livres  pour  chaque  homme  ,; 
&  les  fix  deniers  pour  livre  du  montant  dd 
ladite^  dépenfe  i  feroiènt  payez  par  les  ]Prû4 

Ce  ï\ 
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vinces  &  Généralités  du  Royaume ,  au  moyeit 
de  rimpofition  qui  feroit  faite  à  ce  fujet.  Sa 
Majeilé  a  }ugé  nécefTaire  d'expliquer  Tes  in- 
tentions fîir  la  levée  defdites  (ommes  ,  &  de 
régler  en  méme-tems  la  forme  du  recouvre- 
ment d'icelles.  Oui  le  rapport  du  fieur  Dodun- 
Confeiller  ordinaire  au  Con(èil  Roy  al  9  Cpn- 
trole^ur  Général  des  Finances.  Le  Roi  étant 
en  fbn  Confeil ,  a  ordonné  &  ordonne  quele» 
fbmmes  aufquèlles  monteront  la  fblde  &  l'Iia^ 
billement  defdites  Milices ,  en femble  les.  fîx 
deniers  pour  livre  d'icelles  >  à  raifon  de  deux 
deniers  pour  les  taxations  du  Trélbrier  géné- 
ral de  rÈxtraordinaire  des  Guerres  >  &  quatre 
deniers  qui  doivent  ctre  retenus  fur  toutes  les 
dépeh(es  de  la  Guerre  9  feront  impofez  dans 
chaque  Généralité  ou  Département  par  les 
Sieurs  Intendans&Commifiaires  départis  9  au 
marc  la  livre  dé  la  Taille  dans  les  Pays  Tail- 
ïables ,  8c  dès  autres  levées  dans  les  Pays  d'Ef^ 
tats  &  conquis  ;  pour  être  les  deniers  prove- 
nans  du  recouvrement  defdites  importions  9 
reinis  par  les  CoUedeurs  aux  Receveurs  des 
Tailles  dans  les  Pays  d'Eleâions,  &  aux  Re-? 
çeveurs  ordinaires  &  particuliers  dans  le  Pays 
conquis  &  Pays  d'Etat  »  &  par  eux  aux  Rece- 
veurs Généraux  des  Finances ,  &  Tréfbriers 
des  Pays  d'Eflats,  lefquels  feront  tenus  de  faire 
porter  lefdits  deniers  au  Tréfbr  Royal ,  pour- 
être  .difiribuei  fuivant  &  conformément  aux 
États  qui  feront  arrêtez  ai^  ConfciU  Veut  Sa 
Majeflé ,  qu'outre  &  par  deffus  lef dites  fbmmes 
il  fbit  impofé  un  fol  pour  iivre  pour  les  frais 
Qrdînaîresdu  recouvrement  d*iceiles>  à  raifôit 
^e  quatre  deniers  ppur  livre  pour  le  Collec- 
teur, quatre  deniers  pour  le  Rec«veut  des 
l'ailles,  &  quatre  deniers  pour  le  Receveuc 
général.  Et  attendu  que  la,  dépenfe  defdites 


svîk  LE  Fait  ôes  TaillC^.    jôJ 
Milices  doit   commencer   du  premier  Mai    i  fs  et 
ptochain ,  &  qu'il  ne  feroit  pas  polfible  d^en- 
fairç  rimpofîtion  la  préfenre  année  fans  dé- 
ranger le  recouvrement  des  deniers  imposez  y 
dont  les  Rolles  font  vérifiez  8c  émargez  des 
payemens  faits  ûir  iceux  ;  Sa  Majeflé  ordon- 
ne que  l«s  fbmmes  néceÂTaires  ,  tant  pour  la 
folde  deCdites  Milices  pendant  les  huit  der- 
niers mois  de  la  pré(ènte  année  »  que  pour 
leur  lial>illement ,  feront  impofées  avec  la 
folde  de  Tannée  entière  lyi?*  conjointement 
avec  le  montant  des  Fourages  de  la  même 
année  dans  les  Pays  d*Eiedions  ,  &  conjoin- 
tement avec  les  autres  levées  dans  les  Pays 
d'Etats,;  &  qu'en  attendant,  ce  qui  le  trou- 
vera du ,  tant  pour  l'habillement  defdites  Mi- 
lices y  que  pour  leurs  fbldes  pendant  les  huit 
derniers  mois  de  la  préfente  année ,  fera  avancé 
par  la  CaiiTe  commune  des  Recettes  générales*  ' 
des  Finances  pour  les  Pays  d'Eiedions  &  Pays^ 
conquis ,  &  par  les  Treforiers  des  Pays  d'Ef- 
tSLts  pour  ce  qui  les  concerne,  &  ce' des  de- 
niers qui  feront  deftinez  à  cet  effet ,  &  con- 
formément aux  ordres  que  Sa  Majeilé  leur 
fera  envoyer*  Enjoint  Sa  Maiefté  aufdits  Sieurs- 
Intendans  &  Commiflaires  départis , détenir 
la  main  à  l'exécution  du  préfent  Arrêt,  Fait 
au  Confeil  d'Efiatdu  Roy, Sa  Majeflé  y  étant , 
tenu  à  Vcrfailles  le  feiziéme  jour  de  Mar»; 
wail  fept  cens  vingt-  fîx. 

Signée,  P  H  E  L  Y  P  E  A  U  X*^ 


m 


ÏXi<5. 


310        Edits  et  Reglemem* 


Extrait  d! Arrêt  du  Confeil  d*EftAt\  qui  or^ 
donne  que  lejol  pour  livre  attribué  aux  Of" 
fices  de  Contrôleur  des  Otïrois2Jtra  impojéy 
levé  G*  perça  outre  6*  pardejus  Us  droits 
^OUrois  ,  Tarifs  G*  autres  importions  ,  & 
conjointement  avec  iceux ,  dans  la  quinzaine  ^ 
à  compter  du  jour  dupréjent  Arrêta  &em 
Du  1^  d'Avril  1716, 

LE  Roy  8*étant  fait  rcpréfentcr  en  Con 
Confeil ,  l'Edit  du  mois  de  Juin  dernier, 
portant  création  des  Offices  de  Receveurs  & 
Contrôleurs  des  Odrois  ,  Tarifs  ,  deniers  pa- 
trimoniaux ,  &  autres  revenus  des  Villes  & 
Communautés  du  Royaume  ;  enfemble  TArrét 
du  Confeil  du  zj  Novembre  dernier,  &c.  Sa 
Maîefté  étant  en  fon  Confeil ,  a  ordonné  Sr 
ordonne,  que  ledit  Edit  du  mois  de  Juin  der- 
nier, &  l'Arrêt  du  17  Novembre  fliivant,  fe- 
ront exécutés  félon  leur  forme  &  teneur  ;  en 
conféquence ,  que  Ict  fol  pour  livre  en  dehors 
attribué  aufdits  Offices  de  Contrôleurs,  itir 
lefdits  Odrois,  Tarifs,  impofîtions  &  autres 
revenus  des  Villes  &  Communautés ,  à  la  re- 
iervc  feulement  des  deniers  patrimoniaux  , 
feraîmpofé,  levé  &  perçu  outre  &  pardeffus 
le fdits  droits  d'Odroisj  tarifs  &  autres  impo- 
rtions, &  conjointement  avec  iceux,  dans  la 
quinzaine ,  à  compter  du  iour  du  préfent  Arrêt» 
à  la  diligence  des  Fermiers,  Adjudicataires  « 
Rcgifïèurs, Colledeurs , Commis  &  Prépofés  » 
au  noih  des  Villes  &  Communautés,  qui  feront 
tenus  d*en  faire  la  perception ,  &  d'en  remet- 
tre le  produit  de  mois  en  mois,  &  à  la  fin  de 
chacun  d'iceux ,  aux  Acquéreurs  defdits  Qf- 


Sur  te  Fait  DES  Tailles*    jir 
fices»  ou  à  ceux  qui  (ont  ou  feront  commis    ï  7  %  69 
pour  en  faire  les  fondions  en  attendant  la  ven- 
te, à  peine  d'en  demeurer  garans  &  r<;(ponfa- 
blés  en  leurs  propres  fir  privez  noms,  &  d'être 
contraints  au  payement  du  produit  dudit  fol 
pour  livre ,  par  toutes  voyes ,  même  par  corps  , 
<x>mme  pour  les  propres  deniers  &  affaires  de 
Sa  Majedé  ,  encore  bien  qu'il  ne  (bit  point 
fait  mention  dudit  fol  pour  livre  dans  les  Baux 
&  Adjudications  ou  Commiffions  données  poisr 
la  perception  defdits  Oârois,  Tarifs,  impor- 
tions &  autres  revenus  defdites  Villes  &  Com- 
munautés, &  fans  que  pour  raifon  de  ladite 
eïrception, lefdits Fermiers,  Adjudicataires» 
egiflTeurs ,  CoUeâeurs ,  Commis  ou  Prépo- 
fés  ,  puiflènt  prétendre  aucunes  remifès  ni  ap- 
pointemens ,  frais  de  Régie  ou  autres.  Or- 
donne Sa  Majeflé,  que  ledit  fol  pour  livre  en 
dehors  fera  partie  &  fera  compris  â  Tavenir 
en  (us,  &  par  augmentation  duprixdel'Ad* 
judication,  dans  les  Baux  à  ferme  &  Adjudi- 
cations qui  feront  faites  defdits  Oârois ,  Ta- 
rifs &  autres  importions ,  par  les  Maires  & 
Echevins  defdites  Villes  &  Communautés ,  à 
peine  d'en'demeurer  par  eux  garans  &  refpon- 
fables  en  leur  propre  &  privé  nom.  Enjoint 
Sa  Maj[efté  aux  Sieurs  Intendans  &  Commif- 
faires  départis  dans  les  Provinces  &  Généra- 
lités du  Royaume ,  de  tenir  la  main  à  Inexécu- 
tion du  préfent  Arrêt ,  qui  fera  publié  &  affi- 
ché par  tout  où  befoin  fera.  Fait  au  Con(cil 
d'Etat  du  Roy,  Sa  Maîefté  y  étant,  tenu  à 
Verfailles  le  vingt-troifiéme  jour  d'Avril  nul 

'^■""™g;?;PHELÏPEA«X. 
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Déclaration  du  Ro/rduT Mai  ifté,  conctr^ 
naat  La  nomination  des  ColUUeursdes  T ailles ^^ 

Kcgiftrée  en  la  Cour  des  Ayaes  de  Bordeaux. 

LO  U I S ,  par  la  grafce  de  Dieu ,  Roy  de 
France  &  de  Navarre  :  A  tous  ceux  qui 
ces  prefentes  Lettres  verront»  Salut.  Nous 
avons  été  informe  de  divers  abus  qui  fe  fojK  in- 
troduits dans  les  Pays  de  Tailles  réelles ,  au 
fuiet  de  la  nomination  des  Colleâeurs ,  pair  la 
iiégHgence  que  les  Confuls  &  Habitans  ont  - 
apporté  à  Vexécutic^n  de  ce  qui  eft  ordonné 
par  l'Article  XXIV,  du  Règlement  de  \é6Z^ 
iiiivant  lequel  le^^  Confuls  &  Habitans  des 
Communautés  font  tenus  de  nommer  ces  Col- 
lecteurs au  premier  Janvier  de  chaque  année  » 
&  par  l'Arrêt  de  notre  Confeildu  21  Janvseï^ 
î  7 1  o.  qui  enjoint  aux  Confuls  des  Chefs-Lieux 
des  Jurifdiâions  aux  Habitans  des  ParoiiTes 
dépendantes  d'icelles ,  de  nommer  les.  Çellec- 
teurs  principaux  &  particuliers  9  le  premiers 
Dimanche  après  la  publication  dudit  Arrêt  f 
aonobâant  lelquelles  précautions  »  Nqus  avons 
appris  que  les  Confuls  &  Habitans  difiérents 
'  fous  diyers  prétextes,  de  nommer  lefili^Golr 
ledeurs,  enforte  que  les.  Conteflations  qui  fiiir- 
vienncnt  au  (ujet  defdites  nominations  ne  ibnt 
pas  décidées  au  mois  de  Juin  de  chaque  année* 
Nous  avons  anflî  reconnu  que  le  termetJ«i>re- 
mîer  Janvier  fixé  par  ledit  Article  XXIV.  du 
Reglem(^irt  de  r6^8.  occ  fîonnoit  en  partie  le 
retardement  pratiqué  pour  la  levée  de  nos 
Deniers  ;  &  ayant  été.  informé  de  l'utilité  des 
Tableaux  qui  ont  étélfaits  dans  les  FaroifTes 

fituées 


«oRr  LE  Fait  des  Ta.il|.ê5.  jt^ 
fituées  cTans  les  Pays  des  Tailles  peribnnelles  ;  x  7  z  d» 
en  conféquence  de  nos  Déclarations  des  an» 
nées  1716,  1717.  &  I7i3.1efquelles  ont  ter- 
miné les  Brigues  que  les  Habitans  defdites 
Patoiflès  avoient  accoutumé  de  pratiquer» 
ou  pour  exercei  la  CoUeâe  >  ou  pour  révi- 
ter  ,  &  avoient  prévenu  quantité  de  Procès 
également  ruineux  pour  les  Particuliers  8c 
pour  les  Communautés  9  Nous  avons  jugé  qu'un 
pareil  établiffement  ne  pourroit  être  que  trèsr 
avantageux  dans  les  Pays  des  Tailles  réelles  « 
où  Nous  avons  appris  que  ces  Brigues  &  ces 
.Procès  étoient  encore  plus- en  ufige;  Nous 
avons  auifi  été  informés  que  dans  les  Rôles 
des  Eleâions  des  Tailles  réelles  »  les  CoUec* 
teurs  de  chaque  Jurifdiâion  fe  contentent  de 
faire  mention  de  la  quantité  de  Journaux  t 
Carterées,  Cefi^rées  »  Comades  ou  Efcats  des 
fonds  qui  font  polTédés  par  .chaque  contribua- 
ble 9  8c  que  lors  de  la  ve^ifîçfition  >  les  Offi* 
ciers  deâites  Eledions  9  après  avoir  examiné 
il  tous  les  fonds  de  la  Jurifdiâion  y  font  t:om«f 
pris  »  marquent  feulement  que  la  Taille  rer 
vient  à  une  certaine  foinme  par  Journal ,  Car- 
terée  «  Cefterée  Comade  ou  Efcats,  &  iaiilènt 
aux  Colleâeurs  le  foin  de  marquer  à  chaque 
particulier  le  montant  de  fbn  article ,  Jour- 
naux »  Carterées ,  Ceflerées,  Comadesou  EC- 
cats  >  fans  Spécifier  à  quelle  fomme  revient  le 
montant  de  fbn  Impofition  ;  ce  qui  peut  donner 
lieu  à  des  abus  8c  à  des  contefiatipns  entre  les 
Coliedeurs  &  les  Redevables  ;  Nous  avons 
pareillemenrappris,que  le  mauvais  ufage  pra« 
tiqué  par  plufieurs  Secrétaires  desCommunau» 
tés»  (èroit  toujours  un  obfiacle  â  Tordre  que 
Nous  prétendons  établir,  réclairciflement  en- 
tier des  cottes  des  Contribuables  ;  lequek  Se- 
crétaires» par  unè.aTartce  des  v^^s  kkana-^ 
Tome  UI.  D  d 
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i  7  z  éé  blés  9  fefùntzviCéi  de  plier  en  deux  les  fettHIe« 
fur  lefi^elle^  ils  tout  les  ré^  ,4Bii(briLe  <\v»  ks 
Cottes  y  font  fi  ferrées  qu'il  eft  impoifible  d'y 
tranXbiÀ-e  le  montant  de  chaque  tmpofîttôn  , 
êc  de  le  tirer  en  chifh*e,  ce  ^fue  Nous  avons 
7«gc  rrécefiàîre  pour  éviter  tes  fraudes  (foA 
peuv«n  t  être  pratiquées  au  pté^adice  des  Taâi* 
tebies  ;  Nous  avons  encore  été  infornfié  que 
1«6  ConCù^  &  Secrétaires  des  ComHYunaut^^ 
compo&nt  les  Rolles  éc^  Paroiiles  ééptn^ 
»àantes'  de  le«r  J«i)rifdidion  >  ^  jdi^miem  Ul 
licence  d'en  Ibufifaire  les  principaux  Habricans 
qu'ils  ireferventpour  le  Rotte  dfcîeu*  Fa*=ôiflfe 
{nsbuiipsie  ç  Dorns  la  vâe^e  ifatiHter  k  levée 
faine  ptir  Jfes  Colk^etiri?' priAcit>ft^^'9  -^  4eM 
fournir  hs  ifUdy^u  de  portisr  à  là  Rtc^tè  deè 
^dmmeB  x)oi^éf abii^s ,  t>ar  te  pay^m^tit  éti- 
ifuellesil  évise  lescontraintesqui  font  ^|iv^yée$ 
d»ns  la  Coftumiifaûté)  it  les  envoyé  dans  les 
fzToiSks  r«boi:<donftéies  -^  émt  les  C0lteâéui% 
n'ayant  dans  leut  Rolle  q^e  les  anoms  aifè^ 
firent  pA  faire' Allie  kvée  fi  fwmpté^  à  qiiâi 
^nt  Aéeeiï*bi?e  «de  ¥«fiiedier  t  A  ic^  tau^»^ 
•Nattées  i<e  Nt^us^moùvtffis^  te'l^vls'c^  »o* 
«FTÛoin&il  $f  de  n^rr^<!^l<ai^eicfem>eV^%lwfe 
fuiiâànoe  tit  mffoi^i^  Royale  ^  N<]^  à'tonis  4^^, 
idédaré^  ^onbnné  ^k  p&r  cè(s  fVé&nt^s  figtté^ 
-4e  nptt^  imiii ,  ^fons^,  déçlaï'om  ^  erddMs 
iiÉpAs,  voulons  &  ii-ms  pkkKtq»  Hkk^ 

éiti  TîC  le  *  lit  M  I  ÊR. 

i^  ttef»  !«5  ËH^fète^s  Ik1%  GéH^ll«é  ife 
^ô«di»i<nc  oà  U$  T^ms  iétk  ^têHiH ,  à  là'ttli» 

rice^iiRs  Coft&ls4^<fiame  CMnmaifavti^, 
fefli  ^tci^flktimént  "^Piké  Wi  Tî^tedtt  ou 
-jEtat  d«s  'Hsfi^ieatifs  ^di^^l^a^iSft ^PiM^e  tféptfft^ 


tour  d'ft»aée  «n  4nnée  4  c<jTOP0t^««  i'anaée 
prochAÎn-e  mil  jTept  cë«9  ^tn^-fis}^. 

11^  Dan5  <i^U}tie  Co$i9i<uii<iiité  les  Confyk 
dtçiitxotit  tufOrmêmf»  W  Tahlpa»  ^c  la  Pa- 
rmîk  principale  )  4«M»^  )} ne  aiO^lsil^  des  Hat^ 
hitskm  qu'iils  /convoqvwfQRt  à  q€*.<ïffiet-,  lequel 
Tabl<^ul]eFa  %né  defiiit^Confiiili,  du  Secré- 
taire .de  la  Cominiuiap^  »  ^  de  Sk  principaux 
H«lHta9s  Taii>lab.l^Uû:i&  publié  dan^  ladite 
aflembléey  &iîl  eii'  (ma  fait  un  double* 

III.  A  regard  des  autres  Paroiflès  d^  ladite 
Jurif^liâioJi)  leldksConrulâ  nowtnewnt  dan^i 
cl^ctined'iceUes»  un  des  Habi^ns  d^s  plu« 
haut  taxés  »  >Qui  feca  af&mbler  les  Pajrojffieo^j 
avec  iei^uels  il  itéGkiz.  le  Tablef^u  qui  ièrn 
%né  de  lui,  &  djs  fii^t.fiiQfdlis  Haibinaiis  y  &  par 
feiHement  là  àjiatite^vyoi&daiif  J^ile.  A0f  m- 
Wée«  poiMf  étre:pvîuiT4ttni^  aw^Confute  ^n$ 
la  qiiiiizaine  9  ftv^ec  un jdeitble  d&:eljut')  à  peine 
de  ciaquafire  livres  d^s«met>de. 
.  IV.  Le  Tableau  ftra  diviCé  en  trois  colon- 
nés»  Tune  desquelles  cofittel>dra  tous  les  Har 
bilans  exempts  de  la  Collciéte  >  &  ceux  qui  «n 
doiveist  être:excluis  par  leur  âge  »  pauvreté, 
^ualitéi»  conunedie  Gentilhomme  9^  Ecclé&fiir- 
que.  Officier  otu.  anti^  cai»(e  légitime»  &  le^ 
autres  deux  cdionnes  contiendront  en  nombre 
égal  tous  les  Habîtans  capables  d'être  Collec- 
teurs. 

V.  Ceux  4oBt  les  taux  Cetont  ks  plus  for<s 
feront  mis  dans  la  pr^emiere  colonne  >  Se  ceux 
4ontles  taux  ^ont moindres,  feront  mis  dans 
la  ièdonde  ;  de  chacune  deiquelles  ils  ièront 
:^ris  çtmr  être  portés  à  la  C<<»âeâe  »  auffi  en 
«nombre  égad^  enfbrte  qu*îl  fera  nommé  tous 
les  ans  devx  CoUeôesrs  en  chaque  ParoiiTeé 

Ult  Vosileiii  j&éaiiaioins^que  ceux  quâ  att« 
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7  z  i,  ront  paflS  depuis  fix  ans  à  k  Colleâe  9  C>Ietit 
mis  les  derniers  dans  la  colotlne  >  fie  qu'ils^  y 
foient  rangés  entr'eux»  fuivant  Tordre  des 
années  qu'ils  auront  été  Colledeurs.     » 

VIL  Ceux  qui  transféreront  leur  Domicile 
d*une  Paroifle  en  uneautife^  feront  ajoutez  Cut 
le  Tableau  de  la  ParotfTe  ou  ils  ironf  demeu* 
rer^pour  être  CoHtôeurs  la  même  année 
qu'ils  auroient  dô  Têtre^  dans  laParoiiiê  qu'ils 
auront  quitté  >  &  fî  ladite  Paroifle  dépend  d^me 
Conimunauté  différente ,  ils  rapporteront  un 
Certificat  du  Secrétaire  de  ladite  Coomiu- 
nauté  9  qui  fera  mention  de  Tannée  dans  la* 
quelle  ils  auroient  dû  être  Colledeurs ,  &  faute 
par  eux  de  rapporter  ledit  Certificat ,  ils  feront 
nommés  Colleâeurs  la  féconde  année  après 
celle  de  leur  nouvel  établi/Ièment. 

VIIL  Les  Tableaux  de  chaque  Paroifle  étant 
faits  en  la  manière  ci'^deflus  ordonnée  9  il  ett 
fera  remis  un  double  entre  les  maiiis  du  Secré- 
taire de  la  Communauté ,  &  Tautre  double  por- 
té par  les  Confuls  au  Greffe  de  TEleâion  dans 
le  quinze  Septembre  prochain ,  pour  la  pré* 
(ènte  année  feulement. 

IX .  Sur  chaque  double  des  Tableaux  qui  au* 
ront  été  remis  entre  les  niains  du  Secrétaire 
de  la  Communauté  ;  i\  iëra  fait  tous  les  ans  en 
la  manière  »  &  dans  la  forme  ci-âefl!us  ordonnée 
avant  le  premier  dp  Juin  de  chacune  année  « 
un  recollement  pour  oter  du  Tableau ,  ceux 
qui  iêront  décédés»  ou  qui  ne  feront  plus  en 
état  d'être  Collefteurs,  &  pour  y  ajouter  les 
Habitans  qui  feront  devenus  fu  jets  à  la  Collec- 
te :  A  cet  effet  dans  le  quinzième  du  mois  de 
May ,  les  Confuls  nommer  ont, tous  les  ans  dans 
chaque  Paroiilè  de  leur  JurifdiÔion  »  un  des 
plus  haut  taxez  »  auquel  il  feront  remettre  le 
double  du  Tableau  dépofê  entre  les  mains  di| 


SUR  xE  Fait  Srs  TAxiLts.  ^  jir 
Secrétaire  de  la  Communauté  i  pour  quUl  fott  l  7  i  éî« 
par  lui  procédé  audit  recollement ,  en  la  for-? 
me  ti-defTus  ordonnée ,  lequel  recollement  ' 
fera  fait  double  9  &  reaùs  par  ledit  plus  haut 
taxé  entre  les  maifis  du  Secrétaire  de  la  Com-^ 
munauté ,  avec  le  double  du  Tableau  qui  lui 
avoit  été  confié ,  dans  la  quinzaine  du  )oiur 
que  ledit  double  lui  aura  été  remis  9  à  peine 
de  cinquante  livres  d'amende* 

X*  Dans  le  quinze  du  mois  de  Juin ,  les 
Confiils  feront  tenus  de  remettre  au  Greffe  de 
l'Eledîon  un  double  de^  recoUemens  faits 
dans  les  Pardilfes  de  leur  Jurifdiâion ,  pour 
être  fait  mention  par  le  Greffier  fur  TOriginal 
du  Tableau  étant  en  fon  Greffe  des  Clbange- 
mtns  qui  (èront  marquez  dans  ledit  recoDe- 
ment ,  àpeine-de  cinquante  livres  d'amende  , 
iblidairement  contre  lefdits  Confiils. 

XI*  Si  quelqu'un  des  Confuls  folvables  ac-  * 
tuellement  en  Charge  >  veut  faire  la  levée  des 
deniers  Royaux ,  il  fera  tenu ,  avant  le  premier 
Oâobre  >  d'en  faire  fa  foumiflion  ,  entre  les 
snains  du  Secrétaire  de  la  Communauté  9  ou  à 
fbn  défaut  entre  les  mains  d'un  des  Confuls  Tes 
Collègues,  après  lequel  iour  il  n'y  fera  plus  re- 

S;  laquelle  foumiffion  ceux-ci  feront  tenus  de 
clarer  le  premier  jour  férié  fuivant  9  à  Tiffue 
de  laMefTeParoiffiale,  aux  Habitans  afièm* 
blés  au  fbp  de  la  cloche. 
>  XII.  Auç^queFundes  Confuls.aîtéténom* 
mé  Golleâeur  de  k  Paroiflè  principale  9  lanor 
mination  des  Colleâeurs  9  qui  auroit  du  être 
faite)  fuivant  l'ordre  du  Tableau  ,  fera  furfifê 
jufqu'à  Tannée  (uivante  au  premier  Novembre» 
de  laquelle  ils  entreront  en  exercice  9  fi  aucuïi 
Conful  fplvnble  ne  demande  la  préférence. 

XIII.  Les  Confuls  feront  tenus  9  à  peine  dp 
cinquante  lv(tt9  d'amende  d'envoyer  au  SreSè 
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$18  EuMtvi  trtitQhÉuwf 
'ê"  ft^ê  et  l'Eleftion  i  ayant  le  premier  Novemlyre  ià 
chatime  année  ^  nti  Extraie  du  Tableaa  conte*- 
ftant  le  nom  de  ceuk  <pii  devront  être  CoUec* 
teai's  prinapaux-y  fuivaat  Tordre  du  Tableau  y 
mr  un  Certificat  figné  des  Consuls  &  du  Secré- 
taire de  la  Communauté  4  portant  nominadon 
du  CoirCixl  qui  aura  dïtenu  la-préférence  ^tom^ 
xne  ^i^  un  Extrait  des  Tàbleauie  de  cna^tie 
ParoiiTe ,  dépendante  dé  k  Jurifiiidioj»  >  conter- 
liant  ié  ikom  dé  ceux -qui  devront  étre^  CoHec- 
xciir£>  enfèmble  de  remettre  audk  tenus  zh 
:Keeev«w  des  Tailles  un  Ceriîficsat,  ^^tn  tell 
^at  Colleôeui'  principal  de  la  JarÛâtàioti  j$c 
'faute  par  eux  d'y  fâtisfiarc  î  le»  Oolleéiteups 
feront  déclarés  au  pied  du  Mandemeni  lie  k 
•Taille  qui  fera  envoyé  axtfilîtl  Cotifttli,  con^ 
f oriitémënt  audit  Tablifauy  8c  non  afisr emeM^ 
&  fuivant  les  Ardclcs  Xïïl;  ^St  iXïV.  de  U 
*  Déclàifation  de  mil fepç  cens yingt- trois»- 
XIV%'  Vouions V  que  conformément  à  HAr^- 
tîcie  ly/de  la  Déclat^tîoh  du  neijf  Août  rtiM 
ftptcens  vingt-crois  >  les^  Greffiers  des  Elevions 
puiflent  percevoir  cinq  fols  pour  le  Certific^St 
qu'ils  délivreront  delà  remiie  y  en  leur  Greffe, 
4e  chaque  Tablèau<dd«  Çolleôeufs,  où  Aâè 
die  Recallemérit.  "  •  •  »  >  ^  ■.\.:v 
^  XV4  Permentons  aux 'IHbWtans  Taîllablèir 
-qm  ptéesnàtàîït  avoir  éU  îAh  fut  léjTal^éau, 
contre  Tordre  prefcrit  par  notre  ffiéCelit  Re^ 
•giciïiènt  'de/fe  pourvoir^  pouf  tïftfondece* 
aux  Sièges  des  Eleàkns  s  ^  par  .»^{)el  en  tidfr 
Cou  ts  des  Ay dej^ ,  e»  t*ile  ïôrte  ^é  les  toti^ 
télhitians  formées  à  ce  (a)tt'fttofvf  ju^éeâ  au^ 
&égBs^  des'  Eleétions ',  ^d&fls ild  *  (juii^ém^  dp 
îma,  k  dans  les  Cour«d«s  Ayde&  dans  h  tii^in*- 
ziétne^à^Aofftt^  exce{)«^'potif  le  pvochain  dé-^ 
ibirtemeiit)  par  rapport: auqtfel  Nous  leur  per- 
^uiàns  de  fe  pourvoir  dani  ie  teins  pref€#U 


SÛR  tç  FaI*  ©R^  t4/*liE^v    itff 

jpac  le  Rcglemem  de  mil  Sx  cens  foixali^tt-bqin»  >  i  7  ^  <i« 

.XVI.  Pour  l'exécution  de  l' Aniclç  cindeffifts 
le$  conteâatiods  qui  (èront  formées  fur  le^  nq^ 
minations  de&CoUe^eurs ,  fet^ont  trMée^comr 
me  matières  foiuinaires,  tant  e^  première  iof» 
unce  devant  les  Elus  %  que^  par  appel  dans  nofli 
Cours  des  Aydes. 

XVU.  Les  Secrétaires  dé^  Communauté^  . 
feront  tenus  de  fixer  dans  les  Roiles  le  pied  de 
la  Taille  de  chaque  Particulier,  par  rapport  à 
la  quantité  des  fonds  quSl  pofTei^  »&  de  meuire 
à  la  fuite  de  T  Article  de  cha<}ue  contribuable 
en  toute  lettre  la  fomme  à  laqi&elle  revient  k 
total  de  fon  impofitiomdont  Iç  montant  fer^i  e»" 
core  par  lui  tire  en  chiffre  à  cdtç  de  Up^o  »diju 
une  colonne  à  ce  deâinée,  le  moAtjiAt  de  la- 
quelle fera  calculé  au  bas  de  chaque  pa^e,  pour 
la  vérification  du  tout  être  faite  par  1  OiRcîer 
Vérificateur  des  HoUes.  Enjoigaoïu  à  cet  efict 
aufdits  Secrétaires  des  Communiiutés  de  com-^ 
pofer  les  RoUes  des  ParoifTes  de  leur  Jurifdîc- 
ôon ,  fiir  des  feuilles  entières  ^éf  de  laHTer  un 
eQ>ace  fuffifant  entre  les  Articles ,  pour  cou- 
cher en  toute  lettre  le  montant  de  chaque  Im* 
pofition,  Se  le  tirer  en  cbiflTre ,  .&  .çyarqyer  les 
îbmmes  qui  feront  re^uç^  de«  Contribuables 
par  le  Colleàeur,  le  tout  à  peine  de  cin- 
quante livress  d'amende,  - 
.  XVIIL  Les  Çonfuls  &  Secrétaires  de$  Cc^n- 
munautés  feront  tenvs  de  comprendre  d^ns  les 
Roiles  de  chaque  ParoifTe  dont  la  Jurifdiâiçn 
pi  coojpofée ,  les  fonds,  terres^  héritages 
qui  «in  ié^nicfit  ;  leur  {s^lCons  défpnfe^  de  les 
porter  dans  le  RoUe^  du  Chef-lieu ,  ou  cciix 
de^  autres  PfJMToifTçs,  d^îw  l^fqueUw.  l^fd(ts 
fonisj  terres,^  bémagep  ne  font  pasfitwéj, 
.  d  en  repondre  tn  leur  propre  5t  privé  npi»  9 
*  de  ç€at  ïm^9  d'wnende  ,*  &  f^r^nt  ^u  fitf-^ 
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1  7^6»  plus  le  Règlement  de.i  é68.  enfcmblc  VAtrêt 
du  Conseil  du  1 1  Janvier  1710*  exécutés  félon 
leur  forme  &  teneur ,  en  ce  qui  ne  fe  trouvera 
pas  contraire  au  préfent  Règlement.  Si  don« 
nonren  Mandement  à  nos  amés  &  féaux  les 
Gens  tenans  notre  Cour  des  Aydes  de  Bor* 
deaux ,  que  ces  pré(entes  ils  ayent  à  faire  lires 
publier  &  reglfirer ,  &  le  contenu  en  icelles 
garder ,  obferver  &  exécuter  félon  leur  forme 
^  teneur  :  Ca)r  tel  e&  notre  plaifir  ;  en  témoin 
de  quoi  Nous  avons  fait  mettre  notre  Scel  à 
cefHites  Prefentes.  Donné  à  Verfailles  le/ép- 
tieme  jour  de  Mai ,  l'an  de  grâce  mil  fept 
cent  vmgt-fix ,  &  de  notre  Règne  le  oni^iéme. 
Jligné  LOUIS)  El  plus  bas  y  par  le  Roy> 
Flcuriau.  yû.auConftiL  Dodun. 

Regijifées  en  U  Cour  des  Aydes  C^  Finances 
de  Guienne  j  lé.  .11  Janvier  1717. 

Signé,  l^fiXDfT,  Greffier.. 


■^rr/è  de  ta  Cour  des  Aydes  ^^  concernant  les 
'■^'^  Oppositions  en  Surtaux,    Qu  cinquième 
jour  de  Juiii  172e, 

T  O  U I  S,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roy  de 
I  j  France  &  de  Navarre  :  Au  premier  Huîi^ 
fier  de  notre  Cour  des  Aydes ,  ou  autre  notre 
Huiflier  ou  Sergent  fur  ce  requis ,  comme  ce 
jourd-hui  comparans  judiciairement  en  nôtre- 
dite  Cour  :  les  Maire  ,  Syndic ,  îjabitans  & 
Communauté  de  Montigny-le-Pranc,  Appel- 
làns  d'une  Sentence  rendue  eii  l'Eleôion  de 
X^aon  le  7  Septembre  172^  5  ^  de  tout  ce  qui 
a  fuivij  d'une  part  i  &  Aiifoine  Berthc  ^ 
François  Varbgueaux,  laboureur  audit  lien > 


(TjJt  LE  Fait  DES  Tailles*  jii 
Intimés  d'autre  part.  Après  que  par  Arrêt  du  i  7  t  f  # 
12  Mai  172^.  les  Parties  ont  été  renvoyée* 
au  Parquet  de  nos  Gens  pour  en  paiTer  par 
leur  avis,  &  que  Can^us  Avocat  des  Habîtans 
de  Montigy-le-Franc ,  &  le  Queux  Avocat  de 
Berthe  &  Varogueaux  y  ont  communiqué  & 
remis  leurs  pièces ,  appointé  eft  qtie  oui  fur 
ce  Bellanger  pour  notre  Procureur  Général  : 
Notredite  Cour  a  mis  &  met  l'appellation  êc 
ce  dont  eâ  appel  au  néant ,  émendant  >  a  dé- 
claré &  déclare  la  procédure  faite  par  les 
Parties  de  le  Queux,  pour  parveniràla  re- 
duâion  de  leur  taxe  nulle,  &  en  conféquence 
ordçnne  que  les  Rolles  des  Tailles  de  la  Pa^ 
rolffe  de  Montigny  pour  Tannée  1715  j  feront 
exécutés  félon  leur  forme  &  teneur  pour  ce 

Îui  concerne  les  cottes  des  Partiel  de  le 
(ueux ,  Demandeurs  en  Surtaux ,  fauf  à  eux 
néanmoins  à  poursuivre  Tlnilance  en  malver- 
fation  contre  les  ColledeurS  :  Défenfes  def^ 
dits  Colleâeurs  au  contraire.  Condamne  lef- 
dites  Parties  de  le  Queux  aux  dépens,  tant 
des  caufès  principale  que  d'appel  envers  les 
Parties  de  Camus  ;  faifant  droit  iur  les  con- 
clufions^  de  notre  -  Procureur  Général ,  or- 
donne que  nos  Edîts  &  Déclarations,  Arrêts 
êc  Reglemens  de  la  Cour  feront  exécutés, 
8c  en  conféquence  que  ceux  qui  fe  pourvoi*- 

.ront  en  Swtaux  feront  tenus  par  le  même 
Exploit  qui  contiendra  leur  demande  en  Sur- 
taux i  de  donner  un  état  de  tous  leurs  biens  , 

'tenures  8c  facultés,  &  d'y  joindre  les  extraits 
des  Rolles ,  des  trois  dernières  années,  pour 
connoître  le  total  de  la  Taille  &  de  leur  im- 
pofition  perfofvnelte,  £ur  lefquelles pièces > en- 
lemble  fur  le  rapport  des  Experts  fait  en  la 
forme  prescrite  par  nos  Ordonnances ,  les 

.£lus  feront  droit,  au  nombre  de  trois  au 
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172  69   moins'yOïdonnc  qae  k  Greffier  daps  Te 

dition  dçs  Semences  moquera  les  noms  ios 
Juges  qui  auront  iigné  la  minute  :  Enjoint  au 
Subflinit  de  notre  Procureur  Général  de  tetâr 
la  main  à  rcxécution  du  préfent  Arrêt ,  qai 
fera  lu  &  publié  T Audience  tenante  »  Tappoin- 
tement  reçu  fuivant  l'Arrêt  de  cejourd^buL 
Si  te  mandons  mettre  le  préfent:  Arrct  à 
due  &  entière  exécution  :  De  ce  faire  te  don- 
nons pouvoir»  Donné  à  Paris  en  la  première 
Chambre  de  notredite  Cour  des  Aydes»  le 
cinquiénML  jour  de  Juin  >  Tan  de  grâce  mil 
fept  cens  vingt-fîx ,  8c  de  notre  Refi[ne  le  onr- 
ziéme.  Coilationné.  Par  la  Cour  des  Aydes* 
Signé,  ROBERT. 

Extrait  ^  Arrêt  du  Confeili^Erat^  concernant 
la  Mectttâ  des  OUrois  Q  Patrimorû4ax-i  G* 
rimpojition  des  deux  Sais  pozir  li^re  en  dô^' 
dant  ^(/  du  Solpoi^r  livre  en  dehors  y  dans  les 
ViUes y  mentionnées.  Du  13  Juillet  17a tf, 

LE  R<yj^  s^êtant  fait  rcpréfentcr  en  ion 
ConCell,  t'Editdu  mois  de  Juin  172^* 
^rtant  ^ippréfïion  de  tous  les  Offices  dé  Re- 
ceveurs &  Contre  Heurs  des  D^eniers  d^Oâroby 
Tarifs  &  Patrimomaux,  &  nouvelle  création 
d'Offices  dépareille  nature 5  dans  toutes  les 
Villes  &  Communautés  du  Royaume,  par  l'ar- 
ticle X.  duquel  Sa  MaîeBé  a  ordonné,  que  leis 
Officiers  fupprimés ,  ou  ceux  qui  exerçotent 
les  Offices  par  Commiffion ,  icroicnt  ternis  de 
remettre  les  fonds  qui  étoient  lors  en  leixfs 
mains,  appartenans  aux  Villes  &' Commun»!- 
tk%,  ainfîquedes  Etats  des  revenus  d*icelles» 
auffi-tôt  après  la  publication  de  TEdit  >  aax 


Sur  te  Fait  t^E$  T^iitfi^.  515' 
Acqutrtms  dts  nouveaux  Offices  >  ou  à  ceuoc  i  7  r  ^é 
qui  fèroîenc  nomméi  pour  en  faire  les  fonc* 
tioas  en  attendant  la  vente  ;  &  fèroîenc  tenus, 
encore  de  rendre  les  comptes  de  leur  maure-*- 
menti  &c  Sa Majefié  étant  en  Cçn  Confeil  a 
ordonné  &  ordonne  >  que  ledit  Editdu  mois 
de  Juin  1725.  &  les  Arrêts  rendus  en  con* 
icquence ,  feront  exécutés  félon  leur  forme 
&  teneur.  Fait  défenfes  Sa  Majeflé  à  tous  Of- 
ficiers fupprimés ,  Maires  ^  &  Echevins  >  &  tous 
autres  >  de  continuer  fous  quelque  prétexte 
•que  ce  fbit ,  à  faire  la  perception  defoits  Oc- 
trois Bc  Patrimoniaux  9  dont  la  Recette  fera 
iaite  parles  Acquéreurs  defHits  Oâices,  ou 
ceux  qui  font  &  feront  commis  à  l'exercice 
d^iceux  >  en  attendant  la  vente.  Ordonne  Sa 
JVfajefté  aufdits  Officiers  fupprimés  ,  Maires  j 
Echevins,  &  tous  autres  ^uiont  continué  juf^ 
iqu'à  préfènt  de  faire  ladite  perception ,  d'en 
remettre  dans  huitaine  pour  toute  préfixion  8c 
'délai  5  les  fonds  aufdits  Acquéreurs  ou  Com- 
mis ,  à  peine  de  5  00  livres  d'amende  pour  cha- 
cun des  refufans,  laquelle  ne  pourra  être  re- 
mife  ni  modérée.  Ordonne  aufîî  Sa  Maîefté  y 
que  dans  les  ViXies^  tarifées  t  où  le  produit  des 
Tarifs  efl  entièrement  employé  au  payement 
«te  la  Taille  ou  autres  Impoiitions)  il  fbit  an- 
liueilement  impofé ,  à  commencer  du  premier  . 
Janvier  dernief  feulement ,  pat  les  fleurs  In- 
tend ans  &  Commiffaires  départis,  les  fommes 
■flécelTaires  pour  le  payement  des  deux  Sols 
jponr  livre  en  dedans  ,  &  du  Solpour  livre  en  de- 
hors, attribués  fur  le fdits  Tarifs,  aux  Officiers 
tjréés  pat  ledit  Edit  du  mois  de  Juin  1 7 1 5  •&  que 
tes  M4îre»&EchcV!nâ  ,'Fermler«*Ad}udicatai- 
tts  &iâegifleurs,  qui  n*aur<3fnt  pas  fàtisfaità 
rÂrrét  du  43  Avril  17*6  ,  concernant  la  le- 
vé^ du  fol  .pour  livre  en  dehors  fur  les  Oc--- 


324  £dit^  ET  RegleMeks; 
t  7  i  6é  trois  9  &  autres  Impofitions,  en  demeureift 
garans  en  leur  propre  Bi  privé  nom ,  fans  qu'ils 
puifTent  avoir  aucun  recours»  pour  raifbn  de 
ce  y  contre  les  Villes  Se  Communautés.  Enjoint 
Sa  Maieilé  aux  freurs  Intendans  &  Commiflai'- 
res  départis  dans  les  Provinces  &  Généralités 
du  Royaume >  de  tenir  la  main  à  Texécution 
du  préfent  Arrêt  >  qm  fera  lu  y  publié  &  affiché 
par  tout  vO&  belbin  fera»  nonobflant  opposi- 
tions ou  autres  empéchemens  quelconques  > 
pour  leiquels  ne  fera  di&ré.  Fait  au  Confèil 
d'Etat  du  Roy ,  Sa  Maiedé  y  étant ,  tenu  à  Vcr- 
fàilles  le  vingt- troifiéme  jour  de  Juillet  mil 
fept  cens  vingt-fix.   Signée  PHELYPEAUX, 


Lettres  Patenter  fur  Arrêt  du  Confeil  y  qui 

ordonnent  que  le  Territoire  G*  CoUeâe  de  Saint 

Loup,  Eleâion  d^ Orléans  y  fera  réuni  à  la 

Paroiffe  de  Saint  Jean  de  a  raye*  Données 

'  à  Fontainebleau  U  zi  Oiiohre  172 6. 

Regifirée  en  la  Cour  des  A/des  le  169 
Novembre   172^. 

T  O  U I S  j  par  la  grâce  de  Dieu  y  Roy  de 
jL/ France  &  de  Navarre  :  A  nos  amés  6c 
féaux  les  Gens  tenans  notre  Gour  des  Aydes 
à  Paris;  Salut»  Etant  informez  que  pour  éviter 
la  multiplicité  des  Rolles  des  Tailles  dei'E- 
leâion  d  Orledns>  en  faciliter  le  recouvrement 
&  diminuer  les  frais»  il  conviendroit  réunir 
pour  toujours  &  à  commencer  Tannée  prochai- 
ne mil  fept  cehs  vingt-fept,  pour  la  Taille  & 
autres  impofitions  à  la  Paroiffe  de;  S.  Jean  de 
Braye  la  Coileâe  de  S.  Loup,  dans  laquelle 
étoit  anciennement  une  Paroiffe  qui  a  été  dé.-: 


^ITR  LE  FArTJ>fi$  TArtiE?.     $ii 

truite '•>  &  dont  les  Habitans  âifperfés  dans  les  x  7  z  6i 
Patolilès  voifînes  pour  le  fpirituei ,  ont  pafTé 
pour  la  plus  grande  partie  dans  celle  de  S.  Jean 
de  Braye  ;  %tant  pareillement  informez  que 
dans  ladite  Eleâion  &  dans  quelques  Paroines 
de  Solognes ,  plufîeurs  Fermes  ou  Métairies  » 
Moulins  à  eau  &  Locatures  fe  trouvent,  tant 
pour  le  fpirltuel  que  pour  le  temporel ,  alter- 
nativement de  deux'ParoHTes  limitrophes  ;  en 
I  £brte  qu'elles  (ont  imporées>  une  année  dans 

j  une  Paroîfle  &  Tannée  futvantc  dans  l'autre  » 

I  ce  qui  donne  lieu  à  beaucoup  de  difficultés 

I  lors  des  départemens ,  pour  diminuer  ou  aug- 

menter chacune  de  ces  Paroiflcs  à  meftire  des 
!  changemens ,  Ôt  caufe  d'ailleurs  plufîeurs  abus 

lûrs  de  la  confeâion  ûes  RoUes  9  furcharge 
d'Impofîtions  les  habitans  >  &  les  rend  plus 
ibuvent  fixiets  à  la  Colleâe  dans  les  deux  Par. 
[  Toiifes;  en  U)rte  qu'il  conviendioltpareillement 

réunir  à  Tavenir  &  pour  toujours  tous  cts 
Taillables  dans  les  Paroiflcs  les  plus  voifincs 
&  les  moins  fortes  >  pour  y  être  impofés  fans 
i  pouvoir  l'être  ailleurs.  Et  ayant  vu  (iir  toutes 

ces  difficultés  l'avis  du  Sieuf  de  Bouyille,  In- 
'  tendant  &  Commiflàire  départi  en  la  Généra* 

Jité  d'Orléans  V&  les  confentemens  des  Rccer 
veurs  des  Tailles  des  Elections  d'Orléans  ^ 
Romorentin&Baugency,  Nous  y  avons  pour- 
vu par  Arrêt  de  cejourd'hui  rendu  en  notre 
Confeil  d'Etat ,  pour  l'exécution  duquel  Nous 
avons  ordonné  »  que  toutes  Lettres  néceflàires 
l  feroient  expédiées*  A  ces  caufes»  de  l'avis  de 

!  notre  Confeil  qui  a  vu  ledit  Arrêt ,  dont  TEx* 

trait  eft  ci  attachée  fous  le  Contrefçel  de  no- 
tre Chancellerie.  Nous  avons  ordonné  »  &  par 
ces  Préfentes  (ignées  de  notre  main ,  prdon- 
I  non$  qu'à  commencer  en  l'année  prochaine 

I  mil  fcpt  cens  vingt-fept  &  à  Taveiiif  >  U  Terri- 


^l6  EdITS  £T  R-ECLCif  BM  S;       ^ 

i  7-4,  6»  toîre  &  Collcôc  de  S.Loiip,Elcdiond'Orléanf,> 
fera  rémii  à  la  Patoiïïe  dcS,  Jean  de  firaye^ 
(bus  les  noms  de  S«  Jean  <le  £iaye  &  Su  Loup. 
Que  les  MetairieflL,  Moulins,  iLocatures  &  Do*- 
maines;  enfemble  leurs  dépendances  «  qui  font' 
ifnpofés  ahernadvement  dans  deux  ParoifTes» 
tant  de  ladite  Eledion  d'Orléans,  que  dé  cel-^ 
les  limitrophes  des  Elections  de  iloinorentia 
8c  Baugency ,  foient  réunis  pouir  toujours  i 
Tune  de  ces  Paroiflcs^fçavoir ,  toutes  les  Mé- 
tairies, Moolins^  à  eau ,  LocatUFes5  Domaines 
Se  dépendances  qui  font  impofés  alternative* 
ment  dans  les  Paroiffes  de  firinon  &  Pierre- 
fitte ,  à  la  feule  Paroifle  de  Pierrefitce.  Que 
les  Domaines  du  ^rand  &  petit  Maulieu ,  qui 
£bnt  aofli  alternativement  dans  la  mcme  rz* 
roiife  de  Pierreiitte ,  &  de  celle  de  Salbrts 
dépendante  de  TEleâion  de  Romorentin ,  de- 
meurent pareillement  réuiiis  à  Jadite  Paroiffe 
de  Prerrefitte  ;  Que  les  Métairies,  Locatnres 
6c  Domaines  qui  font  alternativement  des  Pa^ 
FOiiTes  de  la  Fe^é  S.  Aubin  &  de  celle  d'Ar*^ 
don,  toutes  deux  de  TEleôion  d'Orléans» 
Ibient  auffi  réimîspour  toujours  à  la  feule  fz^ 
roiflê  d'Ardon;Que  les  Domaines  de  Sévi- 
gnes  &du  Ménage  &  leurs  dépendances ,  quî 
font  alternativement  de  iadite  Paroifle  d'Ar* 
don  &deceile  de  Jouy-le-Portier ,  Eleâion  de 
Baugency,  (oie  ut  unis  pour  toujours  à  ladite 
Paroifle  de  Jouy-le-Portier  ;  Que  les  Domai- 
nes de  Lagrangerie  »  Mintoris  6c  Duboury  4c 
leurs  dépendances  ^  qui  font  aâttellement  des 
mêmes  Paroifîès  d'Ardon  6c  Jouy-le-Porticr> 
foient  unies  fOur  toujours  à  celle  d'Ardon, 
<2ue  la  Locattire  du  petit  Bouloy ,  qui  eft  al^ 
ternativement  des  Paroiflès  ifi  Vannes  &  de 
Sennely ,  tous  deux  de  i'Eleôion  d'Orléans, 
ibkm  Hum  pour  touTOvri^ii  iadiM  Paroifib 


SUR  LE  Fait  des  Tailles.  3x7 
de  Vannes  ;  Que  la  Métairie  &  la  Locature  de  i  7  *  d» 
Villefans  >  qui  font  alternativement  de  ladite 
Paroifiê  de  Sennely  6c  de  celle  de  Menetereau  « 
Eleâion  d  Orléans,  foient  réunis  à ladi^.Pa* 
roifTe  de  Sennely.  Que  la  Métairie  de  Laron- 
gerie,  qui  efl  alternativement  de  ladite  Pa- 
roifle  de  Menetereau  &  de  celle  de  Marcilly , 
Eleâion  d'Orléans 9  foit  réonie  pour  toujoui^ 
à  ladite  Paroiile  de  Menetereau^  Voulons  que 
Tios  Sujets-  taillables  qui  feront  valoir  lelHits 
Domaines ,  Métairies ,  Locatures  &  autres 
biens  ci-devant  dé%nés  >  (bient  impoies  en  la- 
-dite  année  mil  fept  cens  vingt  ièpt,  &  à  l'a- 
venir dans  les  Rolles  des  Tailk^^  &  autres 
Impofitions  éts  ¥^TOxfkè  dans  lefquelles  nous 
les  avons  rétitiies.  Si  vows  mandons  que  ces 
Préfèntes  vous  ayez  à  faire  cnregiftrer  ,  &  le 
cont^^u  en  iceU^^  faire  tfxécuter  félon  lair 
forme  &  teneur,  nonobâsm  toutes  Ordon- 
nances $i  Déclarations  à  ce  contraires ,  aux^ 
celles  Nous  avons  dérogé  &  dérogeons  par 
xefiijres  Pré&ntes  :  Car  tel  eâ  nocre  plaifîr. 
Données  à  Fontainebleau  ce  vingt-deuxième 
jour  dX>âxybFe  ^  Tan  de  grâce  mil  ièpt  cens 
vkigt'-ÛKy  &  de  notre  Règne  k  douzième* 
JigMfy  IrOU  IS  ;  St  p/usta^^  Pwr  le  Roy, 
"P  H  E  L 1  p  £  A  V  X.  £t  fceliées  du  grand  Sceau 
4de  ci; e  }a^ne« 

Regifirées  tf  la  Cùur  des  Aydcf  ;  ouy  ^  te 
rrtqntruntU  Procureur  Général  au  Koyy  four 
èjirt  txctuvêes  feton  kur  forme  G»  teneur^  fr 
^ue  copies  coikdanr^s  d' utiles Jerom  env<fy4ts 
-es  Sièges  des  Ekfkhns  d'Orléans  ^  tiomo- 
rentin  ô*  Battgentjf  ^  \pourjf  ère  lies  ,  fuhUées 
€•  reglJlYéei  ,  Cdtfdiçnce  ttnànt.  Enjoint  aux 
Suhjlitnts  du  Procureur  Gênerai  du  Roy  *f^. 
dits  Si^s  ^j  tentir  h  matn,  &  de  ctrtifkt 


3^8  EditS  et  ReGL£M£MS 

,1  f  z  69  la  Cour  de  leurs  diligences  au  mois,  A  Paris  » 
en  la  première  Chambre  de  ladite  Cour  des  Ay^ 
des ,  le  vin^^t'Jix  Novembre  milfept  cens  vingt" 
fix»  CoUationné.  Si^né j  Robert. 


Extrait  d^ Arrêt  de  la  Cour  des  Comptes  ,  Ay-' 
-  des  6*  Finances  9  Portant  condamnation  d^a^ 
mende  >  banijfement  9  G'c.  contre  les  y  dénom^ 
mes  ci-'devant  Archers  de  la  Aiar échauffée  9 
G^  autres  ;  pour  excès ,  violences  G*  vexations 
par  eux  commijés  ,  au  jujet  £  anciennes  J?/- 
peces  trouvées  che^  les  Colledeurs  des  Tailles 
de  la  Paroiffe  de  Bourneville,  Eleâion  du 
Pontaudemer.  Du  10  Mai  I7»7» 

ï  7  *  7»  y  O  U  î  S,  par  la  grâce  de  Dieu»  Roi  de 
JLi  France  &  de  Navarre  :  A  tous  ceux  qui 
ces  Lettres  verront.  Salut*  Comme  cejour- 
d'hui  datte  des  Préfentes,  vu  par  notre  Cour 
des  Comptes,  Aydes  &  Finances  de  Norman- 
die >  le  procès  extraordinairement  infiruit  en 
icelle,à  la  requête  de  notre  Procureur  Gé- 
néral, en  exécution  de  TArrét  de  notre  Con* 
feil  d'Etat,  du  7*  Janvier  dernier,  contre 
Guillaume  Germain  ,  Guillaume  -  Auguflîn 
Acard,  ci- devant  Archers  de  la  MaréchaufTée 
du  Pontaudemer^  &  Jacques  Gonfroy  No- 
taire a  BournevîUe^  pour  les  rai(bns  conte- 
nues audit  Arrêt  :  Ledit  Procès  confiûant , 
r^avoir.  Arrêt  de  notre  Confeil  d*Hut,  du  7. 
Janvier  dernier,  portant  que  le  procès  ^ra 
fait  &  parfait  auffltts  Germain  &  Acard,  leurs 
complices  &  adhérens,  pour  raifon  des  excès, 
violences  *&  vexations  par  eux  commifes  le 
»7»  Novembre  dernier,  dans  la  Paroific  de 
^ourneviile  >  «hez  \^  nommés  Delamarre  ^ 

Capard  ^ 


SUR  Li  îFa.it  bES  Taules;  31^ 
Capard  ^  Colleâeurs  des  Tailles  de  ladite  1  7  i  7. 
Paroiilè^  circonôances  &  dépendances;  ox^ 
donnant  à  cet  effet ,  qu'il  fera  informé  defdits 
excès»  violences  &  vexations,  à  la  requête  de 
notre  Procureur  Général  en  notre  Cour , 
•pour,  fur  lefdites  informations  être  enfuite 
:  procédé  ^n  notre  Cour  au  Jugement  définitif 
des  accufés  5  en  première  infiance  &  en  dernier 
reilbrt,  &c.' Arrctde  notre  Cour  du  4.  Avril  9 
intervenu  flir  la  vifîte  dpdit  procès,  par  lequel 
il  eâ  ordonné,  qu'à  la  diéigence  de  notre  Pro- 
cureur Général,  Toriginal  du  procès- verbal 
des  anciennes  elpeces  trouvées  dans  la  mai(bn 
d'Antoine  Delamarre  ;  Toriginal  de  l'Exploit 
donné  par  lefdits  Germain  &  Acard,  ave6 
affignation  en  la  Monnoye,  jk  l'original  de  I4 
dénonciation  donnée  par  Michel  Pefqueur 
audft  Germain,  feroient  apportez,  pour  être 
enfuite  ordonné  ce  qu'il  appartiendront ,  &c. 
Conclufibns  de  notre  Procureur  Général  :  I|i- 
teftrogatoires  prêtez  par  lefdits  Germain  9 
Acard ,  Gonfroy ,  &  par  ledit  fieur  Ma4a« 
vergne  en  notre  Cour,  ce  jourd'hui;  &  oiiî 
le  rapport  du  iieur  Creô>in  de  Pierreval  Con- 
ftiller  CommiifaiFe  :  tout  cpnfîdéré  ;  notredite 
Cour  par  fon  Jugement  &  Arrêt,  vii  ce  qui 
xéfttlte  du.Procès,  a  condamné  â^. condamne 
lefdits  Guillaume  Germain  &  Jacques  Gon- 
ftoy^en  >ôô  livres  d'amîende  iôlidàirfcment 
i^nvers  Nous,  8c  au  banniiTement  pendant  trois 
^années  hors  les  Eleâion^  de  Rouen.  %.  du 
Pontaudemer  ;  à  eux  enjoint  de  garder  léut 
San ,  fous  les^  peines  portées  ^ar  l'Ordon-. 
nance:  A  condamné  lejdit  Gonfroy  en  loo  liv. 
d'Aumône  envers  ks  Pauvrfcs.de  la  ParoiflSs 
de  Bourneville  ;  défc^nfes  à  liîi  faites  d'exercé» 
aucunes  fondions  publiques  à, l'avenir  :  a.con^ 
damné  &  condainnc  ledit  Acard  en  10  livret 
TçmelH.  Ée 


f  f  i  f*  d'amende  envers  Noos  :  ei^nt  audit  Dncrdc 
tie>  contenir  les  Cavaliers  à  hà-  i&bdaf nne2  > 
dans  leur  devoir^  Et  fera  le  çré&nt  Arrêt 
publié '&  affiché  par  cont  ûà  bdbin  fera*  En 
témoin  de  quoi«  Nous  avo|is  fait  mettre  notre 
ficel  à  cefdites  Préfentes  >  pour  l'etécucion 
defqtieiles  eâ  mandé  à  l'un  des  Huif&ers  de 
itotredite  Cour',  autre  notre  Huiflier  ou  Set>' 
gent  requis ,  faire  toutes  diligences  nécéflat- 
1res  i  Car  tehèâ  notre  plaiâr.  Donné  à  Rouen , 
en  noiredite  Cour,  au  Bureau  des  Aydes  >  le 
trentième  four  de  Mat ,  l'an  de  grâce  mil  f<^  ^ 
cent  vingt-fept ,  &  de  notre  regene  le  dou* 
ziéme*  CoUationné,  CAFELET.  ParlaCour 
Tàes  Comptes ,  Aydes  &  Financer,  Signé ,  LE 
JAULNE*  Et  fcellé  dHin  (beau  de  cirej^une» 

•L^ttrêi  Patentes^  qui  ùrdmntnt'qu^il  i$i  fèrk 
ufé  dani  lu  GéftéMëté-àà  i^4rii^  pâUt  la  M*^ 
minatiôn  dts  CoUt^eurs  des  années  tyaê  ^ 
t72>6'*i7}o,  tomme  ^vant  Jd  Dficèà^ati^fi 
du  Roy  du  premier  A^tt  t?i4^  Donnes  it 
Vttj ailles  le  %  JuitieX  ï?(l^ 

IR^^iJtfM  en  là  C^wées^Aydes^tè  a  A<kti  X  yift 

T  O lî  fô  ^  ^ri^  grâce  de  Dieu ,  iloi  4è 
J  j France  U  d%  Navarre -t  A. nos  âmez  8t 
feaiât  Oôiiftaievs  tes  Genstaîam  mtt^  Coût 
di^s  Aydeéi  î*ôiij$H'Sài'ut*  Nous  avons  otd<^«- 
né  par  Ï^Arnêt  ^èjourd'hui  rendrt  en  notirè 
Cbhfeil  d^'Etal,  ^ovis  y  étant,  qu'en  attei^. 
dkuit  que  les  iTaMw^K  &  îtet'O^lèmens  ordon»* 
nea  ^t  W  ÛèGlftrâttehS  dt»s  p'hemier  A<j*t 
rft6.  14*  Mayi^i^^^i^.'Aièdt  tyl).  youif 


nd$  dans  Içwr  p^çfcôi^.ix  iv^n$  Iz^Généx^lné  17^  f. 
de  Paru»  il  çr  ferpit  |i(g  dai^  U4ûe  Gça^ralké 
pendant  ks  années  173^$  X7A;9  3c  i73<»«  coAUne 
^V4ii$  ia  Déclaration  du  j^enniî^r  AQÛt  171^. 
pouT  Te^écutioo  4u<lttçl  Arrêt  t^ws>  «Viws 
pareillement  ordonné  que  toutes  LeUre»  ac- 
ceiTaires  (èrgiem  «ixpédiée^,  A  ce«  C!|u(^ ,  de 
Taviç  4»  nprr^  Cçi|feiU  qui  a  vft  tediç  Arrêt  > 
dont  Textraic  efi  çi^auacbé  fpu^  le  çQmre^&el 
de  notre  Chancellerie  «nous  avons  .p9Jr  ces 
Pré/ente$  lignées  de  notre  main,  i^rdonné  & 
ordonnons,  q^^'p^  atwn^ant  qu<  ks  Tabl^ux 
&  RecoUemens  ordonnez  par  les  Déclarations 
d«s  premier  Aoik  i7i^«i4«May  1717*  &  ^, 
Août  17*3»  pour  la  nomination  des  Collec- 
tcursipuiÇeni;  étrei/nis  dans  kur  perfe^içn 
d^nis  1^  Généralité  dç.Pari*,  ^'il  en  fera  ufé 
pour  la  noiniinauon  dei  CpUeâçnrs  des  aonées 
'  i7*S.  17*^-  ^  >73<?^4e  ladite  Généralité, 
comme  avant  la  Déclaration  ,du. pfe];i^(3r  Aoûc 
]  7 16.  Si  vous  mandons  que  ces  Prélentes  vous 
^y^  à  faire  lire  >  publier  *.  efliregifU^,-  *  |e 
contenu  en  icelles  giM^der,  obferver  Se  exécuter 
félon  leur  forme  Se  teneur,  nonobâant  tous 
Kdit^i  Dfsdaraoon^g  Regl^cns  fiç  st^ttrerà 
ce  contraires, ;au%jbelles  Npi^  aypt|r^çro|[é' 
^dérogepns  p^^Qj^Prç(ibiftes«  Vx^an]^qu*aui|c 
4jO^€9  collaçionnée^  4'içeUes,çar  l'u^  de  1^ 
^me^  ^  ifçaux  Confeilie^^  ■*  Seçrfiaîivçil ,  iÎRi 
iôîc  a)o&t^  çooua4àrrOrigii;Md;Q|rttet.eft 
Jiotre  plaifir.  Donné  à  Ver&iUes  le  cioquién^ 
jour  d^  Juillet  >  Tan  die  graç«  mU  %),t  <49^ 
vi«gt-i(èpt«  ^  de*  BOiÉ^rliegl^  >  douatiémf^ 

Sjgoé , X O 0 1 S,  &rplui^:t>%s» pf  1; M ,R4* 
paELYPEAUX..Bliç^ll  Al  «rîMvl5i;fi€^ 

de cir^ )aiiti««.    ■-  ..  j'  iit.'''  :••  ••  .•  '> 
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I  7  *  y»  requérant  le  Procureur  ^Gênerai  dû  Rby ,  pmur 
être  exécutées  jeton  leur  forme  G*  teneur  y  G*  or^ 
donné  copies  colUtionnées  ficelles  être  envoyées 
es  Sièges  des  Ele&hns  de  là  Généralité  de  Taris  , 
pour  y  être  làes  y  publiées  6^  regijirées  tAtir' 
dience  tenant  ;  enjoint  aux  Subjlituts  du  Frp^ 
'  cureur  Général  du  Roy  ejdits  Sièges  d^y  tenir 
la  main  ^  C^  de  certifier  la.  Cour  de  leurs  dili- 
gences au  mois*  Tait  à  Paris  en  la  première 
Chambre  de  ladite  Cour  des  Aydes^  le  deuxième 
jour  du  mois  £Août  milfept  cens  vingt*deuXm 
CoUationné,  Signé  »  O  li  v  i  £  K, 


Lettres  Patentes  fur  Arrêt  du  Confeily  en 
faveur  des  Propriétaires  des-  Offices  de  f^en^ 
deurf  de  Cuirs  dans  le  R-ejfort  de  la  Cour  des 
Aydes  de  [Paris. ^  Données  à  Verfaillts  U  6 
Juillet  jyii»     "        '  '  '    ' 

Regijhées  en  là  Cour  des  Aydes  le  i6  dudn 
•mois. 

:  T  ,0^  I S ,  par  k  ^rtfcë  de  Dieu  i  Roî  * 
-f  y  France  &  ^e  Navàtfc  ^  A  îios^  iittfcz  * 
'féaux  GortfHHcrs  les  Genî^  tenant  notre  Cour 
[des  Ayfltsf  à- Paris  <  Salut,  Les  Prop^rfétaire^ 
'4es  Offices  3e  Vendeurs  de  Cuirs,  daift  le 
tclteft  de  «ibtrédite  Cour  fitius  ont  fait  expofer 
qu'encore  ^què  Nous  &  les  Rois  nos  prédécef- 
Tttx% ,  ayons  aj^poKé  touS  nos  foins  à  prévenir 
^  arrêter  lés^cénûêftationèfauî  pourroîent  fur- 
vfenir,rtàjnt'  ati  fnjet  dfes  fonâîons  de  leurs 
Offibei^^qik  ^  U.-pereë|^fiofl  de  leurs  droks  ; 
Que  par  TEdit  de  création  de  ces  Offices  du 
4moi$  de  Juin  1^17.  regiftré  en  notredite  Cour 

le  ^v  ânifii  itaWv  leuïfofiâion  oit  été^fii£*t 


•    Sun  LE  Fait  DES  Tailics.    jjj 
ikment  réglée,  de  même  que  leurs  droits  &    ï  7  2-7» 
la  manière  de  les  percevoir  :  Qu'ils  y  ayent 
'  été  maintenus  S(  confirmés  par  difierens  Reglo* 
mens  9  &  notamment  par  celui  de  notre  Con* 
feil  d'Etat  du  14  Septembre  1 617.  qui  ordonne 
l'exécution  de  ce  qui  doit  être  obfervé,  tant  à 
l'égard  de  l'apport  de  vente  des  Cuirs ,  que  d« 
la  fonâion  deidits  OfSces  :  Que  conformé^ 
ment  à  ce  Règlement,  il  ait  encore  été  rendu 
«n  notre  Confeil  le  1 2.  Avrii  1^28.  un  Arrêt 
fervant  de  Règlement  entre  lefdlts  OfEcîers 
Vendeurs  de  Cuirs,  les  Marchands  Tanneur^ , 
Corroyeurs  ât  autres  Trafiquans  8c  Employans 
Cuirs ,  qui  ait  ordonné  l'exéution  du  Règle- 
ment en  queflion ,  8c  confirmé  Tes  différentes 
di(poâttons,  tant  fur  la  vente  8c  débit  des 
Cuir$ v<!tte  ^ur  la  fondion  des  Offices  de  Ven-^ 
•deurs:H4ile  ce  même  Arrêt  &  le  R^lement 
ci  -  deflàa  ayent  ^encore  été  confirmés  par  uUe 
Dédlaratibh  poâérieure  du  mois  de  Juin  1^30* 
au  ru)et  dé  la  vente  8c  hérédité  defdits  Offices 
de  Vendeurs  de  Cuirs ,  8c  qui  rend  les  deux 
Reglemens  et  deflùs  communs  pour  toutes  les 
aiitres  Villes  du  reflTort  de  notredite  Cour  de« 
Aydes,  taAt  pour  la  fondion  de  leurs  Offices  » 
que  pour  les  droits  attribués:  Que  conformé-* 
ment  aux  dilpofitions  précédentes  8c  en  ie$ 
confirmant ,  il  ait  encore  été  ilatué  par  un 
nouvel  Arrêt  fervant  de  Règlement  du  to^ 
Janvier  1661.  entre  les  Propriétaîies  de  l'Of- 
fice de  Vendeur  de  Cuirs  de  la  Rochelle  >  8l 
les  Marchands  de  Cuirs,  Corioyeurs  8c  autres 
de  ladite  Ville  Employans  &  Façonnans  pour 
la  ^^ie  8c  perception  defdits  droits.  £t  qu'enfin 
lètmxpofafis  ayent  rété  confirmés*  dans  leuir» 
ùSdions  8c  droits,  avec  attribution  d'un  quart 
éeCàks  droits^  même  du  parifis^  fol  8c  Gn 
^eniçrs  y  po^  faire  un  cinqu^me  en  fus  f^*  ^ 


)J4        EoiTS  Et  RrftfcriffrHf    -     • 

17  2  7»    tinc  Déclaration  du  i  ç  Décembifc  itoj^  enf^ 

rcgiftrée  le  5,  Janvier  fuivant ,  A  ce  pour  dé- 

ûom^gtT  les  £xpo(àtt9  d'une  novreUe  finance 

par  eux  payée;  néanmoins  au  préjtidijce  de 

toutes  ces  dirpofitions  fî  claires  &  fî  certaines  9 

^     &  d'une  dernière  Déclaration  conteaantRégle- 

ment  &  Tarif  des  droits  attribués  aux  ExpoCans , 

par  la  création  de  leurs  Qâices  du  6.  Févricar 

1706.  ils  (ont  joumeliement  troublés  dans  la 

régie  &  perception  de  leurs  droits  9  ibsc  par 

les  Corroyeurs  qui  vont  acheter  des  Cuirs 

tannés  hors  ies  lieux  de  leurs  domkiles  9  ic 

qui  viennent  les  vendre  8c  Tegrater  dans  leâ^ 

rilhs  8c  lieux  de  leurs  demeures  «>  ftm  yauloir 

en  payer  le  droit  de  ibl  pcar. livre  6c  droit» 

y  joints  y  (bus  pvétexte  que  ces  mêanatâ  droit» 

ont  été  acquittés  au  lieu  dé  l'adm  par  le 

Vendeur  deâii  ts  Cuirs  9  foit  •parles  It^chamb 

Trafiquans ,  Négocians  ,  Emplofaiifi  '& ,  F$tir 

çonnans  Cuirs  9  ^  notamment  lefdtfs  'Ccdv* 

aoyeurs  qui  (è  Teroient  crus  antori£s  a  perfifter 

dans  leurs  chimériques  préte^îcos  9  foniéê 

fiir  quelques  Sentences  d'Eleâioas  9  ^  ies 

auroient  décharj^s  de  ce  droit  9  ibus  prétc^cte 

qu'il  auroft  été  psyi  au  lieu  de  l'achat 9  ft 

cela  fondé  fur  la  dilpodtion  d'un  Axtit  4^ 

notre  Con(èil  rendu  en  1707*  en  faveur  ie$ 

Corroyeurs  de  la  Ville  d'Orléans  9  ville  «e^ 

tament  exceptée  par  les  Artides  V.  &  XI.  dç 

la  Déclaration  àa  6,  Fivri^  170e.  portant 

en  termes  pr€;cis  que  nous  n'en ^ndons  point 

innover  ni  préjudicier' aux  Vîlks  de  F^ris  # 

Lyon  &  autres  où  il  y  a;  des  Réglemetis  M 

conventions-pirtlouliepes';  «e.quà  e&  divÈâef 

n>em  cotftraire  >à  ila-'  ds^oiitian  des  £darf)t 

Déclarations  y 'B^iemienrs  deiAnhêiicl'^defluiw 

Cet  Arrêt  ne  pcMiçvatit  peé^odiçiBr  aux  droiiSi 

des  EKpo&iu^  «n  <  ce  ^qu'il  ne  ref^dç  fue  iè 


$Ull   lE  FâlT  DBS  TAlttE5.      JJ^ 

ViHe  d'OrleaiJS  où  il  y  a  convention  &  Rëgle- 
jsnent  p^nkuUhr  ;  d'où  il  falloit  néceffaire- 
tatnt  conclure  que  ks  Marchandî  Trafiquait^), 
Cortoyeurs  &  Employaiw  Cuirs  des  autres 
Villes  du  reflbrt  de  notredite  Cour,  étoient 
fujets  à  la  loi  générale ,  &  dévoient  par  con- 
iï«que«t  payer  &  acquiter  ces  droits  de  Ven^ 
^cur ,  conlbraûéûient  â  leur  EUt  de  créadon 
cetofirmc  par  les  Rérlemens ,  Déclarations  , 
Edits  &  Arrêts  donnes  en  confequence  ,  &  en 
s'y  conformait  leur  payer  les  droits  de  Ven- 
deur pour  tous  les  Cuirs  tannés  qu'ils  vont 
su^heter  Jkors  du  lieu  de  leur  demeure  >  quoi^ 
que  parais  droits  ayent  été  acquittés  au  lieu 
4e  Tachât ,  étant  expreflëment  défendu  aux- 
dits  Corroyeurs  ,  Trafiquans,  Façonnans-âr 
Ëmployans  Cuirs  d'ailler  acineter  lefdibCuir^ 
faors  du  lieu  de  leur  domicile  -,  &  a  ««x  enjoint 
de  les  laiffer  amener  par  les  Marchanda  Fo*- 
rftins'9  fi  ce  st'cft  pour  la  fournitutis  de  leur^ 
boutiques  feulement ,  en  payant  sésmmoih^  k 
leur  retour  les  droits  de  Vendeur,  quoiqu'il* 
ayent  été  payés  au  lieu  de  l'achat  ;  ce  que  hous 
avons  toujours  iait  exécuter  ^ur  ne  pas  r^n-*- 
dre  inutiles  les  trois  quarts  deè  Offices  de 
Vendeurs,  &  empêcher  la  Tuine  totale  de^ 
PropnÊétaîres  qui'Ont  fourni  pour  raîfon  de  t% 
diJffêrenfes  finances  8c  tiippiémens ,  n'y  ayantf 
dan^^a  phis  grande  partie  des  Villes ,  ëourg^ 
le  Ifeuix  du  TfefïoTt  de  notredite  Cour  de*  Ay^ 
des  ^  où  l^Oâices  de  Vendeurs  font  établi*^ 
aucunes  Tanneries ,  Se  ne  s'y  faiûint  autre 
commerce  dé  Cuirs ,  hnon  de  ceux  que  1er 
Cort^oyeurs  &  autres  Fabriquant  Ôc  Employa»:! 
Cuirs  TOiirtxherch'er  au  dehors  >  ^ouyles  r^n-^ 
ére&iiegrater  auli^a  de-leurdondoiie  :  Sur 
qat>i  tesSxpo&ns  s'étantpoumispariteifdétiieF 
f&  fionre  Cosifiai»  «â  âficèrveau  AKC<êt  le  }V 


tr*^ 
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*i  7  1  7.    Jwift  dernier  par  lequel  il  auroit  été  ordonné  9 
que  la  Déclaratioji  du  6.  Février  170^.  (êrok 
exécutée;  ce  faifant ,  que  tous  les  Marchands 
&  £mployans  Cuirs  qui  en  iroient  acheter 
hors  des  lieux  de  leur  domicile ,  payeroient  à 
leur  retour  les  droits  attribués  auxdits  Offices 
de  Vendeurs  9  encore  que  lefdits  droits  euilènt 
été  acquittés  dans  les  Ûeux  de  l'achat  9  à  peine 
de  confiscation 9  &  de  506  livres  d'amendes 
Que  les  procès- verbaux  des  Commis  qui  au^ 
roient  prêté  ièrment  feroient  foi  en  fuilice  , 
&  que  toutes  Lettres  nécef&ires  pour  l'exécu- 
tion duidit  Arrct  feroient  expédiées;  lesquelles 
les  Expofans  nous  ont  très  -  humblement  fait 
fiipplierde  leur  vouloir  accorder.  Aces  cau(es, 
de  Tavis  de  notre  Confeil  qui  a  tu  ledit  Arrct 
du  ^«  Juin  dernier,  ci-attaché  (bus  le  contre* 
fcel  de  notre  ChancelleFie  9  fïous  avons  de 
notre  grâce  fpéciale;  pleine  puiiTance  &  auto* 
rite  Royale  9  ordonné  &  ordonnons  rpar  ces 
Nd.  Par  les  Préfèntes  Signées  de  notre  main  9  que  la  Dé4 
Lettres    Pa- claration  du  6.  Février  1706.  Soit  exécutée 
ÎSovVmbre^^  fclon  Sa  forme  &  teneur  :  Ce  faifant  que  les 
i73o,letCor-  Corroyeurs  &  autres  Marchands  Trafiquans  & 
royeurs    ont  Employans  Cuirs  de  quelques  eSpeces  qufils 
été  reçus  op-  pyj/jf^nj.  ^^^^^  quj  î^j^nt  acheter  dès, Cuirshor^ 
fcs-cr*  *en  ce  ^**  h'eux  de  leurs  domiciles  9  feront  tenus  de 
qui'  les  con-  P*)  «^  ^  ^^^r  retour  les  droits  attribués  auxdits 
cerne.  Offices  de  Vendeurs  9  encore  que  lefdits  droits 

ayent  été. payés  dans  les  lieux  de  Tachât  9  à 
peine  de  confiscation  defdits  Cuirs  &  de  cinq 
cent  livres  d'amende  9  au  profit  des  proprié- 
taires àtCàks  Offices.  Voulons  qùfe  les  procès*!- 
verbaux  des  Commis  &  Prépofésaux  exercices 
acion^iipns  é^Çàits  Offices,  foient crus  en  juf» 
tice  j-pjpurvu  qu'ils  ayent  prêté  le  ferment  ,ea 
lii  manière  aqcoâtumée ,  conformément  à  la<^ 
dite^Dii^laràtion,  fans  préjudice  néanmoins 
__  des 
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des  conventions  &  des  Réglemens  qui  ont  été  171  7; 
faits  pour  quelques  Villes  &  lieux  particuliers  y 
aufquels  nous  n'entendons  déroger.  Si  vous 
mandons  que  ces  Préfentes  vous  ayez  à  faire 
lire,  publier»  enre»fber,  &  le  contenu  en 
icelles  garder  &  exécuter  (èlon  leur  fome  & 
teneur  >  (ans  y  contrevenir  ni  Ibufirir  qu'il  y 
foit  contrevenu  en  aucune  forte  &  manière 
que  ce  (bit ,  ceflant  &  faifant  ceflèr  tous  trou- 
bles &  empechemens  contraires.  Car  tel  eff 
notre  plaifîr.  Donné  à  Verfailles  le  fixiéme 
jour  du  mois  de  Juillet ,  l'an  de  grâce  mil  fèpt 
èent  vingt-fèptf  &  de  notre  règne  le  dou- 
zième, oigné,  LOUIS.  Et  plus  bas,  par  le 
Roi.  Signé,  PHELYPE AUX, avec  grille  & 
paraphe ,  &  fcellé  du  grand  (beau  de  cire  jaune» 

Regi/irées  en  la  Cour  des  Aydes  ^  oui  U 
Procureur  Général  du  Roy  y  pour  être  exécutéer, 
O  jouir  par  les  Impetrans  de  P effet  &  contenu 
en  icelUs  félon  leur  forme  G*  teneur  ;âla  charge 
^ue  les  contejiations  §ui  furviendront  au  fujee 
def dites  Lettres  jeront  portées  en  première  Inf^ 
tance  Àr  Sièges  des  Elevions  du  Reffort  de  la 
Cour  y  Ç^  par  appel  en  la  Cour.  Fait  à  Paris  en 
la  première  Chambre  de  ladite  Cour  des  Aydes 
Ufeiie  Juillet  mil  ftpt  cens  vingt-fept^ 
Collàtionné. 
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jpéclaration  dt(  Roi  ,  concçrn^nt  Us  TailUhUs 
qui  exploitent  des  biens  dans  différentes  Fa-» 
roiffes  fune  mime  Eleâion.  Donnée  à  Fer-i 
f ailles  le  17  Février  17 z^. 

Regijlrée  en  U  Cour  des  Ayd^s  U  %o  Mats 

riif  Vé"  T    O  u  1 5  •  par  la  grâce  de  Dî«u ,  Roy  de 

çl"«lon  dû  JLjf/^nce  &  de  N4varre  :  A  tou*  ceux  qui 
x6Novembre  ces  préfentes  Lettres  verront.  Salut*  L'atten* 
i7?o  »  pour  tîon  que  Nou5  avons  pour  facilîter  ànos  Çujets 
i*   M  *^^*"*^^  Taillables  le  payement  de  leurs  ïmpofîtions , 
dç^Nonaan-  j^Tp^  ;  ^y^nt  fait  entrer  dans  l'examen  des  dif» 
fçrçns  Edits,  Déclarations  &  Arrêts  rendus 
(Ur  le  fait  de  nos  Tailles  «  qui  règlent  la  mar 
hiere  dont  ils  doivent  y  contribuer.  Nous  a 
obligé  de  rendre  notre  Déclaration  du  i^, 
Novembre  1713.  pou^  reformer  i'abus  qui 
s'eft  introduit  dans  la  Province  de  Normandie 
de  la  part  d^s  Taillajbles  »  qui  dans  la  vue  de 
fruflrer  les  P^rpifles  de  la  contribution  dan« 
laquelle  ils  doivent  entrer  5  fe  font  impofer  à 
des  fommes  modiques  dans  le  lieu  de  leur 
domicile,  tant  pour  les  biens  perfonnels  qu'ils 
y  pofledent ,  que  pour  ceux  qu'ils  exploitent 
dans  différentes  ParoifTes  d'une  même  Elec^ 
tion  ;  par  laquelle  Déclaration  Nous  avons 
expliqué  nos  intentions  Hir  la  conduite  que 
les  Contribuables  doivent"  tenir  pour  tout  ce 
qu'ils  font  valoir  dans  une  ou  plufîeurs  Pa- 
roifTes d'une  même  Éleâion  :  &  étant  informé 
qu'il  fe  commet  de  pareils  abus  dans  les  Génc-? 
falités  &  Pays  d'Eledion  de  nptre  Royaume  9 
^ufqu^^s  U  ei|  éç^lem^nt  imporcs^it  4e  f  exnpdiçç 
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pour  parvenir  à  une  jufie  égalité  ^  &  empêcher 
que  les  Taillables  ne  pument  à  ravenir  s*ea 
Â>uiiraire  (bus  aucun  prétexte*  A  ce»  causes  & 
autres  à  ce  Nous  mouvant ,  de  Tavis  de  notre 
Confeil  »  8c  de  notre  certaine  (cieace  9  pleine 
puiflance  8c  autorité  Royale  9  Nous  avons  dit» 
déclaré  8c  ordonné ,  &  par  ces  Préfèntes  /ignées 
de  notre  main ,  diibns ,  déclarons  9  ordotmonSi, 
vouions  8c  Nous  pl^t  ce  qui  fuit« 

ARTICLE   PREMIER. 

Que  les  Habitans  des  ParoifTes  qui  ne  chan-^ 
geront  point  de  domicile  9  &  qui  voudront  ctre 
tmpo&z  dans  le  lieu  de  leur  réfidence9  tant 
pour  ce  qu'ils  y  poflcdcnt  en  qualité  de  Pro- 
priétaires 9  ou  ce  qu'ils  y  tiennent  à  ferme  9  que 
pour  les  biens  qu'ils  exploitent9  foiten  propre, 
ibit  à  titre  de  Ferme  9  Baux  à  Loyer  >  Recette  » 
Marchés  de  récolte  de  Fruits  &  de  Grains  , 
de  Bots  9  Commerce  ou  Régie  9  dans  une  bu 
plufîeurs  Paroiflès  de  la  même  £leôion9  (èront 
tenus  avant  le  premier  Septembre  de  chacune 
année  9  d'en  faire  leur  déclaration  au  GrefiTe 
de  l^eâion  dans  laquelle  ils  feront  domi^ 
ciliés. 

II.  Cette  déclaration  contiendra  le  nom  de 
la  Paroiflè  de  leur  domicile  9  la  quantité  des 
biens  qu'ils  y  pofTedent  à  titre  de  propriété  ou 
de  ferme  9  le  nom  de  la  Paroifle  oà  ils  ex- 
ploitent d'autres  biens  9  l'efpece  &  la  quantité 
ies  terres  qu'ils  y  occupent  en  propre  9  ou  à 
loyer,  avec  le  prix  des  Baux  qui  en  ont  été 
faits. 

III.  Ib  feront  tenus  huitaine  après  leur 
déclaration  9  de  la  fa>re  fignifier  un  jour  de 
Dsnanche  ou  Fête  9  à  l'iffue  de  la  MefTe^  I  a- 
mâîale  ou  des  Vêpres»  tant  aux  Habitans 

^  Ffij 
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,1  7  ft  ]?,  des  ParoifTes  où  ils  exploiteront  d'autres  hltûêt 
que  ceux  (îtués  dans  celle  de  leur  domicile  > 
qu'aux  Habitant  de  la  ParoiiTe  de  leur  de- 
meure >  en  parlant  au  Syndic  ou  Colleiâeurs , 
ou  en  leur  abfènce ,  aux  Marguilliers ,  en 
préfènce  de  deux  Habitans  au  moins ,  ainfi 
qu'il  ed  ordonné  par  l'Article  IIL  du  Règle- 
ment du  mois  de  Février  i6S8.  afin  que  les 
Paroifles  &  Communautés  ibient  en  état  de 
fournir  aux  Greffiers  des  Eleâions  leurs  con- 
tredits Car  le  contenu  en  leur  déclaration* 

IV.  Ceux  qui  ccfleront  de  faire  valoir  lès 
biens  qu'ils  exploitent  dans  d'autres  Paroifles 
que  celle  de  leur  domicile  >  feront  tenus  dans 
les  délais  ci-r  defltis  fixez ,  d'en  faire  leur  dé- 
claration au  GreflPe  de  l'Eleôion ,  &  de  la 
faire  fîgnifier  aux  Habitans  du  lieu  du  domi- 
cile 5  &  à  ceux  des  Paroifles  où  les  biens  font 
£tuez  9  dans  la  forme  prescrite  par  l'article 
précédent. 

V.  Les  Collefteurs  feront  tenus  de  dtflin- 

fuer  dans  les  cottes  des  Contribuables  )  celles 
'exploitation  d'avec  celles  qui  feront  perlbn-r 
nelles  pour  les  biens  &  facultés. 

VI.  Et  afin  que  les  fîçurs  Intendans  &  Com-^ 
miffaires  départis  dans  les  Provinces  ,  (oient 
exaâement  informez  des  déclarations  des 
Particuliers  8C  des  contredits  des  Paroifles  , 
les  Greffiers  des  Eleâions  en  tiendront  un 
regJftre  cxad ,  lequel  fera  cotté  &  paraphé 
par  le  Préfident  de  TEleâion  ou  un  Elu,  afin 
que  du  contenu  audit  Regiflre  lefdits  fleurs 
Intendans  puiflent  avoir  connoiflance,  &  par 
ce  moyen  regler-avec  équité  la  repartition  de 
la  Taille  fiir  cKaque  Paroifle  en  faifant  porter 
en  augmentation  à  la  Paroifle  dans  laquelle  le 
particulier  qui  aura  fait  fa  déclaration  '  itéra . 
I^Qiiçilié ,  la  fomme  po)tr  laquelle  il  atirôi^ 


iù  être  unpofé  dans  les  PàroifTes  où  il  exploite    i  7  i  7; 
une  ou  pluâeurs  Fermes ,  lefqu elles  Paroifles 
en  feront  d'autant  déchargées* 

VIL  Ceux  qui  A^auront  pas  fourni  leu^ 
déclaration  dàn^  la  forme  ci-ifiB'iis  prelcrite  % 
&*  avant  le  premier  Septembre  dé  chacune 
année,  feront  impofe^  dans  toutes  les  Pa« 
Toiflès  où  ils  (exploiteront  des  héritages,  foitî 
à  titre  de  propriété  ou  de  Ferme ,  Recette  ou 
Régie ,  fans  qu'ils  puiflent ,  fous  quelque  pré-^; 
texte  que  ce  fbit ,  fe  pourvoir  en  radiation  de 
leurs  cottes  ;  faifant  défenfès  aux  Officiera  del 
nos  Eleâibns  &  à  tous  autres  Juges ,  d*y  avoir 
aucun  égard  >  à  peine  contre  le^  contrevenant 
de  demeurer  garans  ,&  refponfables  envers  letf 
Colleâeurs ,  du  montant  des  cottes  contre 
lefquelles  l'on  fe  feroit  pourvu  ;  à  l'exception 
néanmoins  deâ  oppofitions  en  furtaux,  fur 
lefquelles  il  fera  fait  droit  aux  Redevables 
fuivant  l'exigence  des  cas. 

VUh  A  l'égard  des  Habitans  des  Villes 
fixées,  tarifée^  oti  abonnées^  ils  fe'fônf  cofti-> 
fez  confonnément  à  l'Article  XVIL  du  Re* 

Î[lement  du  20*  Mars  1^73*  tant  au  lieu  de 
eur  domicile,  que  dans  les  ParoiiTes  où  ils 
exploiteront  des  biens  (bit  de  leur  propre ,  ou 
qu'ils  tiendront  d*autrui, 

IX.  Voulons  au  furplus  que  nos  Edits ,  Dé- 
clarations, Arrêts  8c  Regîemens  ci -devant 
rendus  fur  le  fait  de  nos  Tailles,  foient  exé- 
cutez félon  leur  forme  &  teneur  >  en  ce  qu'il 
n'y  cfl  point  dérogé  par  ces  préfentes.  Si 
donnons  en  mandement  à  nos  amez  &  féaux 
Confeillers  les  Gens  tenant  notre  Cour  des 
Aydes  à  Paris,  que  ces  Préfentes  ils  ayent  à 
faire  lire,  publier  &  regiftrer,  &  le  contenu 
en  icelies  garder  ,  ôbferver  &  exécuter  félon 
J^ur  forme  &  teneur ,  (lonobftant  tous  Edits  ^ 


'S42  EuîTS  tr  RcciSMfintf 
.1  7  ^  fit  Déclarations ,  Arrêts 9  Reglemens  &  autre* 
chofes  à  ce  contraires  9  aufquelies  Nous  avons  f 
en  tant  que  befoin  feroît,  dérogé  &  dérogeons 
pour  ce  regard  feulement  :  Car  tel  eft  notre 
)  {[laifir.  En  témoin  de  ((uoi  nous  avons  £ut 
9i?ttre  notre  Scel  à  cefdites  Préfentes.  Donné 
à  Ver&illes  le  dix-(eptiéme  jour  de  Février  » 
l^an  de  grâce  1728.  &  de  notre  règne  le  tren 
ûéme.  Signé,  LOUIS,  Et  plus  bas,  par  le 
Roi>Piici.YP£Aux*  Vu  au  Confêii,  le  Pei- 
l£siEK«  Et  fcellé  du  grand  Sceau  de  cire 
>aiuii«« 

Kegiflréts  en  la  Cauf  des  AydeSy  oai  fy  €e  r#^ 
qutrant  U  Procureur  Généraldu  Roy  ^  pour  être 
•oçécutées  félon  leur  forme  &  teneur  <y  G?  ordonné 
^ué  copies  collationnées  d*ieellesJeront  envoyées, 
i^ pièges  des  EleSions  du  Reffort  de  ladite  Cour^ 
ffiury  être  lues  y  publiées  (/  regijèrées  ,  VAu^ 
diance  tenant  ;  enjoint  aux  Subflituts  du  Pro-^ 
cunur  General  du  Roy  efdits  Sièges  ,  fy  tenir 
la  main  y(/  de  certifier  la  Cour  de  leurs  dili^ 
gences  au  mois.  A  Paris ,  les  Chambres  affem^ 
Uéesy  le  vingtième  Mars  milfept  cens  vingi^ 
kuit^  Collattonné*  Signée  R  o  b  s  n  t« 


Sentence  y  qui  condamne  Gabriel  Thierceau  p 
ColUâeur  de  la  Paroiffe  de  Surefnes ,  Elec 
tion  de  Paris  y  en  trois  années  de  Galères^ 
pour  divertiffement  des  Deniers  de  la  Taillem 
Du  13  Mars  1728. 

•  A  Tous  ceux  qui  ces  pré(èntes  Lettres 
jr\  verront ,  les  Préfident ,  Lieutenant  , 
Afleffeur ,  Elus ,  ConfeiUers  du  Roy  notre 
Sire  fur  le  fait  de  fes  h^^t  6c  Tailles  es  Viltey 


Cité  8c  Èleâioiî  de  Patis ,  Salut.  Sçavoîr  fai-  if  iti 
fons  que  ^  vu  le  procès  criminel  extraordinaî- 
rement  inflruit  en  ce  Siège ,  izit  &  parfait  pat 
Me.  Antoiî>c-Jca»-Baptifte  Blanchard  ,  Coh- 
fetlier  du  Roi*  Blû  en  ce  Siège ,  à  la  requête 
du  Procureur  dti  fîoi  de  ladite  Efèâion,  de- 
mandeur &  accufateur  à  Tencontre  de  Gabriel 
Thierceau ,  Tun  des  CoUedeurs  des  Taiileà 
de  la  Paroiflc  de  Surefncs  de  ratinéé  lyij. 
prifeltnier  es  Prifons  de  la  Conciergerie  du 
râlais  à  Paris  »  défendeur  &  accufé  ;  le  procès 
verbal  fait  par  ledit  fieur  Blanchard  les  lo.  & 
Tt.'Novembre  i7^^«  de  calcul  des  Rolles  de 
la  ParoiiTe  de  Sureûies  de  ladite  anniée  171 3* 
repréfentez  par  Gabriel  Thierceau  pofteut 
d'iceux,  lequel  (ê  feroit  trouvé  retentionnaire 
de  la  ifomme  de  onze  cent  quatre-vingt-onze 
livres  douze  fols  fîx  deniers ,  &  pour  rai/bu 
ée  cette  diflipation  &  de  plufieurs  reçus  qui 
fe  trouvoient  falfîfiez  &  raturez  fur  lefdits 
Rolles  de  la  main  du  nommé  Thierceau  fils. 
ledit  fieur  Blanchard  en  vertu  du  pouvoir  a 
lui  donné  par  Monfieur  rintendant  >  les  auroit 
fait  arrêter  dans  la  prifbn  de  Surefnes  :  autre 

!  procès-verbal  fait  par  ledit  fîeur  Blanchard  ^ 
en  Mars  17x6.  en  exécution  de  notre  Sen* 
teiice  du  16.  Janvier  précédent  >  à  la  requête 
du  Procureur  du  Roy  de  ce  Sit^t  :  décompte 
fek  dans  les  Prifons  de  la  Conciergerie,  défaite 
Rolles  &  des  Quittances  de  payemefis  faits  i 
la  Récette  des  Tailles,  en  préfence  dudit  Ga- 
briel Thierceau ,  de  Tes  Conforts  &  des  Syn- 
dics dudft  lieu,  lequel  Thierceau  fe  ferôit 
trouvé  retentîonhaire  Ats  deniers  du  Roy  de 
la  fomme  de  douze  cens  livres  dix-fcpt  fols 
fix  deniers  :  Requête  à  Nous  prefcntée  par  le 
Procureur  du  Roy  ,  contenant  plainte  du  di- 
TcrûiFemcat  de  la^te  fomme.,  au  bas  de  \s^ 

Ffiiij 
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S^  7  X  S,   quelle  eâ  TOrdonâance  du  14*  Décembre 
172^-  qui  donne  aâe  de  ladite  plsûnte ,  &  per-  * 
met  d'informer  pardevant  ledit  iîeur  Bkin-* 
chard  :  Information  faite  en  conléquence  le 
I  p.  du  même  mois  de  Décembre  »  à  la  requête 
dudit  Procureur  du  Roy,  à  rencontre  dudit 
ÎGabrielThierceau.  Sentence  par  Nous  rendue 
le  24r  Janvier  lyij»  portant  que  ledit  Thîer- 
ceîtu  ftroit  écroué  &  recommandé  cidites  Pri- 
ions de  la  Conciergerie  :  Interrogatoire  fiibi . 
par  ledit  Thierceau  le  10  Février  17*7.  Sen- 
tence par  Nous  rendue  le  t  8.  du  même  mois 
de  Février  >  qui  ordonne  que  les  témoins  oiiis 
hs  informations ,  &  ceux  qui  pourroient  être  ■ 
oiiis  ci-après  de  nouveau ,  leroient  recollez 
dans  leurs  dépofîtions,  &  fi  befoin  étoit  con»- 
frontez  audit  Thierceau,  lequel  feroit  aufliv 
recollé  &  répété  dans  l'interrogatoire  par  lui 
fubi  5  &  dans  ceux  qu'il  pourroit  fubir  ci-après  z 
Répétition  dudit  Thierceau  dans  fpn  interro- 
gatoire du  27.  Mai  I717.  Recollement  des 
témoins  dans  leurs  dépofitions  du  même  jour  »^ 
confrontation  deûits  témoins  audit Thieifceau 
du  même  jour  :  Imprimé  de  la  Déclaration  du 
Roi  do  7.  Février  1708.  regiftréeen  la  Cour 
des  Aydes  le  1 8.  des  mêmes  mois  &  an,  por- 
tant entr'autres  chofcs ,  que  lorfque  les  Col- 
ledeurs  auront  diverti  les  deniers  des  Impofi- 
tions ,  &  que  le  divertiflemcnt  Ce  trouvera  être 
au-deflus  de  cent  -  cinquante  livres  dans  les 
Faroiflès  dont  les  Importions  ne  monteront 
qu'à  cinq  cent  livres,  &  qu'il  fera  au-deflus  de 
trois  cent  livres  dans  les  ParoifTes  impofées  à 
plus  de  cinq  cens  livres,  que  lefdits  CoUec-^ 
teurs  feroient  condamnez  aux  Galères  pour 
trois  ans;  &  que  lorfque  le  divertiflèment  fe 
trouvera  être  au  -  deflbus  de  cent  cinquante 
livres  dans  les  Parçaifes  dont  le«  Impo£tioas 


fit  monteront  qa*à  cinq  cent  livres,  &  qu'il  i  j  iti 
fera  aurdefibus  de  trois  cent  livres  dans  lejs 
autres  Paroifiès  iniporées  à  plus  de  cinq  cetît 
livres ,  leCdits  Colleâeurs  foient  condamnez 
au  carcan  &  au  fouet  :  &  autres  pièces  8c  pro-^ 
édures  du  procès  :  Conclufîons  du  Procureur 
u  Roi.  Oui  le  rapport  de  Pierre  Nicolas  Au- 
ni  lion  Ecuyer ,  Confeiller  du  Roi ,  premier  ' 
Pre/îdent  en  ce  Siège ,  &  tout  confîdéré  :  & 
après  que  ledit  Thierceau  a  été  amené  dans 
la  Chambre  du  Confeil  où  il  a  été  oiii  de  in- 
terrogé étant  affis  fiir  la  Sellette  :  Nous  avon^ 
déclaré  Gabriel  Thierceau ,  Colledeur  de* 
Tailles  de  la  Paroifïc  de  Surefnes  de  Tannée 
1713.  duement  atteint  &  convaincu  d'avoir 
diverti  la  fomme  de  douze  cent  dix  livres  dix- 
fept  (bls^x  deniers,  des  deniers  de  la  Taille  & 
autres  importions  de  ladite  Paroiffe  de  Su- 
reûies  de  ladite  année  i72'3*  pour  réparation 
de  quoi  condamnons  ledit  Gabriel  Thierceau 
à  fervir  le  Roi  dans  (es  Galères  comme  forçat 
pendant  le  tems  &  èfpace  de  trois  années. 
Mandons  au 'premier  des  Huiffiers  Audien- 
ciers  de  cette  Eledion,  ou  autre  HuifCer  oa 
Sergent  fur^ce  requis ,  de  mettre  ces  Préfentes 
à  due  &  entière  exécution  félon  leur  forme  8c 
teneur  ;  de  ce  faire  lui  donnons  pouvoir ,  en 
témom  avons  fait  fceller  ces  Préfentes.  Ce 
fut  fait  &  jugé  en  l'Eledion  de  Paris  par  Nous 
premier  Pre/îdent  d'icelle.  Rapporteur  du 
Procès,  Jean  Auvray  Confeiller  du  Roi,  Lieu- 
tenant, Jean  Millet,  Nicolas-Charles  Huet  , 
Jean  -  Charles  Guillot ,  _Gilles  Charpentier  , 
François  Aumont,  Pierre  Michel  Chalons 
Delauhac,^  Louis  Couraldin ,  tous  Con- 
feillers  du  Roy,  Elus  en  ladite  Eleâion,  le 
Mardi  vingt  -  troiiîéme  Mars  mil  fcpt  cent 
.^ingt-buit»  Signé»  MO  RE  AU» 
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*y^  2  B»  Lapré/énte  Sentence  a  été  prononcée  audit 
Cahriel  Thierceau  »  pour  ce  atteint  entre  Us 
deux  guichets  des  Vrifons  de  la  Coneiergerie  du 
Palais  à  "Paris  ,  par  moi  Greffier  de  tEledion 
de  Paris  fouffigné^  le  Jeudi  %%  Mars  I728# 
Signé,  MORE  AU. 


Arrêt  du  Confeil  £Etat  diiKôy^  qui  confirme 
Us  Privilèges  G*  Franchifes  des  Bourgeois  de 
Lyon.  Ordonne  que  Us  Echevins  de  Lyon 
qui  n  y  font  pas  nés  y  ou  incfcrits  à  CHôtet 
de  y ilU  y  jouiront  des  privilèges  en  accompli/'» 
fant  les  dix  années  de  réjidence.  Et  cajfe  & 
annulU  toutes  les  Sentences  des  Eleêtions  de 
la  Généralité  de  Lyon  y  qui  ont  déclaré  Bour^ 
geois  de  ladite  Fille ,  des  ParticuUers  qui 
ny  font  pas  nés  ni  infcrits  à  V Hôtel  commun 
d'icelle.  Du  4  Mai  171g. 

Extrait  des  Kegiftres  du  Confeil£Eftat. 

VEU  par  le  Roî  en  fon  Confeil  la  Dé- 
claration du  6.  Août  1669.  &  les  Arrêts 
des  20.  Mai  i6^j»  &  i^.  Juin  i^gS.  qni  or- 
donnent que  pour  jouir  des  privilèges  de 
Bourgeois  de  Lyon ,  il  faut  y  être  né ,  ou 
bien  s'être  fait  infcrircà  l'Hôtel  commun  de 
ladite  Ville,  &  y  ré/îder  pendant  dix  années 
après  ladite  infcription ,  &  en  l'un  &  Tautre 
cas ,  que  la  réfidence  (cra  au  moins  de  fept 
mois  de  chaque  année.  Vu  auflî  les  Mémoires 
préfentez  par  Alexandre  le  Grand ,  Sous- Fer- 
mier des  Aydes  de  la  Généralité  de  Lyon  , 
contenant  qu'au  préjudice  de  ces  Reglemens  , 
plu/îeurs  particuliers  prétendent  fous  difFerens 
prétextes  devoir  être  réputé*  Bcmrgeois^ 


tnvL  LS  Fait  x>t$  TAtttiS.  J4r 
^oîqu'iis  ne  foîent  ni  originaires»  ni  infcrits  i  7  i  >•; 
a  THôtel  commun  de  ladite  Ville;  que  les 
Nobles,  les  OflSciers  de  Judicature,  ceux  de 
la  Milice  Bour^eoife»  &  les  Maîtres  -  Gardes 
des  Arts  8c  Métiers  de  ladite  Ville,  fe  font 
imaginez  Qu'ayant  fait  une  réfidence  de  dix 
années  îuftifiée  par  des  Baux  à  loyers,  &  par 
^exercice  de  leurs  Charges,  Commiffions  ou 
Nominatiotts,  ils  doivem  être  cenfèz  Bour^ 
^ois  de  Lyon,  comme  s'ils  y  étoient  nez  ou 
inscrits,  &  par  ces  motifs  que  Ton  veut  faire 
équivaloir  à  Tinfeription ,  les  Officiers  des 
Elevions  de  la  Généralité  de  Lyon  ont  rendu 
nombre  de  Sentences  qui  ordonnent  que  lefdit5 
particuliers  jouiront  de  l'exemption  desTailles 
êc  autres  privilèges  accordez  aux  vrais  Bour* 

feois  de  Lyon  ;  que  (lir  ces  faux  principes  » 
rançois  Valeton,  Marchand  Tanneur  à  Lyon, 
ayant  expofé  qu'il  avoit  été  nommé  dès  Tannée 
1700,  Syndic  &  Maitre-Garde  de  (a  Commu- 
nauté ,  éc  enfiiîte  Enfeigne  de  fbn  Quartier  , 
les  Officiers  de  TEledion  de  Lyon  rendirent 
«ne  Sentence  le  i«^.  Mar^  1710.  qui  déclare 
ledit  Valeton  vrai  Bourgeois  de  Lyon,  laquelle 
a  été  fignifiée  au  Burrau  du  Fermier  le  ip.  ^ 

Février  I7i7»  avec  les  Titres  de  propriété  "" 

dudit  Valeton ,  &  £â  déclaration  du  Vin  qu*il 
avoit  recueilli  pour  le  faire  entrer  en  exemp- 
tion des  Droits  de  Gros  &  Augmentadon ,  & 
le  vendre  de  même  en  détail  i  que  par  Sen- 
tence de  la  même  Eleâîon  du  zo.  Mars  ips.., 
contradîâoire  avec  les  Confuls  de  Vernaifon, 
Se  par  défaut  avec  ceux  de  Charly  &  Vourlcs  , 
Jofeph  Nouvel,  Maître  Eperonnier  à  Lyon  ,  ^ 
a  été  pareillement  déclaré  vrai  Bourgjeois  de 
ladite  Ville,  fur  le  fondement  qu'il  a?oit  été 
Maître-Garde  de  fa  Communauté  pendant  les 
ftonéc^  1704*  §i.  170;.  Cçue  Sentence  a  auifi 
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Novembre  17 ^7*  avec  les  titres  de  propriété 
dudit  Nouvel)  &  la  déclaration  du  Vin  qu*il 
a  recueilli  pour  le  faire  entrer  &  vendre  eii 
détail  en  exemption  dés  droits  d'Âydes  ;  que 
Maître  Aulas  Avocat ,  &  ci-devaht  Procureur' 
es  Cour  de  Lyon»  fur  le  fondement  de  (a  ré^ 
ception  &  exercice  de  fa  Charge  de  Procu- 
reur, &  beaucoup  d'autres  perfonnes  dans  là 
même  cas ,  ont  obtenu  de  pareilles  Sentences 
qui  ont  été  figriifiées  aux  Confuls  des  Paroiffesy 
&  aux  Fermiers  dés  Aydcs  avec  leurs  Titres 
de  propriété  ,  le  dénoftibrement  des  Vignes  9 
£c  la  quantité  du  Vin  qu'ils  ont  recueilli  :  au 
moyen  de  quoi  ils  jbuiiïent  de  Texemption 
des  Tailles  ^  &  vendent  aâueUémènt  leur  Vid 
à  Ljjon  en  exemption  des  I)roits  de  détail  ; 
que  la  Déclaration  du  Roi  du  6.  Août  i6é9m 
les  Arrêts  des  20.  Mai  \66$.  Bc  Tf»  Juin  i622^ 
n'admettent  au  défaut  de  la  naifiance  dans  la^ 
Ville  de  Lyon  ,  que  Tinfcription  à  l'Hotei 
commun  de  ladite  Ville,  il  n'y  a  que  cette 
voy^  pour  acquérir  la  Bourgeoifie,  en  remet* 
taint  par  ceux  qui  fe  font  in^rire ,  aux  termes 
de  ces  Reglemens,  au  Secrétariat  dudit  Hôtel 
de  Ville  ,  un  dénombrement  des  fonds  qu'ils 
pofledent,  &  en  faiftnt  publier  aux  Prônes 
des  MefTes  ParoifTialés  du  lieu  de  leur  domi- 
cile, qu'ils  entendent  le  transférer,  &  faire  k 
l'avenir  leur  réfîdenceà  Lyon;  que  ces  for- 
malités prouvent  bien  que  l'infcription  eu  un 
adc  indifpenfable  &  l'unique  qui  puiflè  établir 
la  qualité  de  Bourgeois  de  Lyon  après  la  fcfî-. 
d«nce  de  dix  années ,  parce  qu'il  n'y  a  que  cet 
aôc  énoncé  aux  Confuls  des  ParoiiTes ,  qui 
puiffe  Ils  mettre  en  état  d'examiner  dans  le 
courant  defdites  dix  années,  fi  les  Particuliers 
infciits  font  véritablemçjQt  leur  ^éfideoçe  à 
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Lyon  ;  que  ce  ne  peut  être  que  dans  les  vues  i  j  t  ié 
d'éviter  la  preuve  qui  pourroit  être  faite  du 
contraire,  que  ces  particuliers  fe  font  avifez 
ile  proposer  des  aâes  prétendus  équivalans  à 
rinicription ,  parce  que  dans  un  tems  éloigné 
ils  ont  la  facilité  de  juflifier  la  réfîdence  par 
des  Baux  à  loyers  fîmulez  8c  des  certificats  . 
mandiez;  que  le  Clergé  de  la  Ville  de  Lyon  , 
ayant  prétendu  que  les  Bénéficiers  de  ladite 
Ville,  qui  n'en  font  pas  originaires ,  dévoient 
être  reputez  Bourgeois  de  Lyon ,  au  moyen 
de  1»  relîdence  aftuelle  qu'ils  y  faifoient  pour 
de^ervir  leurs  Cures  ou  Bénéfices ,  il  a  été 
ordonné  par  Arrêt  contradidoire  du  19*  Juil- 
let 17 17.  qu'ils  pay croient  les  Droits  de  détail 
à&$  aux  Aydes  &  Odrois  fur  les  Vins  qu'ils 
vendront  dans  ladite  Ville ,  s'ils  n'y  font  nés, 
ou  n'y  ont  acquis  la  Bourgcoifie  conformé- 
ment à  ladite  Déclaration  du  6.  Août  166 ^» 
Se  Arrêt  du  15.  Juin  1^88.  Que  les  Nobles, 
les  OflSciers  de  Judicature ,  ceux  de  la  MiUce 
Bourgeoife ,  &  les  Maîtres-Gardes  des  Arts 
&  Métiers  de  Lyon  n'ont  pas  plus  de  droit  que 
les  Bénéficiers ,  de  prétendre  que  leur  réfî- 
dence  i&  réception  doivent  équivaloir  Tinf- 
cription,  puifque  les  Prevdt  des  Marchands  &r 
Echevins  de  ladite  Ville ,  qui  font  les  défen- 
feurs  des  Privilèges  des  Bourgeois ,  &  ceux 
qui  en  doivciit  mieux  çonnoître  l'étendue  & 
les  obiigatiqris ,  ont  foutenu  par'leur  Requête 
en  réponfe  de  celle  du  Clergé,  que  les  Syndics 
&  Maîtres-Gardes  des  Communautés  qui  corn-» 
pofent  l'affemblée  pour  la  nomination  des 
Echevins,  &  les  Officiers  de  la  Cour  des 
Monnoyes  &  du  Bureau  des  Finances ,  dont 
Tétablifrement  eft  certain  &  leur  réfîdence 
aduelle  dans  là  Ville ,'  ne  peuvent  être  réputés 
Jlûurgcqiî  de  Lyon,  s'ijs  n'y  font  nis  ouinfe 
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'^  7  z  t,  crits  fur  le  Regiftre  de  l'Hôtel  commun  de 
ladite  Ville,  C'cft  fur  ces  mêmes  principes ,  Se 
en  conféquence  de  l'Arrêt  du  20.  Mai  i66^m 
qu'ils  font  mention  dans  les  aôes  d'infcription^ 
que  celui  qui  fe  préfeme  ne  pourra  jouir  des 
.  rrivileges  qu'âpres  avoir  juftifié  qu'il  a  rempli 
les  conditions  de  ladite  Iiîlcription  ;  qu'il  s'efî 
encore  introduit  d'autres  efpeces  de  faux  Bour- 
geois 9  qui  quoique  nés  à  Lyon^  ou  inscrits 
^  l'Hôtel  de  Ville,  ne  doivent  pas  jouir  des 
Privilèges  9  parce  qu'il  eft  notoire  qu'ils  n'y 
font  aucune  réfidence  «  qu'ils  ont  feulement 
des  loyers  flippofez  >  &  que  leur  vraie  habita* 
cion  avec  leur  famille  eift  dans  d'autres  Villes 
ou  Villages  de  la  Généralité  où  ils  jouifTent 
înduement  de  l'exemption  de  la  Taille ,  8c 
vendent  leur  Vin  à  Lyon  comme  s'ils  y  ré£- 
doient,  que  plusieurs  de  ce  fortes  de  Bour-- 
geois  £bnt  Officiers  dans  les  Cours  &  Jurifdic- 
iions  des  Provinces  voifînes ,  ou  dans  les  difife*^ 
rens  Bailliages  8r  Elevions  de  la  Généralité  , 
par  conféquent  obligez  d'jr  réfider  pour  rem- 
plir leurs  fondions  ;  qu'il  n'eil  pas  juâre  ni 
naturel  que  des  Gentilshommes  qui  réfident 
dans  leurs  Paroifles  ou  ailleurs ,  &  des  Offi-^ 
ciers  qui  ont  des  Charges  qui  exigent  leur 
réfîdence  dans  la  Province ,  jouiffent  des  Pri- 
vilèges de  Bourgeois  de  Lyon ,  fans  en  remplir 
les  obli^tions,  ni  contribuer  aux  dharges  de 
ladite  Ville ,.  parce  qu'ils  doivent  au  contraire 
être  réputcz  dans  lefdites  Paroifles  »  &  dans  les 
lieux  où  ils  ont  acquis  lefdits  Offices ,  que  c'eft 
ordinairement  ces  difFerens  faux  Bourgeois  qui 
mettent  en  ulàge  toutes  les  fortes  de  fraudes 
que  l'on  peut  imaginer,  &  qui  traitent  de  leurs 
privilèges  avec  les  Cabaretiers  de  profeffion  , 
qui  par  ce  moyen  font  un  débit  confidérabie 
W  €X^iD|?tipA.de$.  Droits  d'Ayde^  ^  ^ue  46  fi. 
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grsLtids  abu«  6teroient  aux  vrais  Bourgeois 
toute  Tutilité  du  Privilège ,  &  le  nombre  de$ 
taillables  Ce  trouveroit  fi  fort  diminué  dan$  ls| 
Province ,  qu'il  faudroit  nécefTairement  la  ruir 
ner  pour  en  faire  le  recouvrement,  parce  que 
les  impofîtions  étant  reparties  fur  un  moindre 
nombire  ,  il  n'eu  pas  pofSble  qu'elles  puifferu 
(être  acquittées,  qu'il  feroit  cependant  jude  de 
faire  une  exception  en  faveur  des  Eçhevin^ 
de  Lyon  qui  ne  (èrotit  pas  nés  a  Lyon ,  nj 
inscrits  à  THotel  de  Ville,  pour  les  faire  jouif 
des  Privilèges  accordez  aux  Bourgeois  de 
ladite  Ville,  après  les  deux  années  de  leur 
exercice,  en  jufliêant  d'une réfîdence  de  10. 
années  ,  siv^nt  ou  après  la  nominatipn  à  l'Ëi- 
phevinage  ;  comme  auffi  de  maintenir  Bi  conr 
firmer  lefdits  Privilèges  pour  en  jouir  par  le$ 
bourgeois  de  Lyon,  conformément  aux  Re*- 

flemens  rendus  fur  iceux.  Se  à  l'Arrêt  du 
^onfeil  du  10.  Décembre  16^7.  A  ^uoi  étant 
néceflaire  de  pourvoir  :  Oui  le  rapport  du  fieur 
le  Pelletier ,  Confeiller  d*£tat  ordinaire  &  au 
Confeii  Royal ,  Controlleur  Général  des  Fis» 
nances.  Le  Roi  en  Ton  Conièit,  a  ordonné  & 
prdonne  que  la  Déclaration  du  6.  Août  1 669^ 
&  les  Arrêts  des  lo.  Mai  166^*  ôc  15.  Juin 
Z^SS»  feront  exécutez  félon  leur  forme  Sx, 
teneiur  ;  &  en  conféquençe ,  que  les  Sentences 
de  l'Eleâion  de  Lyon  des  i  j»  Mars  1710.  & 
2,Qm  Marsi^  1721.  qui  déclarent  Jofeph  Nouvel 
&  François  Valeton  ,  Bourgeois  de  ladite 
Ville,  demeureront  cafîces  &annullées,  de 
même  que  toutes  les  Sentences  de. ladite  Elec- 
tion &  des  autres  Eledions  de  la  Généralité 
jle  Lyon  rendues  en  pareil  cas.  Veut  Sa  Ma» 
Jeûé  qu'aucunes  perfonnes  de  quelques  qualité^ 
&  conditions  qu'elles  foient,  ne  puiffent  étr<^ 
rj5)?»i$égs  Bourgeois  dç  ^  Villç  4^  li^ofli  % 
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k  7  ^  £•  jouir  des  Privilèges  qui  leur  font  accordez.  > 
que  -ceux  qui  feront  nés  dans  ladite  Ville  j  ou 
qui  après  avoir  été  inscrits  fur  le  R^iâte 
dénommé  tenu  à  l'Hôtel  commun  d'iceue,  y 
auront  avec  leurs  familles  fait  une  réfidence  de 
lo  années,  le  tout  juflifié  par  un  Certificat  des 
Prévôt  des  Marchands  &  Echevins  de  lad.  Ville» 
fans  qu'aucunes  réceptions  &  exercices  des 
Charges  de  Judicature ,  Nominations ,  Com- 
sniâions  &  autres  Aâes  puifTent,  (bue  quelque 
prétexte  que  ccfoit,  tenir  lieu  de  lad.  Inforip- 
tion  ;  ce  qui  fera  exécuté  tant  pour  le  paiïe  que 
pour  l'avenir  ^  à  la  refervede  ceux  qui  ont  été 
ou  feront  nommez  Echevins  de  Lyon ,  &  qui 
n'étant  pas  nés  audit  Lyon,  ni  infcrir s  à  THôtel 
commun  de  lad.  Ville ,  jouiront  des  privilèges 
des  vrais  Bourgeois  après  les  deux  années  de 
leur  exercice^  en  juftifiant  d'une  réiîdence  dci  o 
années  avant  leur  nomination  à  l'Echevinage  % 
ou  en  accompliilant  cette  réfidence  après  la- 
dite nomination,  qui  leur  tiendra  lieu  d'inf- 
cription  à  l'Hôtel  commun  de  ladite  Ville 
pour  continuer  à  jouir  deWits  Privilèges.  Or- 
donne Sa  Majefle  que  ceux  des  Bourgeois  de 
Lyon  qui  poffederont  des  Offices  ou  CommiA 
fions  ailleurs  que  dans  ladite  Ville ,  feront 
cenfez  faire  leur  réfidence  dans  les  lieux  où 
ils  auront  lefdits  Offices  8c  Commiffions  ,  au- 
quel cas  ils  feront  privés  de  la  jouifTance  des 
privilèges  de  Bourgeois  de  Lyon  pendant  tout 
le  tems  qu'ils  exerceront  &  feront  les  fonc- 
tions defdits  Offices  ou  Commiffions.,  de 
même  que  les  autres  Bourgeois  qui  ne  réfide- 
ront  pas  à  Lyon  avec  leurs  familles  au  moins 
£ept  mois  de  chaque  année.  Ordonne  pareille- 
ment que  lefdits  Bourgeois  de  Lyon  conti- 
nueront de  jouir  des  Privilèges  à  eux  accordes 
fonfoxmimwt  aux  Reglemens  rendus  à^e 

fujet* 
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Tuiet,  lefquels  Sa  Majeûé  veut  être  exécutci  1  7  *  ^« 
félon  leur  forme  &  teneur.  Enjoint  Sa  Majeftc 
aux  Officiers  €es  Eledions  de  la  Généralité 
de  Lyon,  de fe  conformer  aufdits  Reglemens» 
à  peine  de  répondre  en  leurs  propres  &  privés 
noms  des  dommages  Se  intérêts  du  Fermier 
des  Aydesl  à  l'effet  de  quoi  le  prefent  Arrêt 
fera  enregiôré  fans  frais  aux  Greffes  defdites 
Eleôions,  6c  exécuté  nonobûant  oppofîtions 
Se  empechemens  pour  lefquels  ne  fera  différé. 
Fait  au  Confeil  d'Etat  du  JRoy^  tenu  à  Ver- 
failles  le  quatrième  jour  de  mai  mil  fept  cens 
TÎngt-huit.  CoUationné. 

Signé,  De  Vought, 


Arrêt  du  Confeil  (TEtat  du  Roy ,  qui  ordonne 
un  fupplement  £impofiti6ns  en  1 7 1 pé  pour  la 
fuhjîftance  des  Milices •  Du  1 3  Juilét  1718. 

Extrait  des  Kegiflres  du  Confeil  étEftat^ 

LE  Roi  ayant  refblu  de  faire  affembler  lef 
Bataillons  de  Milice ,  qui  ont  été  levés 
en  exécution  de  l'Ordonnance  du  zf  •  Février 
1716.  il  a  été  repréfenté  à  Sa  Maiefl;é  que  les 
armes  &  habillemens  defdites  Troupes  ont 
befbin  de  réparations  confidérables;  qu'il  cou*" 
vient  d'ailleurs  de  pourvoir  à  la  fubfiftance 
defdits  Soldats  de  Milice  pendant  qu'ils  feront 
affembler  9  &  an  payement  des  Officiers  qu! 
doivent  les  commander,  à  quoi  voulant  pour- 
voir. Oiii  le  rapport  du  S.  IcPeltîer,  Confeillcr 
d'Etat  ordinaire,  &  au  Confeil  Royal ,  Con- 
trôleinr  Général  des  Finances.  Le  Roi  étant  en 
ion  Confeil  >  a  ordonné  &  ordonne  qu'outre 
Sa  par  deflus  lesfonuues  ordonnées  être  vssu* 
Tçmc  ÎIU  G  g  « 
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ji  7  ^3*   poires  &  levées  dan»  les  Provinces  &  Génj-^ 
ralltés  du  Royaume  pour  la  folde  &  entredea 
des  Milices  pendant  Tannée  prochaine  171p. 
il  fera  iniporé  par  augmentation ,  au  marc  la 
livre  de  la  Taille  &  autres  importions  ordi- 
naires, en  ladite  année  17^9*  fur  lefdites  Pro- 
yinces  &  Généralités ,  la  fomme  de  deux  cens 
fbixante-dix  mille  cinq  cens  quatre-vingt- 
quatorze  livres  :  fçavoir ,  fur  les  Taillables  des 
vingt  Généralités  des  Pays  d'Eleâions,  celle 
de  cent  (bixante^feize  mille  (eptcens  quatorze 
livres,  laquelle  (èra  impofée  en  exéution  du 
prefent  Arrêt ,  nonobftant  les  défcnfts  portées 
par  les  Commiflions  de  S9  Majeilé  d'impofer 
autres  ni  plus  grandes  fommes  que  celles  con- 
tenues efdites  (Jommiflions  ;  de  laquelle  fom- 
me la  Généralié  de  Paris  portera  celle  de  dix* 
neuf  mille  trois  cens  vingt-neuf  livres  9  celle 
de  Soiflons  celle  de  huit  mille  deux  cens 
fluatre-yingt-trois  livres  dix  fols ,  celle  d'A- 
miens huit  mille  deux  cens  quatre-vingt-trois 
livres  dix  (ôls,  celle  de  Châlons  treize  mille 
huit  cens  fîx  livres  ,  celle  d'Orléans  onze 
mille  quarante-quatre  livres  dix  ibis,  celJe 
de  Tours  treize  mille  huit  cens  lix  livres  , 
celle  de  Bourges  de  deux  mille  fèpt  cens  iol- 
xante-une  livres»  celle  de  Moulins  cinq  mille 
cinq  cens  vingt-deux  livres,  celle  de  lijon 
cinq  mille  cinq  eens  viagt*deux  livres ,  celle 
de  Riom  cinq  mi41e  cinq  cens  vingt-deux  liv. 
ceUe  de  Poitiers  huit  mille  deux  cens  quatre- 
Tingt-t^oîs  livres  dix  fols,  celle  de  limoges 
cinq  mille  cinq  cens  vingt^deux  livres ,  ceile 
de  Bordeaux  treize  mille  huit  eens  fîx  livres , 
celle  de  la  Rochelle  deux  «mille  fept  cens  foi- 
é  xante-une  livres ,  celle  de  JMontauban  huit 
mille  deux  eens  qoatrs-^âigt-troîs  livres,  dix 
&ls,  ç^Ue  d'Aufch  huit  iBlUe  deux  çen$ 
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Quatre -vingt-trois  livres  dix  fols,  celle  de    i  /  i  ?• 
Kouen  treize  mille  huit  cens  fîx  livres ,  celle 
de  Caën  huit  mille  ,deux  cens  quatre-vingt- 
trois  livres  dix  fols,  celle  d'Alençon  huit 
mille  deux  cens  quatre-vingt-trois  livres  dix 
fols,  &  celle  de  Grenoble  cinq  mille  cinq 
cens  vingt-deux  livres  :  Sur  les  Pays  conquis 
celle  de  trente-trois  mille  cent  trente-quatre 
livres  dix  fols  ;  f^avoir,  for  les  contribuables 
à  rimpofition  ordinaire  de  la  Province  de 
Franche-Comté  feize  mille  cinq  cens  foixante* 
fopt  livres ,  for  les  contribuables  à  là  fobven-^ 
tion  du  Département  de  Metz  cinq  mille  cic(f 
cens  vingt-deux  livres  dix  fols  >  for  la  Pro- 
vince d'Alfàcc  cinq  mille  cinq  cens  vingt- 
deux  livres  dix  fols ,  for  le  Département  8c^ 
Intendance  de  Lille  trois  mille   trois  cens 
treize  livres  dix  fols,  Bt  for  le  Département 
du  Haynault  deux  mille  deux  cens  neuf  liv« 
Sur  les  Pays  d'Etats  celle  de  foixante  millei 
fept  cens  quarante-ctnq  livres  dix  fols;  favoîr^ 
for  la  Province  8c  Duché  de  Boirrgogne  la: 
fomme  de  foize  mille  cinq  cens  foixante-fopt 
livres  ;  for  la  Province  de  Bretagne  dix-neu£ 
mille  trois  cens  vingt-liuit  livres ,  for  celle  de 
Provence  deux  mille  fopt  cens  foixante-uno 
livre ,  for  celle  de  Languedoc  foize  mille  cinq 
cens  foixante-fopt  livres.  Se  fut  la  Province 
d'Artois  cinq  mille  cinq  cens  vingt-deux  livres 
dix  fols  ;  revenant  toutes  les  foidîtes  fommes 
enfomble  à  ladite  première  de  deux  cens  foi- 
xante-dix  mille  cinq  cens  quatre-vingt-qua- 
torze livres.  Ordonne  Sa  Majefté  que  lefdites 
fommes  ainfi  impofëes  dans  lefdites  Généra- 
lités de  Pays  d'Eleâions   &  Pays  conquis  » 
feront  payées  dans  les  termes  ordinaires  pai; 
les  contribuables ,  es  mains  des  CoUeâeurs 
en  charge,  en  ladite  année  >  par  eux  en  celles 
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[1  7  *  8.  des  Receveurs  des  Tailles  &  Receveurs  part»* 
culiers ,  &  par  lelHits  Receveurs  des  Tailles 
&  Receveurs  particuliers  en  celles  des  Rece-* 
veurs  généraux  des  Finances ,  qui  en  reœet* 
tront  le  montant  au  Trefor  Royal ,  pour  être 
employé  fuivant  les  ordres  de^Sa  Majefié  ;  & 
que  les  fbmmes  ordonnées  être  payées  par  les 
Pays  d'Etats,  feront  remifes  es  mains  des 
Treforiers  defdits  Pays,  qui  en  porteront  auflî 
le  montant  au  Trefor  Royal  :  Outre  lefqueUes 
fommes  il  fera  encore  impofé  ^  levé  le  (pt 
pour  livre  d'icelles ,  dans  les  Généralités  der 
Pays  d'Eleâions  &  Pays  conquis,  dont  quatre 
deniers  appartiendront  aux  CoUeâeurs,  quatre 
deniers  aux  Receveur»  des  Taillés  *&  Rece- 
veurs particuliers,  &les  quatre  deniers  refianr 
aux  Receveurs  Généraux  des  Finances  de(^ 
dites  Généralités  &  Pays  conquis ,  pour  toute  s 
remifes,  taxations  8c  droits  de  recouvrement* 
Enjoint  Sa  Majeflé  aux  Sieurs  Intendans  Se 
Commiflaires  départis  dans  lefdites  Provinces 
&  Généralités ,  de  tenir  la  main ,  chacun  en 
droit  foi,  à  l'exécution  du  préfent  Arrêt.  Fait 
au  Confeil  d'Etat  4u  Roi ,  SaMajefté  y  étant  ». 
tenu  à  Verfàilles  le  treizième  jour  du  mois  de 
Juillet  mil  fept  cens  vingt-huit. 

Signé»  Prelyfeaux» 


# 


fou  lÉ  Fait  des  Tailles*  $<f 

i  ■  r  S 

Arrêt  contradiâoire  de  là  Cour  des  Aydess  qui 
ordonné  que  fur  Us  deniers  provenant  de  la 
vente  des  Vins  (/  Meubles  faifis  fur  Jacques 
Bernard  Cabaretier  a  la  grande  Pinte  de  Ber-^ 
ey  j  Pierre  Car  lier  Fermier  général ,  G*  les 
Collecteurs  des  Tailles  de  Conflans-Charen" 
ton  9  feront  payés  par  privilège  6*  concurrence 
des  fommes  qui  leur  font  bien  6^  légitimé'-. 
ment  dites.  Du  6  Aoh  1728* 

Extrait  des  Regijires  de  la  Cour  des  Aydés^ 

T  ouïs,  par  la  grâce  de  Dîcu ,  Roî 
J^  de  France  &  de  Navarre  :  Au  premier 
Huiâier  de  notre  Cour  des  Aydes  >  ou  autre 
notre  Huiffier .  ou  Sergent  tix  ce  requis  ; 
comme  cejourd'hui  comparant  judlciairemeïit 
en  ttotredîte  Cour  Pierre  Carlier  Fermier 
Générai  des  Fermes-Unies  de  France  9  Appel» 
lant  d'une  Sentence  de  TEleâion  de  Paris  du 
iz.  Juillet  17*7-  &  de  ce  qui  pourroit  s'eir 
étie  enfùivi ,  &  Demandeur  en  Requête  du 
X I •  Juin  1 7  2 8.  à  ce  qu'il  plût  à  la  Cour  mettre 
l'appellation  &  ce  dont  a  été  appelle  au  néant, 
en  ce  que  par  ladite  Sentence  ci-defltis  dattée  9 
îl  a  été  ordonné  que  fur  les  deniers  provenant 
de  la  vente  des  Vins  &  Meubles  faifîs  à  la 
Requête  dudit  Carlier  ^  fur  Jacques  Bernard 
Cabaretier  à  la  Grande  Pinte  de  Bercy ,  Ni- 
colas Beurier  &  Conlbrs*»  Colleâeurs  dey 
Tailles  de  Conflans,  Charenton  pour  Tannée 
1717.  feront  payez  par  privilège  &  préfiérence 
de  la  (bmme  de  (bixante-douze  Ifvres  dix-huit 
fols  pour  les  importions  dudit  Bernard  9  &de 
leurs  £rai«  liquidée  à  fiic  livres  y  Se  enfuite  ledit 


t  7  1  ii 


)5f^  Ëdîts  et  ReûleM£m$ 
31 7  1  s*  Carlier  de  la  fomme  de  cent  quatre  vingt-dix* 
hiiit  livres  fept  fols  iix  denier^  pour  droits  de 
huitième  &  annuel  des  Vins  vendus  en  détail 
par  ledit  Bernard ,  à  commencer  au  mois 
d*Oâobre  172^.  jufques  &  compris  le  mois 
de  Janvier  1717»  émandant  ordonner  que  ledit 
Carlier  fera  payé  par  privilège  &  préférence 
aufdits  CoUedeurs  de  ladite  fbmme  de  cent 
quatre-vingt-dix-huit  livres  fept  Cols  fix  den. 
pour  lefdits  droits  ci  -  deffiis  mentionnez  ;  Se 
condamner  lefdits  Colleâeurs  aux  dépens  > 
dont  ledit  Carlier  fera  rembourfé  par  privilège 
Se  préférence  fiir  le  prix  de  la  vente  defdits 
effets  dudit  Jacques  Bernard ,  d'une  part  r  ôc 
Nicolas  Beurier,  Jean  Robbequin,  Louis  Du- 
pré  y  &  Anne  Michelet  Colieâeurs  des  Tailles 
de  Conflans,  Charenton  pour  l'année  1727* 
Intimés  &  Défendeurs ,  d'autre  part  :  ne  pour-* 
ront  les  qualités  nuire  ni  préjudicier  aux  Par- 
tics.  Après  que  Guerin  Avocat  de  Carlier,  & 
Saviard  Avocat  defdits  ColJeftcurs  ont  été 
leipeâivement  oiiis,  enfemble  Delpech  pour 
notre  Procureur  Général,  notredite  Cour ,  a 
mis  &  met  Tappellation  &  ce  dont  a  été  appelle 
au  néants  émandant  ordonne  que  fur  les  deniers 
provenans  de  la  vente  des  effets  en  queftion  ^ 
tes  Parties  de  Guerin  Se  de  Saviard  feront 
payés  par  privilège  &  concurrence  des  fommes 
qui  leur  font  bien  &  légitimement  dues  ,  fans 
dépens  entre  lefdites  Parties.  Si  te  mandons 
,  mettre  le  préfent  Arrêt  à  due  Se  entière  exécu- 
tion ,  de  ce  faire  te  donnons  pouvoir.  Donné 
à  Paris  en  la  première  Chambre  de  notredite 
Cour  des  Aydes  le  fîxiéme  jour  d'Août ,  Tan 
de  grâce  mil  fept  cens  vingt-huit,  &  de  notre 
Règne  le  treizième.  CoUationné*  Far  la  Cour 
des  Ay dcSf  Signé ,  R  0  b  s  k  t. 


stTU  LE  Fait  des  TaiLles.    3^^ 


I  7^  fc 


Arrh  du  Confeild^Eftat  du  Roy  ^  qui  ordonne 
que  Us  tàhUaux  des  ColUdeurs ,  Çf  les  ABe^ 
de  nomination  ,  tant  des  Colle^eurs  que  des 
Syndics ,  qui  feront  faits  par  des  Hahitans 
G*  Communautés  de  Paroiffes  ,  enfemhie  les 
Ailes  de  tranjlatiori  de  domicile ,  les  certifia* 
£ais  des  Curés  G*  Vicaires  concernant  les 
Tailles^  G*  généralement  tous  Us  Aâes  qui 
feront  faits  pour  raifon  de f dit  es  ^feront  expé^ 
diés  Jur  papier  timbré^  à  peine  de  300  lii/res 
d^amende. 

Tait  défenfes  aux  Greffiers  des  Elevions  ,  aux 
Procureurs  y  Huiffîers  ou  autres  perfonnes^ 
de  recevoir -i  ftgnifiert  produira  ni  fe  fervir 
en  ïuflice  d* aucuns  AHes  concernant  les 
Tailles ,  s^ils  ne  font  expédiés  Jur  papier  tim-' 
hré-^  à  peine  de  300  livres  d'amende  pour  cha^ 
€une  contravention ,  qui  ne  pourra  être  mo" 
derée, 

Enjoint  aux  Officiers  de  l^E lésion  de  Rhetel^ 
(^  à  ceux  des  autres  EUdions  de  la  Gêné-- 
raUté  de  Chdlons  ,  de  juger  en  conformité 
audit  Arrêt  >  6*  ordonne  qi^ il  fera  lu  à  leur 
Audience ,  G*  enregifiré  fans  frais  à  leur 
Greffe.  Du  10.  Aoât  17*8. 

Extrait  des  Kegifires  du  Confeil  d^Eflat* 

:^  7 EU  au  Confcîl  d'Etat  du  Roî  la  Stn- 
V  ttnzt  rendue  par  les  Officiers  de  TE- 
leâiofl  de  Rhetel  le  $.  Mars  dernier,  entré 
Adrien  de  la  Fofle ,  Sous-Fermier  éts  Aydes 
*&  FoCTituUes  de  la  Généralité  de  Chalons,  & 
les  Habitan»  &  Communauté  de  la  Paroiffc 
de  Trugny, portant  renvoi  au  Confeil»  en 


'3^0  EdïTS    et   KEGXÉVLtnÈ 

J  7  X  8,  interprétation  des  Articles  IX.  &  XII.  Au 
Titre  des  Droits  fur  le  Papier  &  Parchemin 
timbré  de  l'Ordonnance  de  1 68o«  (Ur  la  quef*. 
tion  de  (çavoir  fi  (comme  le  prétend  le  Fefn 
mier,)  les  Aâesde  Nominations  de  CoUec-* 
teurs  doivent  être  expédiés  en  papier  timbré* 
Vu  auffi  la  Requête  dudit  de  la  Foflc ,  conte- 
nant que  depuis  qu'il  eft  en  pofTeffion  de  (a 
Ferme ,  il  s*efl  attaché  à  reprimer  les  fraudes 
fréquentes  qui  fe  commettent  aux  Droits  de 
Formulles  dans  l'étendue  de  la  Province  de 
Champagne;  que  les  foins  8c  mouvémens 
qu'il  s'cS  donné  pour  y  reuffir  font  devenus 
inutiles  «  principalement  dans  TEleâion  de 
Rhetel)  par  rapport  aux  faufles  interprétations 
que  les  Elus  donnent  â  TOrdonnatice  de  1 68ô« 
ce  qui  lui  caufe  un  préjudice  notable  »  comme 
il  va  le  démontrer.  Le  i5.  Juillet  i7>7«  les 
Sieurs  Bertin  de  la  Goupilliere  &  Salmon  » 
ControUeur  Ambulant»  &  Commis  aux  Ay-* 
des  de  l'EleéUon  de  Rhetel ,  s*étant  tran(porr , 
tés  au  Greffe  de  ladite  Eledion ,  &  ayan 
requis  le  fieur  Lemery ,  Greffier,  de  lui  com 
muniquer  (es  Regiftres,  liaflTes  8c  minutes  >  il 
leur  préfente  une  liaffe  compofée  en  partie 
d*Ades  fur  papier  timbré ,  8c  d'autres  fiir  pa-L 
pier  commun  non  timbré  :  les  ayant  tous  exa-4 
minés  9  ils  reconnurent  que  c'etoit  des  Aâes 
d'Affemblée  de  Communautés  de  difierentes 
ParoifTes  de  l'Eleâion  de  Rhetd,  portant 
nominations  de  Colleâeurs  &  de  Syndics  pour 
l'année  1717-  8r  des  certificats  des  Curés," 
Vicaires  &  Habîtans  aux  mêmes  fins,  8c  qu'il 
y  en  avoit  quatre  vingt-crnq  en  Papier  timbré, 
&  cent  trente- quatre  en  Papier  commun  non 
timbré ,  ces  dermers  furent  paraphés  par  les 
Commis,'  &  par  le  Greffier,  nevurientury 
8c  fur  ce  qui  lui  fut  obfervc  qu'il  n*avoit  pas 

dà 


SUK  LE  Fait  des  Taillés,  ^^t 
4â  receyoir  ces  Aâes  fur  du  papier  libre  »  TOr-  1728. 
donnance  &  les  Reglemefts  voulant  qu'ils  ne 
puillènt  être  re^is  ou  fèrvir  en  Juflice ,  qu'ils 
&è  (bient  fur  du  papier  timbré  ,  à  peine  de 
300  livres  d'amende  :  il  répondit  que  lefdits 
Habitans  ,  Communautés  &  Curés  n'avoient 
pas  voulu  lui  en  fournir  d'autre  ,  quoiqu'il 
leur  eût  remontré  qu'ils  dévoient  être  en  pa- 
pier timbré  ;  les  Commis  drelTerent  Procès-^ 
verbal  de  ces  contraventions ,  &  le  lignèrent 
avec  le  Greffier  ;  il  a  été  affirmé  véritable ,  & 
le  double  en  a  été  dépofé  au  Greffe  de  TElec* 
tion.  Il  a  été  fîgnifié  au  Greffier  le  2  Août 
1717.  avec  affignation  pour  être  condamné 
en  300  livres. d'amende ,  avec  referve  exprefle 
au  Fermier  de  fe  pourvoir  en  tems  &  lieu 
contre  les  Particuliers  &  Communautés  im-^ 
pliqués  dans  le  Procès-verbal ,  qui  contient , 
pareille  réferve  ;  le  Greffier  ayant  fbutenu  à 
l'Audience  ,  que  les  Ades  mentionnés  a« 
Procès-verbal  n'étant  point  Ton  ouvrage ,  l'on 
ne  devoit  lui  rien  imputer,  les  Eiûs  ordonnè- 
rent le  i^  dudit  mois  d'AoCit,  qu'avant  faire 
droit ,  &  à  la  diligence  du  Fermier ,  les  Com- 
munautés &  Particuliers  compris  dans  le  Pro- 
cès-verbal ^  feroient  approchés  ;  en  confé- 
^uence  de  cette  Sentence ,  le  Suppliant  a  fait 
•  affigner  toutes  les  Communautés ,  pour  être 
iCOiidamnées  chacune  en  300  livres  d'amende  ; 
cette  première  procédure  lui  a  coûté  confîdé- 
jablement,  &  pour  prévenir  de  plus  grands 
frais  >  il  s'eft  contente  de  pourfuivre  Tlnftance 
contre  la  Communauté  de  Trugny ,  parce  que 
la  contravention  étant  la  même  pour  toutes» 
il  fe  propofoit  qu*obtenant  condamnation  con- 
tre une  defdites  Communautés  il  feroit  facile- 
tnent  prononcer  une  pareille  condamnation 
pontre  le^  autres  ;  mais  U  en  e4  arrivé  tout 


jëz  Edit«  et  Reglemems 
17*8/  autrement,  la  Communauté  deTrugny  a  fou*' 
tenu  en  la  forme  que  le  Procès- verbal  étoit 
nul ,  faute  d'avoir  été  fîgnifié  dans  la  huitaine 
du  jour  de  Taffirmation  9  £r  au  fond  >  que  de 
tems  immémorial  elle  étoit  en  pofTefCon  de 
drefTer  les  Aâes  dont  ed  queflion  fur  du  papier 
libre ,  (ans  que  le  Fermier  Tait  contredit  9  & 
que  ces  Adôs  avoient  toujours  été  reçus  par  le 
Greffier  ;  qu'ainfl  elle  ne  devoit  pas  être  çen- 
fée  en  contravention  pour  le  pafle ,  fupofé  que 
ces  Ades  duficnt  être  fur  papier  timbré,  ce 
qui  n^étoit  pas  préfumable  9  puifqu'ils  ne  fe 
font  que  pour  parvenir  à  avoir  des  Colledeurs 
jour  percevoir  des  deniers  Royaux,  &  des  Syn- 
dics pour  rçxéçtition  des  ordres  du  Roy ,.  pour 
*  tout  quoi  il  y  a  exemption  de  fe  fervir  depa^ 

pfer  timbré  ;  ii  vrai  que  les  Mandemeus  de  la^ 
Capîtation  font  en  papier  non  timbré  9  de  mê^ 
tne  que  les  Tableaux  pour  la  Collede  9  &  que 
les  Ades  que  le  Fermier  appelle  Ades  de 
nominations  des  Colledeurs  n'en  font  pas  > 
mais  un  fîmple  extrait  ou  revifîon.  de  ce  Tar 
bleau.  Cette  Communauté  a  encore  avaiïcé 
que  l'Article  IX.  du  Titre  des  Di^oks  fur  te 
papier  &  parchemain  timbré  de  l' Ordonnance 
^é  1680.  rt  entend  parler  que  des  Ades  qui 
s'expédient  dans  les  Greffes  des^  Hotels  de 
Ville»  &  des  différentes  Commïyiautésr  qui  ont 
droit  d'en  avoir,  Si  non  pas  des  (Impies  Adcss 
^omme  ceux  dont  eft  quellion ,  &  dont  H  n'y 
ai  point  de  ntînuttes.  Le  Suppliant  a  répondu 
lut  lai  forme  9  que  le  Procès -verbal  du  1 6  Juil- 
let 17^7.  n'eft  pas  de  là  natwre  ée  ceux  dont 
■en  t^  0'bHgé  de  lignifier  copk  à  toutes  les 
-Parties  îrtféretfées^fens la  huitaine 4e  l'affirmai^ 
-tîôrt  ;  qu'il  fuffifart  qu'il  im  «tfk  été  iaiffé  ccfph 
'àttis  le  jour  au  Sieut  Lemiry  Greffier,  Sç.  qat 


Su&  LE  Fait  DES^  Tailles.     3^5 

prescrit  par  l'Ordonnance,,  avec  rçferve  de  fe  %  7  i  8» 
pourvoir  contre  les  Communautés. qui  y  étoient 
impliquées  :  le  Suppliant  a,obieryé  fur  le  fond 
que  la  poffei&on  dans  laquelle  font  le;  Habi- 
tans  de  Trugny  de  contrevenir  aux  Règle- 
mens,  loin  d'opérer  un  moyen  qnleur  faveur, 
les  rend  au  contraire  d'autant  plus  répréhen- 
fîbles>  que  leur  contraveniîon  eil  uri  pur  effet 
4'indocilité  aux  ordres  du  Roy  y  puifque  plu- 
fieurs  Paroiffes  de  l'Eleâion  de  Rethel  leur 
avoîent  montré  Texemple  qu'elles  dévoient 
luivre  5  en  rédigeant  (  comme  elles  )  tous  les 
Aftes  de  leur  Communauté  fur  d«  papier  tîm»  ^ 

bré  ;  que  la  difpofîtion  des  Reglemens  étoit  fj 
claire  &  précifè,  qu'il  étoit  étonnant  quecettç 
CoiTimunauté  s'obflinâtà  (butenir  la  régularité 
de  fbn  Ââe  de  nomination  de  Colleâeurs  fur 
papiernon  timbre  ;  que  l'Article  IX,  du  Titre 
défaits  Droits  fur  le  papier  &  parchemin  tim- 
brés de  l'Ordonnance  de  léSo.  porte  expreffé'* 
ment  que  les  Ades  qui  s  expédient  par  toutes 
les  Communautés  Laïques ,  Êcçléfiafliques ,  lé- 
culieres  &  régulieres,feron  t  faits  fur  papier  tîmr 
bré  ;  que  l'Article  XII.  de  ce  même  Titre,aprcs 
une  énumération  de  quantité  d'Aâes  &  Expé- 
ditions concernant  les  Tailles,  feront  rédigés 
fur  papier  timbré  9  que  la  Déclaration  du  Roy 
du  20  Août  ié73.,&  l'Arrêt  du  Coiifeil  du  ly 
Septembre  1681.  Qjrdonnant  aux  Sj^ndics  de^ 
Paroiflès  de  faire  enregiflrer  aux  Greffes  des 
Eleâions  lesAdes  de  nominations  de  Collec- 
teurs^ il  s'enfuit  que  ces  Ades  &  autres  de  par- 
reille^  nature ,  doivent  être  fiir  papier  timbré  , 
puisqu'il  efl  de  maxime  cpnJ^antp  que  tous 
Aâ^  8c  Ëxpedi|ipns,de  quelque  qualité  qu'ils 
ibient,  ne  peuvenjÇ  être  préfentes,  reçus,  ni 
&xyit  en  J^S^CA  9  à  mpins  qu'ils  ne  foient  fur 

H  h  ij 


'5^4         Edits  et  Règlement 
t  7  z  8*    rOrdonnance  aucune  exception  pour  les  Adei 
de  nominations  des  Colledeurs  &  Syndics  » 
"    comme  le  prétendent  les  Habitans  de  Trugny; 
qu'il  eô  bien  vrai  que  les  diligences  pour  le 
recouvrement  de  la  Capitation ,  s'expédient 
for  du  Papier  libre ,  mais  que  c'eft  en  vertu 
d'un  Arrêt  du  Confèil  qui  en  a  excepté  ces  for- 
tes d'AÔes ,  fans  lequel  ils  y  (croient  fujets  > 
^     mais  que  tous  ceux  qui  ft  font  pour  le  recou- 
vrement des  Tailles  doivent  être  en  papier 
timbré ,  à  Finflar  de  ceux  de  la  Subvention  , 
qui  dans  les  fieux  où  elle  fe  paye ,  tient  lieu 
de  Tailles ,  &  dont  les  Mandemcns ,  Rolles , 
Quittances  ,&  autres  A  des  concernant  la  per- 
ception, doivent  être  expédiées  en  papier  tim- 
bre ,  conformément  à  T  Arrêt  du  Confeil  du  27 
Avril  1694,  le  Suppliant  fe  flattoit  qu'après 
avoir  clairement  établi  l'obligation  de  mettre 
ies  Aôes  de  nominations  des  Colleâeurs,  8c 
autres  (êmbl2d>les  (ùr  du  papier  timbré  9  les 
Elus  de  Rethel  n'hefiteroient  pas  à  condam- 
ner les  Habitans  en  l'amende  j  mais  ces  Offi- 
ciers ont  afFeôé  par  leur  Sentence  du  5  Mars 
dernier ,  de  renvoyer  les  I  arties  au  Confeil  y 
en  interprétation  des  Articles  IX.  &  Xll.  dii 
Titre  dés  Droits  fur  le  Papier  &  Parchemin 
timbrés  de  l'Ordonnance  de  1680.  &  Ce  font 
donné  la  licence  de  décider  par  ççtte  même 
Sentence ,  que  TAâe  de  nomination  de  Colr 
ieôeurs ,  n*étant  qu'une  fimple  délit>ération 
lie  Communauté ,  faite  fans  le  miniilere  d'au- 
cune perfonnc  publique,  il  n'eft  pas  de  U  qua- 
lité des  Aâcs  (îijets  à  aucune  Expédition  pour 
être  fait  en   papieir  timbré ,  au  defîr  dudit 
Arikle  IX.  &  de  l'Article  XIT.  qui  paroît  y 
javofr  la  relation.. Si  Ton  (bivoit  les  motifs 
^e  cette  Sentence  j  il  n'y  auroit  plus  d*Aôes 
4'^pmblççs  de  Communautés  k  4'Hab«tan^ 
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àe  Paroiffes  (ur  papier  timbré  ,  Toit  qu'il  s'a*  1 .7  *  i^ 
gifl^  de  délibérer  des  affiiirçs  de  la  Commu- 
nauté) dénommer  des  Colleâeurs  &  des  Synr 
dlcs  ;  plus  dé  tranflatlon  de  Domiciles  en^a- 
pier  timbré ,  plus  de  Certificats  de  Curés  , 
Vicaires  >  Syiidics  &  autres  concernant  la 
Taille  en  papier  timbré  ;  plus  d'Amende  con- 
tre les  Greffiers ,  Procureurs  &  Huiffiers^qui 
rcceveront  9  fîgnifieront ,  ou  fe  ferviront  de 
CCS  Ades  en  JuÔicc  ;  les  trois  quarts  des  Pa- 
roiiTes  de  l'Eledionde  RetheU  qui  comme  la 
ParoiiTe  deTrugny,  expédient  les  A  des  de 
leur  Communauté  fiir  papier  libre  9  continue- 
ront dans  leur  habitude  ;  les  autres  ParoiiTe'â 
cefTeront  impunément  de  fe  (èrvir  de  papier 
timbré)  le  défordre  fe  gliiTexa  dans  les  autres 
Eleâions;delà  luiyra  infailliblement  Tané^n* 
tiflèmentde  la  plus  forte  partie  des  Droits  de 
Formule*  Il  efl  cependant  certain  que  d^ns 
tous  les  lieux  du  Royaume ,  où  les  Droits  fut 
le  papier  &  parchemin  timbrés  ont  cours,  tous 
les  Ades  concernant  la  Taille,  faits  par  des  "^ 

Conynunau  tés  Se  Habitans  de  ParoiiTes ,  même 
ceux  des  Curés,  Vicaires ,  Syndics ,  &  autres 
.Particuliers  s'expé4ient  fur  papier  timbré  ,  8c 
qu'ils  ne  font  reçus ,  fîgniiiés  ou  préfentés  en 
Juûice  que  revêtus  de  cette  formalité ,  fondée 
fur  une  infinité  de  Reglemens,  &  notamment 
fur  les  Articles  I.  V.  Vl.  IX.  XII.  &  XI V, 
de  l'Arrêt  du  Confeil  du  3  Avril  1674.  IV. 
VIII.  IX.  &  XIL  du  Titre  defdits  Droits  fur 
le  Papier  timbré  de  l'Ordonnance  de  1 68o.  & 
fîir  les  Arrêts  du  Confeil  des  zj  Septembre 
1 6S I*  &  27  Avjril  1 6^4»  car  pour  que  ces  Aâcs 
foient  indifpenfablement  expédiés  £ur  du  pu- 
,pier  timbré,  il  n'eft  pas  néceffaire  que  l'expc- 
.dition  en  foit  faite  par  des  Greffiers ,  ou  par 
Je  minifiere    d'autres  perfonnes  publiques, 

Hb  iij 
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.17  2 -Se  comme  le  porte  la  Semence  des  Elus  deRe*^ 
thei  ;  il  fuffit  qu'ils  concernent  les  Tailles ,  5c 
qu'ils  Coient  fuyets  à  être  dépofés  9  fignifiés  ou 
Tepréftfttésen  Judice  ;  tel  cft  Tciprit  de  la  Loi 
'qui  doit  a^oir  (on  exécution  :  A  ces  caufès  «  re- 
'({uéroit  le  Suppliant  qu'il  plut  à  Sa  Majeûé  fur 
-Celui  pourvoir*  Vu  pareillement  le  Procès-ver- 
-bsildreitS  le  ï6  Juillet  17 1 7. 4es  contraventions 
'de  ladite  Communauté  de  Trugny ,  &  autres 
-dénommés  audit  Procès^verbal,  &les  pièces  y 
'^imes  ;Oiii  le  Rapport  du  Sieur  le  Pelletier  , 
Coiifeiller  d'Etïit  "ordinaire  ,  &  au  Confeli 
•Royal ,  ContrèUeur  Général  des  Finances.  Le 
*OY  BN  Èhv  ConrEtL ,  iaifairt  Droit  fur  le 
renvôî  prononcé  par  la  Sentcfnce  des  Elusd^s 
'^Retbeû  du  5  Mars  17*8.  Ordoïiwe  que  le» 
Tttbleau^k  des  Colkâeurs  ,  &  les  Aêtts  de  no- 
'tninations ,  tant  d'as  CoUeâfeurs^  que  des  Syn- 
tdâcis  qui  feront  faits  par  desHabitans  ficCom- 
%iui>autés  de  Parôiflès ,  enfemble  les  Aftes 
^de  trariflation  de  domiciles ,  les  Certificats 
''à&  Curés  Se  Vicaires  concernant  les  Tailles, 
&  généralement  tous  les  Aâes  qui  feront  faits 
^ur  raifon  defdnes  Tailles  >  feront  expédiés 
^r  papier  timbré,  conformément  à  l^oSrdon- 
imncede  c68o.  &  aux  Arrêts  &:  Reglemenii 
^«r  le  fait  du  papier  &  Parchemin  titm>rés ,  2 
'peine  de  3  00  livres  d'ametide  pour  chacune 
«contravention  ;  Et  pour  celle  commife  par 
lefdits  Habitans  &  Communauté  de  Trugny  , 
d'avoir  expédié  le  50  Novembre  1 7  2^.  un  Aàc 
^'Aifemblée  &  Nomination  de  CoUeôeurs 
des  Tailles  pour  Tannée  i7»7«  fer  papier  non 
timbré  ,  condamne  leidits  Habitans  en  300  !!• 
vres  d'amende,  modérée  néanmoins  par  grâce 
&  fans  tirer  a  conféquence,  à  la  fomme  de 
'  zo  livres  pour  cette  fois,  &  évoquant  les  Ins- 
tances pendantes  de  indécifes  en  ladite  Elec^. 
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^Ifon  de  Rechiei  ^  ctutt  ïeâit  de  la  FjySk  t  :&  ks  .  s  7  ir  ft. 

Habitant  .Se  Communautés  de^  ParoifTes  de 

titAX&ize  ,  d'Amouzy  ,  d'AxIbn  ,  d'Aubonr 

court»  d'Ambly,  Àe  Sauville  »,  de.Bouccle* 

mont.,  de  Tourcelle,  de  Selle,  de  Sugny.^ 

de  Moroavillierâ ,  de  Francheville^  de  Sjy>> 

de  Rilly  aux  Oy  e&,  des^  Alieaux ,  de  Facbauxii 

de  Maiigny  de  Norrival ,  de  Sainte  Marier 

.pye,  d'ËArepîgny ,  de  fiai,4l'Alincourt,  de 

Semuid,  de  Cbevriere,  de  Wagnon  ,  d*Acy:^ 

-de  Bergnicourt ,  de  Lamez ,  de  Tagnon ,  de 

Balon,de  Belleville,  de  Tourteron ,  de  Se* 

mide,  de  Longue  la  Croix ,  de  Sceaux ,  de 

Pargnv ,  du  Cbevoirnviere,.de  Thîs,  deBaiH* 

by,  ae  Longue  TAbbaye,  de  Chalendry., 

d* Ambly ,  de  Suzanne ,  de  Vaude-Zuincourt, 

de  Fleury ,  de  Mont- Laurent ,  de  Condé-fitP» 

Aine,  de  Vaumon treuil , de  Coegtty ,  de  Vau* 

zellei ,  dudit  Trugny ,  de  Sorey ,  de  Saint 

Souplet ,  de  la  Piereufê.,  de  Chonnois ,  de  St. 

Lambert ,  de  Balaine ,  de  Saint  Remy  le  Petit  9 

cde  Saint  Loup  en  Champagne ,  de  Feucher  » 

de  Monclins ,  d'HanoIige  Saint  Martin ,  d'EI^ 

claire ,  de  Quilly ,  de  Xouvergny ,  de  Mon- 

:tieax,  d'Efeordalles ,  Dumenil  anelle,   du 

Tu^y,  dlnomont,  des  Petites  Ayduelles  » 

-de  Brietiil-fur*Bar,  de  Vrîzy,  de  Liry ,  de 

-Cherpette ,  de  <^randes  Ayduelles ,  de  Per- 

^'thes,  de  Saint  Martial ,  d*Ivernaumont,  de 

Puiièux>  de  Machaux'Menil,  de  Touligny, 

de  Heurtibiiè  ,  de  Saucefeaux  Tougiellejc, 

id'ElVigny  de  Varnecourt,  de  Mandigny ,  de 

'CfaafliUon-'(îir-Bar,  de  Launois  d'Amague  , 

.de  Sapogne,  .delà  Horgue,  de  Seuricourt» 

d*£llion,  de  Semeuze ,  de  Barbaile,  de  Gui- 

gnicourt ,  de  la  Neuville  Aihaire^  de  Coût- 

teve,   de    Cheppe,  de  Brieùil-fur  Bar,  de 

Yandy,  deMarquegny-aux-Bois,  de  Bagoiiilr 

H  h  iii] 
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i  7  %  Z9  le ,  de  Bcuffonv'ée,  Lengué  1*  Abbaye  de  Van*?  ' 
ày  y  d'Aboncourt)  les   Rivières»  de  Mont 
Saint  Remy,  dudit  Vandy^  de  Machault.,  de 
Machault-Mefnll  >  Defoge,  de  Doux,  de  Baf- 
lay ,  de  BuiiTomme,  de  Larmoreau>  de  Sauces 
aux  Bois  &  de  Warq ,  condamne  chacune  dei- 
4ites  Communautés  pour  avoir  pareillement 
«xpedié  les  Aôes  de  Nominations  de  Collée- 
ieurs  8c  de  Syndics  en  papier  non  timbré)  en 
30d livres  d'amende ,  modérée  auifi  par  grâce  , 
;&  fans  tirer  à  conféquence ,  à  la  Comme  de  3 
livres  contre  chacune  defdites  Communautés» 
lesquelles  amendes  feront  impofêes  (ur  cha- 
cune defdites  ParoifTes  9  conjointement  avec 
'  rie  principal  de  la  Taille  par  le  Sieur  Inten- 
rdant  &  ConimifTaire  départi  en  la  Généralité 
-deXhâlons:  Fait  Sa  Majeflé  défenfe  au  Gref- 
•fier  de  ladite  Eleâion  de  Rethel,  &  à  ceyx 
.des  autres  Elevions  de  la  Généralité  de  Châ- 
ions ,  aux  Procureurs ,  Huifïîers  9  ou  autres  per« 
fbnnes  de  recevoir,  âgnifîer ,  produire ,  ni  (è 
fervir  en  Juflice  d'aucuns  Tableaux ,  Ades  de 
Nominations  de  CoUeâeurs»  8c  de  Syndics 
qui  feront  faits  par  des  Habitans  &  Commu- 
nautés de  Paroiiles,  enfemble  des  Aôes  de 
.tranilations  de  Domiciles ,  Certificats  de  Cu- 
rés &  Vicaires,  &  généralement  d'aucuns  Ac- 
-  t^s  concernant  les  Tailles,  s'ils  ne  font  expé- 
diés fur  papier  timbré,  conformément  aux 
Reglemens,  à  peine  de  300  livres  d'amende 
pour  <^acune  contravention,  laquelle  amende 
ne  pourra  être  remife  ni  modérée.  Se  demeurera 
encourue  en  vertu  du  préfent  Arrêt.  Enjoint 
aux  Officiers  de  TJ^leâion  de  Rethel ,  &  à  ceux 
des  autres  Elediohs  de  la  Généralité  de  Châ- 
lons,  de  s'y  conformer;  &  fera  à  cet  eflfct  le 
préfent  Arrct  lu  à  l'Audience  de  toutes  les 
-tiedions  de  ïa  Généralité  de  Châlcnst  &xe- 
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fîfiré  uns  frais  aux  Greffes  d*icelies ,  publié    i  7  2*  8f 
&  afiSché  par  tout  ou  il  appartiendra,  r  ait  au 
Confeil  d'Etat  du  Roy,  tenu  à  Verfailles  le 
dixième  jour  d'Août  mil  fèpt  cent  vingt-huit. 
Coilationné.  .Signée  G  u  y  o  t. 


Déclaration  du  Roy  ^  concernant  U  degré  de 
,     Parenté.  Donné  à  Fontainebleau  le  ^o  Sep^ 
tembre  1728. 

Regijtréen  Parlement  U  ^  Décembre ,  Chambré 
des  Comptés  le  z'i  Décembre  1728,  Cour 
des  dydes  U  4  Mars  172^. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de 
France  &  de  Navarre  :  A  tous  ceux  qui 

ces  préfentes  Lettres  verront ,  SalutJ  Le  feu 
Roi  notre  très-honoré  Seigneur  &Bifayeul, 

,ayant  dcchré  par  Ton  Edit  du  mois  d'Août 
\66$.  que  les  parens,  au  premier,  fécond  Se 

-troifiéme  degré,  enfemble  les  alliés  jufqu'au 
fécond  ,  non-fèulement  ne  pourront  être  re- 

.çus  à  exercer  conjointement  aucun  Office 
dans  nos  Cours  &  Sièges  inférieurs;  il  or- 
donna par  un  Edit  poûérieur  du  mois  de  Jan* 

,vter  168 T.  que  les  avis  des  Officiers  titulairesi 
honoraires  &  vétérans  qui  feroient  parens  ou 
alliés  aux  dégrés  de  père  &  fils,  d'oncle  & 
neveu  ,  de  frère,  de  beau -père,  gendre  & 
beau-frere ,  ne  feroient  comptez  que  pour  un 
quand  ils  feroient  uniformes  ;  mais  le  terme 
de  beau-frere  qui  a  été  employé  dans  cet  Edit, 
a  donné  lieu  d'agiter  une  nouvelle  quefiion , 
pour  {Ravoir  Çl  ceux  qui  ont  époufé  les  deux 
fours  dévoient  être  aflujettis  aux  mêmes  rè- 
gles en  ce  point,  que  s'ils  étoient  véritable- 
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'17  a  S.  ment  alliés  au  degré  de  beau  -  frère.  Noiis 
apprennons  même  y  que  les  Cours  de  notre 
Royaume  ont  fuivî  des  principes  differens  > 
lors  que  cette  quefHon  s'y  présente  :  Les  unes 
s'attachant  littéralement  à  la  rigueur  des  ter- 
mes ,  ont  crû  que  celui  de  beau-frere  ne  pou- 
vant s'appliquer  fuivant  les  règles  du  droit  à 
ceux  qui  ont  époufé  les  deux  feurs  9  ils  n© 
dévoient  pas  être  cenfés  compris  dans  la  diA- 
poiîtion  de  TEdit  du  mois  de  Janvier  i68i. 
Les  autres  entrant  davantage  dans  les  motifs 
de  la  Loi ,  ont  jugé  que  s'il  n'y  avoit  pas  de 
véritable  alliance, en  ce  cas>iljy  avoit  au 
moins  une  liaifbn  équivalente  formée  par  des 

'  intérêts  communs  9  &  par  Tunion  des  deux 

familles  qui  produîfant  les  mêmes  effets.  Se 
pouvant  être  fujets  aux  mêmes  incoftvènîens  « 
de  voit  ?u(fi  porter  les  Juges  à  dbferver  la 
tnême  règle  dans  la  manière  de  compter  les 
Suffrages.  Les  raifons  de  ces  deux  interpré- 
tation^s  qui  ont  été  données  à  TEdit  de  1681. 
ont  tellement  partagé  entre  elles  les  diffé- 
rentes Cours  de  notre  Royaume ,  que  Nous 
avons  appris  qu'entre  celles  où  la  qucffion 
s*eft  présentée  9  il  y  en  a  douze  qui  ont  (uivî  ^ 
le  premier  avis,  onze  qui  ont  embrafle  le 
le  fécond  ,  &  deux  qui  ont  pris  le  parti  de 
fiifpendre  leur  jugement  fur- cette  queftîon, 
îufqu*à  ce  qu*il  Nous  eftt  plu  de  la  refoudre  : 
Nous  nous  portons  d'autant  plus  volontiers  à 
.  Je  faire,  qu'une  fî  grande  contrariété  de  Ju- 
rifprudence  montre  aflez  combien  Tautorîtc 
de  la  Loi  eft  néceffaire  pour  la  fixer,  &  pour 
la  rendre  uniforme  dans  tous  les  Tribunaux. 
C'eft  dans  cette  vue  que  nous  attachant  moins 
à  la  lettre  qu'à  l'efprit  des  Loix  précédentes  9 
Nous  croyons  devoir  ordonner  que  ceux  qui 
ont  époufé  les  deux  fours,  C^tont  confidéreà: 
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îiatis  ce  qui  regarde  la  confufion  des  voix  i  7  t  9* 
uniformes  9  comme  s'ils  étoîcnt  véritàbJement 
t)cau-frcrcs  ;  mais  «n  autorisant  Tufage  des 
Compagnies  qui  ont  prévenu  notre  decifion 
fur  ce  point ,  Nous  aurons  foin  de  le  renfer- 
mer exadement  dans  les  cas  où  il  doit  avoir 
lieu  fuivant  les  motifs  qui  lui  ont  fèrvi  de 
fondement  :  Et  comme  Nous  avons  été  enco  e 
informez  qu'il  s*étoît  élevé  quelque  doute  fut 
l'étendue  dp  la  fignification  du  terme  de  beau* 
père ,  «pn  a  été  auffi  employé  dans  l'Edit  du 
mois  de  Janvier  lélBi.  &  fur  ce  qu'on  n'y  a 
fait  mention  que  de  gendres,  fans  parler  des 
beau'£is  ou  des  eiifans  du  premier  lit ,  par 
rapport  à  celui  que  leur  mère  a  époufé  en 
-fecoifdes  noces.  Nous  av'oijs  jugé  à  propos 
-pour  ne  laifTer  rien  d'obfcur  ou  d'équivoque 
en  c^ette  matière  9  d'expliquer  plus  clairement 
i  >àvûet  égard  la  difpofition  du  même  Edit,  & 

[  d'y  (lippléçr  ce  qui  peut  y  manquer.  A  ces 

I  caufes  &  autres  à  ce  Nous  mou  vans ,  de  l'avis 

I  de  notre  Confeil,  &  de  notre  certaine  fcience, 

I  pleine  puiflance  &  autorité  Royale  ,   Nous 

avons  par  ces  Préfentes  fignées  de  notre  main> 
y  -  dit,  déclaré  &  ordonné,^  difons,  déclarons  & 
I  ordonnons ,  voulons  &  nous  plait  ;  que  lefdits 

I  -Edits  de  1669.  &  168 1.  foient  exécutés  aux 

!  charges  &  conditions  ci-après  marquées ,  &  en 

confequence  ordonnons  qu'à  l'avenir  l'incom- 
patibilité établie  par  l'Edit  de  1 669,  entre  ceux 
qui  font  alliés  au  degré  de  beau-frere ,  ait  auflt 
lieu  entre  ceux  qui  auront  .époufé  les  deux 
fœurs,  à  moins  qu'ils  n'ayent  obtenu  nos 
l  Lettres  de  difpenfe ,  s'il  Nous  plaît  de  leur  en 

accorder.  Voulons  pareillement  que  les  voix 
de*  ceux  qui  font  ou  qui  feront  dans  ce  cas, 
ne  foient  comptées  que  pour  une ,  lor(qu'elles 
feront  uniformes  9  le  tout  à  moins  que  les  deux 
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8«  fœurs  ne  foient  décédées»  &  qu'il  n'y  ait  aoCUili 
enfans  yivans  de  Tun  ou  l'autre  mariage  s  au* 
quel  cas  de  mort  des  deux  fôeurs  (ans  aucuns 
enfans  defdlts  manages ,  Tincompatibilité  eef* 
fera  entièrement,  &  il  n'y  aura  plus  de  coftfii- 
fion  entre  les  voix  des  maris  furyivans.  'Déela- 
rons  en  outre  que  le  terme  de  beau-perc  em- 
ployé dans  TEdit  du  mois  de  Janvier  i^8i. 
comprend  également  &  l'Officier  dont  un 
autre  Officier  du  même  Siège  a  époufé  la 
jBlle  9  &  celui  qui  a  épôufe  la  mère  d'un  autre 
Officier  au  (Il  du  même  Siège,  lequel  par- là 
cfi  devenu  Ton  beau-fils  ;  enforte  que  de  quel- 
que manière  que  les  qualités  de  beau  -  père  8c 
de  beau-fils  fe  trouvent  établies, l'incompati- 
bilité ait  lieu  entre  ceux  qui  auront  ces  qua- 
lités, s'ils  n'ont  obtenu  nos  Lettres  de  dif- 
penf e ,  &  que  leurs  voix  ne  (oient  comptées 
que  pour  une  toutes  les  fois  qu'elles  feront 
uniformes.  Si  donnons  en  mandement ,  &c. 
.Donnée  à  Fontainebleau  le  trentième  jour  du 
mois  de  Septembre ,  l'an  de  grâce  mil  fept 
cent  vingt- huit ,  &  de  notre  règne  le  quator-^ 
ziéme.  Signé ,  L  O  U I  S.  Et  plus  bas  ,  par  le 
Roy,  Phelyfeâux. 

Kegiftrée  en  Parlement  le  deux  Décemhrt 
miljept  cens  vingt-huit.   Signé  Du  P  R  A  M  c* 

Regi/lfées  en  la  Chambre  des  Comptes ,  ouy 
X/  ce  requérant  le  Procureur  General  du  Rqyi 
pour  ejire  exécutées  félon  leur  forme  G*  teneur^ 
le  vingf'trois  Décembre  mil  Jept  cens  vingts 
huit.  Signé,  Beaufied. 

Regijlrées  en  la  Cour  des  uiydes  ^  oîiy  G*  et 
requérant  le  Procureur  General  du  Roy  ,  pour 
être  exécutées  félon  leur  forme  &  teneur  ,  Us 
Chambres  ajfemb/ées  y  le  ^  Mars  17  ip» 
Signé ,  L  £  F  &  A  »  c» 
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Extrait  dt  C Ordonnance  du  \%  Janvier  I72^« 
Concernant  C  exemption  de  Taille  pour  les 
Miliciens* 

Article  t$. 

SUIVANT  la  dîfpofîtîon  de  J'Ordonnance  172  sii 
rendue  par  le  feu  Roy  le  i^  Novembre 
1688.  pour  la  première  levée  des  Miliciens, 
&  des  autres  Ordonnances  poftcrieures  ;  veut 
Sa  Majefté  que  dans  le  Pays  de  Taille  perlbn- 
nelle  ou  induôrielle ,  le  Milicien  qui  aura  fervî 
quatre  années  pour  une  ParoifTe,  ne  puilTè  y 
être  impofé  que  deux  années  après  (on  retour, 
pour  (es biens  propres,  ou  pour  ceux  de  ia  fem- 
me ,  s*il  (è  marie  pendant  lefdites  deux  années. 
L'intention  de  Sa  Majefté  étant  qu'il  en  (bit 
exempt  pendant  ces  deux  années ,  en  confîdérsi- 
tion  des  quatre  années  de  (êrvice  qu'il  avra  rert- 
du  pour  fa  Paroilîè  ;  &  que  fî  ledit  Milicien 
prend  des  Fermes  ou  des  Exploitations  étran- 
gères ,  en  ce  cas  il  foit  taxé  d'Office  modéré* 
ment  parle  Sieur  Intendant  &  CommifTaire  dé- 
parti ,  pour  raifon  defclites  Fermes  ou  Exploi- 
tations. Ordonne  Sa  Majefté  que  (î  ledit  Milî* 
cien  fe  trouve  marié ,  lorfqu'il  marchera  pour 
la  ParoifTe,  il  lui  (bit  fait  une  diminution  de 
dix  livres  (ur  (à  rt)tte  perfonnelle  des  annéci 
pendant  lefquelles  il  fera  employé  au  Service. 
Voulant  de  plus  Sa  Majefté,  que  les  pères  des 
Miliciens  foient  exempts  de  Côlleâe ,  pen- 
dant que  leurs  enfans  feront  Miliciens ,  avec 
défenfes  aux  CoUedeurs  d*au^menter  pen- 
dant ledit  temps  les  cottes  de  Taiye  de^  pères 
$ief4it$  Miliciens» 
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il  7  3  0. 


Arrêt  du  ConfeUi'Eflat  du  Roy ,  qui  maintint, 

les  Officiers  des  EleHions  dans  le  droit  de 

juger  en  dernier  KeJJort ,  les  demandes  en  Sur^ 

taux  jufqu  à  la  jomme  de  cinquante  liires% 

Du  ^  Avril  1730. 

Extrait  des  Regijîres  du  Confeil £ EJîat. 

O  UR  la  Requête  préfentée  au  Roy  en  ^oxa 
^  Confeil  par  Jacques  Vignault,  Sergîer  , 
Habitant  de  la  ParoifTe  de  Saint  Jacques  de  la 
Ville  de  Châtellerault  :  contenant  qu'il  fe  trou- 
ve obligé  de  réclamer  rautorité  de  Sa  Maieflé 
contre  Fcntrcprife  des  Colleifteurs  des  Tailles 
de  cette  ParoifTe  pour  l'année  dernière"  17 19. 
qui  en  contravention  des  Reglemens  qui  ont 
attribué  aux  Officiers  des  Eledions  le  pouvoir 
de  juger  en  dernier  Refibrt  les  oppo/îtions  en 
Surtaux ,  lorfque  les  cottes  ne  (ont  que  de  cîn- 
,quante  livres  &  au-deifouS)  ont  ofë  porter  à  la 
Cour  des  Aydes  à  Paris  Tappel  d'un  Jugement 
en  dernier  Reffort  rendu  enl'Eledlon  de  Châ- 
tellerault, par  lequel  la  cotte  du  Suppliant  qui 
avoit  été  injuflenient  portée  à  quinze  livres  « 
a  été  réduite  à  fîx  livres  ;  rexpofition  du  fait 
fera  (enfîblement  connoitre  qi:e  c'eft  mal-â- 
propos  que  les  Coliedeurs  fe  (ont  avifés  d'at- 
taquer ce  Jugement  par  la  voye  de  l'appel  >  & 
qu'il  ne  peut  y  avoir  de  difficulté  à  décliarger 
le  Suppliant  de  Taffignation  qui  lui  a  été  don- 
née à  la  Cour  des  Aydes  ;  le  Suppliant  efl  un 
pauvre  Ouvrier  Sergiér,  qui  n'a  pour  toutes 
/ôrtune  que  deux  mauvais  métiers  fcrvans  à 
travailler  de  fa  profeffion ,  ^  quelques  mé- 
çhahs  meubles  de  peu  de  valei^r ,  il  n'|Yoit  été 
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Impofê  dans  lc5  Rolles  des  Tailles  jurqu'cn  t  x  J;< 
17^7*  qw'à  la  (bnune  de  trois  livres  qui  excé* 
doit  même  Tes  facultés  ;  cependant  les  Col- 
leôeurs  de  Tannée  1728.  par  un  trait  de  haine9 
portèrent  fa  cotte  jufqu'à  la  (bmme  de  huit  li- 
vres 9  qui  étoit  exorbitante  ;  mais  ceux  de  Tan- 
née l7^9•  que  lé  Suppliant  a  le  malheur  d'à*» 
voir  pour  ennemis  déclarés ,  ont  par  un  excès 
d'animofité  impofë  le  Suppliant  dans  leur 
RoUe  à  une  fomme  de  quinze  livres  de  Taille» 
&  ils  ont  augmenté  les  autres  impositions  â 
proportion  ,  quoique  Sa  MaieHé  eût  accordé 
pour  Tannée  1719*  une  diminution  de  Taille 
réglée  par  la  répartition  faite  par  le  Sieur 
CommiiTaire  départi  en  la  Généralité,  de  Poi- 
.tiers  à  la  fomme  de  vingt  livres  poutlaParoifîê 
jde  ^u  Jacques  de  Châtellerault  ;  le  Suppliant 
*  dans  TimpuiiTance  de  payer  un  taux  aufîi  ex^- 
ceflSf  »  s'eft  pourvu  en  TEledion  de  Châtelle- 
rault 9  où  il  /fait  aÛigner  en  Suctaux  par  Ex- 
ploit du  lo  Février  171^.  les  Habitans  de  la 
Paroiflè  de  Saint  Jacques  ^  qui  par  Délibéra- 
tion du  même  jour ,  ont  déclare  qu'ils  n'en- 
froient  point  aans  les  raifbns  qui  avoient  pu 
•engager  \qs  Collcdeurs  de  1 72^,  à  donner  fept 
livres  de  crue  a^u  Suppliant  ;  qu'ils  con(en- 
toient  qu'il  ne  fût  inipofé  par  la  fuite  qu'à  la 
:fbmme  de  huit:  livres ,  comme  il  Tavoit  été 
Tai^née  précédente ,  &  que  le  taux  de  quinze 
-livres  leur  paroifïbit  exorbitant  9  (ur  quoi  il  eft 
intervenu  en  TËleôion  de  Châtellerault  le  i^ 
rFévrier  i72p..iirnappointement,  portant  que 
le  Suppliant^  feroit  appeller  les  Colleâeurs: 
En  exécution  de  cet  appoitement  9  Jacques  Ja- 
ban9  Tailleur  d'habits  &  conforts  9  Collée^ 
teurs  de  Tannée  1 7  ^9*  ont  été  affiçnés  en  TE- 
Jeâion  par  Exploit  du  24  Mars  ae  la  même 
'^^fr  T>^m»  i^tt?  affi^ftti«io  à  fe^uelie  Its 
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if  7  3  o*  Colleâeurs  n'ont  point  comparu ,  il  a  été  ren* 
du  en  l'Eleâion  un  autre  appointement  le  17 
Septembre  171p.  portant  que  les  Habitans  de 
la  Paroifie  de  S.  Jacques  s'aflèmbleroient  à  la 
diligence  du  Syndic  ;  la  convocation  ayant  été 
faite  le  6  Novembre  fulvant ,  les  Habitans 
prirent  une  Délibération ,  par  laquelle  ils  fu- 
rent d'avis  que  le  Suppliant  avoit  été  £ur-taxé9 
&  étoit  hors  d'état  de  payer  les  taux  de  quinze 
livres 9  ils  ont  défavoué  rimpofiuon,  pourquoi 
ib  ont  con(ènti  que  les  Officiers  de  1  Eleâion 
reduifiiTent  le  Suppliant  à  telle  fomme  qu'ils 
jugeroient  à  propos  $  &  ils  s'en  font  rapportés 
à  la  prudence  de  ces  Officiers.  Après  ce  déâr 
veu  qui  doit  faire  retomber  l'événement  de 
i'oppo/îtlon  en  Surtaux  fur  les  Colleâeurs  9 
fui  vaut  l'Article  XV.  du  Règlement  de  i^oo. 
il  ne  refloit  plus  qu'à  faire  une  Enquête  fbn^ 
maire  des  biens  &  facultés  du  Suppliant,  con*- 
.  formément  à  l'Article  XXX.  de  TEdit  de 
1 643  •  il  fut  rendu  à  cet  efifet  le  i6  Novembre 
17^9*  en  rEleâioii  un  appointement ,  par  le- 
quel il  fut  donné  Aôe  au  Suppliant  de  la  no- 
mination qu'il  avoit  fait  de  (a  part  d'un  Corn* 
miffaire  ou  Expert,  &  il  fut  ordonné  que  Jahan 
%  &  Confbrs  nommeroieot  de  leurs  parts  un 

CommiiTaire ,  pour  conjointement  avec  celui 
nommé  par  le  Suppliant ,  faire^reûimation  des 
biens  &  induftrie  du  Suppliant  9  &  en  drelTer 
Procès-verbal.  Les  Colleâeurs  n^ayant  point 
fatisfait  à  cet  appointements  le  Lieutenant  de 
TEleâion  a  nommé  un  Conuniilàire  d*Office 
par  une  Ordonnance  étant  en&ite  de  (on  Pro- 
cès-verbal du  $  Décembrie  1719*  les  Experts 
ou  CommiiTaires  pris  &  nommés  d'Office 
ayant  prêté  ferment  devant  le  Lieutenant 
de  TEleôion  le  9  au  même  mois  de  Décem- 
bre» le  même  jour  ils  fe  ibnt  tiraiilportés  en  la 

vwfott 
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itoaifo»  du  Suppliant,  où  ils  ont  dreffç  leur  1  7  3  ♦• 
Procès-vabal ,  contenant  un  état  des  meubles 
.qu'ils  y  ont  trouve ,  &  après  la  déclaration  faite 
par  le  Suppliant  &  £1  femme  qu'ils  n'avoient 
aucuns  biens  fonds ,  &  qu'ils  ne  tiroient  leur 
fubiiâance  que  du  travail  de  leurs  bras»  les  E^* 
perts  ont  eftimé  que  la  taxe  de  quinze  livres 
impofée  fur. le  Suppliant  devoit  être  réduite  à 
celle  de  trois  livres  9  attendu  que  le  Suppliant 
n'étoit  point  Fabriquant,  &  qu'il  ne  travailloit 
qu'à  fur  &  à  mefore  queTHabitant  lui  donnoît 
de  l'ouvrage,  en  forte  qu'il  devoit  être  regardé 
comme  Journalier  ;  ilsauroientpû'ajoûter  que 
fa  profeflion  eft  des  plus  ingrates ,  &  qu'il  eil 
.,au  inoins  un  quart  de  Tannée  fans  emploi  ;  c'eft 
en  cet  état  que  le  Procès-verbal  des  Experts 
ayant  été  rapporté  en  l'Eleâion ,  il  y  eft  intee* 
venu  le  10  Décembre  dernier  un  Jugement  en 
dernier  Reflbrt  par  défaut  contre  les  Collec- 
teurs, par  lequel  il  a  été  ordonné  que  le  Sup- 
pliant fhr2L  8l  demeurera  réduit  de  la  fomme 
de  quinze  livres  à  laquelle  il  aivoit  été  impofé  ,' 
a  celle  de  fix  livres  ;  que  néanmoins  il  feroit 
l'avance  de  Con  taux  9  qui  lui  feroit  rendu  par 
les  Colledeurs  qui  ont  été  condamnés  aux  dé- 
pens. Ce  Jugement  a  été  fignifié  le  iz.  Dé-^ 
cembre  dernier  aux  GoUeâeurs ,  qui  ont  (iir* 
pris  le  18.  Janvier  fui;vant  eaJa  Chancellerie 
du  Palais  à  Paris  des  Lettres  de  relief  d'appel» 
tant  de  ce  Jugement  que  de  l'appointement  du 
%6  Novembre  précédent.  En  vertu  de  ces  Let* 
très  ils  pnt  fait  affigner  le  Suppliant  en  la  Cour 
des  Aydes  par  Exploit  du  30  du  même  mois 
dé  Janvier  ;  mais  la  eonteflatîon  ayant  été.jur 
gée  en  dernier  Reflbrt ,  il  n'a  pu  être  permis 
aux  Colledeurs  de  rcîcourir  à  la  voie  de  Tapl- 
pel  q^i  leur  eu  interdite  par  tous  les  Régle'^ 
jxitns  metYcms  çn  cçUe  matieie ♦les appçtî 
ïçmelll.  '  *Iî 
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1730*  httïons  en  matière  de  Surtaux  avoient  été  dé=^ 
ciarées  non-recevablcs  par  TArticle  VI.  de 
TEdit  de  i  ^oo.  fi  la  taxe  n'excédoit  trois  écus  9 
XLïï  tiers  du  principal  de  la  Taille  ;  ce  qui  avoît 
encore  été  ordonné  par  l'Article  LI«  de  TEdit 
ile  1634.  le  pouvoir  des  Elus  avoît  depuis  été  - 
étendu  juG^u'à  la  fomme  de  vingt  livres  par 
les  Edits  des  mois  de  Mars  1^54.  Août  i66u 
'j8c  j669^  en  conformité  de  ces  Reglemens  â 
avoît  été  rendu  le  5  Septembre  1676.  un  Arrêt 
du  Confeil^  par  lequel  les  Habitans  de  la  Pa- 
roifTe  de  Saint  Jean-Baptifle  de  Châtelleraulc 
avoient  été  déchargés  des  aflignations  données 
à  eux  Se  i  tous  autres  aux  Cours  des  Ay  des  , 
fur  les  appellations  interjettées  par  ceux  qui 
ii'étoicnt  impofés  qu'à  vingt  livres  &  au-def- 
€bus  ;  mais  par  un  Édit  du  mois  de  Novembre 
a é8 5.  le  feu  Roy  en  augmentant  le  pouvoir 
•attribué  aux  Elus  par  VÉàit  de  i66$é  de  juger 
en  dernier  ReiloTt  les  taux  de  vingt  livres  & 
mu-'defTouS)  a -ordonné  que  les  Sentences  des 
Elus  rendues  (ùr  des  InOances  en  Sin-taux  qui 
3ïe  contiendront  réduction  que  jufqu'à  50  liv« 
*&  au-deffous  des  cottes  dont  'û  fera  queftion, 
•fèroient  exécutées  en  derrrtier  ^RefTort ,  fans 
que  les  Parties  fc  :puiffi»it  pdUiPVoJr  pour  rai- 
son de  ce  par  appel  aux  Cours  des  Aydes> 
auxquelles  ^a  îMaieflé  défend  de  tecevoir  ces 
appeliadons,  à  peine  ile- nullité  ;  les  Elus 
ayam  prétendu  qu'en  ccfhféqueîi'ce  de  cet  Edit 
Us  âvciient  /droft  «de  juger  «mttefnier  RcfTort 
■ies'oppo/ftkfns  en  SurtàUîcyabn-ftuiement  lorf^ 
que  tles  'Ctntes  ffi^.ient  de  ^o  liv.  mais  à  quel* 
•qaesîfommas  qu'elles  puflirttt  monter,  pourvA 
que  da  réAjaûlon  ne  futiqute  de  50  livres.  Sa 
MsL)efSé  par  une  Déclamtiûn  du  ^VS  Avril  i  &!^o. 
rendue  en  hiretiJr-étation  de  l^k  de  lé^f, 
^  fitottlut  que  U^fomok  dts JEhis  pour  juger  ça 
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dernier  Reflbrt  )  eût  lieu  lorfque  les  cottes  fè-  *i  7  3  ^* 
roient  de  50  livres  &  au-deiTous  ;  &  qu'à  Té* 
gard  des  Jugemens  rendus  fur  des  oppofîtions 
en  fiirtaux  &s  cottes  au-deiTus  de  $0  liv.  que 
Pappel  en  (èroit  porté  aux  Cours  des  Aydes% 
comme  auparavant  l'Edit  de  1685.  fi  ce  n'eft 
que  roppofànt  déclarât  qu'il  reilraînt  Ton  (ur- 
taux  à  50  liv.  auquel  cas  les  Elus  pourroient 
le  juger  en  dernier  Refibrt  ;4'exécution  de 
cette  Déclaration  a  été  ordonnée  par  l'Arti- 
cle V.  de  l'Edit  du  mois  d'Odobre  171 3-  <l^î 
défend  expreffément  aux  Cours  des  Aydes  de 
recevoir  les  appellations  en  matière  de  Sur- 
taux, lorsque  les  cottes  feront  de  50  liv.  &  au^ 
deiTous  ;  le  motif  de  ces  Reglemens  a  été  de 
retrancher  aux  Taillables  &  aux  Communautés 
les  occafîons  de  fe  conlbmmer  en  frais  de  pro* 
ces  pouT  des  caufes  audi  légères ,  &  qui  ne  mé- 
ritoient  pas  d'être  portées  en  plufieurs  Juri^  ^ 
diôions  ;  c'eft  par  une  contravention  littérale 
êc  manifefle  à  ces  Reglemens  que  les  Collec- 
teurs des  Tailles  de  la  ParoîfTe  de  S.  Jacques 
de  la  Ville  de  Châtellerault  ont  entrepris  de 
porter  à  la  Cour  des  Aydes  l'appel  du  juge- 
ment rendu  en  l'Eleftion  de  la  même  Ville 
au  profit  du  Suppliant  ;  fa  cotte  n'étoit  que  de 
quinze  livres ,  la  diminution  qui  a  été  faite  fut  ^ 
cette  cotte  n-efl;  que  de  neuf  livres;  ainfiTob^ 
jet- de  la  conteilatîon  étoit  infiniment  au-de(^ 
ibus  de  la  Comme  de  50  liv.  ju(qu'à  laquelle 
les  Elû$  ont  droit  de  iuger  en  dernier  Refibrt 
en  matière  de  Surtaux  ;  il  ne  peut  donc  y  avoir 
de  difficulté  i  'décharger  le  Suppliant  de  l'aflî- 
gnati«n  qui  lui  a  été  mal-à-propos  donnée  en 
k  Cour* des  Aydes,  ainfi  qu'il  a  été  décidé 
toutes  les'fôls  que- la  quefiion  s'eft  préfentée» 
&  entr 'autres  par  l^Arrét  du  f  Septembre  1 67é<^ 
reqidu  en  pareil  cas  au  profit  des  Habitons  -ée 
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i!  Z  }  <>•  la  ParoifTe  de  Saint  Jean-Baptiile  de  la  Ville  dm 
Châtellerault  :  Et  d'autant  que  le  Suppliant  a 
intérêt  de  ne  pas  s'engager  pour  un  ob'et  zuifi 
modique  dans  un  procès  difpendieux  à  la  Couf 
des  Aydes  fur  Tappel  des  Jugemens  qui  n*y 
peuvent  être  (ujets  >  il  fe  trouve  obligé  de 
le  pourvoir.  A  ces  causes, il  requeroit 
qu'il  plût  à  Sa  Majeflé  ordonner  que  les  Edits  9 
Déclarations)  Arrêts  &  Reglemensconcernans 
les  oppofitions  en  furtaux  de  Taille ,  &  notam- 
ment TEdit  du  mois  de  Novembre  1685.1a 
Déclaration  du  18  Avril  i  é^Or  &  l'Article  V« 
de  TEdit  du  mois  d'Odobre  1 71 3.  qui  défen- 
dent aux  Cours  des  Aydes  d'admettre  les  ap- 
pellations des  Jugemens  des  Hlûs  en  matière 
de  furtaux ,  lorsque  les  cottes  feront  de  cin- 
quznte  livres  &  au-delTous,  feront  exécutés 
lelon  leur  forme  &  teneur  ;  ce  faifant  ,  fans 
s'arrêter  aux  relief  d'appel  fiirpris'le  18  Jan- 
vier dernier  en  la  Chancellerie  du  Palais  a  Pa- 

^  ris  par  ledit  Jacques  Jahan  &  Confors»  Col- 

leôeurs  des  Tailles  de  la  ParoifTe  de  S*  Jac- 
ques de  la  Ville  de  Châtellerault  pour  l'année 
1 7  2^.  ni  à  l'affignation  donnée  au  Suppliant  le 
30  Janvier  dernier  en  laCour  des  Aydes  à  Paris» 
dont  il  fera  déchargé ,  ordonner  que  le  Juge- 
ment en  dernier  RefTort  rendu  en  TEleiflioii 
de  Châtellerault  leio  Décembre  i7*p.  fera 
exécuté  félon  (a  forme  &  teneur  5  &  condam- 
ner ledit  Jahan  &  Confors,  CoUeâeurs  des 
Tailles,  aux  dépens  &  coût  de  l'Arrêt  qui 
interviendra ,  lequel  fera  exécuté  nonobflant 
apportions  ou  autres  empéchemens  quelcon- 
ques* Vu  ladite  Requête  fignée  Mayaud  > 
Avocat  au  Confeil  &  du  Suppliant ,  les  Edits 
&  Reglemens  concernans  les  oppofitions  en 
iurtaux ,  ledit  Jugement  de  l'Eleâion  de  Châ- 
tellerault du  10  Décembre  dernier  9  la  copie 
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du  relief  d'appel  obtenu  en  la  Chancellerie  1  7  3  ^t 
du  Palais  à  Paris  par  ledit  Jahan  &  Confors  le 
xH  Janvier  fuivanc,  ensuite  duquel  eu  l'Ex- 
ploit d'affignation  donnée  au  Suppliant  en  la 
Cour  des  Aydes  le  30  du  même  mois  de 
Janvier,  8c  autres  pièces  attachées  à  ladite 
Requête  :  Oiii  le  rapport  du  iieur  Orry ,  Con« 
ièîller  ordinaire  au  Confeil  Royal ,  Control- 
leur  Général  des  Finances.  Le  Roy  en  fon 
Copfeil  9  ayant  égard  à  ladite  Requête  >  & 
facis  s'arrêter  au  relief  d'appel  obtenu  le  1 8 
Janvier  dernier  en  la  Chancellerie  du  Palais  à 
Paris,  par  Jacques  Jahan  &  Confors,  Collec- 
teurs des  Tailles  de  la  ParoifTe  de  S.  Jacques 
de  Châtellerault^  pour  Tannée  171p.  ni  à  l'af- 
iîgnation  par  eux  donnée  au  Suppliant  le  30 
dudit  mois  de  Janvier  en  la  Cour  des  Aydes  de 
Paris ,  a  ordonné  &  ordonne  que  la  Sentence 
rendue  au  profit  du  Suppliant  le  10  Dicem-  , 

bre  171p.  par  les  OflSciers  de  l'Eledion  de 
Châtellerault,  fera  exécutée  félon  fa  forme 
&  teneur,  nonobftant  oppoiitions  8c  empêche- 
mens  quelconques,  dont  fî  aucuns  n'intervien- 
nent ,  Sa  Majefté  s'eft  refervé  &  à  fon  Confeil 
la  connoiiTance ,  &  à  icelle  interdite  a  tou- 
tes fes  Cours  8c  autres  Juges.  Fait  au  Con- 
feil d'Etat  du  Roy,  tenu  à  Verfailles  le  qua- 
trième jour  d'Avril  mil  fèpt  cent  trente.  Col- 
lationné.  SUaéy  DE   VOUGNY.    Avec 


I  paraphe» 


m 


«î'jo. 


381        Edits  et  Reglemem9 

} 


,  Arrêt  du  Confeil  (P Etat  du  Roy,  qui  ordonne 
qut  tous  ctuoc  qui  jouijfent  de  la  NohUJfe  ,  en 
conféquence  des  Lettres  obtenues^  j oit  qu  elles 
f oient  £  Anohlijfement -i  Maintenue^ y  Con/ir^ 
mat  ion  y  Rétahlijfement  ou  Réhabilitation  ,  ou 
par  Maires-,  Prévotés  des  Marchands  <^  Eche» 
ifinages  ou  Capitoulats^  depuis  \6^i.  juj'» 
qu'au  premier  Septembre  171 'i*  feront  tenus 
de  payer  dans  trois  mois  )  à  compter  de  la. 
datte  du  préfent  Arrêt ,  la  fomme  de  deux 
mille  livres  ^  Ç/  Us  deux  [ols  pour  livre  > 
pour  le  Droit  de  Confirmation  du  a  Sa  Afa^ 
jefiéy  à  caufe  de  jon  Avènement  à  la  CoU'^ 
ronne  ^  faute  duquel  payement  ils  feront  dé^, 
chus  de  U  Noblejfe  6*  des  Privilèges  y  atta^^ 
chés  y  G*  compris  dans  les  Râles  des  Impofi^ 
tions  de  i"* année  prochaine  comme  Roturiers^ 
Du  deux  May   1730. 

Extrait  de  Regijlres  du  Confeil  d^Ejlat» 

LE  Roy  s'étant  fait  repréfenfer  en  fon 
Confeil,  la  Déclaration  du  17, -Sep-! 
tembre  1713.  portant  établiiTement  du  Droic 
de  Confirmation ,  à  caufe  de  fbn  Avènement 
à  la  Couronne,  &  les  Arrêts  rendus  fur  icelle 
les  30.  du  même  mois  de  Septembre  1723.  & 
premier  Juillet  1715.  par  l'Article  V.  defquels 
Sa  Majedé  auroîtentr*autrecho(è  ordonné;  que 
ceux  qui  ont  obtenu  des  Lettres  de  Noblefle  » 
ou  derétabliflèment  ou  qui  îouiifedu  privilège 
de  Nobieffe ,  à  caufe  de  Mairies ,  Prévotés 
des  Marchands,  Echevinages  ou  Capitoulats» 
depuis  Tannée  1643.  )ufqu*au  décès  du  fea 
Roi,  payeroient  chacun  à  Sa  Majefié,  la  (bm- 
tne  de  deux  mille  livres  pour  cette  Conârm»? 
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tîon  :  &  que  faute  par  eux  de  le  faire  dans  i  7  j  oi 
trois  mois ,  iJs  ne  pourroient  prendre  la  qua- 
lité d'Ecuyer  d^s  aucuns  Aùes  >  ni  jouir  des 
<Privileges  de  NoblefTe  ;  à  peine  d'être  pour- 
iuivis  comme  faux  Nobles.  Et  quoique  les 
uns  &  les  autres  dufTent  recevoir  cette  Con- 
ifirmation  comme  une.  grâce  de  Sa  Majeilé ,  & 
conjfidérer  que  la  modique  fomme  qui  leur  eft 
demandée  eft  une  indemnité  très-légère  pour 
Sa  Majefié,  des  importions  ordinaires.  Droits 
de  Franc '- Fiefs  K  d*Ay des  &  autres  dont  ils 
ont  l'exemption  pour  eux  &  leur  poftérité ,  au 
moyen  des  Lettres  qui  leur  ont  été  accordées^ 
ou  a  leurs  Pères ,  &des  Mairies»  Echevinages,  ' 
&  Capitoulats  qu'ils  ont  exercez  :  cependant 
Elle  aété informée,  que  pluiieurs  d'entr'euxfe 
difpenfent  de  ce  payement ,  fbus  prétexte  qu'ils 
h*ont  point  encore  été  employez  dans  les  Rôles, 
&  ^néanmoins  continuent  de  prendre  indue- 
ment  la  qualité  d'Ecuyer ,  &  de  jouir  des  Privi- 
lèges qui  doivent  être  uniquement  refervez 
pour  ceux  qui  auront  payé  à  Sa  Majefté  la  recon- 
tioiiTance  qu'ils  lui  doivent  à  cauiè  de  fon  avè- 
nement àla  Couror>ne  ;  à  quoi  Sa  Majefté  vou- 
lant pourvoir:  Oiii  le  Rapport  du  Sieur  Orry  ^ 
Confbiller  ordinaire  au  ConfHl  Royal,  Con- 
trôleur Général  des  Finances; Sa  Majcflé étant 
en  fon  CotiCe'il ,  a  ordonné  &  ordonne  ,  que 
ceux  qui  iouinent  de  la  NoblefTe  en  confé-  , 

quence  des  Lettres  obtenues,  foit  qu'elles 
foient  d'Annôbliflèment,  de  Maintenue^  Con- 
firmation, •RétablifFement ,  ou  Réhabilitation, 
ou  par  Mairies,  Prévôtés  des  Marchands  , 
Echevinages,  ou  Capitoufets,  depuis  l'année 
1^43.  jusqu'au  décès  du  feu  Roi ,  feront  tenus 
de  payer  à  Sa  Majefié  la  fomme.  dé  deux-mille 
livres,  &  les  deux  fols  pour  livre  pour  le  droit 
de  Confirmation',  ibit  qu'ils  foient  compris  > 
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}  7  3  o«  ou  non  compris  aux  Rôles  arrêtez  au  Con(e3 
pour  ral(bn  de  ce  9  &  que  lefdits  Rôles  leur 
ayent  été  ou  non  (ignifiez  ;  fe  refervant  néan- 
moins Sa  Majefté  >  de  modérer  ladite  (bmme  > 
dans  les  cas  particuliers^  &  par  rapport  à  leurs 
facultés  9  fur  les  remontrances  qui  lui  en 
feront  faites  t  &  faute  par  eux  d'y  iâtisfaire 
dans  trois  mois^  à  compter  du  jour  du  préfent 
Arrêt  :  Veut  Sa  MajeHé  qu'ils  foient  déchus 
de  la  Noblefle  &  des  Privilèges  y  attachez,  & 
comme  tels  qu'ils  foient  imposez  aux  Rôles 
des  Tailles  &  autres  importions  ordinaires  & 
extraordinaires,  avec  les  Roturiers  »  au  pro- 
chain Département;  qu'ils  foient  tenus  de 
payer  le  droit  de  Franc-Fief  pour  les  biens 
Nobles  qu'ils  poifedent  9  enfemble  9  dans  les 
Pays  d'Aydes  9  les  Droits  de  Gros  &  antres 
Droits  dont  les  feuls  Gentilshommes  font 
exempts  ;  (ans  qu'ils  puiffent  être  décharges 
du  payement  de  la  Taille  9  Droits  de  Franc- 
Fief  &  Droits  d'Aydes  9  que  Cur  la  repré(en- 
tation  qu'ils  (êront  tenus  de  faire',  de  la  quit- 
tance du  Droit  de  Confirmation  qu'ils  auront 
f  ayé  ;  leur  défend  en  conféqiience ,  Sa  iVIa- 
jefté,  paflTé  ledit  tems  de  trois  mois»  de  prendre 
dans  aucuns  A^es  la  qualité  d'Ecuyer,  à  peine 
d'être  pourfuivis  comme  Ufurpateurs  du  Titre 
de  Nobleflc ,  le  tout  en  vertu  du  préfent 
Arrct  qui  fera  lu  ,  publié  &  affiché  par  tout  oCi 
befoin  fera ,  8c  exécuté  félon  fa  forme  &  te-<» 
neur  .-  Enjoint  Sa  Màjedé  aux  Sieurs  Inten-^ 
dans  Se  Commiffaires  départis  dans  le^  Pro-<' 
yinces,  d*y  tenir  la  main.  Fait  au  Conseil 
d'Etat  du  Roi ,  Sa  Majeûé  y  étant ,  tenu  à 
Fontainebleau  kdeux  May  mil  fept  cens 
trente,  SignéyPH£i.Yr£Aux. 


Arrêt 
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\4irrêi  du  ConfeiL  éHEfiat  du  Roy  ^  i^O'^S^  9^^^ 
les  Secrétaires  du  Roy  G*  Officiers  des  Chari" 
celleries,  ne  peuvent  fe  pourvoir  en  matière 
dé  Tailles  au  Grand  Conjeil,  fous  prétexte 
de  V attribution  faite  à  ce  Tribunal  de  la  con-* 

I  noiffance  des  contefiations  concernant  leurs 

Privilèges  ;  €^  que  pour  raifon  des  Cottes  fai^ 

■  tes  fur  eux  dans  les  Rôles  des  Tailles  ,  ils 

font  tenus  de  procéder  aux  Elevions  ,  6*  par 

^  '^  appel  aux  Cours  des  Aydesm  Du  4  JuilUnt 
I7JO, 

\  Extrait  des  Regifirès  du  Confeil  iEzati 

\  ' 

SUR  la  Requête  préfentée  au  Roi  en  (on 
Confeil  par  les  Syndic ,  Manans  &  Habi- 
I         tans  de  la  Paroiffe  de  Notre-Dame  de  Châtel- 
I         lerault.  Généralité  de  Poitiers,  &  par  les  Col- 
I         leâeurs  des  Tailles  &  autres  Impositions  de 
la  même  ParoifTe  pour  les  années  172p.  & 
!         1730.  Contenant  que  le  fieur  Emas  du  Perche 
aysu3it  établi  (on  domicile  en  la  Ville  de  Châ- 
tellerault  >  &  y  ayant  demeuré  plus  d*un  an  9 
fut  indiqué  aux  Colleâeurs  des  Tailles  de  la 
Paroiflè  de  Notre  -  Dame  de  la  même  Ville  9 
&  par  eux  impofé  dans  leur  Râle  de  Tannée 
17  »p.  le  fieur  du  Perche  ne  s*oppo(à  point  à 
cette  imposition ,  il  la  paya  au  contraire ,  &  il 
a  encore  été  impofé  aux  Rôles  de  Tannée 
1730.  Le  fîeuiLdu  Perche  qui  avoit  fait  don- 
ner copie  le  8.  Janvier  \^^9^  aux  CoUeôeurs^ 
des  Provisions  qu'il  prétend  avoir  obtenues 
d'un  Office  de  Secrétaire  de  Sa  Majeâé ,  Au- 
diencier  en  la  Chancellerie ,  près  le  Confeil 
Supérieur  d^ AlÛGe  y  féfint  à  Colmar ,  s'eft 
TçmcUU  Kk 
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J^  7  f  o»  depuis  avifé  de  préfenter  en  TEleâion  de 
Châtellerault  uoe  Revête  9  par  laquelle  il  a 
demandé  Tenregiflrement  des  Titres  concer- 
nant l'Office  dont  il  iê  dit  ponrvA  «  pour  y 
avoir  recours  en  cas  de  befbin»  &  qu'il  fut 
fait  défeni«s  aux  Colleâeurs  de  la  Paroiilè  de 
Notre-Dame  &  à  tons  autres  9  de  L'impo&r 
dans  leurs  Rôles.  Cette  Requête  ayant  été 
communiquée  au  Procureur  d^  Sz  Majeâé  en 
r£leôion ,  il  s'eû  apperçu  que  le  ibeur  du 
'  Perche  ne  rapportoit  qne  d^  copies  colla- 
tionnées  de  Ces  prétendus  Titres ,  il  eâ  inter- 
venu le  7«  Décembre  dernier)  fur  le  RequijS- 
tolre  du  Procureur  de  Sa  Majefté  en  la  même 
Eleâion ,  une  Sentence  par  laquelle  avant 
faire  droit  (tir  renregiûrement  requis  par  le 
fieur  du  Perche  9  il  a  été  ordonné  qu'il  rap- 
|iorteroit  Tes  Provifions  en  Original»  &  l'Aâe 
ci'enregiArement  en  la  Chambre  des  Comptes 
4'Airace  :  Le  fieur  du  Perche  am  lieu  de  fzûs" 
faire  à  cette  Sentence  »  s'efi  adrefle  au  Grand 
Confeil  9  où  dans  la  Tuppcfîtion  que  ce  Tribu- 
nal eil  (èul  Juge  des  Privilèges  des  Secr^air es 
de  Sa  Ma^efié)  Bc  diiSmulant  la  Sentence  in- 
terlocutoire rendue  en  T Eleâion ,  il  a  &rprîs 
le  ^•  Mars  dernier  une  Commiinon  ,  par  la-* 
quelle  il  lui  a  été  permis  de  faire  affigoer  les 
Supplians ,  pour  voir  dire  que  les  Edit^,  Dé- 
clarations j  Arrêts  Se  Réglemens  faits  Se  don* 
,  t}és  en  faveur  des  Secrétaires  de  ^  Majisfié  « 
féroient  exécutez,  (èlon  leur  forme  &  teneur  ;  ^ 
en  conféquence  qu'il  feroit  maintenu  &  gardé 
dans  l'exemption  des  Taiilies  Se  autres  Impofi^ 
tions ,  aue  défenfès  feroi^^^-  faites  aux  Sup- 
^an&  de  le  çon^rendre  dans  leurs  R6ies  % 
qu'il  en  feroit  raye,  âc  les  Suppliant  conda«T 
ntz  à  h  reûitutioo  des  Cbmmes  par  eujtcxi-r 
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«ur:  lis  Fait  n^tt  T^ànfviis.  fjf 
les  SttppUans  fe  font  >préfen!fefc  aux  affigna-  i  7  j  •• 
iidnis  à  eux  données  ^u  'Grand  Con(èil>  en 
vertu  de  cette  Cotenriflion  ;  mtds  comme  léâ 
c^titefiations  Air  le  fsiit  des  Tailles  ne  peuvent 
être  portées  qu'aubt  Eleâiohs  en  première  In£i 
fethct  >  &  par  appel  kux  Cours  d^s  Aydes  »  les 
Supptians  om  propofé  lés  4.  &  S.  Mai  dernier 
leur  déclinatoire  9  au  préjudice  duquel  la  con- 
-aoiflânce  de  la  Caùfe  a  été  retenue  au  Grand 
Conftil  car  un  Arrêt  contradiâoire  du  8,  tki 
Éiélne  mois  de  Mai ,  contre  lequel  les  Sup^ 
plians  font  obligez  de  réclamer  la  juftice  àc 
l'autorité  de  Sa  Majefté.  la  connoinance  des 
procès  &  diflSrend^  concernaJit  les  Tailles  a  , 
été  attribuée  par  lés  FditS)  Déclarations  >  At« 
rets  &  Rèdemens  lur  ce  intervenus  aux  Offi- 
ciers des  cleétîons ,  &  par  appel  aux  Cours 
ies  Atdës ,  privativement  à  tous  autres  Juges» 
aved  fléfehfès  à  toutes  perfbirnes  de  quelque 
qualité  &xpftditi6h  qu'elles  foielit,  de  fe  pour- 
voir àillëiiii*' fous  lès  pëihés  y  portées,  c'eff 
ce  qtû  a  étftfétidé  par  une  mitltttude  d*Arrêts 
du  ConfeH;  &  particulièrement  contre  les 
Secrétaires  et  Sa  Afajéilé,  qui  ont  entrepris 
déporter  de  (èmblables  conteftations  au  Grand 
Confiai  > -il  a  été  rendu  entr'autres  le  i^.  Oc- 
cobre  i  700.  un  Arrêt  du  Confeil  au  profit  dtt 
Procureur  du  Roi  eh  TEledion  de  Paris  contra 
lie  ^iur  le  Févre  de  Pacy ,  Secrétaire  de  Sa 
Afaj^fté  du  Grarid  Collège  «  par  lequel  ùiîi$ 
s'arrêter  aux  Arrêts  qu'il  avoit  forprîs  ^vt 
Grand  Confeil ,  fl  fîit  ordonrté  que  pour  raî- 
fbn  de  Ja  cette  faite  fur  le  fîéur  le  Févre  de 
Pàcy  au  Rôle  de  la  Pàroîffe  de  Chevry  de 
Parriiée  1700.  fl  fe  pourvoiroit  en  TEleâion 
âe  Pans»  '&  par  appel  en  la  Cour  des  Aydes  , 
âSrcc  dcferfcs  de  fe  pourvoir  ailleurs ,  a  peine 
tk'  iAUité  5c  lit  500  Kvfesâ'amende ,  le  ûmi 
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I  7  3  o«  1«  Ferre  de  Pacy  o&  former  oppofiuon  à  cet 
Arrêt,  &  il  allégua  pour  moyens  rattrîbution 
au  Grand  Con(eil  de  la  confirnution  des  Pri- 
vilèges des  Sécrétsdtes  de  Sa  Majefté  ;  maif 
par  un  Arrêt  contradiâoire  du  ii.  Janvier 
I70I.  (ans  avoir  égard  à  la  Requête  du  fieur 
le  Févre  de  Pacy ,  il  fut  ordonné  que  le  pré* 
cèdent  feroit  -exécuté.  Si  un  Secrétaire  de  Sa 
jMajeûé  du  Grand  Gpllege  n'apA  (ê  fbufiraire» 
pour  un  fait  des  Tailles,  à  la  Jun(Hiôion  des 
Èlu^  9  comment  le  fieur  du  Perche ,  "qui  ne  f^ 
dit  Officier  que  d'une  petite  Chancellerie., 
a-t-il  pu  (ê  flatter  qu'il  pourroit  fe  difpenfêr 
de  pro$:eder  en  TEleâion  de  Châtellerault 
fur  un  (èmblable  fait.'  Cette  entreprife  de  (k 
part  eft  d'autant  moins  excufable,  qu'il  s'eH 
lui-même  ppurvû  en  cette  £leâion  pour  y 
faire  eoregiÂrer  (es Titres;  en  (brte  que  tout 
concourt  |  faire  gnèantir:  l'Arrêt  par  lequel 
le  Grand  Cpnfeil  s'ed  retenu  une  Cau(e  pour 
fait  des  Tailles  >  qui  ne  peut  jam^  être  de  (à 
compétence ,  &  dont  la  connoiflanceefi  parti-» 
Culierement  attribué^  aux  Elus,  &  par  appel  4 
la  Cour  des  Aydes.  A  ces  caufts ,  les  Sup-» 
plians  rcqueroient  qu'il  plût  à  Sa  Alajeûe  ^ 
fans  s'arrêter  audit  Arrêt  du  Grand  Confeil 
du  8,  Mai  dernier,  qui  (èra  cafle  $c annuUé» 
tinfi  que  tout  ce  qui  s'en  eu  efldiivi  ou  pour* 
iroit  s'en(ùivre ,  renvoyer  les  Parties  en  FElec-» 
tion  de  Châtellerault  pour  y  procéder,  tant 
f  n  exécution  de  la  Sentence  qui  eft  intervenue 
le  9«  Décem]>re  172p.  que  (ûr  la  demande 
porté.e  p^  la  Çom|ni0ipn  (iirprife  a|i  Grand 
Confeil  par  l^dit  du  Perche  le  1  JUars  dernier^ 
çircon  fiances  8c  dépendances,  (ùivant  les  der- 
fiiers  erremens ,  &  comme  auparavant  ledî^ 
Arrêt  du  Grand  Conf^eil  du  lo.  Mai  au(&  éet-^ 
pm^  condamner  leiit  çlu  Ferçhç  s^ux  ^pt^? 


mages  8c  intérêts  des  Supplians,  &  aux  dépens*  i  7  J  oi 
Vu  ladite  Requête  fighee  Maj  aud  Avocat  au 
Conlèil  &  des  Supplians>  ladite  Sentence  de 
TEledion  de  ChâtcUerault  du  p.  Décembre 
dernier,  les  Copies  de  la  Commiflioii  obtenue 
^ar  ledit  du  Perche  au  Grand  Conseil  le  i« 
Mars  dernier  9  lignifiées  aux  Supplians  les  i^« 
&  zBé  du  même  mois,  avec  aflignation  audîlt 
Grand  Confeil ,  les  Déclinatoires  propotèz 
par  les  Supplians  au  même  Tribunal  les  4* 
&  8.  Mai  dernier,  TArrêt  du  même  jour  é« 
Mai  par  leqnel  le  Grand  Confeil  a  retenu  la 
connoiiTance  de  la  Caulê,  làns  avoir  égard 
aux  Déclinatoires ,  &  autres  pièces  attachées 
à  ladite  Requête  :  Oiii  le  rapport  du  fieur 
Orry  ,  Confeiller  ordinaire  au  Confeil  Royal» 
Contrôleur  Général  des  Finances*  Le  Roi  en 
fbn  Confeil  4  fans  s'arrêter  à  1* Arrêt  du  Grand 
Confeil  du  8.  Mai  de  la  prefente  année,  rendu 
au  profit  du  iieur  Emas  du  Perche ,  que  Sa 
Majefié  a  caiTé  &  annullé ,  ainfi  que  tout  ce 
qui  pourroit  s'en  être  enfuivi,  a  ordonné  8c 
ordonne  que  les  Rôles  des  Tailles  &  autres 
importions  de  la  Paroiflè  de  Notre  -  dame  de 
Châtellerault  pour  les  années  17 29*  &  la  pré- 
iènte,  feront  par  provision  exécutez  &lon 
leur  forme  &  teneur,  8c  que  pour  railbn  de  la 
cotte  faite  efdits  Rôles  fur  ledit  Emas  du  Per- 
che 9  il  fera  tenu  de  fe  pourvoir  &  continuer 
de  procéder  fUivant  les  derniers  erremens  en 
TEleétion  de  Châtellerault ,  &  par  appel ,  fî  le 
cas  y  échet,  en  la  Cour  des  Aydes.  Fait  Sa 
Ma}efté  défcnfes  âufdites  Parties  de  fe  pour- 
voir ailleurs,  à  peine  de  nullité  &  500  livres 
d'amende.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi,  tenu 
à  Verfàilles  le  quatre  Juillet  mil  fept  cent 
trente.  CoUationné.  Signé,  Goyot. 
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lâttfej  Pattnus  fur  diux  Arrgts  du  Confeil 
jÇKtat  du  Roy  9  f^nans.  déftnfts  aux  Pro^ 
ffiétairts  des  Offices  dsi  Vendeurs  de  Cuirs 
de  la  Ville  d^  Bourges  j  ^exiger  aucuns 
Droits  des  Corroyeufs  de  ladUe  Ville,  pour 
Us  Cuirs  quiUyi  apporur ont  pour  Usjx  car^ 
r-oyer  ,  lorfque  Us  Droits  ont  été  payés  au 
lieu  de  [Achat.  Données  À  Marly  U  z^  A^a* 

l^si0rées  en  U  Cour  des  Aydss  U  %9'  Dé» 
umère   1730^ 

T     O UI S  9  Bar  la  grâce  de  Dîçu»  Roi<  d^ 

m  j  France  ^de  Navarre  :  A^  nos  apiés  &  fiéaux 
Confeiliers  le»  Gens  tenant  notre  Conrdea  Ay- 
d»s  à  Paris  ;  Salut.  Nps  bien  amés  Corroyeurs  dr 
la  Ville  de  Bourges  nouskont  £ilt  enipo&r  que  ks 
Propriétaires  des  Offices  de  Vendet^^  de  Cuirs 
dans  le  reflbrt  de  notcedke  Cour  ifiS'  Aydies  > 
ayant  furpris  ûit  Reqiuête  non  communiquée 
un.  Arirét  de  notre  Coaiièil  le  3»  Juin  ly^TV 
4c:  des  Lettres  Patente;»  6ir  icelul  le  ?•  Juillet 
ftiivant  >  ils  auroîent  préfeacé  Rtqpèie  s^  npti^e 
Cojiièil ,  tendante  à  ce  qu^'il  Npue  ^iU  l^ 
recevoir  oppofans.  auxdits  Arrêtai  &  ttt$Jt^ 
Patentes ,  &  ordonner  que  Tan?  s'y,  arrêta  , 
elles  feront  rapportées  comme  ftibreptices  8f, 
obreptices y  âc  que  les  Arcétsdu. Çontèil  de# 
2S*  Janvier  1673-  *  i  i.  Avril  17.07.  ièron^ 
e^cecutez  félon  leur  forme  &  teneur  9  &  qu'en 
conféquence  il  fera  fait  defièn&s  aux  Proprié- 
taires defdits  Offices  de  Prud*hosvimes  Ven- 
deurs de  Cuirs  de  la  Ville,  de  Bourges  d.'exiger 
aucuns  droits  des  Corroyeurs  de  ladite  VilTc  >. 


Sni^  LE  fâti  Dèy  tkitztÈ^    3ft 
Itir  les  C^f  9  qtt-'iU  y  apportcrom  pour  cor-    i  f^é, 
ffoyer ,  iorCqn*Ûs  juMfteront  qtic  lefdits  Droits 
'  auront  été  payez  6ir  les  lieux  où  iFs  les  auront 

i  achetez ,  oSrant  st  cet  ef&t  de  les  faire  décfaac** 

'  ^  dans  les  Bureaux  de(Hits  Officiers  pour  y 

être  vifitez^  &  eonitoitre  fî  les  Droits  auront 
iîé  pavez  :  Sur  laïquelle  Requête  feroit  inter- 
venu Arrêt  de  notre  Gonfeil  le  i  z  Avril  1 7  ipé 
auquel  les  Propriétaires  defdits  Droits  ayant 
formé  oppofîtion ,  ils  en  auroient  été  déboutés  , 
I  par  autre  Arrêt  du  20  Juin  dernier,  par  lequel 

I  U  a  été  ordonné  que  l'Arrêt  du  1  z  Avril  1 7  if. 

tomnt  que  pour  Inexécution  d'îcelui ,  toutes 
lettres  necefiaires  feroient  expédiées  »  fera 
«cecuté  félon  (à  ferme  8c  teneur,  lefquelles 
Lettres  ils  nous  ont  très- humblement  fait 
fbpplier  de  leur  accorder.  A  ces  cau(ès,  vow* 
lant  favorablement  traiter  ledits  Corroyeurs 
de  la  Ville  de  Bourses ,  de  Tavis  de  notre 
Con(èil  qui  a^  va  leTdits.  Arrêts  des  rz.  Avril 
t^fz9»  ft  »o.  Juin  dernier.  Nous  avons  con* 
Armement  à  iceux ,  reçu*  &  par  ces  Prefcntes 
fignées  de  notre  main ,  recevons  lefdîts  Cor- 
f oyeurs  Oppo^ns  à  TArrêt  du  j.  Juin  17*7. 
ëc  aux  Lettres  Patentes  expédiées  fiiricelui 
le  6.  Juillet  audît  an ,  faifant  droit  fiir  Toppo- 
fitbn,  &  conformément  à  l'Arrêt  du  Gonfeil 
du  iz«  Avril  1707,  rendu  en  faveur  des  Cor- 
royeurs de  la  Ville  d'Orléans  :  Faifons  défen- 
ds aux  Propriétaires  des  Offices  de  Vendeurs 
de  Cuirs  de  ladite  Ville  de  Bourses,  d'exiger 
aucun  droit  des  Corroyeurs  de  ladite  Ville 
pour  les  Cuirs  qu'ils  y  apporteront  pour  les.  y. 
corroyer,  lorsqu'ils  juâifieront  que  ledit  droit 
ausa  été  payé  fiir  les  Heux  o&  lefUits  Cor- 
royeurs aurontacheté  leurs  Cuira  ;  à  la  charge 
par  lefdits  Corroyeurs  (uivant  leurs  offres  ae 
&ke  décharger  les  Cuirs  qu'rlsferontvoiturer 
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f^l  EolTf  ET  Re«LCM£1IS 

H  7  3  o»  en  ladite  Ville  de  Bourges  y  dans  les  Bureaux 
defdlcs  Propriétaires  pour  être  vus  &  yîfitez 
Se  connoitre  £  kfdits  Droits  auront  été  payés: 
Ordonnons  au  fiirplus  que  notre  Arrêt  du  3. 
Juin  i7£7«  demeurera  dans  (à  force  &  vertu* 
Si  vous  mandons  que  ces  Présentes  vous  ayez 
3l  faire  regiûer,  &  du  contenu  en  icelles  jouir 
Se  u(êr  leldits  Corroyeuf^  de  la  Ville  de  Bour- 
ges pleinement  &  paifiblemènt,  ceflant  &  fai- 
unt  ceiTer  tous  troubles  &  empéchemens  conr 
traires.  Car  tel  eà  notre  plaifir.  Donné  à  Mar- 
Iv  le  vingt-huitième  jour  de  Novembre ,  l'an 
de  grâce  mil  fèpt  cent  trente  >  &  de  notre 
Règne  le  reizieme«  Signé ,  LOUIS»  Et  plus 
bas,  par  le  Roi,  Chauvclim.  Avec  grille  8c 
paraphe  »  &  fcellées  du  Grand  Sceau  de  cire 
jaune* 

Regi/irées  en  la  Cour  des  Aydes  ,  <>ui  le  Pfo^ 
tuteur  General  du  Roy  y  pour  être  exécutées 
félon  leur  forme  (?  teneur  y  C^  jouir  par  les  im» 
petrans  de  l* effet  6*  contenu  en  icelLes^  A  Faris 
en  la  première  Chambre  de  ladite  Cour  des 
Aydes  le  vingt-^neuf  Décembre  milfept  ceni 
trente.  CoUationné. 


Arrêt  de  la  Cour  des  Aydes  j  concernant  Us 
Receveurs  des  Tailles  G*  les  HuiJJHers  G*  Ser^ 
gens  employés  au  recouvrement  des  TailleU 
Du  x^  Février  173 1. 

%T  %u    T     O  U IS ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de 

I  j  France  &  de  Navarre  :  Au  premier  Hutf 
fier  de  notre  Cour  i,t%  Aydes,  ou  autre  fur^e 
requis ,  Salut.  Sçavoir  faifons  ,  que  vu  par 
AOtredite  Cour  le  Procès  criminel  exuaûidi- 


«uR  iE  Fait  tis  Tàiliis.    59J 
Haîrement  inûruit  &  jugé  par  Sentence  rendue    i  7  j  f  j 
le  i4-  Janvier  i75«-  en  TEledion  de  XainteS) 
à  la  requête  du  Subftitut  de  notre  Procureur 
Général  en  ladite  Eleâîon,  accufàteur  en 
crime  de  concuffion  9  exaâiôn  8c  malverfàdon 
aux  EditS)  Réglemens  &  Arrêts  de  notredite 
Cour,  à  rencontre  de  Jean  Dubois  y  natif  de 
la  Paroiflè  de  Tourne -Couppe  en  A  génois  , 
employé  au  recouvrement  des  Tailles  de  la- 
dite Eleâion  de  Xaintès ,  &  Jean  -  £aptifle 
Richard ,  Tapifller  de  la  Ville  de  Xaintes  ac-  , 
cufés  :  L4  plainte  du  Subûitut  de  notre  Pro- 
cureur General  defHits  faits  ^  &  permiflion 
d'en  informer;  information  faite  en  confé- 
quence  ,  décret  de  prife  de  Corps  décerné 
contre  Icfdits  accufés ,  interrogatoire  par  eux 
fbbis  en  conféquence,  pièces  jointes  audit 
procès  pour  fervir  de  conviétion  contre  lefdits 
accu£es  ;  ladite  Sentence  rendue  ledit  jour  24. 
Janvier  1730,  par  laquelle  fur  les  Conclufîons 
du  Siibftitut  de  notre  Procureur  General,  ledit 
Dubois  a  été  déclaré  convaincu  d'avoir  com- 
mis des  concuffions,  exadions  &  malverfâ- 
tions  dans  les  Paroiflès  de  ladite  Eleâion  > 
où  il  a  travaillé  comme  porteur  de  Contrain- 
tes des  Receveurs  des  Tailles  &  pour  répara- 
tion a  été  condamné  au  banniffement  perpé- 
tuel de  rétendue  de  ladite  Eledion  ,  avec 
dcfenfes  d*y  demeurer,  fous  plus  grande  peine, 
lui  a  été  fait  défcnfes  de  récidiver  &  de  s'im- 
mifcer  à  l'avenir  au  recouvrement  des  Tailles, 
ni  de  mettre  à  exécution  aucunes  Contraintes, 
fous  telles  peines  que  de  droit  ;  a  été  condamné 
en  outre  en  cinquante  livres  d'amende  envers 
Nous ,  &  en  cent  Jivres  par  forme  de  reftim- 
*tion,  appliquables  à  l'Hôpital  General  de  la 
Ville  de  Xaintes ,  8e  en  ce  qui  regarde  ledit 
ILichard»  il  a  été  condamné  de  reâituer  la 


3P4  Edit^  tr  ftrGftfeifmt 
iiZ}U  tommt  db'  ûk  Imts  aux  CoUcâeuc»  cb  fa 
Paroifltf  i'Aices  de  Vannée  17  27*  9c  ea  bois 
lirres  d'amende  envers  Nous;  lui  a  été  anflt 
fait  àéfettÊds-  de  traTaîUer  à  Tavenk  auxéites 
Contraintes. (bus. telles  peines  que  de  droit;  8c 
failànt  droit  fixr  les  Conciliions  du^Subâttst 
de  notre  Piocureur  Génétal,  a  été  faife  dé- 
fenfès  aux  fiears  Receveuts^  des  Tailles  de 
ladite  Eleâioa>  de  k  fbrrit  à  Tavenir  de 
Porteur»  de  contraintes  y  qu'ils  n'ayem  pa* 
préalable  prêté  ferment  en  ladite  Eleâion  ^ 
leur  a  été  enjoiftt  de  remettre  au  Greffe  au 
commettcement  de  chaque  année  la  lifie  fignéo 
d'eux  des  noms  des^  porteurs  de  Contraintes  9 
dont  le  nombre  aura  été  réglé  par  le  fieuf 
Intendant ,  Se  dont  ils  entendront  £e  (èrvir  ; 
avec  défenfês  d'en  employer  d'autres;  leur  a 
été  fait  pareillement  défen&s  de  délivrer  leure 
Contraintes  qu'elles  n'ayent  été  vifêes  par  ui» 
Officier  de  ladite  Eledion  y  conformément 
aux  Reglemens,  draufdits  Porteurs  de  Con- 
traintes de  les  mettre  à  exécution  r  à  peine  de 
faux  8c  de  cent  livres  d'amende  ;  dans  le(quel-* 
les  Contraintes)  leCdits  Receveurs  feront  men* 
tion  des  ibmmes  &  de  la  nature  de  chaque 
impofitioii  pour  lesquelles  elles  (èront  déli- 
vrées >  i  peine  de  trois  cent  livres  d'anlende  , 
fùivantles  Re^lemens  &  Arrêts  denotredite 
Cour:  a  été  enjoint  aufdits  Porteurs  de  Con* 
traintes  de  déclarer  au  Grefiè  de  ladite  Elec-- 
tion  le  jour  de  leur  départ  pour  les  Paroifîès 
dans  lesquelles  ils  drefTeront  leurs  Procès- 
verbaux,  qui  contiendront  jour  par  jour  le 
travail  qu'ils  auront  fait ,  qu'ils  déclareront 
le  jour  de  leur  retour ,  8c  remettront  au  Greffe 
les  doubles  de  leurs  procès-  verbaux  8c  autres 
aâes  qu'ils  auront  faits,  dont  feroit  £ût  men- 
tion fur  le  Regiilre  tenu  à  cet  effet  pau?  1» 


(S^fier-i  i^Qur  ^ti:e  taxé  &I011.  le  trav^l  utUe,  173 
dfs(Hii4  Ptocès  *  TeibaiJix.  f^ts  av.  BuJ|e^^  de 
inQiS'  ei)  mQi^9.  ^n  prçiènce  4u  Siibâitut  de 
notre  Prociureur  Génétsl ,  Urquelles  taxe$ 
CQ0tieQdrlOn(^  le  rembour&Qaeni  fui;  chacun 
des  coïKnbiia^los  »  à  proportion  de  la  parc 
afierame  de  ladîie  taxe;  arété  £ait  iéhnfcs 
mfiits  Reqeiireurs  des  Tailles  de  payer  lendits 
Porteurs  de  Contraiiues  qu*en  vertii  deCditee 
t^Hes»  3c  auldit3  Porteurs  de  Contraintes  de 
xecevoijr  leurs?  (àlaires  des  mains  des  CoUec- 
ieurs.9^i  de  fè  faire  pa^er  leurs  dépen(ès.au  Czr 
bajE^  >  â(  (è  ]  a  faire  fournie  p^  les  Collefteurs* 
^  peilie  de  coneuflton  ;  conune  auffi  de  travail-* 
ler*  S^n»^  dt'eiSsc  de  pBocès- verbaux  de  leur 
tbrayail)  nais  eiKore  des  années  fuivantes  3 
j^u*2  laifia  du.  recouvrement  de  chaque  Fa** 
tfiiffe  y  pour,  lefquelle?  ils  auront  une  coik 
traînte  defilics  Receveurs  des  Tailles '>.vi(£e 
dUns  la,  fotm<^  drdefTus  ;  a  été  pareillemenc 
fait  défenfes  aux.  CoUeâeurs  de  faire  aucunes 
dépen&s  aux  Cabarets  avec  leAlits  Porteurs 
de  Contraintes ,  à  peine  de  vingt4ivres  dV 
mende  :Que  pour  garder  Tordre  prc&rit  par 
ks  Reglemens.,  lefdits  Receveurs  tiendront 
à  Tavenir  un  Regiâre  fur  lequel  ils  feront 
menttQn  de  tom^  les  Contraintes  qu'ils  déli- 
Tferont  ju&M'à  la  fin^  du  Recouvrement  de 
chaque  année.,  les  datiies  des  Procès-verbaux  » 
les  taxes  qui  auront  été  faites  en  ladite  Elec-^ 
tion,  les  payetnens  qu'ils  en  feront  aux  Por*- 
teurs  de  Contraintes  &  les  rembourfemens 
des  Colleâeur$9  leiquels  Regiftres  feront  pa* 
raphez  par  lePrefîdent  &  le  Subfiitut  de  notre 
Procureur  GénéniU  à  peine  de  cent  livres  d'a- 
mende 9  &  en  cas.de  contefiation ,  aul>as  eft 
Taâe  de  publication  qui  en  a  été  fiaiteaufdits 
aocttfib  lo.mêm^  jour  >  qui. ont  déclaré  y.  aor 


^7  i  ^«  aaîefi^cr ;  les  procédures  extraordinaires  ïnf 
lesquelles  efi  intervenue  ladite  Sentence  9  Ai^ 
rét  de  notredîte  Cour  du  10  Septembre  i73o« 
oui  ordonne  que  ledit  Richard  (êia  tenu  de 
le  rendre  aux  pieds  de  notredite  Cour  :  Affi^ 
gnation  donnée  audit  Richard  par  Exploit  dv 
%9*  Oâobre  1730.  Procès-yerhal  de  perqui- 
iîtion  dudit  Richard  du  z^«  Décembre  i73<^* 
Affignation  à  cri  public  »  du  30.  Décembre 
1730*  Affignation  i  la  porte  du  Palais  par 
Procès-verbal  du  17.  Janvier  1731*  ConcliH- 
£ons  de  notre  Procureur  Général;  oiîi  le 
rapport  de  M%  Mathias  Goudin  Confèiller  : 
Tout  joint  ;  vfi  &  con£deré ,  ledit  Jean  Dubois 
mandé  en  la  Chambre  «  interrogé  en  icelle 
.  iùr  la  fellette  :  Notredite  Cour  Ar  Tappel 
interjette  par  Jean  Dubois»  natif  de  la  Paroiflê 
de  Tourhe-Coupe  en  Agenois  9  &  Jean-Bap-. 
tiflt  Richard  Tapiffier  de  la  Ville  de  Xaintes» 
de  la  Sentence  rendue  par  les  OflEciers  de 
rEiedion  de  Xaintes  le  24.  Janvier  1730.  a 
mis  &  met  les  Parties  hors  de  Cour  9  &  faifànt 
droit  fur  le  Requifîtoire  de  notre  Procureur 
Général)  enjoint  aux  Receveurs  des  Tailles 
de  mettre  leurs  Contraintes  tntit  les  mains 
d'Huiffiers  ou  SergensS  conformément  aux 
Re£lemens9  leur  fait  défenfês  de  les  remettre 
à  d  autres  personnes  à  peine  de  faux  &  de  cent 
livres  d'amende  ;  ordonne  que  conformément 
à  la  Déclaration  du  12*  Février  1^63.  &  à 
TArrét  de  notredite  Cour  du  5.  Oâobre  1 66^. 
le  nombre  c|es  Huiffiers  ou  Sergens  qui  feront 
employez  au  Recouvrement  des  Tailles  &  à 
l'exécutjon  des  Contraintes  des  Receveurs  9 
fera  réglé  par  les  Officiers  des  Eledions  avec 
les  Receveurs  des  Tailles  9  la  Lifte  desquels 
Huiffiers  &  Sergens  fera  mife  au  Greffe  des 
Eleâions»  contenant  leurs  noms  &  leurs  dc: 


\^  «UR  LE  Fait  DES  Tailles.    3^7 

|-  imeures:  Fait  exprefresdéfenfes  aux  Recteurs  1731^ 
des  Tailles  de  délivrer  aucunes  Conti^intes 
pour  la  Taille  &  autres  impofirfong  y  jointes, 
[  ;  qu'elles  ne  foient  vifées  par  les  Elus  en  la 
manière  accoutumée  :  Fait  défenies  aux  HvdÇ- 
fiers  &  Sergens  de  les  mettre  à  exécution  » 

qu'elles  n'ayent  été  vifées  par  les  Elus ,  àpeine  . 
4e  nullité  &  de  cinquante  livres  d'amende  : 
Enjoint  aux  Receveurs  des  Tailles  de  faire 
mention  dans  les  Contraintes  qu'ils  décerne- 
ront des  (bmmes  aâuellement  dues  dans  cha- 
.  cune  des  Paroiflcs ,  &  de  la  nature  de  l'impo- 
fition  pour  laquelle  ils  délivreront  lefdites 
Contraintes  9  conformément  à  l'Article  XVÏ. 
de  l'Arrêt  de  notredite  Cour  du  5.  Oâobre 
i66^.  8c  Cous  les  peines  y  portées  :  Ordonne 
que  lefdits  Receveurs  des  Tailles  feront  tenus 
de  donner  quittance  des  £bmmes  qui  leur  feront 
apportées  en  vertu  de  ladite  Contrainte ,  fans 
ffli'ils  puiilènt  imputer  lefHites  fbmmes  fiir 
d'autres  împofîtions  que  celles  contenues  en 
bdite  Contrainte ,  à  peine  de  trois  cent  livres 
4'amende  contre  les  Receveurs  :  Enjoint  pa- 
t^lement  aux  Receveurs  des  Tailles  de  fè 
confonner  fous  pareilles  peines  à  l'Art.  XlV. 
dudit  Arrêt  de  notredite  Cour  du  5.  Oôobre 
x6é^.  Enjoint  aux  Huiifiers  &  Sergens  em- 
ployez au  recouvrement  des  Tailles  5  de  fè 
conformer  à  ce  qui*  eft  porté  par  l'Art.  IV. 
dudit  Arrêt,  à  peine  de  faux  8c  de  cent  livres 
d'amende*  Fait  défenfès  aux  Receveurs  des 
Tailles  de  payer  les  Huiflîers  ou  Sergens  des  - 
£rai$  par  eux  faits,  fans  qu'auparavant  ils 
ayent  été  taxez  par  lefdits  Elus  :  Ordonne  que 
lefdits  HuiflSers  ou  Sçrgens  ne  pourront  re- 
cevoir leurs  fklaires  d«s  mains  des  CoUec- 
fiBurs,  ou  fè  faire  défrayer  par  eux  aux  Ca- 

j^^tSffmi  rn^mç  cela  leuK  lèrçit  qt^m  % 


H  7  3  !•  Ordonne  que  lefdics  ïiuiâîers  &  Sergens  tf^ 
pourront  travailler  au  recouvrement  des  Taîl^ 
les  fans  dreifer  ées  procès-Terbaux^  non  (eu- 
lement  pendant  Tannée  de  rimpofîtion ,  maSs 
encore  les  imnéès  fiiivantes^  le  toiit^  peine 
de  concuilion.  Ordonne  que  lé  préfent  Arrêt 
ièra  lu ,  publié  l'Audience  de  TËleâion  dé 
Xai9tes  tenante ,  êc  regîflré  au  Grefiè  d'icelle  » 
êc  afiché  par  tout  ou  befoin  (èra,  à  la  dili- 
gence du  Subftitut  de  notre  Procureur  Géné- 
ral en  Itfd^e  Eleâion.  Si  te  mamdovs 
mettre  te  prélènt  Arrêt  à  éîtécution  :  de/ce 
faire  te  donnons  pouvoir.  Donné  à  Farîs  en 
la  féconde  Chambre  de  notredite  Cour  des 
Aydes,  le  vingt-huit  Février  Tan  de  grâce 
truL  fcptcent  trente-un,  &  de  notre  Rc^e  îe 
fèiriénre.  Par  la  Cour  des  Aydès.  Collaaonné* 
Signe,  LE  FRANC. 

Artit  de  la  Cour  des  Aydesy  qui  fixe  tes  droits 

qui  feront  payés  dans  les  S.le&ionspcrur  î*!B'n^ 

regiftrement  des  Frovijlons  des  Comménjatex 

'  de  la  Maifon  du  Koy  G*  des  Maifons  Rqyar! 

Us.  Du  zi  Août  17^1» 

Extrait  des  Ke^iftres  de  la  Cotir  des  A/des. 

T  OUÏS»  pur  la  grâce  de  Dieu ,  Roy  de 
Ij  France  &  de  Navarre:  Au'premîer  ïîuïP 
«erdê  notre  Cour  des  Aydes ,  bu  autre  Huî(^ 
fier  ou  Sergent  fur  ce  rcduîs ,  Salut,  Sçavoir 
faisons ,  que  vu  par  notredite  Cour  là  Requête 
prélèntéè  par  notre  Procureur  Génénil  ;  con- 
tenant que  par  Edît  du  mois  de  JWaî  iroi. 
Sortant  créatîôh  d'un  Preffdent  en  chacun 
iegre  ixis  Eteâibikk  du  Royatâbe ,  U  aVoit  ^ 


itfK  LE  Fait  t>ts  Taiilcs.  ^99 
ordonné  que  tous  ceux  qui  jouiflem  de  ^uei^  1  7  3  *>• 
cites  privilèges  àc  exemptions  t  à  quelque  titre 
^e  ce  (bit»  autre  que  celui  de  >£obkfle,  ie- 
noient  tenus  de  repréfenter  leurs  Titres  pour 
èttc  «nregifirez  par  Extrait  par  les  Gx«àiers 
desEleâtons)  en  vertu  des  Ordonnances  ren- 
dues par  les  Juges  9  &r  les  Cpnckifions  de 
notre  Procuf<{ur  Général  :  Que  cet  Edit  avoit 
fixé  à  quarante  livres  les  droits  d  ettregifire- 
SBem  pour  ceux  qui  jorniTent  de  l'egcemption 
de  la  Taille  »  8c  autres  impofîtions  ordinaires  : 
Que  par  autre  Edit  du  mois  de  Janvier  1703» 
k  néceffité  de  cet  enregiârement  a  été  renou- 
velée 9  &  il  eu  ordonné  que  Ton  payeroit  les 
droits  qM  feroient  réglez  par  le  Tarif  qui  feroit 
inceflamment  arrêté  au  Con&il,  \e(qiiels  deux 
Edits  ont  été  fuivis  d'une  Déclaration»  par  la- 
^uelleii  eâ  dit  que  ceux  qui  jouiflènt  de  Texem*^ 
ptîon  de  la  Taille»  Ufteacile,  Coliede^Tutelle^ 
Csratelie  >  Nomination  à  icelle  ,  &  autres 
(Marges  publiques  «payeront  cinquante  livres  ; 
que  c*eA  en  vertu  de  ces  differens  Titres»  que 
les  Officiers  des  Eleâions  ,  ont  été  en  droit 
de  percevoir  cinquante  livres  pour  TenregiT- 
trement  des  Provifions  de  chaque  Commen^l 
de  notre  Mai(bn  »  &  des  Maifons  Royales  : 
Que  par  Edit  du  mois  d'Août  1 7 1  f  •  les  diffe- 
rens Droits  &  Offices  créés  depuis  16^9.  ont 
été  (upprimez,  au  moyen  duquel  Edit  la  fixa* 
tion  de  cinquante  livres  pour  l'enreffiârement 
des  Titres  des  CommertÊiux  a  ceflè  ;  c'e£t  ce 
qui  a  été  )ugé  par  l'Arrêt  de  notredite  Cour  » 
rendu  fiir  la  Requête  de  notre  Procureur 
Général»  avec  les  Officiers  de  TEleâion  de 
Paris»  le  17,  Février  ijif.  par  lequel  quant. 
si:ux  Droits  prétendus  par  les  Officiers  de 
ladite  Eleâion  »  pour  l'Enregîârement  dea* 
Ji^rps  ii^  Priyilfigiéss  U  leur  ç9  foie  i&vf 


jpt  Ei)iiYS  Et  R«GtBMÈiï5 
t  7  }  u  Ordonne  ^ue  kfdits  ïiulffiers  &  Sërgens  îf^ 
pourront  travailler  au  recouvrement  ctes  Tait 
les  fanj  dre^r  ées  procès-Verbaux^  non  feu- 
lement pendant  l'année  de  l'impofîtion ,  maâs 
encore  les  ttunéés  âirvantteis^  le  iovtti  peine 
de  concuflîon.  Ordonne  que  lé  préfent  Arrêt 
fera  lu ,  publié  TAudience  de  l'Ëleétion  dé 
XaÎQtes  tenante  >  &  regîHré  au  Greffe  d'îcelle  » 
Se  affiché  pfer  tout  ou  befoin  fera,  à  la  dlU- 
gence  du  Subflitut  de  notre  Procureur  Géné- 
ral en  Isfd^e  ElcAîon.  Si  te  mandovs 
mettre  te  préfent  Arrêt  à  éî^écutîon  :  de/ce 
flaire  te  donnons  pouvoir.  Donné  à  Pàrîs  en 
la  feconde  Chambi'e  de  notredite  Cour  des 
Aydes,  le  vingt-huit  Février  Tan  dé  grâce 
*nil  fept  cent  trente-un ,  &  de  notre  Règflë  ié 
feiziéme.  Par  la  Cour  des  Aydès.  Collationné^' 
Signe,  LE  FRANC. 


Arfêt  de  la  Cour  des  Aydes ,  qui  fixe  tes  droits 

qui  feront  payés^  dans  Les  S,le&ionspaur  i*^'n* 

regijiremént  des  FroviJIons  des  Comménjaux 

'  de  La  Mai/on  du  Roy  &  des  Maifons  Rqyar! 

Les.  Du  ti  Aoitt  173  !• 

Bx  trait  des  Regi^res  de  ïa  Cour  des  Aydes  m 

T  OUÏS,  ,pa.r  la  grâce  dé  Dieu ,  Roy  de 
1^  France  &  de  Navarre:  Au'prenrierHuî^' 
fîerdè  notre  Cour  des  Aydes ,  bu  autre  Huîf- 
fier  ou  Sergent  fiir  ce  réduis ,  Salut.  Sçavoir 
faifens ,  que  va  par  notredite  Cour  là  Requête 
préfentéé  par  notre  Procureur  Géttértil  ;  con- 
tenant que  pair  Edit  du  mois  de  IVlai  iroz. 
portant  créatîôh  dVh  Preffdént  en  ichàcuA 
liesse  de^  Eltâibttk  du  Hoyairïhc-,  a  àVpit  ^ 


f 
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ardoimé  ^^ue  tous  ceux  qui  jouiilêm  de  quel*-  i  7  3  «• 
cites  privilèges  âc  exemptions»  à  quelque tkre 
^e  ce  (bit)  autre  que  celui  <ie^jk>bkfle,  fè- 
rbient  tenus  et  repréfenter  leurs  Titres  pour 
être  enregiflrez  par  Extrait  par  les  Gx«éliers 
desEleâtons»  en  vertu  desOr<)onaances  ren- 
dues par  les  Jiiges  y  Gat  les  Cc^nckifions  -de 
notre  Procujt^^ur  Général  :  Que  cet  Edit  avoit 
fixé  à  quarante  livres  les  droits  d  «irregifire- 
SBent  f»our  ceux  qui  jouiiTent  de  rexeinptton 
de  la  Taille  »  &  autres  «mpofîtions  ordinaires  : 
Que  par  autre  Edit  du  mois  de  Janvier  1703. 
la  néceffité  de  cet  enregiftrement  a  été  renou- 
i^ellée  y  &  il  eft  ordonné  que  Ton  payeroît  les 
dfoîts  fut  feroient  réglez  par  le  Tarif  qui  feroit 
mceflaniBieiit  arrêté  au  Con&il  »  leiquels  deiix 
Edits  ont  été  (iiivis  d'une  Déclaration,  par  la- 
^pidleîl  eft  dit  que  ceux  qui  joui&nt  de  Texem-^ 
ptîon  de  la  Taille,  Uftencile,Colleae,Ttttelle^ 
Cttratelie ,  Nomination  à  icelle  ,  &  autres 
charges  publiques  «payeront  cinquante  livres  ; 
que  c^eâ  en  vertu  de  ces  diSerens  Titres,  que 
les  Officiers  des  £leâions  >  ont  été  en  droit 
de  percevoir  cinquante  livres  pour  Tenregif- 
trement  des  Provisions  de  chaque  Commensal 
de  notre  Mai(bn,  &  des  Maifons  Royales: 
Que  par  Edit  du  mois  d'Août  i7i|.  les  diâPe- 
rens  Droits  &  Offices  créés  depuis  16%$.  ont 
été  fupprimez,  au  moyen  duquel  Edit  la  fixa- 
tion de  cinquante  livres  pour  renreffiârement 
des  Titres  Ats  Commetkàux  a  cefTe  ;  c'eâ  ce 
qui  a  été  )ugé  par  l'Arrêt  de  notredite  Cour  » 
rendu  (ùr  la  Requête  de  notre  Procureur 
Général,  avec  les  Officiers  de  rEle^ion  de 
Paris,  le  17*  Février  1715.  par  lequel  quant, 
aux  Droits  prétendus  par  les  Officiers  de 
ladite  Eleâion ,  pour  rËnregi^rement  des- 
Jitrps  d(9.  Ppyilfigiés  i  il  leur  ^9  Ait  ik^ 


}pt  EdUYS  et  RSGLtjyiiîi^ 
il  7  }  X*  Ordonne  ^ue  leCàits  Haiffiers  &  Sergens  ifÇ 
poarrotic  traTaîller  au  recomrreiiient  (ks  Taît- 
lef  fans  értfftr  des  procès-Terbaiix^  non  (en- 
lement  pendant  Tannée  de  rimpofîtion ,  mas 
encore  les  années  fiiiyantes»  le  toot^  peine 
de  concnflion.  Ordonne  que  le  préfènt  Arrêt 
iêra  là  9  publié  rAudience  de  TËleâion  de 
XatQtes  tenante ,  Se  réparé  au  Greffe  d'îcelie  » 
Se  affiché  par  tout  ou  befoin  (èra,  â  la  dili- 
gence du  Subftitut  de  notre  Procureur  Géné- 
ral en  Isfdhe  Eleâion.  Si  te  mandovs 
mettre  te  préfent  Arrêt  à  éî^écutîon  ;  de  ce 
ftire  te  donnons  pouvoir.  Donné  à  Paris  en 
la  féconde  Cbambre  de  notredite  Cour  des 
Aydes,  le  vingt-huit  Février  Tan  de  grâce 
inll  fept  cent  trente-un ,  &  de  notre  Règne  f  é 
fèiziéme.  Par  la  Cour  des  Aydès.  Collationnéè 
Signe,  LE  FRANC. 

Arfit  il  la  Cour  des  Ayâes^  qui  fixe  tes  iroiis 

qui  feront  payés  dans  Les  "Ele&îonspcrur  Vltit* 

regijlrement  des  Frovijîons  des  Commenjaux 

'  de  la  Mai/on  du  Eoy&  des  Maifons  Roya^' 

Us.  Du  II  Août  1731- 

Sxtratt  des  Regiftres  de  la  Cour  des  Aydes» 

T  O  U  ï  S  5  .par  la  grâce  de  Difeu ,  Roy  de 
1^  France  &  de  Navarre:  AupremîerHuîP 
ficrdè  notre  Cour  des  Aydcs ,  bu  autre  HuîP- 
fîer  ou  Sergent  fiir  ce  réduis ,  Salut.  Sçavoir 
faisons ,  que  vft  par  notredite  Cour  là  Requête 
préfentée  par  notre  Procureur  Général  ;  con- 
tenant que  par  Edtt  du  mois  de  Ma!  ïjoi. 
gortant  créatîôh  dVh  Prcffdent  en  chacun 
Siège  de^Eïeâibikl  du  Roj^aitthc»  U  Hmi  été 


ÊVK  LE  Fait  ©ts  Taiiles.  $99 
erdoimé  4ue  tous  ceux  qui  jouiifent  de  giiel*-  i  7  3  «« 
ques  privilèges  de  aceraptions»  à  qoelqvetitre 
^ue  ce  foit»  autre  que-cduî  de^Sk^lefie^  fe- 
loient  tenus  <lercpréfentcr  leurs  Titres  pour 
être  enregtârez  par  Extrait  par  les  Giielfiers 
desEledions^  en  vertu  desOr<}onaances  ren* 
dues  par  hes  Juges  «  &r  ks  Conckifions  de 
notre  Procnr^ur  Général:  Que  cetEdit  avoit 
fixé  à  quarante  livres  les  djToits  d'enreg'fftre* 
isent  pour  ceux  qui  jouîiTent  de  reweinption 
da  la  Taille  »  Se  autres  iinpofitions  ordinaires  : 
Que  par  autire  Edit  du  mois  de  Janvier  1703» 
la  néceffité  ée  cet  enregiiftreinent  a  été  refiou- 
iFellée  9  &  il  eâ  ordonné  que  Ton  payeroit  les 
droits  qiù  feroient  ^réglez  par  le  Tarif  q«ù  feroit 
înceATamiiieot  arrêté  au  Con&il ,  lesquels  deux 
Edits  ont  été  fiiivis  d'une  Déclaration,  par  la- 
quelleîl  eft  dit  que  ceux  qui  jouiflènt  de  Texem-^ 
ptîon  de  la  Taille>  Ufteacile,  ColleôeyTutelle^ 
Curatdie ,  Nomifiadon  à  icelle  9  &  autres 
charges  publiques  «payeront  cinquante  livres  ; 
que  c*eâ  en  vertu  de  ces  difièrens  Titres,  que 
les  Officiers  des  Eleâions  ,  ont  été  en  droit 
de  percevoir  cinquante  livres  pour  lenregif - 
trement  des  Provifions  de  chaque  Commensal 
de  notre  Mai(bn,  &  des  Maifons  Royales: 
Que  par  Edit  du  mois  d'Août  17 1  f.  les  diffe- 
cens  Droits  &  Offices  créés  depuis  16B9,  ont 
été  fupprimez,  au  moyen  duquel  Edit  la  fixa*- 
tion  de  cinquame  livres  pour  renre?târement 
des  Titres  des  CommenÊiux  a  ceiTe  ;  c'eâ  ce 
qiiî  a  été  ^gé  par  l'Arrêt  de  notredite  Cour  » 
rendu  fiir  la  Requête  de  notre  Procureuc 
Général,  avec  les  Officiers  de  TEle^on  de 
Paris,  1«  17»  Février  i7^f»  par  lequel  quant. 
9XLK  Droits  prétendus  par  les  Officiers  do 
ladite  Eleâion ,  pour  TEnregiiâtement  doa 
Jitt^  i^  Pi:iyilfigiés  I  il  leur  ^4  iût  iév^ 


400  Edxts  ct  Rcglem£n9 
>  7  3  i#  fenfes  de  percevoir  à  l'avenir  les  droits  éta^ 
bits  par  TEdit  de  1701.  réunis  par  celui  de 
1703.  lefquels  ont  été  (ûpprimez  par  l'Edit 
du  mois  d'Août  17 15.  &  il  eâ  ordonné  qu'il 
en (èra  ufé  à  l'avenir,  ainfi  qu'avant  TEdit de 
1702.  qu'au  préjudice  de  cette  Loi  pofitive  » 
fondée  Air  la  difpofition  d'un  Edit,  notre  Pror 
cureur  Général  reçoit  tous  les  jours  des  plain- 
tes de  ce  que  les  Officiers  de  plufieurs  Elec- 
tions continuent  d'exiger  pour  l'enregiâre^ 
ment  des  Proviiions  de  chaque  Commenfàl  »' 
la  même  Comme  de  cinquante  livres  9  ce  qui  a 
donné-  lieu  à  quelques  Officiers  des  Maifons 
Royales  d'avoir  recours  à  l'autorité  de  nôtre- 
dite  Cour  :  que  pour  remédier  à  cet  abus  notre 
Procureur  Général  obferve  à  notredite  Cour  , 
qu'elle  a  rendu  fur  cette  matière  trois  Arrêts; 
k  premier,  du  lo.  Oâobre  1687*  avoit  fixé 
les  Droits  à  vingt  livres;  le  deuxième  du  i* 
Septembre  1609*  les  avoit  réglés  pour  les 
Officiers  &  le  Subflitut  de  notre  Procureur 
Général,  à  vingt-cinq  livres ,  &  pour  le  Gref- 
fier à  la  Comme  de  fix  livres  9  fiiivant  la  Dé*- 
elaration  du  mois  de  Février  1687.  &  le 
troifîéme  Arrêt  du  7.  Oôobre  i5po.  a  déter- 
miné lefdits  droits  à  vingt -cinq  livres  pour 
tous  droits  d'Enregiflremens  &  Expédition  de 
la  Sentence  ;  qu'ainfi  à  préfent  que  les  droits 
attribués  par  les  Edits  &  Déclarations  de  1 702. 
&  1703.  ne  flibfîâent  plus,  8c  qu'il  faut  remon- 
ter à  ce  qui  le  pratiquoit  antérieurement,  les 
.  Arrêts  ci-defllis  dattes  doivent  fervir  de  Loi , 
avec  défenfes  d'y  contrevenir,  afin  que  les 
Officiers  des  Maisons  Royales  ne  foient  poiQt 
expolez  à  payer  au-delà  des  Droits  fixez  par 
notredite  Cour.  A  ces  caufès,  requeroit  notre 
Procureur  Général  qu'il  plût  ^  notredite  Cour 
ordonner  que  la  Déciaracipn  du  mois  de  Fé- 


^niC  LE  Fait  DES  Tailles;  4ot 
Trier  1687.  &  les  Arrêts  de  notredite  Cour  l  7  J  r» 
des  2a.  Odobre  audit  an,  i.  Septembre  i68^« 
6c  7.  Odobre  1690.  ietont  exécutez  félon 
leur  forme  &  teneur ,  en  conféquence ,  ordon- 
ner que  pour  l'enrcgiflrement  de  chaque  Pro- 
vifîon  des  Officiers  Commenfaux  de  notre 
Mai  (on  &  des  Mai(bns  Royales  >  les  Officiers 
des  Eledions  ne  pourront  à  l'avenir  percevoir 
*  que  la  fomrac  de  vingt-cinq  livres,  compris  les  * 

Droits  du  Subflitut  de  notre  Procureur  Géné- 
ral,  $  le  Greffier  celle  de  iix  livres,  fuivant  la 
Déclaration  du  mois  de  Février  1687,  &  qu'en 
payant  lefd.  deu^  fbmmes  montantes  à  trente- 
une  Uv.  les  Greffiers  feront  tenus  de  remettre 
les  Proviiions  &  Sentence  d'Enregiflrement,  à 
peine  d'y  être  contraints  par  toutes  voyes*  avec 
défenfes  aufdits  Officiers  &  Greffiers  de  perce- 
voir de  plus  grands  droits ,  à  peine  d'interdic- 
tion :  Ordonner  que  le  préfeht  Arrêt  fêroit  lu  > 
publié  &  regiftré  es  Sièges  des  Eledions  , 
l'Audience  tenante  ;  (ûr  quoi  oiii  le  rapport 
de  Maître  Chriftophe  Boyetct ,  Confciller  ; 
notredite  Cour,   ayant  égard  à  ladite  Re- 
quête, a  ordonné  8r  ordonne,  que  la  Déclara- 
tion du  mois  de  Février  i  ^87.  &  les  Arrêts  de 
notredite  Cour  des  lo.  Odobre  audit  an,  z» 
Septembre  16 8p.  &  7.  Odobre  16^0.  feront 
exécutés  félon  leur  forme  &  teneur,  en  confé- 
quence ordonne  que  pour  l'enregiflrement  des     ^ 
Provlfîons  de  chaque  Commenfal  de  notre 
Maifon  &  des  Maifons  Royales,  les  Officiers 
des  Eledions  ne  pourront  à  l'avenir  percevoît 
que  la  (bmme  de  vingt-  cinq  livres ,  compris 
ïes  Droits  du  Subflitut  de  notre  Procureur 
Général ,  Se  le  Greffier  celle  de  fix  livres: , 
fuivant  la  Déclaration  du  mois  de  Février 
ié87.  &  qu'en  payant  lefdites  deux  fbmmes 
montantes  enfemble  à  trente*une  livreSy  ethL 
Tome  Uh  L 1 
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it  7  3  I»  &mble  les  Droits  refervez,  les  quatre  (bis 
pour  livre  >  &  le  droit  de  Scel  ;  les  Greifiers 
feront  tenus  de  remettre  lesProvifions  &  Sen-* 
tences  d'enregiftretnent>  à  peine  d'y  être  con- 
traints par  tputes  voyes  dues  &  raisonnables  « 
même  par  corps.  Fait  défenles^  aufdits  OfiU 
cîers  &  Greffiers  de  percevoir  de  plus  grands 
Droits  «  à  peine  d'interdiéèion«_Ordonne  que 
le  prélent  Arrêt  fera  1&  9  publié  &  regiflré  es 
Sièges  des  Elections  9  T Audience  tenante.  Si 
te  mandons  mettre  le  préfent  Arrêt  à  exécu- 
tion, de  ce  faire  te  donnons  pouvoir.  Donné 
à  Paris  en  la  première  Chambre  de  notredite 
Cour  des  Aydes  le  vingt  -  unième  JQur  d'Août, 
l'an  de  grâce  mil  fept  cent  trente-un  9  Bc  de 
notre  Règne  le  ieiziéme»  Par  la  Cour  des 
Aydes.  Signé,  LE  FRANC. 


JDMaraeivn  du  Rqy^.du  ^Q  O^obre   I7.J1» 
Concernant  Us  ColleQturs  particuliers  des 
Faroijfes  dépendantes  des  Communautés  ou~ 
Jurifdidions   du   Rejfort   de  la  Cour  des 
jfydes  de  Bordeaux. 

Kegiflrées  en  la  Cour  des  Aydes  (/  Finances 
de  Guienne  /f  1 8 .  Novembre  175 1  • 

LOUIS»  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de 
France  &  de  Navarre  :  A  tous  ceux  qui 
ces  Présentes  Lettres  verront,  Sikat.  La  (i^reté 
de  la  remi/ê  des  fbmmes.  qui  font  reçue?^  par 
les  CoUeâeurs  des  ParoiiTes,  dans  nos  Gêné- 
ralitéjs  des  Pays  d'Ekâion  9  a  été  to&joufs  Un 
des  principaux  objets  des  Reglemens  qui  oot 
été  faits,  pour  le  recouvrement  des  deniers 
^  no3  TsdllQ&  ac  «ttttst  k^o&tions:  Ipf  di£^ 
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rens  obftacles  qui  fe  font  préfentei  dans  Texé-  x  f  j  ù 
cution  de  ces  Raglemens ,  ont  obligé  en  di- 
vers tcms  d'établir  des  peines  contre  les  Col- 
leâeurs  qui  font  retentionnaires,  ou  qui  ont 
[  iiretti  les  Deniers  de  leurs  CoUedes  ;  &  ces 

I  peines  ont  été  principalement  établies  &  pj-p- 

I-  iioncées  par  la  Déclaration  du  7.  Février 

I  1.708.  Mais  Nous  fbmmes  informez  que  cette 

Déclaration  n'eft  point  exécutée  dans  les 
Eieâions  dépendantes  du  Reflbrt  de  notre 
I  Cour  des  Aydes  de  Bordeaux ,  ce  qui  occa- 

!  fionne  des  divertiffemens  frequens ,  qui'h'étant 

^  point  pourCliivis  par  nos  Procureurs  des  Elec- 

'  tions  demeurent  impunis.  Nous  deviennent 

:  onéreux»  8c  mêmes  aux  Contribuables  qui  C& 

trouvent  fouvent  obligez  par  rin(blvabilité 
des  CoUeâeurs  de  payer  deux  fois  les  mêmes 
ibmmes  aufquelles  ils  avoient  été  impofez  ; 
!  foit  parce  que  ces  (bmmes  n'ont  point  été 

remifes  aux  Receveurs  des  Tailles ,  ou  parcQ 
que  les  Coileâeurs  ne  croisent  point  fur  leurs 
Râles  les  payemens  qui  leur  font  ftiîts,  ou 
qu'ils  trouvent  le  moyen  d'enlever  les  croî- 
femens  qu'ils  font  en  préfence  des  Contri- 
buables, ce  qui  Ce  pratique  dans  plusieurs 
Elevions  du  Reflbrt  de  cette  Cour  ;  (bit  que 
I  la  Taille  foit  réelle  ou  perfonnelle*  Que  dans 

^  celles  où  la  Taille  eft  réelle,  &  qui  font  comr- 

^  pofêes  de  Communautés  ou  Jurifdiâions,  de£^ 

i  quelles  dépendent  plufîeurs  Paroifles  ;  il  y  a 

\  dans  le  Chef-  Lieu  de  chaque  Qommunauté 

un  Colleâeur  Principal ,  8c  des  Collc^eurs 
Particuliers  dans  chacune  des  Paroifles  dépen- 
dantes defdites  Communautés  ou  Jurifdiâions» 
iefquels  font  chargez  du  recouvrement  dans 
chaque  Paroiffè ,  &  doivent  remettre  les  De*- 
aiers  de  leur  Colleâe  au  CoUeâeur  Principal 
de  la  Communauté  9  qui  Aul  payeauRecc* 

Ll  ij 
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•î  7  î  ï»    Veùr  des  Tailles  le  fond  de  rimpofîtion.  Qu'il 
arrive  Souvent  que  les  Colleâeurs  principaux 

{layent  par  avance  aux  Receveurs  des  Tailles 
e  montant  de  toute  l'impofition  ies  Paroifles 
dépendantes  de  leur  Communauté  ou  Jurif- 
diàion ,  quoiqu'ils  fte  Tayent  pas  reçue  des 
CoUeâeur  Particuliers»  Que  dans  la  mite  ces 
CoUeÔeurs  Particuliers  informez  que  le  Re*- 
ceveur  des  Tailles  a  reçu  la  totalité  de  Tim- 
pofîtion ,  néglige  d'en  faire  le  payement  aux 
Colleâeurs  principaux ,  dans  les  termes  pref^ 
,  çrits ,  ou  les  divertiifent  entièrement ,  U  fe 
croyent  cependant  à  l'abri  des  pourfuites  qu'on 
pourroit  faire  contre  eux  dans  le  cas  de  diver* 
tiflèment  i  (bus  prétexte  que  ce  qui  Nous  efl 
dû  eft  acquitté  par  le  Colleâeur  principal,  ^ 
^ue  nos  Procureurs ,  dans  les  Sièges  d'Elec- 
tions >  ne  font  pas  en  droit  de  faire  les  pour- 
•  fuites  y  êc  de  requérir  les  peines  8c  condamna- 
tions prescrites  par  ladite  Déclaration  du  r» 
Février  1708.  &  renouvellées  par  l'Arrêt  de 
notre  Con£bil  du  23.  Avril  i;^i8.  qui  ne  re^ 
gardent  que  ceux  qui  font  retentionnaires  « 
ou  ont  diverti  nos  deniers  :  Mais  comme  les 
deniers  levez  par  les  Colleâeurs  Particuliers, 
en  vertu  de  leurs  Rôles ,  font  également  nos 
Deniers;  qu'ils  doivent  être  payez ,  avec  le 
même  privilège  >  que  û  le  recouvrement  en 
étoit  fait  par  les  Colleôeurs  Principaux  des 
Communautés ,  &  qu'ils  ne  peuvent  être  di- 
vertis £bus  pciin  prétexte ,  quoique  le  Co\r 
lêdeur  Principal  en  e&t  fait  l'avance  à  nos 
Heceveurs  des  Tailles ,  &  que  fous  prétexte 
que  le  Receveur  des  Tailles  eik  payé  ,  rîm- 
punîté  des  Colleâeurs  Particuliers,  Reten- 
tionnaires ou  capables  de  divertiflèment ,  eft 
un  abus  qui  expoferoit  à  des  inconvéniens 
très-préjudicîables  au  payement  des  Deniers 
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de  nos  Tailles,  &  autres  impofîtions ,  dans  173;  zj 
les  Elevions  de  ladite  Généralité  de  Bor* 
deaux;  à  quoi  il  importe  d«  rëntedier,  tant 
en  ^ordonnant  que  les  difpofitions  de  la  Dé^- 
claration  du  7i  Février  1708.  &  T Arrêt  de  ' 
notre  Xlenfeil  du  1 3  •  Avril  1 7 1 8  •  fer  on  t  exé- 
cutez dans  les  Eleâions  du  Reflbrt  de  notre 
.  Cour  des  Aydes  de  Bordeaux  qu'en  expliquant 
plus  particulièrement  nos  intentions  (ùr  la 
pourfuite  &  les  peines  à  imposer  9  tant  contre 
les  Colleâeurs  Retentionnaires,  ou  capables 
de  divertiiTement  y  que  contre  ceux  qui  feront 
accufei  &  convaincus  d'avoir  négligé  de  croi- 
fer  les  pay emens  qui  leur  ^nt  faits»  ou  d*avoir 
falcifîé  leurs  Rôles.  A  ces  caufès ,  &  autres  à 
ce  Nous  mouvans,  de  notre  certaine  (cience  » 
pleine  puiiTance  &  autorité  Royale,  Nous 
avons  par  ces  Fréfentes  fîgnées  de  notre  main  » 
dit,  déclaré  &  ordonné ,  difbns ,  déclarons  & 
ordonnons ,  voulons  &  Nous  pbît. 

AsiTICXI    FREMIS  Rr 

Que  la  Déclaration  du  7.  Février  1708.  & 
F  Arrêt  de  notre  Confeil  du  13.  Avril  I7i8v 
feront  exécutez  dans  les  Eleâîons  du  Reflbrt 
de  notre  Cour  des  Aydes  de  Bordeaux  ;  Se  en 
cenféquence,  que  tous  les  Colleâeurs  qui  Ce 
trouveront  avoir  reçu  des  femmes  des  Rede- 
vables à  nos  Tailles ,  fans  en  avoir  fait  le 
croifement  (ûr  leur  Rôle,  ou  qui  auront  eâf^cé, 
ou  enlevé  ces  croifcmens ,  ou  autrement  fal- 
cifié  leurs  R61es ,  foîent  pourfuivis  fur  la  dé- 
nonciation qui  en  fera  faite  à  notre  Procureur 
Général  ou. à  nos  Procureurs  des  Eleâion», 
dans  l'étendue  defquelles  le  délit  aura  été  com-. 
mis  ;  &  en  cas  de  convidion  feront  punis 
comme  coupables  de  faux»  fuivant la rigueui 
des  Ordonn^ces» 
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>  7  3  I.  II.  Les  Colledeurs,  tant  principaux ,  que 
particuliers,  qui  Ce  trouveront  en  divertiÔè- 
ment  de  la  Tomme  de  cent  livres  &  au-deflbus  » 
en  quelque  Paroifle  ou  Communauté  que  ce 
fbit  dans  l'étendue  du  Reflbrt  de  notredite 
Cour  des  Aydes  de  Bordeaux ,  feront  pour- 
suivis extraordinairement  (iir  la  plainte  >  &  a 
la  diligence  de  nos  Receveurs ,  &  à  la  Requête 
de  nos  Procureurs  des  Eledions  ;  aufquels 
,  Nous  enjoignons  de  prêter  leur  miniiiere> 
même  de  faire  faire  les  Procès  aufdits  Accufés^ 
<^oiqu'il  n'y  ait  point  de  plainte  de  nos  Rece- 
veurs 9  conjointement  avec  Taccufàtion  de 
faux ,  s'ils  fe  trouvent  dans  le  cas  du  précé- 
dent Article. 

III.  Voulons  que  le  dirertiflèment  foit 
vérifié  fur  les  Articles  du  Rôle  qui  Ce  trouve- _ 
ront  croifés  >  &  fur  les  quittances  du  Receveur 
que  le  Colledeur  fera  tenu  de  représenter  ;  SC 
il  fera  demandé  par  Ade  par  le  Receveur  à  unr 
Officier  de  TEledion  de  la  vérification  des 
croifemens  faits  fur  le  Rôle ,  &  des  quittances* 
laquelle  fera  faite  fans  retardement  en  pré- 
fence  du  CoUeâeur  &  exprimera  la  quantité 
dès  femmes  levées  Air  le  Rôle ,  la  quantité 
des  femmes  acquittées  au  Receveur,  &  la 
quantité  des  femmes  diverties. 

IV.  Auffitôt  que  la  vérification  aura  été 
faite ,  les  quittances  feront  remifes  au  Collée-* 
teur,  après  néanmoins  qu'elles  auront  été 
paraphées  ;  &  le  Receveur  retiendra  par  devers 
hii  le  Rôle  auffi  paraphé  par  l'OfiScier  de  l'E- 
leâion ,  pour  le  mettre  incefTamment  entre 
les  mains  d'un  des  Conforts  de  ce  CoUeâeur  % 
pour  continuer  la  levée  fur  les  Redevables. 

V.  Tous  les  CoUeâeursqui  feront  convaiii-( 
eus  de  divertiffement  des  deniers  de  nos  Taii-i 
les  ou  autres  Impofitîons  faites  fur  leur  Rôle  » 
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juf^u'à  concurrence  de  la  fomme  de  cent  liv.  i  7  }  i« 
&  aunleifous,  fans  y  comprendre  leur  propre 
Faux  &  qui  n'auront  pas  porté  à  la  Recette 
dans  la  qutnz,aine  du  jour  de  la  vérification  du 
dtv.ertiirement  9  les  fbmmes  diverties  9  feront 
condamnés  à  la  peine  des  Galères  pour  trois 
ans  ;  &  ceux  qui  fe  trouveront  en  divertifle- 
nient)  pour  moindre  fomme  de  cent  livres  j 
feront  auffi  obligés  de  la  payer  dans  le  délai 
de  quinzaine  dû  jour  de  la  vérification,  faute 
de  quoi  ils  &tont  condamnés  à  la  peine  du 
foiiet  &  du  carcan ,  fans  que  lefdites  peines 
puiflTent  être  remifes»  ni  modérées  9  &  fans 
^ueles  Accufés  puiflent  reprendre  les  Rôles  9 
après  qu'ils  feront  (brtis  de  prifon,  quand 
^ntéme  ils  auroient  payé  dans  le  délai  de  quin- 
zaine les  fommes  diverties  avec  les  frais* 

VL  Voulons  que  les  Conforts  des  Collec- 
teurs qui  fe  trouveront  en  divertilTement  , 
foiemiblidairement  &  civilement  reiponfables 
envers  nos  Receveurs  des  Ibmmes  diverties  9 
après  que  nos  Receveurs  auront  fait  là  dilcu- 
don  fbmmaire  des  meubles  &  effets  de  TAc- 
cufé,  lâuf  aufdits  Conforts  leur  garantie  8c 
ispnfe  fur  les  biens  immeubles  dudit  Accufé  ; 
^ur  raifon  de  quoi  ils  jouiffent  fur  lefdits 
iflnmeubles  de  la  préférence^  privilège  &  hypo- 
teque  de  nos  deniers  divertis^  a  concurrence  de 
c&  qu'ils  auront  été  obligez  de  payer  à  nos  Re- 
*<^eiReurs  ;  &  pourront  en  cas  d'infu£Bfance  de- 
mander à  leur  profit  la  réimpofition  des  ibm- 
miesqùi  leur  feront  dues  de  reile  flir  la  Par oiifê. 

V  IL  Si  après  la  difcuffion  fommaire  faite 
(tes  0>mptes  dudit  CoUeâeur,  nos  Receveurs 
n'aNsoient  pu  être  payez  de  tout ,  ou  de  partie 
des  deniers  diverds;  nos  Receveurs  décerne- 
ront une  Contraiote  qui  (èra  fignée  d'un  Offi- 
^er  de  l'EloâtottiH  contœ  fustrç  pa  fix  9es 
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•  !K  7  3  !•  plus  hauts  tzxez  de  la  ParoifTe ,  eu  égard  si  fa 

fomme  divertie»  ou  à  eux  due  de  refle;  la- 
quelle contrainte  exprimera  le^  noms  &  (ùr* 
noms  de  ces  hauts  taxez,  au(quels  feuls^  ic 
non  à  d'autres  9  les  Sergens  9  exécutant  la  Con- 

*  trainte,  feront  tenus  de  s*adreflèr,  à  peine  de 
châtiment  exemplaire. 

V  ilL  Pourront  les  hauts  taxez  contre  leC" 
quels  fa  contrainte  aura  été  décernée,  &quf 
auront  fàtisfait  nos  Receveurs,  faire  valoir 
notre  hypoteque  fiir  les  biens  du  Colleâeur 
qui  aura  fait  le  divertifîement,  &  en  cas  d'In- 
fuf&(knce  des  biens  du  Colleâeur,  demander 
la  réimpofition ,  fur  la  ParoifTe ,  des  Commet 
qu'ils  auront  été  obligez  de  payer  à  nos  Rg> 
ceveurs  â  Toccafion  dudivertiiTement,  laquelle 
Réimpofîtion  (era  faite;  (qavoir^  un  tiers  de 
la  fomme ,  au  Département  le  plus  prochain  , 
&  fucceffivement  d'un  autre  tiers  chacune  des 
deux  années  fuivantes ,  au  profit  de  ceux  qui 
l'auront  avancé  :  Enjoignons  à  nos  Receveurs 
de  procurer  foigneufement  cette  réimpofitîons 
lorfqî^'ils  en  feront  requis  par  les  parties  inté^ 
reflees. 

^  I X.  Les  Colledeurs  Principaux  >  qui  pat 
l'avance  de  leurs  deniers  auront  entièrement 
fatisfait  nos  Receveurs  des  Tailles  ou  acquitté 
les  quartiers  échus,  jouiront  non  feulement 
de  la  fubro^ation  à  nos  Droits  &  da  Privilège 
de  nost)eniers,  mais  encore  Nous  leur  per- 
mettons d'uftr  des  mêmes  voyesflr  conrrsuntes 
tontre  les  ParoiiTes  de  la  Communauté  qui  fê 
trouveront  arriérées  pour  ces  mêmes'  quar- 
tiers,  &  contre  les  CoUedeurs  Paiticulicrs 
qui  feront  en  divertiflemcnt,  que  nos  Rece- 
veurs auroient  pu  employer  en  ce  cas  contre 
ces  Colleâeurs  &  contre  ces  Paroiffes. 

X.  Les  Contraintes  >  contre  lefdite^ParolP 

fes 
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ïes>  pour  les  Deniers  de  la  Taille,  feront  dé-  173  !• 
cernées  par  les  Elus  dans  le  cas  de  TArticle 
pré<:édent ,  &  ce  à  la  Requête  des  Collecteurs 
principaux  ;  il  fera  pratique  à  leur  égard ,  en 
casdediviertiflcment,  des  CoUeâeurs  Partî- 
ticuliers,  pour  la  vérification  du  divertîflèment 
ou  autrement ,  ce  qui  cô  prcfcrit  à  l'égard  de 
nos  Receveurs  dans  les  Articles  IIL  IV.  V. 
&  Vï,  de  la  préfente  Déclaration  ;  fauf  la 
remife  du  Réie  y  lequel  les  Çolleâeurs  prin- 
cipaux pourront  remettre ,  fî  bon  leur  fcmble  , 
au  Conlbrt  du  Colieâeur  Particuliej^  qui  aura 
fait  le  divertiflèment,  pu  continuer  eux-mé-. 
mes  la  levé^)  ainfî  qu'ils  jugeront  à  propos  ; 
&  à  l'égard  des  deniers  de  la  Capitation ,  Fou- 
xages  &  autres  impositions  9  les  Contraintes 
feront  décernées  par  nos  Intendans  &  Corn- 
jnifTaires  départis  dans  les  Généralités  du 
Refibrt  de  lad.  Cour  des  Aydes  de  Bordeaux.: 

XI.  Pourront  les  Çolleâeurs  Principaux 
demander  la  Contrainte  (blîdaire  contre  quar 
tre  ou  fix  des  plus  hauts  taxez,  en  cas  que  les 
CoUeâeurs  pardculiers  ne  &  trouvent  pas 
folvables  pour  le  rembourfement  des  fommes 
diverties ,  defquelles  en  tout  &  en  partie  les 
hauts  taxez,  qui  auront  fadsfait  les  Collec- 
teurs Principaux  9  pourront  faire  la  Réimpo» 
firion  aux  termes  de  l'Article  VIIL  ci-deiuis» 
fans  préjudice  aux  Çolleâeurs  Principaux 
d'employer  la  voyc  extraordinaire  contre  les 
'CoUeâeurs  qui  auront  fait  le  divertiflèment 
tout  comme  auroient  pu  faire  nos  Receveurs , 
à  la  Reqtiéte  de  nos  Procureurs  des  Eleâion% 
conformément  à  l'Article  I.  ^&  II,  des  Pré- 
iêntes  :  Et  fera  au  (ùrplus  notre  Déclaration 
eu  7.  Février  1708.  exécuté  feion  Ctl  forme  & 
teneur  en  ce  qui  n'eâ  contraire  à  ces  Préftntes« 
&  donnons  en  masidcm^t  à  nos  amez  &  féaux 

Tomcllh  Mm 


'4TO  EditS  et  Rbglemem^ 
X  7  j  !•  les  Gens  tenant  notre  Cour  des  Aydes  à  Bor- 
deaux, que  ces  Préfentes  ils  ayent  a  faire  lire , 
publier  &  regifirer  ;  &  le  contenu  en  icelles 
garder»  obferyer  $  exécuter  félon  leur  forme  ^ 
^  teneur.  Car  tel  eft  notre  plaifir  ;  en  témoin 
de  quoi  Nous  avons  fait  mettre  notre  Scel  à 
cefaites  Préfentes.  Donné  à  Verûilles  le  tren- 
tième jour  d'Oâobre,  l'an  de  grâce  mil  lèpc 
cent  trente -un 9  &  de  notre  Kegne  le  dix- 
feptieme.  Signé  >  LOUI S  ;  Et  plus  bas  >  Par 
ieRoi,  CHAqvELiM.  Vu  au  Confeil ,  Oic&y. 

Kegiftréê  tn  la  Cour  des  Ayâes  de  Guienne^ 
h  x%  Novembre  1731.  Signé > Lhdet  Greffier. 

a  7  5  1'    ^^^^^  ^^  ^  Cour  des  Aydes^  du  ip.  Février 

^  ^  "  1732.  ^ui  décharge  un  Fermier  juditiaire  & 

fa  Caution ,  des  Tailles  6*  autres  Importions 

■    fur  eux  fkttef  ;fait  défenfes-de  Us  impojer 

à  V avenir  ^  6*  condamne  les  CoUeâeurs  & 

^  Habitaw  tn  tous  les  dépens. 

K  Depuis,  T     OU  IS,  par  la  grâce  de  Di«u>  Roi  de 

l>a/iaDécla-  Li  France ^  de  Navarre:  Au  premier  Huit 

ration  du  xp  Ëer  de  notre  Cour  4qs  Aydes j  qu  aune,  notre 

Mars  1747  »  Huiflîer  ou  Setg^ni  fur  ce  raq^s.;  Satat;;  Sça- 

^îwncm  3m^^^  faifon« ,  qu'entjrç  Nicolas  Rémi ,  Bour- 

Kuxludiciai-£«'^îs  dc  P^w,  Fermer  judidiiue  des  wai^ 

rcs  ont  été  af-Ton3  &  héritiages  fituf  z  à  $4int  tén^Tsiveiny  « 

fajetm  à  laXaifi^  réellement  fur  Jean-9^tîfie  Kicolas 

TftiUç-         Gerva^s ,  çij^  dçvapt  Roc^v^iir  de»  Tailles  en 

TElçôion  c(e  J.yon ,  Appçll^t  de  trois  Sen^ 

(ence  contrç  lui  rendues  en  rgleâion  de  Paris 

U9  r6.  Août  v&.  f  d»  ÇeptçQibr^  I70Q.  &  De*- 

.m^U^d^ur  fuiyant  le  feU^fd'affiel  ft  Exploit 

des-jo,  II  Février,  18  Juin  <c  i^Aoptti^iu 

d'wç  pvt-,  A  J^ic(oU«;©i4(ier  ^  Conftwu  » 


SUR  Li  Fait  DES  TitiLts.  4it 
de  la  ParoiSe  dudit  Sajnt  Leu  de  Tannie  1 730.  x  f  } 
éc  les  Habitans  de  la  même  ParoiiI«»  Intimés  : 
Louis  Bontems  &  Con(br$  >  Colleâeurs  des 
Tailles  de  la  même  Parolile  pour  Tannée  1 73 1  • 
Défendeurs  ;  &  entre  ledit  NicojLfis  Didier  & 
Confbxs  efdits  noms«  Demandeurs  en  Requête 
&  Exploit  jdu  s  Mars  audit  an  p  i  ce  que  T Arrêt 
à  .Intervenir  fur  Tappel  dudit  Rémi  fût  déclaré 
comnlun  avec  Cbude  Çarancourt,  &  exécuté, 
&  qu'il  fût  condamné  aux  dépens  d'une  part  » 
&  Claude  Barancourt  Marchand  j  Bourgeois 
de  Paris  9  Caution  du  Bail  judiciaire  defdits 
biens /adjugés  à  Rémi,  Deffendeur,  &  entre 
ledit  Nicolas  Didier  &  Confbrs  efdits  noms» 
Delbiandeurs  en  Reauête  du  4.  Mai  audit  an  ^ 
à  ce  que  Rémi  fût  déclaré  nôn-recevable  dant 
ibn  appel  $  Se  condamné  en  l'amende  de  foi^ 
xante-quinze  livres  &  aux  dépens;  ledit  Louis 
Bontems  &  Conlors,  Colleâeurs  de  l'année 
173  !•  auffi  Demandeurs  en  Requête  du  même 
jour  4»  Mai  9  à  ce  qu'ils  fuflènt  déclarés  folle- 
ment Intimez  8c  affignez  i  la  Requête  du  Dé* 
fendeur ,  ils  fuifent  renvoyez  de  l'intimation 
avec  dépens  d'une  part ,  8c  ledit  Remy ,  Dé* 
fendeur  ;  8c  entre  ledit  Claude  Barancourt  » 
Appellant  defdites  Sentences  des  i6.  Août  8c. 
16»  Septembre  1730.  &  lui  &  ledit  Reqiy  De* 
mandeurs  en  Requête  du  (•  dudit  Mois  de 
Mai ,  ledit  Barancourt  afin  d'intervention  en 
la  Çaufe  »  Aâe  lui  fut  donné  de  ce  qu'il  fe 
joigaoit  à  Rémi  ;  8c  attendu  que  lui  8c  ledit 
Remy  ne  failbient  valoir  aucune  chofe  des . 
biens  compris  audit  Bail  judi|:îaire,  dont  efl 
^ueiîion ,  qu'ils  Ibnt  tenus  à  Loyer  8c  Ktntc 
par  genf  T^Uables  8cjmçofpz  y  T  Appellation» 
%t^t%^Ç9  &ce  £&t  mis  au  néant,  il  fut  ordonné 
au9  les  Çpttfs  &  Importions  faites  aux  Râlçs 
^jH^  T4iU^  i$  IMitç  P^uroiiTe  (bus  les  nomt 

Mmi] 


^ix         Edits  et  Règlement 
17}  '&•   du  Fermier  judiciaire  &  Caution  du  Bail  judi- 
ciaire defdits  biens  pour  Tannée  1730.  feroicnt 
rayées  &  biffées  defdits  RôJes,  avec  défenfes 
aux  CoUeéfeurs  de  les  imppfèr  à  Tavenir^ 
tant  qu'ils  ne  feroient  rien  valoir  ;  que  les  faî* 
fies  &  Arrêts  faits  fkr  ledits  Remy  &  Barati* 
CQurt  à  If  Requête  des  Défendeurs  $  par  Ex- 
ploit du  1 6»  Août  1 730.  fuflent  déclarés  nuls  » 
pu  en  tout  cas  en  faire  main-levée  >  &  que  les 
Colleâeur$de  1730.  fuflènt  condamnés  (blî- 
dairement  €n  leur  propre  &  privé  nom  ,  de 
rendre  &  reHituer  les  tommes  par  eux  reçues 
aux  Demandeurs  ;  en  conséquence  iceux  Col- 
teâeurs  &  Habitans  condamnez  en  cinq  cens 
livres  de  dommages»  intérêts  &  en  tous  les 
dépens ,  tant  des  caufes  principales  que  d'Ap- 
pel auffi  folidaireinent)  fàuf  à  eux  à  les  faire 
rêimpofer  fur  le  général  des  Habitans  de  ladite 
Paroiflè»  qu'Aâe  f&t  donné  aux  Demandeurs 
de  ce  qu'ils  déclarent  que  ra/figaation  donnée 
à  leur' Requête  aux  CfoUe^eurs  de  1731.  n*a 
été  que  pour  voir  aéplarer  commun  avec  eux 
l'Arrêt  a  intervenir;  cefaifant  déclarer  ledit 
Arrêt  commun  pour  étire  exécuté,  d'une  part» 
fit  lefdits  Didier  &  Confors,  CpUeâeurs  de  . 
ladite  Paroifle  de  Tt^nnée  1730.  Louis  Bon- 
tems  &  Confors,  CoUeâeurs  dç  l'année  1 73  îf 
&  les  Habitans  de  ladite  Paroifle ,  Défén^ 
deurs  ;  Se  entre  les  Habitans  de  ladite  Paroifle 
de  Saint  Leu,  Demandeurs  en  Requête  du  zr* 
Août  173  !•  a  ce  que  raflignâtipB  à  eux  donnée 
par  Exploit  du  1 8.  Juin  dernier ,  fût  déclarée 
RÙUe  avec  dépens  d'une  part ,  &  ledit  Baran- 
court  apjpellant  de  trois  Sentences  deldits  jours 
i6.  Août  8c  16»  Septembre  1730.  &  icelui 
ledit  Remy  Demandeurs  en  Requête  du  t8. 
dudit  mois  d'Août ,  i  ce  que  ledit  Barancoîirt 
^t  reçu  partie  intervenante  j»  &  afte  lui  fftï 
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donné  de  ce  qu*il  (è  joi^noît  à  Remy  ;  en  con-  17}^* 
Séquence ,  fans  s'arrêter  aux  Requêtes  des 
Coileôeurs  &  Habitans ,  T Appellation ,  Sen- 
tence &  ce  dont  ed  apipel  fuflent  mis  au  néants 
&  déchargez  des  condamnations  contre  eux 
prononcées ,  les  Cottes  &  Impofitions  faites 
aux  Rôles  Cous  les  nortis  de  Fermier  judiciaire 
&  Caution  fuflent  rayées  &  biffées,  avec  dé- 
fen(ès  de  les  impofer  à  Tavenir ,  les  faifîeS 
fuffent  déclarées  nulles  ou  en  faire  main-1^ 
vée  »  les  CoUeâeur^  condamnez  en  leurs 
noms  à  lefittuer  les  fommes  par  eux  remues 
en  cinq  cens  livres  de  dommages  «  intérêts  8t 
aux  dépens  folidairément  avec  les  Habitans  « 
&  que  l'Arrêt  fut  déclaré  commun  avec  les 
CoUeâeurs  de  Tannée  1731*  d'urie  part»  fie 
les  Habitans  de  ladite  ParoilTe ,  &  lefdits  Col* 
leâeurs  de  Tannée  1730.  Intimés  &  Défen-* 
deur»;  &  les  Colleâeurs  de  Tannée  iy^ti 
aufli  Défendeurs ,  &  entre  ledit  Claude  6si- 
rancourt.  Caution  dudit  Remy,  Appellant 
des  Cottes  &  Impofitions  faites  de  fa  personne» 
ibus  le  nom  du  Fermier  judiciaire  &  Caution 
du  Bail  judiciaire  des  biens  dont  eu  queftiûn 
aux  Rôles  des  Tailles  &  autres  impofitions  de 
ladite  Paroiflè  de  Saint  Leu  pour  Tannée  1 73  t« 
enfemble  des  faifîes  &  arrêts  faits  es  mains 
des  Sous-Fermiers,  &  de  la  Sentence  rendue 
en  TEleâion  de  Paris  le  14-  Novembre  audit 
an  173  r.  &  de  ce  qui  a  fuivi  fuivant  le  relief 
d'appel  du  ip  Novembre  dernier ,  &  TExploit 
des  premier  &  i«  Janvier  aufli  dernier  d'une 

Îart ,  les  Habitans  de  ladite  Paroiflè  de  Saint 
.eu  &  Louis  Bontems  &  Confbrs,  CoMeâeurs 
des  Tailles  d'icelle  de  Tannée  1731*  Intimés  i 
.  &  entre  ledit  Nicolas  Remy ,  &  Claude  Ba- 
rancourt.  Demandeurs  en  Requête  du  I4« 
Février»  à  ce  qu'en  prononçant  fur  T Appel 
MmiijI 


4t4        Edits  tr  Reglembh^^ 
I  7  }  i,    des  croîs  Stnteiices  de  TEleâion  âeCiits  jours 
2é.  Août  &  16»  Septembre  1730*  attendu 
qu'ils  ne  font  yaloir  aucune  chofe  des  biens 
X  ai  queâion ,  fi  vrai  qu'ils  n'ont  point  été  im- 

posez aux  R61es  des  Tailles  de  Tannée  pre- 
ste i73i«  fans  s'arrêter  aux  Requêtes  des 
Défendeurs  >  l'appellation  8c  ce  fût  mis  au 
néant  f  ils  fuflfent  déchargez  des  condamna- 
tions contre  eux  prononcées;  que  les  Cpttes 
•  âc  impofitions  aux  Râles  des  Tailles  de  ladite 
Pafoîflè  feus  les  noms  de  Fermier  judiciaire 
de  Caution  pour  les  années  1730*  &  i73t« 
^  fdient  rayées  defdits  R41es,  avec  défenfes  d'y 
tmpo&r  les  Demandeurs ,  tant  qu'ils  ne  fc- 
Tôi«nt  rien  valoir ,  que  les  faifîes  nir  eux  faites 
fuifenc  déclarées  nulles  «  en  faire  main  «»  levée 
'  d'itelles  9  avec  dommages  y  intérêts  &  dépens 
d'iine  part  ;  &  lefdits  Habitans  &  CoHeâeurs, 
Défendeurs  9  &  entre  ledit  Claude  Baran- 
court  9  Demandeur  en  autre  Requête  du  1 8. 
dudit  mois,  à  ce  qu'en  venant  plaider  fut 
l'appel  des  Cottes  &  Importions  des  Deman- 
deurs auxRdles  de  l'année  1731.  des  iàifies 
faites  entre  les  mains  des  Sous  -  Fermiers  Se 
Débiteurs  9  à  la  Requête  des  Defièndenrs  , 
.  etiTemble  de  la  Sentence  de  TEleâion  de  Paris 
du  14  Novembre  dernier,  l'appellation ,  Sen^ 
tence  &  ce  fiiilènt  mifès  au  néant  ;  émandant, 
déclarer  lefdites  cottes  nulles,  ordonner  qu'el- 
les feroient  rayées  6c  bifiées  defdits  Râles 
avec  dépens ,  avec  défenfes  aux  Habitans  9c 
Colleûeurs  de  les  impofer  à  Tavenir ,  les  fiii- 
fies  8c  arrêts  fufTent  pareillement  déclarez 
avis;  que  mainlevée  en  fût  faite,  qu'à  vuider 
les  mains  en  celles  du  Demandeur ,  les  Sous- 
Fermiers  &  Débiteurs  feroient  contraints ,  les 
Défendeurs  condamnez  folidairement  en  leur 
propre  8c  privé  nom  à  reâituer  les  fommes  par 
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eux  induement  remues  pour  lefdîtes  Cottes ,  ï  7  }  î; 
avec  dommages  >  intérêts,  6c  en  tous  les  dé- 
pens tant  des  caufes  principales  que  d'appel 
aufli  fblidairemeUt;  fauf  à  eux  à  faire  reim* 
pofer  fur  le  ^néral  des  Habitans  d'une  part  ; 
&  Louis  Bontems  Se  Confbrs*  Colleâeurs  de 
ladite  ParoifTe  de  Saint  Leu,  de  l'année  17}  i» 
Défendeurs  comparans  ;  fçayoir  lefdits  Baran? 
court  &  Remy  par  M.  Guerin  de  Bois-Renard  « 
&M,  Marin-Cœur-de-Roy ,  leur  Avocat  & 
Procureur,  6c  lefdits  Didier  8c  Conlbrs,  Louis 
£ontems  8c  Conlbrs  «  8c  les  Habitans  3  p^r  fi/L 
Griffon  8c  Gagnât»  auffi  leur  Avocat  6c  Proi- 
cureur  d'autre,  ne  pourront  les  qualités  nuire 
ni  pré  judicier  aux  Parties  après  que  par  Arréft 
«les  1}.  Mai,  8.  Juin  8c  19.  Août  173t.  if» 
&  ip.  Février  i73i»  fur  l'appel  8c  demandes 
les  Parties  ont  été  renvoyées  au  Parquet  des 
.Gens  du  Roi ,  pour  en  paflèr  par  leur  avis  » 
Appointa  ,  eu  que  notredite  Cour  oui  (ur  ce 
DelpcCh  pour  notre  Procureur  Général,  ayant 
aucunement  égard  aux  Requêtes  des  Parties 
^e  Cœyr-de-Roy,(àns  s'arrêter  à  celles  des 
Parties  de  Gaignat,  faifant  droit  fur  l'appel 
des  trois  Sentences  rendues  en  l'Eleâion  de 
Paris  les  ^6,  Août  17% S.  lé.  Septembre  (iiir 
Tant,  6c  14*  Novembre  1731.  a  mis  6c  met 
les  appellations  6c  ce  dont  a  été  appelle  au 
-néant  ;  émandant ,  ordonne  que  les  Taxes 
faites  en  l'année  1730.  &  173 1.  fur  le  Fermier 
judiciaire,  6c  fa  Caution,  des  biens  fiii/is  réel- 
lement fur  Jean-Baptifte-Nicolas  Gervais ,  cî- 
'  devant  Receveur  des  Tailles  de  l'Eleâion  de 
Lyon,  feront  rayées  &  hiSéts ,  les  Rôles  néan^ 
'  moins  exécutez  par  proviiîon ,  fi  fait  n'a  été  ; 
défenfes  aux  Colleâeurs  8c  Habitans  de  Saint 
Leu-Taverny  de  les  impofer  à  Tavenir  tant 
qu'ils  feront  Bourgeois  de  Paris  >  6c  nt  Utotit, 

lAm  iiij  -- 


! 

%t6  Edits  et  Re6L^MER9 
[I  7  3  »•  rien  yaloîr  par  leurs  mains»  Ordonne  que  les- 
fournies  qu'ils  auront  été  contraints  de  payer 
leur  feront  rendues  &  reftituées  ;  à  cet  effet 
réimposées  par  les  CoUeâeurs  en  charge,  en 
leur  remettant  TOriginal  du  préfent  Arrefi 
entre  les  mains  avant  la  confeâion  des  Rôles  , 
a  peine  d'tn  répondre  en  leurs  propres  Se  privez 
Aoms  ;  condamne  les  Habitans  8c  Colleâeurs 
en  tous  les  dépens ,  lefquels  feront  pareille* 
ment  réimpofez  ;  Cut  le  fUrplus  des  demandes 
a  mis  &  met  les  Parties  hors  de  Cour,  TAp- 
pointement  arrêté  au  Parquet ,  &  paraphé  de 
nos  Gens,  reçu  fuivant  1* Arrêt  de  cejourd*hui« 
Si  te  mandons  mettre  le  préfent  Arrêt  à  due 
&  entière  exécution  ,  de  ce  faire  te  donnons 
jpouvoîr.  Donné  à  Paris  en  la  première  Cham- 
bre  de  notredite  Cour  des  Aydes ,  le  ving-neuf 
de  Février ,  l'an  de  grâce  mil  (cpt  cent  trente- 
deux,  &  de  notre  Règne  le  dix  •  feptiéme* 
Collationné  par  la  Cour  des  Aydes»  Signé  » 
LEFRANC. 

Le  4  Mars  \T^x^  Jîgnifié  (/  haiUi Copie  k 
Me.  Gaignat  »  Procureur.  Signé  ,  Gombault» 
:f celle  le  f  Mars  1731.  Signé,  Bouchcrv 


Extrait  de  [Arrêt  de  la  Cour  des  Aydes  y  du  9 
Juillet  1731.  Concernant  la  nomination  des 
CoUe&eurs  des  Vailles  ,  &  de  l'Impôt  du  SeU 

LO  U I S  ^  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de 
France  &  de  Navarre ,  &c.  Notredite 
;  Cour  ordonne ,  qu'avant  le  premier  Septembre 
prochain ,  il  fera  procédé  dans  toutes  les  Pa- 
roîffes  du  RefTort  de  notredite^Cour  à  la  con* 
feâion  ou  recollement  des  Tableaux  pour  la 
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toe  y  nomination  des  Coiledeurs  9  (bus  les  peines  y    i  7  j  l« 

.  pa^g;  contenues  »  &  que  toutes  les  conteilations  qui 

i  cjk  fiirviendront  à  ce  (ïijet  feront  portées  es  Elec- 

n^^2  tions  &  Greniers  à  Sel,  chacun  pour  ce  qui 

Arrêt  les  regarde,  avec  défenfes  de  fc  pourvoir  / 

^^1^,-  ailleurs,  à  peine  de  nullité  &  de  cent  livres 

r)nrez  d'amende  ;  Ordonne  pareillement  que  dans  le 

âetin  c^^  où  il  fera  nommé  des  Colleâeurs  d'office 

•eillfr  P^"*^  ^^  Taille ,  il  y  fera  procédé  par  les  Com- 

j^^(j  miflaires  départis  avec  les  O0îciers  des  Elec- 

j'^p.;  tions ,  (iiivant  la  Déclaration  de  1 7  *  3  •  &  pour 

ij^  ^  rimpot  du  Sel  par  les  Officiers  des  Greniers  9 

[.jjpl,  aux  termes  de  l'Article  V.  du  Titre  VIII.  de 

\  j„g  l'Ordonnance  des  Gabelles.  Et  fera  le  pré- 

P^^  fent  Arrêt  lu,  publié  &  regiflré  l'Audience 

12^  tenant,  dans  les  Eledîons  &  Greniers  à  Sels 

lesf  ^"  Reflbrt  de  notredite  Cour  de  la  Généralité 

^  de  Tours.  Si  te  mandons  mettre  le  préfênt 

^^  '  ^rrét  à  exécution  :  De  ce  faire  te  donnons 

^  pouvoir.  Donné  à  Paris  en  la  première  Cham- 
bre de  notredite  Cour  des  Aydes,  le  neuvième 
]Our  de  Juillet ,  Tan  de  grâce  mil  fept  cens 

,  ^  trente-deux ,  &  de  notre  Règne  le  dix  {ep-" 
'^j^        liéme*  CoUationné*  Par  la  Cour  des  Aydes» 


'9 
es 
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17}  ». 
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Atrit  du  Confeil  d*Etat  du  Roy  ^  qui  ordonne 
que  Jacques  deForceville  yFirmier  de  la  Terre 
de  VatievilU  ,  C^  de  Guihermejnll^  Ele&ion 
^AbbevilU ,  Généralité  d^ Amiens ,  pajrera  la 
Taille  dans  ladite  ParoiJJe  y  pour  les  Journaux 
de  terre  quily  exerce*  Du  \l  Août  173 *• 

Nota.  Cette  ferme  dépend  tdnt  de  la  Picdrdie  qve  de 
la  Kormdndie  ,  CT  le  fermier  a  préiendn  ne  devoir  itrt 
éjfujetti  à  la  TdUle  que  dans  la  Hermandie» 

Extrait  des  Regijires  du  Confeil  d^EJIatm 

SU  R,la  Requête  préfentéc  au  Roy  en  fbn 
Confeil  par  les  Habitans  de  la  ParoifTe  de 
la  Frefooy ,  Eledion  de  Neuchatel  9  Généra- 
lité de  Rouen;  contenant  qu'ils  ne  peuvent 
fe  difpenfer  de>porter  leurs  plaintes  au  Con- 
feil ,  d'un  Arrêt  de  la  Cour  des  Comptes  » 
Aydes  &  Finances  de  Normandie  du  20.  Juin 
17}  I.  fuivant  lequel  ils  feroient  obligez  de  fe 
charger  à  l'avenir  de  la  (bmme  de  (bixante- 
dix  livres  i  pour  le  principal  de  la  Taille  & 
des  autres  Subïïdes»  a  proportion  qu'ils  on 
toujours  été  ci- devant  payez  par  les  Fermier* 
de  la  Terre  de  Vatiéville  9  Paroifli  de  6uî- 
bermefnil,  Eleâion  d' Abbeville  9  Généralité 
d'Amiens,  Il  efi  néceflaire  d'obferver  dans  le 
fait  que  ceue  Ferme  en  fa  totalité  9  tant  fur  la 
Normandie  que  (lir  la  Picardie ,  ne  vaut  que 
mille  à  onze  cent  livres  de  revenu  annuel  » 
qu'elle  occupe  dans  la  Paroiflè  des  Supplians 
cent  trente  journaux  de  terre  9  valant  èx  ou 
fept  cens  livres  de  revenu  par  an ,  &  que 
même  une  partie  des  bâtimens  de  la  Ferme 
font  conâruits  fur  le  territoire  de  cette  JPa-! 


Sf7R  tE  Fait  des  Tailles.  41^ 
roîffif.  De  tems  immémorial  les  Fermiers  de  i  7  j  2» 
la  Ferme  de  Vatiéville  ont  été  impofez  à  la 
Taille  de  la  Paroiflè  de  la  Frçfnoy  ;  on  voit 
par  un  Rolle  de  Tannée  167^.  que  Michel.de 
la  Marc  qui  tenoit  alors  ladite  Ferme  9  y  fut 
impofé  &  paya  (bixante-irois  livres  fix  fols  ; 
par  un  autre  Râle  de  Tannée  16^ p.  qu'An- 
toine de  Forceville  occupant  le  même  Fer- 
jnage,  y  fut  impofé  &  paya  quarante- neuf  liv« 
pour  la  Taille  ;  cinq  livres  dix  Ibis  neuf  den. 
pour  la  finance  des  greïïîons  des  'failles  ;  8c 
par  un  autre  Rôle  de  Tannée  1707.  que  Pierre 
Germain  qui  le  tenoit  alors»  fut  inipofé  8c 
paya  à  la  Taille  de  ladite  ParoiiTe  foixante- 
dix  livres  pour  la  Taille,  8c  vingt^quatre  lûw^ 
£cizc  fols  pour  les  uftenciles.  Jacques  de  For- 
ceville qui  tient  aujourd'hui  cette  Ferme ,  ne 
prétendoit  pas  lui*méme  être  rayé  des  Rôles 
de  la  ParoîâTe  des  Siipplians  pour  les  exten^ 
fions  de  (à  Ferme  fur  ladite  Paroiffe  >  il  pré- 
tendoit feulement  que  fa  cotte  étoit  trop  for  te^ 
&  qu'il  ne  devoit  payer  quç  quarante  -  cinq 
livres  pour  le  gros  de  la  Taille,  au  lieu  de 
ibixante  -  dix  livres  qui  étoit  le  taux  de  fon 
impofition.  Pstr  cette  raifbn  il  fit  ofirir  aux 
Supplians  par  un  Exploit  du  30*  Septembre 
171p.  de  leur  abandonner  les  extenfions  de  (a 
Ferme  fur  la  Paroiife  de  la  Frefiioy  9  pour  qua- 
tre cens  cinquante  livres  par  an  ;  mais  les  Sup- 
plians ayant  accepté  fts  offres  par  un  Exploit 
qu'ils  lui  firent  fignifier  le  fept  Novembre  Sui- 
vant ,  Jacques  de  Forceville  par  un  autre  Ex- 
ploit du  huit  du  mente  mois ,  retraâa  les  ofires 
qu'il  avoit  faites ,  8c  déclara  aux  Supplians  qu'il 
n'avoît  point  eu  d'autre  intention  en  leur  faifant 
£gnîfier  (on  exploit  du  trente  Septembre  précé- 
dent, que  de  leur  faire  entendre  qu'ils  n'euflènt 
f  as  â  Timpofer  pour  Tannée  fuivante  à  plus  do 
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ï  7  3  ^«  quarante^inqlÎTres.  LesSuppliansnonobfianf 
ces  aâes  extrajudiclaires  >  ne  laiflêrent  pas  de 
rimpofêr  comme  les  années  précédentes  à  la 
fbmme  de  fblxante-dîx  livres  «  fut  quoi  3  les  £t 
adlgnerle  z6  Mars  1730»  en  TEleâion  deNeu- 
chatel»  non  pas  pour  voir  dire  que  ùl  cotte  feroît 
réduite  conformément  aux  difierens  acqulelce* 
mens  qu'il  avoit  fait  fignifier  auparavant 9  maÎ5 
pour  voir  dire  qu'il  feroit  rayé  &  tiré  des  RoUçs 
de  la  Paroiiïe  de  la  Ff efnoy.  Par  Sentence  des 
Juges  de  l'Eleâion  du  z  '-  Avril  mil  fèpt  cenc 
trente  il  fut  débouté  de  (a  demande  9  &  condam- 
né aux  dépens  ;  mais  appuyé  du  crédit  de  (on 
maître  9  propriéuire  de  la  Ferme  en  queftion,  êc 
qui  eil  Conseiller  au  Parlement  de  Rouen  il  ap- 
pella  avec  confiance  de  cetteSentence  ;-&  en  <^ 
fet  par  l'Arrêt  dont  les  Sup^lians  (è  plaignent» 
la  Sentence  fut  reformée  9  rorcevîUe  déchargé 
des  condamnations  prononcées  contre  lui ,  &  II 
fut  dit  qu*il  feroit  rayé  &  bi£Fé  des  RoUes  de  nfil 
fept  cent  trente  deux  de  la  Paroiflè  de  la  Fret 
noy ,  en  payant  définitivement  les  importions 
des  années  1730  &  1731*  L'injulUce  8c  la  fiir- 
prifê  paroiflent  manifeilemeiit  dans  cet  Arrêt  ; 
la  longue  pofleflion  où  font  les  Supplians  de . 
cottlfer  le  Fermier  de  Vattieville  pour  les  ex-* 
tenfions  de  fa  Ferme  fur  leur  Paroiiïe  y  partie 
des  bâtimens  de  cette  Ferme  qui  font  con^niits 
fur  fbn  territoire  y  les  befiiaux  qu'il  y  envoyé 
pâturer  en  plus  grande  quantité  que  lur  la  Pa- 
roifTe  de  Guibermeffiil ,  dai^  l'étendue  de  la- 

Suelle  il  a  beaucoup  moins  d'occupation  que 
ans  celle  de  la  FreHioy  »  les  acquiefcemens 
réitérés  de  Forceville  de  payer  la  Taille  dans 
cette  dernière  Paroiflè  pour  les  dernières  exten- 
fions  ;  l'article  LXIl.  du  Règlement  de  1634* 
relatif  à  l'article  XXL  du  Règlement  de  i<^oo* 
portant  queles  Habltaas  demeurans  è$  lieux  où 


«uR  11  T'ait  DES  Tailles.    4ît 
les  Tailles  font  réelles  feront  cottifez  dans  les    173  û 
lieux  où  elles  font  perfonncUcs  à  caufe  des 
biens  qu'ils  y  pofledent  ;  l'article  XXII,   du 
Règlement  de  i^îyj.  qui  veut  que  ceux  qui  ex- 
ploiteront des  héritages  dans  deux  Eledions 
.   &  Géîiéralités  différentes  payent  la  Taille  en 
r^n  &  en  l'autre  9  s'ils  font  de  condition  tail- 
Hble  à  proportion  des  importions  8c  de  leur 
occupation.  Les  inconvenîens  qui  rélulteroienc 
de  l'exécution  de  l'Arrêt  en  queUion,  par 
l'exemple  que  cela  donne roit  au)(  autres  Ha-  ' 
bitans  de  Picardie  qui  ont  des  extenfions  con/î- 
dérables  dans  la  nsiéaie  Paroîffe)  pour  lesquelles 
;  ils  y  font  employés  au  Rolle  de  la  Taille  9  qui 

I  demanderaient  pareillement  à  en  être  rayés»  ce 

I  jqui  acheveroit  de  ruiner  les  Supplians  9  tout 

t  cela  préfente  au  Confeil  une  foule  de  moyens 

Se  de  raisons  qui  ne  permettent  pas  de  laiiler 
'  iubMer  cet  Arrêt»  A  ces  caufës»  requerôient 

les  Supplians  qu'il  plût  à  Sa  Majefté ,  fans  s'ar- 
rêter audit  Arrêt  de  la  Cour  des  Comptes  » 
Aydes  &  Finances  de  Rouen  qui  fera  caffé  & 
!  annuUé ,  ordonne  que  la  Sentence  rendue  par 

les  OiSciers  de  TEleâion  de  Neuchatel  le  22 
Avril  1 7  5  o.  fera  exécutée  félon  fa  forme  &  te- 
neur 9  ce  faifant  que  Jacques  de  Forceville  con- 
tinuant d'être  impofé  pour  l'année  1 7 3  a.  &  les 
lUivantes  9  ainfi  que  par  le  paiTé  9  à  la  Taille  de 
la  Pjaroiflè  de  la  Frefnoy,  pour  l'extenfîon  de 
bi  Ferme  de  Vatiéville  qu'il  occupe  dans  U 
Paxoiilè  de  Guibermefiiil  9  Eleâion  d'Abbe- 
ville  >  Généralité  d'Amiens»  8ç  le  condamner  en 
tous  les  dépens.  Vu  ladite  Requête  fignée  Lan- 
ceflèur 9  Avocat  des  Supplians ,  enfemble  trois 
RoUes  de  Tailles  de  la  Paroiffe  de  la  Fréfnoy  > 
des  années  1679.  16^9.  &  1707.  la  -Sentence 
des  Elus  de  Neuchatel  du  i  x  Avril  1 7  3  o.  co- 
pie £giu£é^  de  f  Àrrét  de  la  Cour  des  Cota^n, 


4tt  EdIT^   tT  RCGLCUENS 

f  T  I  ^*  ^^»  Aydes  &  Finaiices  de  Normandie  du  10 
Juin  1 73 1  •  La  délibersuion  des  Habitans  de  la 
Paroifle  de  la  Freùiov  du  zj  Septembre  173 1» 
vifêe  du  £eur  Intendant  de  la  Généralité  de 
Rouen  &  autres  pièces  y  jointes  à  ladite  Rer 
miete  9  celle  dudit  Jacques  de  Forceyille ,. 
Laboureur  de  la  Paroifle  de  Guibermeûiil  ^ 
Etedion  de  Poothieu»  Généralité  d'Amiens  9 
tendante  au  contraire  a  ce  qu'ilplaifeà  SaMa* 
}eâé  ordonner,  ians  s'arrêter  a  la  Sentence 
des  Officiers  de  TEledion  de  Neucbatel  du  21 
Avril  1730.  qui  (êra  cailee  &  annuUée»  que  ' 
PArrét  de  la  Cour  des  Comptes  »  Aydes  &  Fi- 
n^^ncesde  Normandie  du  zo  Juin  173  r«  fera 
exécuté  (èlon  (à  forme  &  teneur  9  les  motifs 
dudit  Arrêt  adreffé  â  Sa  NLajestè  par  les  Offi- 
ciers de  ladite  Cour  des  Comptes  9  Aydes  & 
Finances  de  Rouen  «  tout  conéderé.  Ouy  le 
le  rapport  du  fleur  Orry ,  Con&iller  d'Etat  8c 
au  Confeil  Royal  9  Controlleur  Général  des 
finances  9  Sa  Majeilé  en  (on  Confeil»  faisant 
droit  fur  le  tout  9  &  fans  s'arrêter  à  TArrét  de 
la  Cour  des  Comptes  9  Aydes  &  Finances  de 
Rouen  du  i  o  Juin  1 7  3 1  •  que  Sa  Majeûé  a  cafle 
&  annullé  9  a  ordonné  &  ordonne  que  la  Sen- 
unce  rendue  par  les  Officiers  de  TEleâion  de 
Neuchatel  le  zi  Avril  1730.  fera  exécutée 
fuivant  û  forme  &  teneur  9  en  confequence  9 
que  ledit  de  Forceville  continuera  d'être  im- 
pofé  pour  la  présente  année  &  les  fuivantes  9 
ain/i  que  par  le  pafTé  »  à  la  Taille  de  la  Pa- 
roifle de  la  Frefnoy  9  pour  les  Terres  d'exten- 
fion  fîtuées  dans  ladite  Paroifle  9  &  qui  dé- 
pendent de  la  Ferme  de  Vatiéville  qu'il  occupe 
4ans  la  Paroifl!e  de  Suibermeûiil ,  Eleâion 
d' Abbeville ,  Généralité  d'Amiens  9  &  ce  no- 
nobftant  oppofitions9  appellations  9  ou  autres 
•mpécbemens  quelconques»  do^i  fi  ^u&uns  wr. 


tvK  Li  Fait  des  Tailles.  42J 
tervieiuient)  Sa  Maicfté  s'eft  rcfervéc  &  i  fon  1732» 
Confeil  la  connolflànce ,  &  a  icelle  interdite 
1  toutes  Tes  Cours  &  autres  Juges.  Fait  au 
Confeil  d'Etat  du  Roy  »  tenu  à  Verfatlles  le 
ilouziéme  Août  mil  lept  cent  trente^deux. 
CoUationné.  Signe ,  GU  YQT.  Avec  paraphe. 


jirrét  du  Confeil  ttEtat ,  portant  RegUmenS 
pour  Us  TailUs.  Du  7  JuiUtt  175 3» 

Extrait  des  Ktgijîres  du  Confeil  £Eftati 

T  E  Roy  s*ctant  fait  reprcfenter  en  fon  Con-  i  7  3  Jt 
■«^  feil  les  Reglemens  duoioi^  de  Mars  i^oo« 
&  du  mois  de  Janvier  1^34-  enfemble  l'Arrêt 
du  28  Février  ié88.  concernant  rimpofition 
des  Tailles  ;  par  lefquels  il  eô  enjoint  aux  Col- 
leâeufs  de  fpecifier  dans  leurs  rolles*  les  héri- 
tages que  chaque  t^ailhble  fait  valoir  en  pro- 
priété ou  à  titre  de  Feraie  >  les  noms  des  rro- 
priétaires  t  la  quantité  de  terres  9  &  le  nombre 
de  charrues  »  &  par  un  chapitre  féparé  ,  le 
nombre  des  exempts  &  privilégiés  ;  afin  que 
par  la  feule  infpeôion  du  RoUe  9  on  pût  juger 
de  la  juftice  de  la  répartition  fur  les  contribua- 
bles. Et  Sa  Majefié  étant- informée  que  ces 
Reglemens  n'étant  plus  exécutés  aujourd'hui  » 
;que  daps  un  petit  nombre  de  Faroiilès ,  les  Coù 
Jeâeurs  commettent  impunément  toutes  for^ 
^es  dHniuftices,  à  la  faveur  de  la  confufîon  qui 
règne  aans  toutes  les  cottes  ;  à  qupi  il  efl  né- 
ceffake  de  pourvoir.  Oiiî  le  raj^jrt  du  fieur 
Orry ,  Confeiller  d*Etat  &  m  Confeil  Roval , 
Contrdioux  Générald^?  Fin^cest  le  Roy  étant 
en  fon  Confeil ,  a  ordonné  &  ordonne  que 
XhxùM^  Xy {f  ^  K^gli^mcuM;  4a  mois  de  Mari 
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Ji  7  3  3  •  I  éoo.  rArticle  XLV.^c  celui  du  mois  de  Jan^ 
▼icr  1^34.  &  l'Arrêt  du  Confeil  du  28  Février 
1 688.  feront  exécutés  félon  leur  forme  &  te- 
neur :  en  confequence ,  que  les  Colleâeurs  (è- 
ront  tenus  de  marquer  dans  leurs  Rolles,  le 
nom  &  la  profeifion  de  chaque  taillable^  ainfi 
que  l'eQiece  de  (on  commerce  ou  induftrie,  la 
quantité  de  terres  qu'il  exploite  en  propriété  ou 
à  titre  de  ferme,  le  nom  du  Propriétaire  y  &  le 
nombre  de  charrues  ou  paires  de  Boeufs  fèryant 
au  labourage,  à  peine  de  dix  livres  d'amende, 
qui  feront  payées  entre  les  mains  du  Receveur 
its  Tailles,  à  la  décharge. de  la  ParoifTe ,  &  à 
compte  de  Timpo/ition  de  Tannée  (nivante.  . 
IL  La  taxe  d'un  Fermier  ou  Colon ,  pour 
.  raifbn  de  ia  Ferme ,  ièra  difiinguée  par  une 
cotte  (Sparée  de  celle  qu'il  porte ,  eu  égard  à 
fes  bienspropres ,  à  peine  contre  les  Colledeurs 
de  la  même  amende  de  dix  livres. 

I  IL  Défend  Sa  Majefté  aux  Colleâeurs ^ 
fous  les  mêmes  peines ,  de  confondre  la  taxe 
d'induflrie  avec  celle  qui  a  rapport  à  l'exploi- 
tation des  fonds  ;  &  au  cas  qu'un  taillable 
3ui  exploite  des  terres  en  propriété  ou  à  titre 
e  Ferme,  exerce  quelque  profeffion  ou  mé- 
tier ,  ou  faflTe  quelque  commerce  autre  que  le 
débit  des  fruits  &  denrées  qui  croifient  fur  (es 
fonds  f  il  fera  taxé  pour  railbn  de  ce  commerce 
profeâlon  ou  métier,  par  une  cotte  féparée*' 
Enjoint  Sa  Majeûé  aux  fieurs  Intendans  Se 
Commiflaires  départis  dans  les  Généralités  du 
Royaume,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du 
préfent  Arrêt, lequel  fera  lu,  publié  &  affiché 
par  tout  où  befoin  fera.  Fait  au  Confeil  d'E-J- 
tat  du  Roy  »  Sa  Majefté  y  étant ,  tenu  à  Corn- 
piégi^  le  leptiéme  jour  de  Juillet  mil  fept  cent 
trente-trois. 

SignCyPHSLYPEAUX. 

Extrait 
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Extrait  de  U Ordonnance  du  I2»  Nùvtmhrt 
1753.  Concernant  t exemption  de  la  Taille 
en  faveur  des  Miliciens. 

ArticU  Vin. 
I 

CONFORMÉMENT  à  rAiticIc  w 
de  rOrdonnance  du  25.  Janvier  1729* 
tout  Milicien  qui  aura  fervi  pour  fa  Paroiflè  le 
temps  de  quatre  années ,  ne  pourra  être  im- 
pofé  à  la  Taille  perlbnnelle  ou  induilrielle» 
que  deux  années  après  l'expiration  de  Ion  fer* 
vice»  pour  Tes  biens  propres»  ou  pour  ceux 
qui  lui  viendront  du  chef  de  fa  femme»  s'il 
iè  marie  dans  le  cours  defdites  deux  années  : 
Et  dans  le  cas  où  ledit  Milicien  prendra  pen- 
dant ledit  temps  des  Fermes  ou  Exploitations 
étranj^eres^  il  (êra  pour  raifon  d'icelles  taxé 
d'Omce  9  modérément ,  par  les  Intendans  » 
dans  la  Province  pour  laquelle  il  aura  fervi. 
Ordonne  Sa  Majeflé  ,  que  le  Milicien  qui  le 
trouvera  mariée  lorfqu*il  marchera  pour  la 
ParoifTe»  &it  diminué  de  dix  livres  fur  (a  Cotte 
perlbnnelle  pojur  chacune  de  £ts  années  dé 
îcrvice.  Veut  au  furplus  Sa  Ma]eflé ,  que  les 
pères  defdits  Miliciens  (oient  exempts  de  CoK 
ieâe  9  pendant  que  leurs  enfans  fèrviront  i 
ladite  Milice  «  &  q^e  pendant  ledit  temps  % 
leurs  Cottes  de  Tailles  ne  puifiènt  être  augr 
mentées  par  les  CoUedeurs. 


tomt  iU  Na 
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Lettres  Patentes  en  forme  iPEdit ,  du  mois  de 
Décembre  }T\l*  qui  confirment  celles  du  mois 
de  Juin  1613.  Portant  établi]} emetit  de  la 
Compagnie  <CArquebuje  de  là  faille  G*  Fore 
de  Meulan  »  aux  modifications  y  portées. 

T  O  U I  S,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de 
I  j  France  &  de  Navarre  :  A  tous  pr^feiis 
&  a  venir ,  Salut.  Nos  bien  amés  les  Capi- 
taine >  Lieutenant,  Enfeigne  9  Officiers  &  Che- 
valiers de  la  Compagnie  de  l'Arquebufe  de 
notre  Ville  &  Fort  de  Meulan ,  Nous  ont 
fait  repré(enter  qu'en  con/idération  du  fidèle 
attachement  que  les  Habitans  defdites  Ville 
&  Fort  de  Meulan  ont  toujours  confervé  pour 
le  (èrvlce  des  Rois  tios  PredécefTeurs»  &  dont 
ils  donnèrent  particulièrement  des  marques 
lors  du  Siège  dudit  Fort)  par  TArmée  de  U 
Ligue.  Le  Roi  Louis  XIIL  leur  permit  par 
Lettres  Patentes  du  mois  de  Juin  1613.  de 
composer  une  Compagnie  de  tiquante  Che^ 
valiers  de  T Arquebufe  >  qui  (èroient  comman- 
dés par  un  Capitaine  >  un  Lieutenant  &  un 
£n(èigne  »  aufquels  Officiers  il  accorda  exem- 
ption de  la  Taille  &  autres  Droits  9  ainfi  qu'à  . 
celui  qui  auroit  abbatu  TOifeau ,  déclarant  le 
reâe  de  la  Compagnie  exempte  de  la  CoUeôe 
&  CommifTions  publiques  ;  mais  ces  Lettres 
n'ayant  point  re^u  leur  entière  exécution ,  ils 
Nous  ont  très- humblement  fupplic  de  leur  en 
donner  de  nouvelles  >  qui  afTurent  leur  état  6t 
les  privilèges  que  Nous  jugerons  à  propos  de 
leur  accorder.  A  ces  cauies»  &  voulant  re* 
compenfèr  le  zélé  defdits  Habitans  %  &  auto- 
lifer  des  Exercices  qui  peuvent  eue  auifi  util^ 


SUR  LE  Fait  DEsTAïttÈ^.  4if 
pournotrefervice,  Nous  avons  de  notre  grâce  i  7  j  ^, 
Ipéciale ,  pleine  puiffance  6c  autorité  Royale  » 
agréé ,  approuvé  &  confirmé,  &  par  ce.?  pré- 
"fentes  fîgnées  de  notre  main ,  agréons ,  ap- 
prouvons &  confirmons  rEtabliflement  de  la- 
dite Compagnie  de  FArquebufe  de  la  Ville 
de  Meulan ,  laquelle  continuera  d*étre  com- 
pofée  de  cinquante  Chevaliers  «  commandés 
par  un  Capitaine ,  un  Lieutenant  &  un  Çn- 
feigne.  Leur  permettons  de  s'aflembler  pour 
vaquer  à  leurfdits  Exercices ,  aux  jours  &  lieux 
accoutumés 3  aînfi  qu'ils  ont  fait  parle  pafle  : 
Voulons  que  lefdits  Capitaine  ,  Lieutenant  Se 
Enfeigne  ,  jouifTent  de  l'exemption  de  la 
CoUede  des  Tailles ,  tant  qu'ils  feront  en 
place ,  &  que  celui  qui  aura  abbatu  l'Oyfeaa 
jouifTe  de  la  même  Exemption  pendant  une 
^nnée  feulement ,  à  commencer  du  premier 
Oâobre  qui  fuivra  le  jour  qu'il  aura  abattu 
rOyfeau.  6i  donnons  en  Mandement  à  no» 
«mes  Se  féaux  Confeillers  les  Gens  tenans 
notre  Cour  de  Parlement  à  Paris,  &  à  tous 
autres  nos  Officiers  &  Jufiiciers  qu'il  appar- 
tiendra, que  ces  Présentes  ils  ayent  à  faire 
regiflrer^  &  de  leur  contenu  jouir  Se  ufet 
pleinement ,  paifiblement  &  perpétuellement 
les  Expofans  8c  leurs  fucceffeurs ,  cefïant  SC 
faifant  cefTer  tous  troubles  Se  empéchemens  y 
Se  nonobftant  tous  Edits,  Arrêts  Se  Redemetur 
contraires,  aufquels  Nous  avons  dérogé  Si 
dérogeons  par  ces  Préfentcs  à  cet  égard  feu- 
lement :  Car  tel  eft  notre  plaifir.  Et  |ifin  que 
ce  foit  chofe  ferme  &  fiable  à  toûjoups.  Nous 
avons  fait  mettre  notre  Scel  à  îcefdites  Pré- 
fentes.  EJoimé  à  Verfailles  au  moi«  de  Dé- 
cembre-, Tan  jàe  grâce  mil  feptoent  trente- 
trois  >  À  de  notre  règne  le  dix  -  neuTtéme< 
Si^,  LOUIS.  £t^hi8bas>  farkftc^, 

Nn  ij 
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Il  7  3  ?•   Phelypeaux.  Avec  grille  &  paraphe. -Vîfi^ 
Chauvelim.  Et  (celle  du  grand  (ceaudc 
cire  verte,  en  lacs  de  foye  rouge  &  verte. 


Arrit  de  la  Cour  des  Aydes^  du  i6.  Juillet 
1734»  Portant  défenjes  aux  Officiers  des 
Elevions  ,  £  ordonner  VEnregifirement  ttt 
leurs  Greffes  des  Titres  des  NohUs. 

17  14     T     O  U I  S,  par  h  grâce  de  Dieu  ♦  Roy  de 
"  I  j  France  &  de  Navarre  :  Au  pre.mfer  HuLP 

fier  de  notre  Cour  des  Aydes ,  ou  autre  Huit- 
fier  ou  Sergent  (ur  ce  requis  vSçavoirfaifons» 
que  vu  par  notredite  Cour  le  défaut  »  à  faute 
de  comparoir ,  obtenu  au  Greffe  par  Makre 
£dme  -  François  de  Turaienys,  Chevalier  t 
Seigneur  de  Montigny ,  NointeU  Prêle ,  Cour- 
celies }  &  de  la  Saronie  &  Châtellenie  de 
Boiies,  appellant  de  la  Sentence  rendue  en 
TEleâion  d* Amiens  le  ^.  Juillet  i7H«  ^^x 
fins  des  Lettres  &  Exploits  des  23.  Septembre 
&  4-  Oâobre  1733.  contre  les  Habitans» 
Corps  &  Communauté  du  Village  de  Boiies  9 
intimés  9  défendeurs  &  défaillans  »  à  faute  de 
çpmparoir  après  que  les  délais  de  TOrdon- 
nance  font  expirés  :  Vu  aufli  lefdites  Sentence» 
Lettres  &  Exploit  Tufclattés  9  demande  &  in- 
ventaire iur  le  profit  dudit  défaut  >  Conclu* 
fions  de  notre  Procureur  Général  :  Oui  le 
.  rapport  de  Maître  Paul  Vcranni  deVarenhes» 
Conseiller  f  &  toutconfidéré,  notredite  Cour 
a  diéçkré  le  défaut  avoir  été  bien  &  duement 
obtenu,  en  adjugeant  le  profit,  &  faifant  droit 
fur  ledit  appel ,  a  mis  &  met  l'appellation  &• 
ce  dont  a  été  appelle  au  néant,  émandant ,  a 
T^t^^^%  4«  Turmenj^s  oppofant  à  la  Cotte 
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&  împofîtion  faîte  de  fa  perfonne  fur  les  Rôles  1734^ 
des  Tailles  &  autres  Impofîtions  de  la  Paroifie 
de  Boiies  en  ladite  année  1733.  En  confé- 
qucnce ,  ordonne  qu'il  fera  rayé  defdits  Rôles> 
&  que  les  fommes  qu'il  a  été,  ou  fera  con- 
traint de  payer  pour  l'exécution  defdits  Rôles, 
lui  feront  rendues  &  refUtuées ,  &  à  cet  effet , 
réirapofées  fur  lefdits  Habitans  dans  les  quatre 
premières  années  prochaines  &  confécutives  ; 
à  ce  faire,  feront  les  Colleôeu^s ,  qui  feront 
nommés  contraints,  quoi  faifant,  ils  en  de- 
meureront déchargés ,  en  leur  remettant  par 
ledit  de  Turmenys ,  es  mains ,  avant  la  con- 
fedion  des  Rôles ,  copie  coUationnée  du  pré- 
ient  Arrêt.  Fait  défenfes  aufdits  Habitans 
Colledeurs  d'impofer  à  l'avenir  ledit  de  Tur- 
menys fur  leurs  Rôles  des  Tailles  &  autres 
importions,  tant  qu'il  n'excédera  point  Ces 
Privilèges ,  à  peine  par  les  Contrevenans,  d'en 
répondre  en  leurs  propres  &  privés  noms ,  & 
de  toutes  pertes,  dépens  ,  dommages  &  inté- 
rêts :  Condamne  les  défaillans  aux  dépens  9 
tant  des  caufes  principales  que  d'appel ,  inf- 
fiance  dudit  défaut  &  de  ce  qui  a  fuivi,  lefquels 
ièront  pareillement  réimpolés  fur  le  Générai 
deidits  Habitans  en  la  mnniere  accoutumée  ; 
&  faifant  droit  (ur  le  requifîtoire  du  Procureur 
Général  du  Roi ,  fait  défenfes  aux  Elus  d'A- 
miens 8r  à  tous  autres  Officiers  des  Eleâlons 
refibrtiflàntes â la  Cour,  d'ordonner l'Enre- 

fiflrement  en  leurs  Greffes  des  Titres  de  No- 
leflè  des  particuliers ,'  qui  fe  prétenderont 
Nobles ,  à  peine  de  nullité  des  Sentences  8c 
Jugemens  qui  feront  intervenus;  ordonne  quo 
le  préfent  Arrêt  fera  lu  ce  publié  aux  Sièges 
defdites  Eleâions,  l'Audience  tenant,  &  affi- 
ché par  tout  où  befbin  fera.  Si  te  mandons 
mettre  le  préfent  Arrêt  à  exécution  »  4e  ce 


450  Edits  ET  Règlement 
ï  7  5  4.  faire  te  donnons  pouvoir.  Donné  à  Paris»  en 
la  troifiéme  Chambre  de  notredite  Cour  des 
A  y  des,  le  ftize  de  Juillet ,  Tan  de  grâce  mil 
ièptcent  trente-quatre,  &  de  notre  règne  le 
dix-neuviéme.  Collationné  par  la  Cour  des 
Aydes.  Signé,  D'ARBOULIN. 


Arrêt  du  Confâil£E/iat  du  Ray -^  qui  ordonne 
quà  Vavanenir  Us  Maifons  de  plaijir  ,  Clos 
€^  Ajencemens  que  les  Bourgeois  de  Lyon 

feront  valoir  en  franchi  je  -^  ne  pourront  ex^ 
céder  la  quantité  de  vingt^cinq  Arpens  de 
terre  valant  foixante- quinze  Bicherés  me^. 

fure  du  Pays*  Du  3  Août  I734« 

Extrait  des  Kegijlres  du  Confeil  d^Efiatm 

LE  Roy  s*étant  fait  repre(ènter  en  €on 
Confeil  les  Edits ,  Déclarations  &  Arrêts 
rendus  en  faveur  des  Bourgeois  de  Lyon  » 
notamment  l'Arrêt  de  (bn  Confeil  dti  ii« 
Mai  170^.  par  lequel  il  leur  a  été  accordé  de 
jouir  par  leurs  mains  de  leurs  mai(bns  de 
plaîfîr ,  (àiis  autres  bornes  ni  limites  que  les 
chemins  publics  ?  les  rivières  &  ruiilèaux ,  & 
de  les  faire  cultiver  par  valets  &  domefHques 
mariés  ou  non ,  à  leur  choix ,  fans  qu^eux  ». 
leurs  valets  &  domefiiques  puiffent  être  impo- 
fis  à^^Tis  les  Rôles  des  Tailles  «  pour  raifbo 
defdites  Maifons  ,  à  la  charge  de  donner  les 
Fonds  féparés  de  leurs  clos  a  des  Fermiers  ou 
Gran^ers ,  lefquels  feront  cottifés  aux  Rôles 
des  Tailles,  avec  défenfes  aufdits  Bourgeois 
d'abolir  aucuns  chemins  publics  pour  étendre 
leurs  Maifons  de  plai(ance  ;  &  Sa  Majefté  étant 
informée  que  ces  Privilèges  q\û  n'ont  eu  potir^ 
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objet  que  d'aflurcr  aufdiw  Bourgeois  la  jouif-  l  7  3  4»' 
fance  franche  &  paifîble^d^une  JViailbn  de  plai« 
£r ,  pourroient  dégénérer  en  abus ,  fî  on  leur 
laiflbit  la  liberté  d'y  joindre  tous  les  Fonds 
contigus  qui  fêroient  à  leur  bienféance  9  8c 
étant  d'ailleurs  néceiTaire  de  fixer  pour  tou- 
jours l'exemption  des  Tailles  dont  les  Fer- 
miers defdits  Bourgeois  n*ont  joiii  jufqu'à 
présent ,  que  conformément  à  des  ufages  qui 
ont  varié  en  différens  tems.  Ouï  le  rapport 
-du  fieur  Orry  ConfelUer  d*Etat  ordinaire  & 
au  Con(eil  Royal  >  Contrôleur  Général  des 
Finances;  Sa  Majeâé  en  Ion  ConfeiU  a  or* 
donné  &  ordonne* 

ARTICLE    PREMIER. 

Qu'à  Tavenir  les  Maisons  de  plaifir,  clos  & 
ajencemens  que  leâlits  Bourgeois  feront  va- 
loir en  franchife  par  leurs  mains  »  valets , 
ddmeûiques  mariés  ou  non  mariés  >.  ne  pour- 
ront excéder  la  quantité  de  vingt-cinq  Arpén« 
de  terre ,  valant  foixante  -  quinze  Bicherées  , 
médire  du  Pays,  y  compris  les  Bâtimens  def- 
tinés  pour  Thabitation  des  Maîtres  &  des  Va- 
lets 9  &  ce  dans  une  feule  &  même  Paroiilè  9 
ibit  en  Prés  ,  Bois ,  Vignes  ,  Terres  labou- 
rables. Jardins,  Vergers 9  &  autres  natures 
de  Fonds ,  en  quoi  qu  elles  puifTent  coniiHer  » 
pourvu  que  le  tout  (bit  clos  ou  contigu ,  (ans 
aucune  réparation ,  conformément  au  (ufdit 
Arrêt  du  12.  Mai  1705.  Permet  Sa  Majeôé 
au(Hits  Bourgeois  de  faire  valoir  en  toute 
exemption  de  Taille,  la  quantité  de  vingtr 
ciflq  Arpens  (èulement,  clos  8c  contigus,  (ans 
,  écre  obligés  pour  rai(bn  d'iceux ,  de  payer 
aucune  cotte ,  faute  de  nommer  Granger  » 
Fermier  ou  Cultivateur  >  faifant  à  cet  efiet  Sa 
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j  7  J  4*  Majeflé  iéfenCeê  aux  ConHils,  Manans  & 
Habitans  du  plat*pays  d*imporcr  lefdits  Bour- 
geois dans  leurs  Rôles  des  Tailles  direâement 
ni  indireâfinent ,  non  plus  que  leurs  ralets  8c 
domeftiques>  pourvu  toute -fois  que  lefàits 
valets  &  domeftiques  ne  fbient  m  Fermiers  ni 
Grangers  »  fauf  à  impofer  perfonnellement 
lefdits  valets  8c  domeûiques  au  Râle  de  la 
Capitation ,  de  la  Cotte  defquels  lefdits  Bour« 
geois  demeureront  refponlàbles. 

I L  Ordonne  en  outre  Sa  Maieâé  9  que  pour 
tous  les  autres  Fonds  que  lefdits  Bourgeois 
poffedent  dans  une  même  ParoifTe ,  excédant 
la  quantité  qui  leur  eft  fixée  par  le  précédent 
Article»  ou  dans  d'autres  ParoifTeSf  lefdits 
Bourgeois  (oient  tenus  de  donner  lefdits  Fonds 
à  des  Fermiers  ou  Grangers  qui  feront  împo- 
fés  au  quart  de  la  Cotte  que  porte  les  autr<îs 
Taiilables  >  iiiion  &  à  fautt  de  nommer  lefdits 
Fermiers  ou  Grangers  9  lefdits  Bourgeois  fe- 
ront eux  --  mêmes  impofé^  à  la  même  fomme 
du  quart  ci-defliis  fixé  pour  les  Cottes  de  leurs 
Grangers  &  Cultivateurs. 

1 1 1.  Veut  Sa  Majefié  que  lefdits  Bourgeois 
qui  auront  des  Domaines  &  Fonds  en  difiTé- 
rentes  Paroiflès  >  foient  tenus  de  déclarer 
dans  un  mois  «  à  compter  du  jour  de  la  publi- 
cation du  préfent  Arrêt,  au  GrçfFe  des  Elec- 
tions 9  dans  quelle  de  cesParoifTes  ils  enten- 
dent fixer  leur  Maifon  de  plaifir  pour  en  jouir 
en  franchife  ;  lefquelles  déclarations  feront 
reçues  par  les  Greffiers  defclites  Eicftions  fans 
frais ,  6c  d'icelles  donner  notes  aux  ConQils 
avant  la  repartition  des  Tailles. 
-  IV.  Veut  &  ordonne  Sa  Maîeflé  que  les 
Bourgeois  <^ui  acquerront  à  l'avenir  des  Fonds» 
pour  en  jouir  en  exemption  de  Taille ,  comme 
Maifon  de  plaihr  ou  autrement  »  foient  tenus 

de 
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de  faire  enregidrer  &  juger  leurs  privilèges  i.-  7  5  4; 
par  les  Officiers  deCUites  Eledions  avant  le 
premier  Odôbre  de  chaque  année ,  à  défaut 
de  quoi  ils  ne  pourront  s'en  prévaloir  pour 
l'année  courante* 

.V.  Ordonne  en  outre  Sa  Majefté,'qu*à 
compter  du  premier  OÔobre  de  chaque  an* 
née ,  les  Greffiers  des  Eledions  feront  tenus 
de  remettre  au  Greffe  de  l'Intendance  un  état 
par  eux  certifié  de  toutes  les  Sentences  pré- 
cédemment rendues  pendant  l'année,  portant 
jugement  des  qxialités  de  Bourgeois ,  &.  des 
Cottes  modérées,  rayées,  ou  tranfportées  i 
Paroiflè  par  ParoifFe ,  afin  que  le  fieur  Corn* 
miffaîre  départi  puiffe  v  avoir  tel  égard  que 
de  raîfon  */lors  de  la  répartition  des  Tailles  s 
enjoint  -Sa  Majeflé  audit  fieur  Intendant  8i 
Commiffaire  départi  pour  l'exécution  de  ici 
Ordres  dans  la  Généralité  de  Lyon ,  de  tenîè 
la  main  à  l'exécution  du  préfent  Arrêt ,  fut 
leouel  toutes  Lettres  nécenaircs  feront  expé- 
diées; Fait  au  Confèil  d'Etat  du  Roy ,  tèHu  I 
Verfailles  le  troifîéme  jour  d'Août,  mil  fept 
cent  trente  -  quatre,  Collationné  ,  figne  | 
GuirOT. 


# 
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^rrêt  de  la  Cour  des  jiydeSydu  13  «  Déctmhre 
1734,  Portant  RegUment  pour  Us  Officiera 
des  EUdions  6*  Greniers  à  SeLdaiis  Virifituc» 

.    tîon  de  Procédure  crimiruUe-m 

T  ÔUIS,par  la  grâce  de  Dlea  ^  lU^ dç 
\  ^France  &de  Navarre  :  Ati  premier  Huxé 
fier  ou  Sergent  Hir  ce  requis  :  Saluu  Savoir 
faisons  >  que  vu  par  ootredice  Cour  le  Procès 
criminel  extraordinairement  ÎDftruk  &  )ugé 
au  Grenier  à  Sel  de  Pesônne,  par  Sentence 
liu  17*  Ao6t- 1734'  À  k  ReqiMte  de  Nicolas 
Pefbov^esy  BourgjBois  de  Parier  Adjudrc^itaire 
des  Cinq  Gfo^Tes  Fermes  •  Unies  de  France  » 

E>uriiiite  &  diligence  de  Simon  de  Fiers,  feft 
eceveur  au  Qreliier  à  Sel  de  Peronlie ,  De- 
siundeur  &  Accu(ateiir  i  le  Subâitut  de  aotre 
Ftocureur  Général  dudit  Grenier  à  Sel ,  joiiifi» 
eofiçre  Jofeph  Coquet'^  Nftolas  Romain  » 
Manouvriers^  demeuraiis  ^a  Hamtfau  die  l^Eitf- 

fire,  P^rôiffè  :de  .y,^ud«.viliej,  Pnifpfiniers  ce 
rifons  Royales  de  ladite  Ville  de.Peronne  9 
Défendeurs  &  Accufés;  &  contre  Louis  & 
Thomas  Vaffeur  &  Pierre  Desjardîns,  auflî  Ma- 
nouvriers  du  Hameau  de  l'Empire  »  ParoifTe  de 
Vaudeville,  aulTi  Défendeurs,  Accufés  & 
Contumaces,  ladite  Slhtence  rendue  au  Gre- 
nier à  Sel  de  Pcronrttf,  fe  17.  Août  1734.  par 
laquelle  la  Contumace ,  infîruite  à  Pencontre 
de  Louis  &  Thomas  Vafleur  &  Pierre  Desjar- 
dins ,  accufés  ,  abfens  &  Contumaces  auroit 
été  déclarée  bonne  &  valable  ;  adjugeant  le 
profit  d*icelles ,  ils  auroient  été  déclarés  en- 
ièmble,  Jofeph  Coquet  &  Nicolas  Romain  ^ 

Prifon^çr^  e(9i(çis  VxiiQX^  yipl(Miw$ii(  fuT* 
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peâés  d'aroir  »  le  premier  jour  de  janvier    i  7  3  4>. 

1734.  blefTé  d'un  coup  d*arme  à  feu  dans  le 

Cabaret  du  Rouiloy,  le  nommé  Simon  Do* 

beufs  )  Employé  dans  la  Brigarde  ambulante  ^ 

audit  Rouflby^  de  laquelle  bleffiire  il  étoit 

mort.le  cinq  dudit  mois.  Ledits  Louis  Vailèur 

&  Thomas  Vafleur,  Pierre  Desjardins,  Jofeph 

Coquet  de  Nicolas  Romain ,  (uffifamment  at^ 

teints  &  convaincus  d'avoir  été  ledit  jour» 

tourner  autour  desmaifons  où  logent  lefdits 

Employés  >  armés  de  fuiils  &  armes  offenfîves  9 

chercher  leiUits  Employés,  ks  mena^ans  de 

les  tuer  s'ils  les  trouvoient  ;  d'avoir,  ledit 

jour,  fait  rencontre  du  nommé  Veveâydit  lâi 

Cour  9  l'un  défdtts  Employés  ,  lui  avoir  piéT 

&nté  piâolet  &  bayonnette  à  la  gorge ,  en 

jurant  bla^émant  le  ùint  Nom  de  Dieu ,  I'sh 

▼oxr  forcé  à  leur  demanèer  pardon ,  pour  ré-^ 

paratliQR  de.quoî  ils  auroient  été  condamn&s  i 

Nous  fervîr  cûmme^  Forçats ,  à  perpétuité ,  Cut 

nos  Galères»  préalablement  fouettésès  Carre-  "^ 

fours  de  la  Vill^  deFeronnc ,  par  TExécuteur 

de  la  Hante-* JufUce ,  âetris  Se  marqués  d*un 

&r  chaud  de  la  lettre  G.  au  milieu  de  la  place 

'  publique  de  ladite  Vtik>,  Se  cof^damnés  ibli» 

dairement  en  cinq  cens  livres  de  dommage» 

&  ittténâts  envers  ledit  Nicolas  Desboyes ,  Par* 

tie  dvile  ,  &  aux  dépens ,  &  le  furplus  de  leurs 

biens  >  acquis  &  confilqué^  à  qui.il  appartien-* 

dra<,  fiir>iceuxpréalfa!blement  pris  la  Tomme  de 

cent  liv.  d'amende  envers  Nous ,  en  cas  que  la 

confiftation  n'ait  Ueu  au'pr<>fit  4e  Nous,  &  la 

Sentence  exécutée  àTégard  de  Louis  Vafleurf 

Thoihas  Vailèur  &  Pierre  Desiardins ,  ab(èns  v 

Contmiuices  par  Effigie,  à  unT^bleau  attaché 

àua  poteau^  ^  fera^pour  ce  planté  fvix  la 

VUsct  8c  Marché  ptibtHc  de  ladite  Ville ,  pro-* 

tfMrâUon  de  hlb&SelUGiiee  faite  ledit  jour 

Poij 
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I  T  3  4i  audit  Coquet  &  Romain ,  accufesy  qui  auroient 
déclaré  en  être  Appellans  pour  les  caufes  6c 
moyens  qu'ils  déduiroient  en  tems  &  lieu.,  8c 
enfuîte  au  Subflitut  de  notre  Procureur  Gé- 
néral ,  qui  auroit  décls^ré  en  être  Appellant  à 
Minima:  Conclurions  de  notre  Procureur  Gé-^ 
néral ,  oiii  le  Rapport  de  Me.  Pierre-Nicolas- 
Guillaume  de  Chavaudon  de*  Saînte-Maure  , 
Conleiilcr ,  tout  confîd€ré,N  O T  R E  D 1 T  R 
CO UR  a  déclaré  &  déclare  toute  la  procé- 
"^  dure  faite  par  les  Officiers  du  Grenier  à  Sel 
de  Peronne  «  cçntre  leiHits  Coquet ,  Romain  , 
Desjardins  &  VaiTeur,  enfemble  la  Sentence 
difiînitive  nulle  9  attendu  que  l'Ordonnance 
du  frente  Janvier  mil  (èpt  cens  trente-quatre  , 
qui  donne  Aâe  de  la  plainte ,  le  décret  qe  pri(è 
de  éorps ,  décerné  le  dix-(èpt  Frivrier  contre 
ieOits  Vaifeur  &  autres  >  &  les  Ordonnances 
des  vingt  May  &  trente  Juillet  iuivans»  afiir 
de  recollement  &  confrontation  &  aSirontatioA 
auxAccufés,  Refont  rendues  &  £gnées  que 
par  le  Préfident  au  Grenier  à  Sel  :  Ordonne  » 
qu'à  la  Requête  de  notre  Procureur  Général» 
ledit  Piocès  ftra  fait  fur  les  faits  contenus  aux 
plaintes  des  deux  &  trente  Janvier  demi^  > 
parlesOÀciers  de  l'Ele^on  de  Peronne»  que 
notredlte  Cour  a  commis  ï  cet  effet.  Ordonne 
que  lefdits  Louis  &  Thomas  Vaflèur  >  Jofèplt 
Coquet ,  Nicolas  Remain  &  Pierre  Des}ardins> 
itront  décrétés  de  prifè  de  corps  «  &  que  lei^ 
dits  Jofep)i  Coquet  &  Nicolas  Romain  rrilbn- 
nlers  es  Priions  de  la  Conciergerie  >  (èront  ^ 
transférés  fous  bonne  &  fûre  Garde  dans  cel-  ' 
les  de  Peronne  >  &  que  le  nommé  Maillet  » 
Employé  dans  la  Brigade  des  Fernîes  établie  à 
Roiiffoy ,  fera  décrété  d'aiournement  perCbn-? 
nel ,  pour  être  oui  &  interrogé  fiir  les  ftits tck 
gitans  des  charges  ficiiifbrmatton^  pardeyiuift 
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USàits  Oflficicfs  de  TEkaiori  de  Pcronne  ,&    l  7  3  4* 
le  Procès  par  eux  in&tait  ^ufqu'à  Sentence  dî- 
ffinitive ,  exclufîyement ,  à  TeiFet  de  quoi  la 
Procédui-e  étanrau  GrcfFe  dç  iiatrcditc<2our; 
fera  envoyée  par  le  Greffier  au  Greffe  de  TE- 
ïeâioïi  de  Peroiinej,  pour  être  jointe  au  Pro- 
cès,  &  y  fervir  de  Mémoire,  &  faifanf  droit 
fur  le  Rcquifîtdîre  de  notre  Procureur  Géné- 
ral ,  enjoint  aux  Officiers  des  Elediofls  &  Gre- 
niers à  Sel  du  Reflbrt  de  notredite  Cour  ^  de 
garder  &  obferver  les  Arrêts  &  Re^lemens  iV4.^Lat)^- 
d'îcelle  ;  en  çonféquence ,  leur  fait  defenfes ,  daration  du 
dans  les  ftrocès  criminels  qui  s'inftruiront ,  «le  ".^^pelmet 
répondre  feuls  les  Requêtes  à  fin  de  permiflîon  ,„  pVéfidenc 
d'informer ,  de  rendre  feuls  aucuns  Décrets  d'accorder 
&  Jugemens  à  fin  de  recolement  5f  cônfrôH-  feul  les  pcr* 
tation ,  leur  enjoint  de  rapporter  lefdîtcs  Re-  miflionj^'in- 
quêtes,  cnfemble  les  informations  ^uPureau^Y^^^^/j-ç.J 
êc  Chambre  du  Confeil,  pour  y  être  délibéré ,  jgj  Décrets. 
&  que  les  Ordonnances  &  Jugement  feront 
fignés  par  trois  Oâiciers  au  moins ,  dans  les 
Eleâions ,  &  par  trois  ou  deux ,  pour  le  mains» 
dans  les  Greniers  à  Sel  >  fans  que  pour  les  Or- 
donnances, portant  permiffion  d'informer ,  ils 
Suiflènt  prendre  aucunes  épices ,  le  tout  à  peine 
e  nullité ,  conformément  aux  Arrêts  &  Re-  i 

glemens  de  notredite  Cour  ^  intervenus  pour 
cUfférentes  Eleâions  les  (èpt  Décembre  mil  Ex 
cens  cinquante-^deux,  dix-huit  Novembre  mil 
fix^  cens  (bixante^quatre  ,  trente-un  Décem-- 
b're  mil  fix  cens  foixante-onze ,  trois  Juin 
mil  fix  cens  foixante-douze ,  trois  Juillet  mil 
fix  cens  quatre-vingt-dix-huit,  vingt-deux 
Février  mil  (èpt  cens  fix,  dix*fêpt  Septembre ^ 
inil  fept  cens  quatorze,  vingt  Juillet  mil  fept  » 
cens  dix-neut,  quinze  Février  &  huit  Mars  ' 
mil  fept  cens  vingt-neuf,  &  Bk  Mai  mil  fept  -> 
ççns  ^f Si$:4eM^2  ^  à  ^^  rendus  pour  dific-  ' 
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I  ^  ^  4^  ceas  Greniers  a  Sel  »  les  vingt-trois  Âoûi  util 
£x  cens  foixante-neuf  >  quatre  Août  roiliîxjcens 
^uacre*vingt'dix«-neuf  9  huit  Juillet  Çc  TÎngt- 
fin  Septentbre  mi}  (èpt  cens  un  :  Ordonne 
^v'au  défaut  du  nombre  (uflilâiitde  Juge«pour 
rendre  lefdites .  Ordonnances^»  Jugemens  8c 
Sentences,  le  Préfident  &  les  Officiers  >  nom- 
meront les  plus  anciens  Avocats ,  Gradues  ou 
Praticiens*  Ordonne  que  le  préfent  Arrêt  (era 
envoyé  efdites  Eleâiom  &  Greniers  à  Sel» 
pour  y  être  lu  ,  publié  &  regiûré,!' Audience 
tenant  ;  enjoint  aux  SubAituts.  de  notre  Procu- 
'  ^ur  général  efflits  Sièges ,  d'y  tenir  la  nmin^ 
9c  d'en  certifier  notredite  Cour  de  leurs  dilî* 
g^nces  au  mois»  Si  te  mandons  mettre  le  pré- 
iibnt  Arrêt  à  due  &  entielre  exécution ,  de  ce 
£ure  donnons  pouvoir*  Donné  à  Paris  en  la 
,  iroi£éme  Chambre  de  notredite  Cour  des  Ay^ 
des,  le  vingt- trolfiéme  de  Décembre 5  l'an  de 

Sjrace  mil  fept  cens  trente*quatre,  &  de  notre 
.egne  le  vingtième*  CoUationné  jpar  la  Cour 
4«5  Ay des*  i%/2/,  DARBOULIN.  Scellé 
le  i^  Février  i7}5«  i>^/z/,  Raboitime» 
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1  f  z  ^ 

Lettres  Fa^tintts  fur  Mfêi%dux9  Marsi^^Si 

Concernant  Us  TailUbU^  de  la  Province  d^ 

Bourgogne* 

Kegiflrée  en  la  Cour  des  Aydès  le  J  Mai  173  ?• 

LO  U I S  »  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roy  d« 
France  &  de  Navarre  :  A  nos  amés  IC 
Hwxx  Confeillers  ,les  Gens  tenant  notre  Cour 
d^  Aydes  à  Paris  ;  Salut*  Nos  amés  $c  féaux 
les  Elus  Généraux  des  Etats  de  notre  Duché 
de  Bourgogne ,  Nous  ont  expofé  par  l'Article 
fécond  du  Cahier  qu'iUNous  ont  peifeiiU  fietlt 


«im^S^tbê^ap lÂtrèt  ée  nôtrt Xlonfeii du  1 2    < i^  J  1f<i 
JMai  irto V  «t  ^  lequel  îl  atvèit  été  expédié 
dis»  lettres  Paieiit««'^  aïolis  iin'k)ns  oroonné 
%4iVn  Tailiablô  dé  Bourgogne  ne  ^urroît  Iç 
pourvoir  411  étfe  t^u  à  (e  plaindre  en  Surtaux 
pendant  ladite  année  &  les  troi»  années  ûxi^ 
vanter,  il  fa  cotte  de  Taille  n'étoît  augmentée 
de  plus  d'un  douzîéifle  car  rapport  aux  RoHes 
des  Tailles  des  trois  années  qm  aur<^nt  précédé 
celle  pour*  laquelle  il'aurok  été  furtaxé ,  Nous 
étant  féfervé  d'y  pourvoir  dans  la  fuite ,  ainfî 
4ue  Nous  le  mgeriôns  plus  convenable*'  Qiké 
les  mêmes  raifons  qui  font  rapportées  dans  le- 
dit Arrêt  i  &  qui  donnèrent  lieii  à  notre  décî* 
iiori>  (ubfîAant  y  il  Nous  fupplioient  de  rendre 
ftne  î^éclaratioB  contenant  les  mêmes  difpofî-  ^ 
tiens  >  pour  être  exécutée  pour  toujours.  A  cis 
Cûv^ts^  conformément  à  F  Arrêt  de  'fliStre 
Gohfeii  d'Etat ,  NoUs  y  étant»  du   it  May. 
1 7X9-^  if  à  oèlnî  de  cejourdTiui  î*  ci-iattacfeés 
fous  le  contre-fcel  de  notre  Chancellerie, 
NôHs  areiis  par  ces  PréreAtci  iîgnces  de  notre 
main  >  ordonné  &  ordonnons  qu'aucun  Taii;* 
lable  de  notre  Province  de  Bourgogne ,  &  des 
Comtés  deChârolles ,  Mâcon ,  Auxerre  &  Bar- 
ibtwSeine  en  dépendans,  ne  pourra  fe  pourvoit 
fff  être  rei§à  à  Ce  plaindre  pendant  la  pré&nte 
àiinéé  &  lés  trois  innées  fuivâmes ,  f\  fa  cotter 
de  Taille  n'éH  augmentée  de  p^lus  d'un  dou^ 
2téme  ,:plir  fapportâux  RoUes  des^^ Tailles  dei^  ' 
tvois  années  quiUiâ-onuprécédéxelle  pour  la^ 
,  qàelleiPzkt^été  ïinrtaxé.,  Nous  refervant  d'y 
pourvDÎr  ^af  fe:  foite ,  ainfî  ^ue  Nous  le^  juge- 
rons plirs  eoftTcnable.  S»  vous  mandons  >  qu^ 
cesPrcftmes  rbxtt  iyfit  à  faite  r^iftrcr»  8t  1^ 
contenuten  feelles^gârdérVotiletyer  &  exécute* 
feldn  leur  forme'  fit  ifenéur ,  nohdbôant  toutes 
choftsou^empeehemehsfiOAtciams:  Cartel^ 
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%  7  }.  f  à  trotte  plaifir.  Do^né  à  Ver£ûUe$  le  ynngt-m^ 
yîéme  jour  de  Mars  ,  l'an  dé  grâce  mil  (èpt 
cens  crente-csnq  >  &  de  notre  Règne  le  ving- 
tième. Signée  LOJJlS.JEt  phisèasy  parle 
Roy  :»  Phclyy£aox«  Scelle  dugrandScean 
decirejaune«    •  . 

Regijir/és  en  la  Cour  det  jfyÂes^  les  Cham* 
êns  a^imblées,Ie  3  Aifai  J73  J*  CoUaiiomii. 
Signé,  Le  F&adc. 


Déclaration  du  Roi,  du  11  Janvier  I73^« ^«ù 
^, ,  attribue  au  Préjîdeht  de  chaque  Eieiiion  ou 

€  renier  à  Self  G*  en/on  ahjence  à  C  Officier  . 
.  ^ui  Ufuit  immédiatement ,  &  ainji  fucceffive" 

ment  Juivant  V  ordre  du  Tableau  y  U  pouvoir. 

éC accorder  feul  Us  permiffions  d'informer  6* 
'    décerner  les  DecKW  ^«'^  a^a/tiendra. 

'  ..  .  t 

Regijlrée  en  la  Cour  dits  Aydes  le  8  Février 
J73^. 

1  f  t  6  T  ouïs,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  dé 
'  ^  '  •  1,  j  France. &  de  Navarre  :  A  tpu^  ceux  quj^ 
ces  pteCente^  verront,  Salut.  Npus  avcps: 
été  informez,  que  coms^  il  n'y  a  poiat 
d'0£Sciers  dans  les  Eleâiqns  &  dans  les  Gre- 
niers à  Sel,  qui  y  foient  éii^blîspour  y  remr: 
plir,  en  matière  crinûnelle,  les  Aiémes fonc- 
tions que  les  Lieutenans  Criminels  exercent 
dans  les  Bailliages  & ,  Sén^c^^auQees  ;  Notre 
.^  Cour  des  Aydes  de  Paris  a  crû  que  la  Jurifdic- 
tion  criminelle ,  dont  les  Sièges  d'EleÔion.  &; 
de  Grenier  à  Sel  fbn^t  en  yo&ffiofi  »  devoit  y 
être  exercée  en  communier  tpus ies  Officiers 
^m  ce^.Sicgçs  font,pqp^£pfés>&.çUç,s  y  «4 


SUR  ttÊAiT  hisTàïttig;    441     . 
ponéé  d'autant  plu5  facilement ,  qu'attendu    i  7  }  é; 
le»  conteftations  qui  s'étoient  formées,  entre 
les  Préfidens  Se  les  Lieutenans  dans  les  Elec- 
tions, pour  fçavoir  aufquels  de  ces  Officiers, 
tes  inilrudions  criminelles  doivent  appartenir  , 
il  n'y  avoit  point  de  Juge  certain  qui  pût  en 
ctre  chargé.  C'eft  ce  qui  a  donné  lieu  à  nôtre- 
dite  Cour,  de  rendre  pluÏÏeurs  Arrêts  avant  & 
depuis  l'Ordonnance  du  mois  d'Août  lé  70, 
par  lefquels  elle  a  décidé  que  les  permiffions 
dSnfbrmer  ne  pourroîent  être  accordées  ,  éc 
qu'il  ne  pourroit  aulli  être  décerné  aucuns  dér 
créts  fut  le  vu  des  informations  ou  autres  pro* 
cédures  que  par  délibération   commune  des 
Officiers  du  Siège,  dont  les  Ordonnances ,  à 
cet  égard ,  (èroient  néceiTairement  lignées  de 
trois  Juges  dans  les  Eleâions ,  Se  de  deux  au 
siôios  dans  les  Greniers  à  Sel.  Le  feu  Roy  no- 
tre très-honoré  Seigneur  &  Bifayeul ,  voulut 
à  la  vérité  y  pourvoir  d'une  autre  manière ,  en 
créailt  par.fon  Editdumoîs  d'Août  169^.  un 
Office  de  Lieutenant  Criminel  dans  chaque 
Eleâion»  pour  y  avoir ,  privativement  à  tous 
les  autres  Officiers,  Tinflrudion  des  Procès 
criminels  :  Mais  outre  que  cet  Edit  ne  regar« 
-  doit  pointées  Greniers  à  Sel,  il  ne  fut  pas  long- 
tems  exécuté  dans  les  Eleâions  mêmes  ;  les 
Offices  de  Lieutenans  Criminels  y  furent  fbp- 
primés  par  l'Article  Vlll.  de  l'Edit  du  mois 
d'Août  17 rç.  &  il:  fut  ordonné  par  T Article 
IX.  de  cet  Edit,  que  les  fondions  qui  avoienc 
été  attribuées  aux  Lieutenans  Criminels  des 
Eleétions ,  feroient  exercées  à  l'avenir  par  les 
autres  Officiers  de  ces  Sièges,  à  tour  de  Rolle, 
fuivant  Tordre  du  Tableau»  Depuis  cet  Edit 
même,.notredîte  Cour  ^es  Aydes  a  douté  fi 
tes  termes  d'inflruâîon  des  Procès  criminels, 
dont  U'Uu  Soy  ^étoit^&ni  ^ans  TEdit  de 
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X7  }  é,  169$^  auquel  celui  de  171^*  étoit  fd^tîf^  de^^ 
voiem  être  «çrpliquésiiux  perauffioofl  d*ttifi>f-, 
mer  »  ou  ai^  décrets;  &  c'éfi  apparamment  ce 
qui  lui  a  donné  lieu  de  perfiûer  dans  Con  an- 
denoe  Jurisprudence  >  qu'elle  a  même  coofir**. 
mée.par  de  nouveaux  Arrêts  ;  Mats  après  ea 
avoir  approfondi  les  motifs»  Nous  avons  rc-» 
connu  que  s'il  y  a  des  Jugonens  en  matière 
criminelle  qui  ne  peuvent  être  rendus  que  par 
une  délibération  commune;  &  avec  le  nombre 
de  Juges  requàspar  nos  Ordonaances^il  ferait 
dangereux  d'aSujettir  à  la  même  règle ^.let 
permiffions  d'informer  «  ou  leb  décrets^  à  l'é-? 
gard  defquels  la  diligence  8c  le  ftcret  font  d'ui 
ne  grande  conféquence  pour  le  bien  de  la 
Juflice  :  De-ià  vient  que  ces  fortes  d'Ordo»^ 
nances  font  rendues  par  les  Lîeutenans  Crjmin 
nels  fètjls)  &  fans  délibération  de  Con^l» 
dans  les  Bailliages  ou  SénéchaufFées  de  notre 
Royaume;  &  Ton  ne  peut  pas  douter  quei'ef- 
pxit.de  J-Ëdit  de  j6^«  n*ait  été  ^'éi;ablir  la 
même  règle  eh  £aveur  des  Lientemins/  Grinu«» 
nels  desEieâions,  aufqneb  TEdit  de  171  tT* 
avoit  fubflitué  i  dans  la  même  vfte»  chacun  des 
Officiers  de  ces  Sièges,  à  tour  de  RoUe,  as 
fuivant  Tordre  du  Tableau,  Mais  d'un  autre 
«oté.  Nous  avons  confidîeré  que  cet  ordres 
qui  égalott  en  quelque  manière  tous. les  0&^ 
ciers  de  ces  Sièges^  fans  en  deftiner  aucun 
en  particulier  aPexerqice  d^une  fon^ion  &  Imf 
portante  >  pouvoit  être  fv^et  à  dé  grands  iHr 
conveniéns  ;  &  il  Nous  a  paru  plus,  avanta-* 
geiix  à  la  Ju^Bce»  qu'il  y  ait  un  Officier  tou-f 
yemrs  connu  du  Public  >  en  qui  le  pouvoir  de 
donner  les  permiffions  d'informer  8c  ks  déi 
crets,  fbit  fixe  &  permanent»  afin 'que  par 
exercice  continuel  il  acquière  la  capacité  ft 
rexpénence»  qui  lui  font  aéc€[ffiurf»po«  faùrçi 


ÈV9.  hE  Fait,  des  Tailles.  44? 
OD  bqn  u%e  ^e  r'wtorité  ^ui  Jiçi  fera  xoiifiée.  i  7  $  6. 
C'eft  dans  cçttc  vôc,  &  pour  .établie  des  règkè 
vnilbf mes  dans  robfervation  de  jkx  OrdoO'^ 
nançes ,  que  Nous  jugeons  à  propos  d'attribuer 
cette  fonSaioti.à  rOfficier  qui,  étant  placé  par 
Nous  à  la  têu  de  chaque  Siège ,  cft  préfumé 
avoir  les  diipofitions^  les  plus  convenables 
pour  bien  remplir  des  fondions  ,  qui  font  de 
nature  à  être  exercées  par  un  feid  dans  les 
^iége^  inférieurs  :  Nous  nous  ydéèerminons 
Qiéme  d'autant  plus  volontiers^  que  fa  qualité 
^e  ciief  rend  la  préférence  que  Nous  lui  don» 
lierons,  il  naturelle j&.fî  conforme  à  Tondre 
commun  »  qu'elle  ne  doit  faire  aucune  peine 
aux  autres.  Juges.  A  C£S  causes,  6c  autres  à 
ce  Nous  mouvant ,  Se  de  notre  certaine  (cience^ 
pleine  puflance  &  autorité  Royale,  Nous  avons 
jwr  ces  préfentes  (ignées  de  notre  main,  dit 9 
déclaré  &  ordonné,  difons  ,  déclarons  &  or- 
donnons ,  voulons  &  Nous  plaît ,  ^ue  le  Pré- 
fîdent  de  chaque  Eledion  ou  Grenier  à  Sel 
de  notre  Royaume ,  puiiïè  accorder  feiil ,  & 
ùtns  délibération  de  Confeij,  les  permiflions 
d'informer  dans  les  cas  où  il  écherra  d'en 
donner  ,  Bç  pareillement  décerner  feul  teb 
décrets  qu'il  appartiendra ,  fur  le  vu  des  in* 
&>rmations  &  autres  procédures,  ou  Aâes  s'il 
y.  échoit ,  &  ce  préférablement  à  tous  autres 
0£Sciers  du  même  Siège.  Ordonnons  qu'ea 
cas  d'abfence ,  récusation ,  ou  autre  légitime 
empêchement  dudit  Préfident>  la  même  fonc- 
tion foit  exercée  par  VOificier  qui  le  fuit  im«. 
médiatement  ,  ^  ainfi  fucceffivement  félon 
l'ordre  du  Tabkau  ;  ce  qui  fera  obfcrvé  à  l'ar 
"vcenir*  nonob^ant  tous  Edits,  Déclarations» 
Arrêts  &  Ufages  à  ce  contraires  ,  même  à 
l'égard  des  Procédures  criminelles  qui  fe  trou<- 
Tcroiem  çomnwç&M  ayant  iiotre  p^é&tu» 
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}  7  j  é«  Déclaration  ;  (ans  préjudice  tiéaninoîiis  et 
l'exécution  des  Arrêts  particuliers,  par  les- 
quels notredite  Cour  des  Ay des  auroit  déd^é 
des  Procédures  nulles,  comme  faites  au  pré- 
judice, de  la  règle  par  elle  fuivie  jusqu'à  pré- 
fent,  &  auroit  ordonné  que  lelHites  Procédures 
iêroient  recommencées^9  aufquels  Arrêts  n'en* 
tendons  déroger  par  ces  Présentes.  Si  donnons 
en  Mandement  à  nos  amés  &  féaux  Confeil^ 
1ers ,  les  Gens  tenant  notre  Cour  des  Aydes 
à  Paris  >  ^ue  ces  Préfentes  ils  ayent  à  faire 
lire,pid>Uer  &  enregiûrer,  &  le  contenu  en 
icelles  garder  &  obterver  félon  fa  fonne  8c 
teneur  :  Car  tel  eu  notre  plaifir  ,  en  témoin 
de  quoi  Nous  ayons  fait  mettre  notre  Scel  à 
cefdites  Préfentes.  Donné  à  Verûilles,  le 
onzième  jour  de  Janvier ,  Tan  de  grâce  mil 
fept  cens  trente-fîx,  &  de  notre  Règne  1» 
vingt-unième.  Signé,  LOUIS.  Et  plus  Bas, 
Far  le  Roy ,  Phelypeaux.  Et  ^ellé  du  grand 
Sceau  de  cire  jaune. 

Regijirées  en  U  Cour  des  Ayâes^  les  Cham^ 
hres  aJfemhUes  ,  Oui  6*  ce  requérant  le  Procu^ 
reur  Général  du  Roy  ^  pour  être  exécutées  félon 
•  leur  forme  G*  teneur  ;  G*  néanmoins  ,  attendu 
quUy  a  quatre  Ele^lions  'i  fçavoir  >,  la  Charité^ 
Saint e^Menehould  ,  Joinville  6^  Montereau  , 
dans  ^f quelles  Uf  Officiers  de  Lieutenans  Cri-- 
minels  créés  par  Edits  des  mois  de  Février  & 
Septembre  l6fo.  fuhffiftent  encore  ,  n  ayant 
point  été  nommément  compris  dans  lafupprej'-; 
Jion  portée  par  C Article  VUh  de  PEdit  du 
mois  d!Août  171  %:  Ordonne  que  ceux  qui  font 
pourvus  de  [dits  Offices  9  exerceront  Us  tonc^ 
tions  attribuées  par  la  Déclaration  du  on^ejan^ 
vier  mil  fept  cens  trente-flx  9  aux  Ptéjidens  ou 
autres  plus,  ajiciens  Officiers,  des  EleSiQfis  >  fr. 
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Cè'ijufquà  ce  qu^autr entent  par  le  Roy  il  en  ait  I  7  J  tf  » 
éié  ordonné;  G*  que  copies  coUationnées  de/dites 
Lettres  feront  envoyées  es  Sièges  des  Elections 
G*  Greniers  à  Sel  du  Rejfort  de  la  Cour ,  pour 
y  être  lues  y  publiées  G*  re^iftrées  ,  t  Audience 
tenant  ;  Enjoint  aux  Suhftituts  du  Procureur 
Général  du  Roy  ejdits  Sièges ,  d'y  tenir  la  main% 
G*  de  certifier  la  Cour  de  leurs  diligences ,  au 
mois.  Tait  à  Paris  y  en  ladite  Cour  dçs  jiydes  » 
le  huit  Février  mil  fept  cens  trente-Jîx.  Colla- 
tîonné.  Signé  y  Daudodlim. 


i^ettres  Patentes j  du  %j  Mars  \Ti,6.  Portant 
attribution  aux  Officiers  de  VEle^ion  de  Fa- 
ris  y  ^  par  appel  à  U.  Cour  des  jiydes^  de  ta 
connoi£ance  des  conteftations  qui  peuvent 
ftirvenir  à  Coccajion  de  Vejfaiy  vipto  &  con* 
irolle  des  Eaux^de^ie  G*  Effrit-de-vin. 

Rigijlrées  en  U  Cour  des  Aydes  Ut^A^ril 

T  OUI  S,  par  la  grâce  de  Dîetx»  Roy  de 
,1  ^  France  &  de  Navarre ,  &c.  A  ces  caufes, 
voulons  &  Nous  plaît,  que  notre  Arrêt  & 
Lettres  Patentes  du  14*  Décembre  1734*  P^^ 
le(quel)es  Nous  avons  commis  les  Jaugeur& 
jç  Vin.^  autres  Boiffons  pour  faire  refTaî» 
vifîte  &  controlle  des  Eaux-de-vie  &  Efprît-' 
4c-vln  >  tant  en  pièces  que  catiTes  &  bouteilles  > 
fi)îeBt exécutées' (èlon  leur  forme  &  teneur,  & 
4[ue  les  conteâatîons  qui  naîtront  pour  raiCoA 
dudit/effai ,  vifite  &  controlle,  feront  portées 
en  première  infiance  pardevant  les  Officiers 
de  TEledion  de  notre  bonne  Ville  de  Paris ,  8^ 
p^r  af  pel  en  notre  Cour  des  Aydes  >  aufqueli 
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^  7  )  6m  tes,  Aydes  &  Finances  de  Normandie ^  Salut; 
Ayant  fait  examiner  en  notre  Confeil ,  les 
abus  qui  fe  (ont  introduits  dans  la  Répartition 
de  la  Taille  dans  notre  Province  de  Norman- 
die :  Nous  avons  été  informés  que ,  fiiiyant  un 
ancien  ulâge»  les  impofitions  de  la  Taille  que 
iiipportent  les  Bourgeois  des  Villes  franches  > 
après  l'expiration  de  Tannée  de  leur  Privilège  , 
ainiS  que  les  Gehtilshommes ,  Eccléfiaftiqucs  ♦ 
&  autres  exempts,  pour  ce  qu'ils  font  valoir 
au-delà  de  ce  qu'il  leur  tû  permis  d'exploiter 
€n  franchi(è  par  leurs  mains»  font  fixés  aux 
deux  (bis  pour  livre  du  fermage;  que  ce 
même  abus  s'étend  jufqu'aux  Fermiers  qui  font 
valoir  en  différentes  FaroiflTcs,  des  Ferm^ 
autres  que  celles  qu'ils  tiennent  dans  le  lieu 
de  leur  domicile.  Et  comme  cet  abus  tend  à 
détruire  l'égalité  Bc  proportion  »  G  exprefle- 
snent  recommandée  par  tous  Ic^  Réglemens 
qui  concernent  les  Tailles  «  Nous  avons  jugé 
à  propos  d'y  pourvoir  par  l'Arrêt  du  i6.  Juin 
^  173^.  rendu  en  notre  Confeil  d'Etat»  pour 
^'exécution  duquel  Nous  avons  ordonne  que 
toutes  Lettres  (croient  expédiées.  Aces 
CAUSES»  de  l'avis  de  notre  Co^ifèil»  qui  a 
vu  ledit  Arrêt,  dont  l'Extrait  eft  ci -attaché 
(bus  le  contre  *  (bel  de  notre  Chancellerie  » 
Nous  avons  ordonné,  8c  par  ces  Pré(ente^ 
ignées  de  notre  main,  ordonnons ,  voulons  Se 
Nous  plait ,  que  les  Réglemens  fur  le  fait  des 
Tailles  j  8c  notamment  l'Article  IX.  de  TEdic 
du  mois  de  Janvier  i^^7.  TArtiçlç  XXXIII* 
de  TEdit  du  mois  de  ]^nyîer  16^4»  8j:  les 
Articles  XX,  8c  XXL  de  la  béçlayatîoh  du 
mois  d'Août  i^^4«  feront  exécutés  ^lon  leur 
{om\t8ç  teneur,  en  co{i(2qttence,:  que  lé  taux 
des  Tailles  des  Bourgeois  des  Villes  franche^ , 
fmiMt  ysijoii:  leurs  Jiérîtâgei  après  Tamée  de 

.    Icuc 
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leur  Privilège,  ne  fera  plus  fixé  aux  deux  fols  -  i  '7  5  ^» 
pour  livre  ;  mais  que  lefdits  Bourgeois  feront 
impofés  dans  les  Rôles  des  Tailles ,  aînfi  que 
les  Gentilshommes,  Eccléfiaûiques  &,  autres 
exempts ,  pour  les  biens  qu'ils  exploitent  par 
leurs  mains  au-delà  de  leurs  Privilèges,  à^ 
proportion  du  profit  que  feroit  un  Fermier , 
&  fur  le  même  pied  que  les  autres  Fermiers 
de  la  Paroifli  où  les  autres   héritages  font 
fitués.  Voulons  qu'il  en  foit  ufé  de  la  même 
manière  ,  à  l'égard  des  autres  taillables  qui 
font  valoir  dans  différente.^  Paroifîes ,  des 
Fermes  autres  que  celles  qu'ils  tiennent  dans 
le  lieu  de  leur  domicile;  lefquels  feront  inv- 
pofés  fur  le  même  pied ,  &  dans  la  même 
proportion  que  les  autres  Fermiers  defdites 
raroifîès ,  foit  qu'ils  foient  taxés  dans  le  lieu 
de  leur  domicile ,  conformément  à  la  Décla- 
ration du   i6.  Novembre   1723.  foit  qu'ils 
foient  taxés  dans  lefdites  Paroiffes.,  faute  d'a- 
voir fatisfaît  à  ladite  Déclaration.  N'enten-  - 
dons  néanmoins  que  fous  prétexte  dud.  Arrêt  y 
les  Fermiers  qui  ne  font  valoir  dans  d'autres 
Paroilfes,  que  des  extenfîons  de  la  Ferme 
principale  qu'ils  exploitent  dans  le  lieu  de 
leur  domicile ,  puifïent  être  taxés  ailleurs  que 
dans  le  lieu  de  leur  domicile  >  pour  raifbn 
defdites  extenfîons.  Si  vous  mandons  ,  &c. 
Dt)NVÉ  à  Compiegne  le  quinzième  jour  de 
Juillet ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cens  trente-fîx, 
et  de  notre  Règne  le  vingt-unième  Signé  , 
-iOUIS.  Et  plus  bas,, Par  le  Roi ,  Chau-. 
VELIN.  Et  fcellées  en  queue  du  grand  Sceau 
de  cire  jaune ,  avec  un  contre  -  fcel  de  même 
cire. 

Lefdits  Arrêt  6*  Lettres  Patentes  regiftrées 
U  Regiftres  de  la  C0ur  des  Comvtes ,  Ayâes  G» 
jQtaeUl.  pp 
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[i  t  i  é.  Finances  de  Normandie  >,  ce  requérant  U  P/o- 
cureur  Général  du  Rûjf  <,  p(mr  efire  exécutées 
félon  leur  forme  6*  tenew"  ;  £4  Jeront  lues , 
V Audience  de  ladite  Cour  jéajiUyfuivaut  tAr-^ 
r^t  dHcelle  ,  de  cej^aurd^hid  vingt-  huiiiéme  jour 
,de  Septembre  milfept  c^nfi  trenttC'fioç^ 
Signé  y  (>  0  M  0  N  «, 

'  Lues  &  publiées ,  V Audience  4^  ladite  Cour 
des  Comptes  y  Aj^des  Gt  Finances  féante  ,  le 
vin^t'huitiéme  jour  de  Septembre  mU  fept  eens 
irente-Jlx*   Signé  >  D  u  M  o  m,  t« 

■y  "  '  I.  "^"  "'^i  ■j",',^'!'"  '!'■ 

Arrêt  de  la  Cour  des  Aydesy  portant  Règle- 
ment jur  le  fait  des  Tailles,  Du  20.  Juillet 

T  ouïs  ,  p;ar  la  |;rac6  dje,  Dieu  >  Rot 
1^  de  France  ô(  ck  Navarre  :  Ai|  premei^ 
fîujflier  de  notre  Co^r  de«  Aydes  ou  autre 
notre  Huiilier  ou  Sergent  &r  ç«^re<|uiS)  Salut« 
Sçi^voir  faifxwas,^  q>u'et«:Fe  Gilles  Fliçfey  notre 
OfBcier  Serdeau  &  ia^^oucettr,  4enFieur^ftt  à 
iMi^/y  y  Dei?fi;ïndâur  aux  fi^6  dies  ExpltH^^  doa- 
,  nés  à  fsv  Requête  en  PEJeâionide  Me^ux  les 
2.Ç.  Segtenibre  &  30,  Oâobrc  »735«  tendante 
4  ce.  qu'il  fût  fait  défenfe^  aux  Hat>itaiia  de 
JMitxy,  D^fendei^rif  çî-^afH^è5.n4>n)mé2L>  de  le 
comprendra  &  faire  comprendre  aux  Role^ 
ô/çs  Tailjes  de  leur  Paroifle-  en  l*anpée  ï757«» 
ni  au^  autres  vnpontione ,.  n)^i^  euiTent  à  le 
mfttfTe  &  iaire  m^t^re  au  çQnabf  e.dçiS  Exempts» 
aux  offres  qu'il  faifoit  de  payer  la  Taille  & 
impofîtions  de  Tannée  1736.  pour  la  dépouille 
par  lui  faite  ladite  ai^née  173^.  d'une  PôTt, 
&  \^^  Syndic  &  ijl^bit^n^.  di^  l^jliibs  JPai^oiim  d« 
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Mfry  en  France,  Défendeurs  d'autre' part i    Vfi  A» 
&  entre  \eèk  Flichy ,  Appellant  de  Semence 
rf'appoîntcnTeht  en  droit  fiir  la  demande  ci- 
defltrs  tendue  en  l'Eledion  de  Itteaux  le  3J 
Mars  dernier  fuïvant  les  relief  &  Exploit  de« 
ï7.  &  25.  Mars  173^*  d'une  part,  &  tefdiu 
Syndic  &  Habitans  de  Mitry  ,  Intimés  d^autre 
part;  &  entre  ledit  Flîchy ,  Demandeur  en    ^ 
Requête  du  r^.  Mar  dernier,, à  ce  <iue  l'appet- 
iation  &  ce  fuiTent  mis  au  néant  ;  émandant  « 
évoquant  le  principal  &  y  faîfint  droit ,  Aâ^ 
hiî  fîît  donné  de  la  déclaration   qu'il  àvoit 
farte  ^ar  Exploits  des"  20.  Septembre  &  30. 
Oftbbre   1735,  &  qu'il  réitéroit  qu'il  n'en- 
tendoit  faire  valoir  que  les  biens  fermes  & 
héritages  qui  lui  appartiennent  tant  en  propre» 
paT  acquintîon ,  q;tt'autrcment ,  fîtués  audit 
Keu  de  Mitry  jafau'à  la  concurrence  de  deux 
c?l»arrtres,  en  confeqtrénce,  que  défenfes  fuflênt 
feîtes  auxtHts  Habitans  &  CoUedeurs  qu'ils 
ïionimeroîent  àTavenir  pour  Tannée  1737. 
&  les  fiïîvantes ,  de  l'impcfer  à  aucune  TàiÔc 
en  leur  Réle  ni  autres  impofition^  comme 
failhble  pour  ladite  année  1737.  &  les  fiii- 
vantes,  il  f&t  ordonné  qu'il  fèroit  mis  au 
nombre  des  Exempts ,  aux  offres  qu^il  avoît' 
ci- devant  faites  i  &  qu'il  réitéroit  de  payer  I» 
Taflle  &  improfitions  de  l'année  173^.  pour 
la  dépouilhs  par  lui  faite  en  l'année  im^^Bi 
Jes  Défendeurs  ftrflciit  condamnés  aux  dépens 
des  caufesid*apper&  dfeùiande ,  farts  préjudice 
audit  Flicfcy  de  Ces  autres  dûs,  droits  &  adîons» 
d^une  part ,  &  fcsr  Syndic  &  Habitans  de  la  Fa- 
roiflc  de  Mitry  ,  Défendeurs  d'une  part ,  6t 
entre  lefdîts  Syndic  &  Habitans  de  Mitry  cii 
France ,  Demandeurs  en  quatre  Requêtes  ;  la 
ôrcttriere  du  prehiier  Juin  173^.  à  ce  que  ledit 
Fîîcfay  fBtttWU  de  ictnrd©ft«er  copié  entière, 

Ppij 
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;i  7  3  ^.  correâe  &  lifible,  dans  trois  jours  pour  tone 
délai  9  du  prétendu  titre  de  propriété  qu'il 
difoit  avoir  de. la  Ferme  dès  Dames  Prieure 
&  Rellgieufes  de  F  Abbaye  de.Poiffy  pour  en 
connoitre  les  motifs  ÀcirconihinceS)  &  en^ 
fuite  faire  dire  &  prendre  par  lefilits  Syndic  8c 
Habitans  9  où  la  Cour  feroit  difficulté  de  con-^ 
.  firmer  la  Sentence  portant  appointements 
telles  concluions  qu'ils  avifèront  bon  être  » 
finon  &  à  faute  de  ce  faire  dans  ledit  tems  Se 
Icelui  pafli ,  fans  s^arreter  à  la  Requête  dudit 
Flichy  du  18.  Mai^^rpier  afin  d'évocation» 
Tappellation  roit^ife  au  néants  &  ledit Pii« 
chy  fût  condamné  en  l'amende  ordinaire  de 
,12  livres  &  aux  dépens  de  la  caufed'appe]  & 
demande;  la  (èconde9  du  14.  Juin  dernier  a£a 
d'oppofîtion  à  l'Arrêt  contre  eux  (ùrpris  par  . 
Gilles  Flichy  le  i.  fignifîé  le  6.  Juin  dernier  , 
faifànt  droit  fur  l'oppofitioiQ  9  la  procédure  fût 
déclarée  nulle  avec  dépens;  ktroiiieme  du  4» 
du  préfênt  mois. 9  à  ce  qu'Aâe  leiir  fût  donné. 
de  ce  qu'ils  articuloient  &  mettoienfen  ùiu 
Primo  9  qu'il  y  avoit  trente  ans  ou  environ 
que  ledit  Flichy  &  ion.  père  ;tePQient  ûicceflî- 
ivement  à  ferme  le  Fief  de  Nanterre  fcis  audit 
IVIitry  &  les  terres  affermées  &  dépendai^e* 
pendant  (a  vie  par  Bail  du  z\  Septembre  j?^^* 
a^  Que  le<Jit  Bail  à  vie  a  été  fait  pendant  le 
cours  d'un  bail  de  neuf  ans  tenu  par  ledit  fieur 
Flichy  9  &  l'a  par  conséquent  annullé,  i^.  Que 
ladite  Fermée  les  B4tlmens.qui  la  cpnipofent 
n'ont  Jamais  menacé  ruine9  qu'elle  a  toujours 
été  auflî  -  bien  &  mieux  entretenue  qu'aucune 
autre  Ferme  qui  (bit  audit  Mitry.  4*^.  Qu^cn 
1719.  il  n'y  avoit  d'autres  réparations  à  faire 
aux  Bâtimekis  de  laditç.  Ferme  >  que  les  prdi~ 
«aires  &  telles  qu'il  peut  s'en  trouver  à  toutes 
les  Fermes.^j.*».  Qu'y  compris  fcpt  cens  livres 
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l|uéJ«dit.Fii€hy  à  débourfé  pour  faire  faire  t  y  ^  6» 
un  Colombier  9» qui  n^eâ  qu  utie  augmentation 
Si  nitlieme^Tt  réparation  néceiTaire ,  il  n'a  pas 
depuis. ladite  aonée  irip*  pour  quinze  cens 
livres  de  réparations.  6^.  Que  ledit  Flichy  eft 
l'homme  vivant  Se  mourant  de  l'Abbaye  de 
Poifly  pour  Jes  Fiefs  qui  leur  appartiennent 
qui  ne  font  pas  amortis,  &  d'ailleurs  leur 
homme  de  confiance  5  qui  en  conféquence,  a 
touiours  tenu  la  Ferme  en  queâion  Cvlj  le  pied 
de  feize  cens  vingt  livres*  7°»  Que  nonobÔant 
cette  fixatioii  &  celle  portée  par  le  Bail  à  vie 
du  Zk'Septenibr^  i7ip*  il' a  été  compris  au 
Rôle  du  Dixième  pour  raiix}n  de  ladite  Ferme  y 
fur. le  pied  de  deux  mille  livres  de  revenu 
annuel>  alnli  qu'elle  étoit  louée  dès  le  z  Juillet 
17194  Enfin  que  rEnqucte.dattée  dans  la  Sen- 
tç^nce  du  17  Juillet  i7^9>  A'eiî  compofée  d'au- 
cun Laboureur  dç  Mitry,  mais  feulement  de 
Aïanouvriers ,:  I?omefliques ,  gens  travaillans 
{K)ur  la  mère  & /les  frères  dudit  £eur  de  Fli- 
^y  j  nuls  d'entr'eùx  n'étant  en  état  de  juger 
de  la  valeur  &  de  l'état  des  terres  &  de  celui 
des  bâcimens ,  qu'ils  ont  toujours  été  fbllicités 
par  ledit  /îeur  Flichy  &  amenés  à  Paris  pour 
dcpofer ,  il  fût  ordonné  que  ledit  FUchy  feroit 
tenu  dansi  le  lendemain  de  convenir  ou  difcon* 
venir  delTdits  faits?  en  cas  de  dénégation  y  il  leur 
f^t  p.errais  d'en  faire  preuve  tant  par  titres 
^»e:  par  témoin^  9  pardevant  tel  Juge  qu'il 
pjairçit  à  1^  Cour  de  commettre;  pour  TEn- 
^ùêtc  faite  &  rapportée  etv  la  Cour  &  com- 
içunîquée.  à  ;iotre  .Procureur  Général ,  étr^ 
ordonné  ce  qu'il  appartiendroît,  &  faute  de 
djénégation,  il  fût  ordonné  que  lefHîts  faits 
demeureroient  pouj  coiifians  &  avérés  9  &  en 
çonicquencje :,  ,oi  la  Cour  jugeroit  à  propos 
d'évoquer  Iç  principal  iSc  d'y  faire  droit  y  en  ce 
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il  7  3  ^*  mois  d*Aout  171 5*  aux  Sieurs  Intefidaiis  tC 
Commîflaires  départis  dans  les  Généralités  où 
la  Taille  eft  perfonnelle ,  de  faire  procéder  en 
leur  préfence  >  ou  pardevant  les  ConomifTaires 
par  eux  nommés  9  à  la  confeôion  des  RoUes 
des  Tailles  des  ParoifTe^  dans  lefquelles  ils  le 
jugeront  à  propos  pour  le  bien  des  Contri- 
buables :  Et  Sa  Majefté  étant  informée  que  Im 
continuation  de  ce  pouvoir  eft  encore  nécef- 
faire  auxdits  fieurs  Intendans,  pour  prévenir 
les  brigues  &  cabales  qui  régnent  dans  plu- 
iîeurs  raroiflès  »  &  pour  prévenir  les  înjitfficcs 
que  les  Colieâeurs  commettent  (buvent  dans 
la  confeâion  de  leurs  Rôles  ;  à  quoi  Sa  Majeflé 
défirant  pourvoir  :  Oiii  le  rapport  du  fieur 
Orry  Confeiller  d'Etat ,  &  au  Confeil  Royal, 
ControUeur  Général  des  Finances  9  Sa  Maieflé 
en  fbn  Conleil,  a  prorogé  &  proroge  jusqu'au 
premier  Oâobre  i737»  le  pouvoir  accordé 
aufdits  fieurs  Intendans  9  dans  les  Généralités 
où  la  Taille  e&  perfonnelle ,  par  les  Art.  X  X« 
XXI.  XXII.  &  XXIII.  del'Editdu  mois 
d'Août  17 15.  de  faire  procéder  en  leur  pré- 
ience»  ou  devant  les  Omciers  des  Eleâions,  ou 
autres  per(bnnes  qu'ilspourroient  commettre  8c 
fubdéléguer  à  cet  effetià  la  confeâion  des  R61e9 
des  Tailles  des  Villes  9  Bourgs  &  ParoifTes  tail-' 
labiés  9  dansieiquelles  ils  le  jugeront  à  propos  - 
pour  le  bien  des  Contribuables.  Veut  Sa  Ma- 
jefté  que  les  Articles  XX.  XXI.  XXII.  & 
"  XXIII.  dudit  Edit  du  mois  d*Août  1715. 
foient  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur  dans 
lefdites  Généralités  9  jufqu*audit  jour  premier 
Odobre  Ï737»  pour  être  la  Taillé  affifc  dans 
Jefdites  Villes,  Bourgs  &  Paroiflcs,  le  plus 
équitablement  &  le  plus  également  que  faire 
fe  pourra.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi  tenu 
i  Compiegne  le  trente-uméme  jour,  i»  mois 

de 
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ée  Juillet  mil  fept  cent  trente-fix.  Collation-    i  7  z  6» 
iBté.  Signée  GV Y Om.  / 

Na.  Depuis  TEdit  d'Août  171  j.  qui  n'attribuoic  aux 
Inccndans  ce  pouvoir  que  pour  deux  ans ,  cette  faculté 
leur  a  toujours  été  continuée  d'année  en  année  pat      ' 
Arrêts  du  Confeil. 

Les  plus  recens  font  des  id.  Juillet  1748,  z6  Août 

J749,  25  Août  1750,  27  Juillet  1751,  4  Juillet  1752, 

,10  Juillet  1753,  30  Juillet  1754,  25  Août  i7S$,zj 

Juillet  1755,  17  Juillet  1757  &  n  Juillet  1758,  '. 

^rrét  du  Confeil (T Etat  du  Roy,  du  1.  Avril 
ï737«  Qui  ordonne  ^ue  les  Exempts  (^  Ar^ 
tkers  du  Prévôt  Général  des  Monnoyes  ^ 
Maréchaujfées  de  France ,  ne  pourront  jouir  à 
l'avenir  duTrivilege  de  rexemptiofi  de  Taille  y 

'  G"  quils  feront  taxés  £  office ,  eu  égard  à 
leurs  biens ,  facultés  &  indujiries. 

:    Extrait  des  Regi/ir es  du  Confeil  d'Eyiae; 

T  E  Roi  étant  Informé  que  les  Exempts  *'  7  J  ri 
JLi  &  Archers  du  Prévôt  Général  de  fes 
Monnoyes  &  Maréchauffées  de  France ,  repan- 
dus  dans  le« Provinces  de  fon  Royaume,  fous 
prétexte  de  différentes  exemptions  qui  leur 
onè  été  accordées  par  les  Rois  Ces  prédéceP- 
.  ^urs^  pcétendent  jouir  de  l'exemption  '  de 
Taille^,  tant  pour  leur  cottèperfonnelle,  que 
pwrleshéritages  qu'ils  font  valoir  ;  que  même 
ils  ont  fur  le  vu  de  ces  Réglemens,  obtenu 
deç>uis  quelques  années  différens  Jugemens  , 

2U1  portent  qu'ils  jouiront  de  cette  exemption. 
t  comme  l'intention  de  Sa  Majeflé  n'eft  pas 
que  ces  particuliers  jouiflent  de  ce  Privilège 

2ui  feroit  très  à  charge  à  fes  autres  Sujets  taîl- 
ibles,  &  que  d'aUleurs  Elle  ne  veut  point 
Tome  Ilh        ,  Qî 
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j  7  }  7,  augmenter  1«  nombre  de^PriTilégiés  qui  ii*eS 
(déjà  que  trop  confidér^|^  daos  1^  Parcûilct 
de  la  campagne  »  à  quoi  voulant  pourvoir. 
Oiii  le  rapport  du  Sieur  Orry,  Concilier 
d'Etat  8c  au  Confeil  Royal*,  Controlleur  Gé« 
fierai  des  Finances.  SA  MAJESTÉ  ÉTANT 
:EN  son  conseil  ,  a  ordonnée  ordonne , 
que  les  Prevâts  êc  Archers  du  Prévôt  Général 
Ae  (es  Monnoyes  8c  Maréçhauilees  de  France» 
ne  pourront  jouir  à  l'avenir  du  Privilège  de 
l'exemption  de  la  Taille»  fbit.pour  J£ur  cotte 
perlbnnelle»  ou  pour  les  héritages  qu'ils  feront 
luloir  ;  révoquant  à  col. effet  ^  AÙjeAé)  .tOHS 
Edîts ,  Déclarations^.^  Arrêts,  qui.  pour roient 
Uiur  avoir  accordé  ladite  exemption';»  c^^t 
(8c  aAnu)lant.tou#  Arrêts»  Sientenfies.âcJuge- 
mens  qui  en  pourtcûent  avoir  été.  obtenus  liir 
le  fondement,  de  ces  Réglem^psé  Veut^  Sa 
MajeAé  qjie  leGUtsiBacempts  Su  Archers  (oient 
taxés  d'omce  par  les  Intendans  &  Commiflàires 
départis  dans  les  Provinces  &  Généralitéside 
fi>n  Royaume ,  eu  égard  à  leurs  biens  »  facultés 
&  induîjftries»  fuivant: qu'il  s'obferire.poiir  l«s 
{autres  Privilégiés:;  &  fera  le.  préfe^nt;  Arrêt 
exécuté,  nonobflasit  toutes  oppcmtÎQM'iQttâur 
tre^  empéchemens  |>pttffrlerqu0ls  ne-fenudxfieT* 
ré  »  &  dont  &  aucuns  interviennent  t.  Szsf/U^e&i 
s'eft  rerervé'&  à>(bn*  Confeîi  laoonxtotfTàncei^ 
FAii'au  Confeil  d^tatfdu  Roi^Sa.Maj^cAé^ 
it^nt,  tenu  à  Ver&iUefl:le:  detixtctxvee  jouf 
4*Aviil  milfeptcens  trencetfept»  Gcdla(til)n0iié« 
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Dédàradon  du  Roy  ^  du^JidnA'jyf,.  en  faveur' 
des  Bsecev^ ur s  Généra w»-  dts  Finances^ 

Regijlirée  m  ùl  Cour  des-  Ay^dts"  lè^  fftmùr 
Septzmifrt   1737; 

L©>U  I  Sy  par  laK  grâce  dcr  Dîou ,  Roi  de 
France' de  d«  N^avarm:  A  tCus^ceuK  qul^^ 
CCS  préfentes  Lettre  verroiKs-  Sàl^ut.  Par 
l'Edit  du  mois  d'Août  \669.  portent  Rcgteî-* 
méAt  pour  no»  hypotheques-forles  Btcni  dès*- 
Officiers  Comptables,  Fermiers  &  aiitresiayant^ 
lemamement  de  nos  deiiiers'»^  ii-a^été^ôatué  ,r^ 
Article  premier,  que  Nous  avons  la  préft^» 
rence  aux  Créanciers  de  nos^  Officiers  Com- 
ptables  9  FeRmers»  Généra^ix  &  partioulier^^ 
â:  autres  ayant'  le  maniement  de'  nos'denîefts^ 
qui  Nous  feront  redevables,  tant  ftir  lès  de^ 
ifiers  comptans^,  que  fur;  ceux  qui  pmviéit*^ 
dront  de  la  vente  des  meubles  &  efifets-iMoW^ 
liaires  (br  eux  faîiis)  (ans  concurtience  ni  con- 
tribution av6c  les  autres  cr^anciers^,  à  Texcep** 
tion  iêulement  de  ceux  que  Nous  avons  \wè 
à  propos  de  refërver  :  Et'par  TA^ticle  Illi  dtt* 
mémeEdit,  le  même  privilège  a  ité  orfbnhé» 
flir  le  prix  des  Ifnmeubks  acqufe^  dêpûis' îè^ 
maniement  de  nos  deniers-,  aprè»  néamoinsf 
le  vendeur,  i&  celui' dont  les  deniers  auront 
été  empl(E)y es  dans  Tacquifition ,  commé^  le 
tout  étant  cenfë '  acquis  de  nos^  deniers  *%■  H 
rcpréfentatîf  d'îeeux.  Quelques  géftérales-que 
Ment  ces  dîîpofidons,  &  toutes  lès'  autre» 
Gontpri(es^  dltns  cc^'Edit ,  pouc  nrlàifler  aucuif 
dotHc,  &  y  comprciftdf  e  neh-feuléttentlet 
Officxevs^comptablés»  FwmtrsLSt^KcQèrtwt^ 
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I  7  }  T*    ^  autres»  mab  encore  tous  eeux  qui  ont  I<? 
maniement  de  nos  deniers  9  â  quelque  titre 
que  ce  (bit  9  Commîflion  ou  autrement  :  Nous 
.fommes  cependant  informés  qu'il  s'eft  élevé 
des  conteilations  à  l'égard  des  Commis  des 
Receveurs  Généraux-  de  nos  Finances ,  enue 
lefdits  Receveurs  Généraux  de  nos  Finances  9 
Se  les  Créanciers  de  leurAiits  Commis ,  fous  . 
prétexte  qu'ils  ne  font  pas  comptables  envers 
Nous  direâement,  maïs-  feulement  envei's 
cjpux  defdits  Receveurs  qui  les  ont  commis  : 
diflinâion  que  Nous  n'avons  jamais  eu  inten* 
tion  d'admettre  9  d'autant  plus  que  c'eft  la 
nature  de  nos  deniers,  en  quelques  maiBs 
qu'ils  pafTent ,  qui  affeâent  par  leur  propre 
qualité  les  Biens  de  ceux  qui  en  ont  le  ma- 
niement  «  &  qui  impriment  fur  eux  le  privilège 
que  Nous  nous  femmes  reiervés  :  privilège 
qui  a  été  même  ordonné  eit^aveur  de  nos 
Fermiers  Généraux  9  contre  les  Sous-Fermiers 
&  leurs  Commis ,  par  les  Articles  IV.  &  V. 
de  l'Ordonnance  de  \6Hu  Titre  Commun 
pour  toutes  nos  Fermes.  Et  comme  il  ne  peut 
y  avoir  de  différence  fur  cette  matière  9  entre 
les  Receveurs  Gé4thauxde  nos  Finances  9  & 
nos  Fermiers  Qénmux  9  obligés  les  uns  6c  les 
afutres  par  l'étendue  de  leurs  Kecouvremens  « 
d'avoir  des  Commis  pour  y  travailler  conjoin- 
tement avec  eux  :  ce  qui  même  a  d'autant 
moins  du  faire  de  difEculté  9  que  par  notre  £dit 
du  mois  de  Juin  171^.  les  Déclarations  des 
1 0  du  méipe  mois  >  4  Qdtobre  &  7  Décembre 
1712.  &  autres  Réglemens  donnés  en  confor- 
mité 9  concernant  la  tenue  des  Regifires  jour'- 
itaûx  9  les  Commis  de  nofdits  Receveurs  Gé- 
i^éraux  y  font  regardés  comme  comptables  & 
icAUs  nommément  d*avoir  un  Journal  de  leuc 
l^^^tç  &  Pçpeiîfq,.paraphé  par  )ç  Pr4$4wt 
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évt  Bureau  des  Finances,  tout  zinR  que  le  i  f  J  7k 
Receveur  GénéraK  &  tous  les  Comptables  de 
notre  Royaume  ,  rious  avons  cru  qu'il  étoit 
fléceflaire  d'établir  une  Jurisprudence  uni- 
forme fur  cette  matière»  St  de  faire  fçavoir 
nos  intentions  a  cet  effet,  afin  de  prévenir  les  . 
conteftatlons  qui  pourroient  être  formées  par 
les  fuites.  A  CES  CAUSES  &  autres,  àfce  Nous  v 

mouvant ,  de  Tavis  de  notre  Confèil  ^  8c  es 
notre  certaine  fcience ,  pleine  puifTance  Se 
autorité  Royale ,  Nous  avons  ftattié ,  ordonné 
^déclaré ,  âatuons ,  ordonnons  &  Nous  plait» 
que  les  Receveurs  Généraux  de  nos  Finances  t 
ayent  fur  leurs  Commis  à  la  recette  générale 
dans  chaque  Province  8c  Généralité  >  les  mé*^ 
mes  privilèges,  droits  8c  aâions  que  Nous 
avons  (ur  eux-mêmes  ;  qu'en  cas  de  divertilfe» 
ment  des  deniers  par  lefdits  Commis,  ils 
puiiïent  les  exercer  fur  leurs  biens  >  meubles 
Se  immeubles,  ainfî  &  de  la  même  manière    •  ^ 

qu'il  eâ  établi  par  toutes  les  di(pofîtions  de 
l'Edit  de  ^éé9»  &  tels  que  les  Fermiers  Gé- 
néraux les  ont  fous^  leurs  Sous  -  Fermiers  j8c 
leurs  Commis,  par  l'Ordonnance  de  i68r, 
comme  étant  lefdits  Receveurs  Généraux  de  -^ 

nos  Finances  8c  Fermiers  Généraux ,  fubrogés 
à  Nous-méme  dans  le  recouvrement  de  nos 
<lenlers  ;  8c  qu'en  cas  de  conteAations  entre 
les  Créanciers  delHits  Commis  débiteurs  en- 
vers lefdits  Receveurs  Généraux  de  nos  Fi- 
nances,  elles  fbient  jugées  conformément  à 
ces  préfentes,  8c  à  TEdit  de  1669,  que  Nous 
voulons  être  exécutés  en  tout  leur  contenu*  ' 
Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  8c 
féaux  Confeillers  les  Gens  tenans  notre  Cour 
des  Ay des  à  Paris  ,  que  ces  Préfentes  ils  ayent 
à  faire  lire ,  publier  &  regiflrer ,  &  le  eonten» 
sniççUçs  garder  2  $l?%ver  8c  exécuter  feloa 

ftî"i 


,.<  7  i  7*  JiBurfonner&.t6neur:Cibii  tel  efl  notre  plaifir; 
Jin  jQomoifl  de  quoi  Nous  avons  fait  mettre 
.inotreiSoel  â  cefdites  Ptéfèntes.  JOomm^  à 
y^tGûHes'le  quatrième  jour  de  Juin ^ Tan  de 
^Êsaae  mil  &pt  cens  ttente-ftpt,  &  de  notce 
Jwegiïe  le  vii^tndeuxiéme.  Signé  9  L  O  U  J  S. 
^1  plus  ba(9«  Parle  Roi  vPh£l.yr£aux.  Vu  au 
XIonTeil,  QkatY.  Et  fcellé  du  grand  Sci^itt 
^0  ^e  >auae. 

^^iftré^'^nUXl^ur  dts  jfydts  ^U  premitr 
,S^ptfmhrtmlfept  cens,trenie-jeptm  Colûti^nné^ 
Signé,  L^Fujl lie» 


•A>rr4t  dû  la  ^our  des  Aydts. ,  du  2  JuilUt  17.  j  75; 
jCcwxrnant  les  Muiffurs  de  ladite  ^our^ 

.T  Q  U I  S  »  far  la  grâce  de  Dieu ,  Roy 
. JLj ^  fFrartce  &  de  Navarre  :  Au  prenrûer 
Jiuiffier  de  notre  Cour  des  Aydes ,  ou  autm 
-Huiilier  où  Sergent  fur  ce  requis;  (çavok 
.failons-)  .que  vu  par  aotvedite  Covtt  la  Requête 
:à£Uepré^t6e:par  notre  ProcuBeurGéflérali; 
fcantenant  i^ue  Aoti?edite  •Cour'a4af»s  lous  Ictf 
Items  on^intenu  J^es  Huiflieirs  de  nQtiedke  Cour 
^ans  les  Fondions  autibuées  à  kurs  Chai^gesi». 
£lle  arendu  différens  Arrêts â^oeifujet les  24. 
'-Oftobie  1635.  13  Août  1^4*-  !3  Août  1^54» 
:%%  Août  1655.  &  i^  Février  i<^i3,ced«rn»r 
îRéglement ordonne  que  lesHuiffiers  de  notre* 
diiie  Cour  jouiront  des  Privilèges  •&  Dvoîts^ 
lattribués^  à  leurs  Charges:^  iait  ^défenfes  \ 
toaxt$  pen(bnaes  de  les  y  troubkr,  à|>eine 
fie  trois  oeits  liv.  d'amende  ^  à  tous  Huifîiers  « 
iSergens  à  Verge  du  CMtelet  »  Aixhers  & 


kifonôion  de  'leurs  Charges,  &  de  faire  au-   î  7  J  ?• 

tuefns  Exploits^,  A^e^  de  Ju{Hce,  ou  Emptû' 

ftftlïem^ns,'en  Vôftudes  Arrêts  de  notreditef 

Côvtr^^ZT  Esitfàk  &  eii  fcrritie ,  bu  autres  Corn* 

miffidns  &  Ofd<nlll^nce$^d^icetlcis  ,^^uoîqu'ob^ 

tetkis  thChmœlïerlt  9  en  quelque  iorte  &  iBa<^  ' 

fifere  que  ce'ibit ,  dans  la  Ville ,  Fauxbourgtf 

&  Banlieue  4e  Pisfris,  à  p^ine  de  nullité ,  cin^ 

C6hs  livres  d'amende,  que  iiotredîte  Cour  4 

déclarée  encourue  contre  les  contre véitans  % 

en  vertu  dudit  Arrêt  à  Ift  prettïtéfe  contra- 

yehtîoh ,  reôituftoh'des  éfiiolumens,  au  paye?* 

ment  defquek  ils  ièront  toritrainfo  par  corps  » 

&  de^tous  dépens,  àoirimagés  &  ineéféts,  & 

'€n  -etis  Hk  coînftraVentibn,  permet  aux  Huiffieîli 

àt  Inotfedîte  Cour  d'empri(bnttèr  les  contre^ 

venans  en  vertu  dudit  Arrêt,  qui  fera  lû^ 

publié  &  affiché  oà  befoin  fera,  même  eh  lè 

Communauté  4es  Avocats  &  Procureurs,  cet 

Afrêt  a  été  irftpriîné  &  fignifié  te  ix.  Février 

A66i.  à  la  Communauté  <ies  Avocats  *  Pro* 

'curèurs  ;  une  partie  eiléntielle  des  fbnâiontf 

^s  -HuifHefs  de  notredîte  Cour  fe  trouve 

!Q>êciatement  exprinftée  dans  un  £dit  donné 

^ar  Nous  au  mois  de  Mai  1 7  r4.  bien  8c  évit^ 

toent  regiftré.  Cfet  Edit  attribue  pardculîere^ 

¥ttertt^ii!xttuiflkrs  de'notredite  Courk  faculté 

^e  faire  feuîs,  &à  l'exclufîon  de  tous  ^tfés 

WuMkfirs ,  Sergens  ^  Archers  ^kns  h  Vilte  v 

Fauxbouf'gs  &  Banlieue  de  Pam ,  lès  pi^ 

tnieres  '^griifieatiôns  des  Arrêt*,  Co'fnfftfii(B6hs, 

Eîstéctttoitts>  ^ttx  Judicaîrès^,  '^ts'&  feiféttg 

^  h'deredîte C^Dur^i^uoique  (belles-,  cto  c^6htw 

«niffidn  ïtir  fceitfx  ;  fait  eh  cdnféquèttirè  târès^ 

lexprèflfes  inhibitâons'  8c  âeferffes  à  tous  attictës 

JHuiffiers  ,  Sergens  ou  Àrclrers ,  ^e  fàir^  % 

Tavenir  aucunes  tléOites  fignifications,  à  pèiHe 

ste  txw  cens  livre;  d 'aflieïidie ,  null^  d^âfa; 

Qqiiii  -       ^ 


^^4        Edits  £t  Rkglbmins 
^  1 17*    A^es,  &  de  tous  dépens,  dommages  &  inté- 
rêts ;  au  préjudice  d'une  Loi  aufli  poiîtive»  les 
Huifïîers  denotredite  Cour  reconnoiflènt  jour- 
nellement que  d'autres  Huif&ers  fignifient  dans 
la  Ville  >  F auxbourgs  &  Banlieue  de  Paris  9 
des  A r rets,  CommiflUons,  Exécutoires  &  Baux 
Judiciaires ,  faits  &  rendus  en  notredite  Cour, 
ce  qui  leur  occafîonneroit  autant  de  Procès 
qu'il  y  a  de  contrevenans  :  c'efl  pour  prévenir 
cette  multitude  de  procès  que  notre  Procureur 
Général  croit  devoir   propofsr  à  notredite 
Cour  de  faire  un  Règlement  qui  maintiemie 
les  Huifliers  de  notredite  Cour  dans  les  fonc- 
tions attribuées  à  leurs  Charges  par  TEdit  du 
mois  de  Mai  17 14*  &  que  par  les  Reglemeos 
intervenus  en  notredite  Cour ,  &  de  requérir 
que  TArrét  qui  interviendra  fera  rendu  public9 
afin  que  les  Huiifiers  &  Sergens  des  autres 
Jurifdiâions   foient  indruits  d'une  manière 
autentique  des  fondions  qui  (ont  déférées  aux 
Huiffiers  de  notredite  Cour,  de  manière  que 
s'ils  y  donnent  atteinte  par  la  fuite,  ils  nç 
pourront  pas  dire  comme  ils  font,  qu'ils  nç 
connoiiTent  pas  l'étendue  des  fondions  attri- 
buées aux  Huiffiers  de  notredite  Cour  ;  il  eH 
même  naturel  que  l'exécution  des  Arrêts  de 
notredite  Cour  foit  confiée  à  des  Officiers  qui 
relèvent  d'Elle  ,  &  fur  lefquels  notredite  Cour 
a  autorité  &  pouvoir.  A  ces  cau ses  ,  requeroit 
notre  Procureur  Général,  qu'il  plût  à  notre- 
dite Cour  ordonner,  que  TEdit  du  mois  de 
Mai  17 14.  les  Arrêts  &  Réglemens  de  nôtre- 
dite  Cour  feront  exécutés ,  en  conféquence 
maintenir  les  Huifïîers  de  notredite  Cour  9 
dans  la  faculté  de  faire  fèuls ,  &  à  l'exclufion 
de  tous  autres  Huifliers ,  Sergens  &  Archers, 
dans  la  Ville ,  Fauxbourgs  &  Banlieue  de  Pa-. 
us,  les  premières  figniSçations  des  Arrêts^ 


r 


%VK  LE  Fut  DC8  Tailles.  '4<^f 
CommiflîonS)  Exécutoires ,  Baux  Judiciaires  x  7  }  7« 
faits  &  rendus  en  notredite  Cour,  quoique 
fcellés  >  ou  Commiâions  fur  iceux ,  faire  très^ 
expreflès  inhibitions  &  défenfês  à  tous  autres 
Huiffiers ,  Sergens  &  Archers ,  de  faire  à  Ta*- 
▼enir  aucunes  defd,  premières  fignifications  9 
à  peine  de  trois  cens  livrei  d'amende  9  nullité 
dddits  Aâes ,  &  de  tous  dépens  9  dommages 
&  intérêts  9  &  ordonner  que  TArrct  qui  inter- 
viendra fur  la  prélènte  Requête  fera  hh  publié 
&  affiché  où  be(bin  fera  y  même  en  la  Commua 
fiauté  des  Avocats  Bc  Procureurs  de  notredite 
Cour.  Oiii  le  Rapport  de  Maître  Chriilophe 
Boyetet)  Con&iller ,  &  tout  coniidéré  :  NO- 
TREDITE COUR  ayant  égard  à  la  Requête 
de  ndtre  Procureur  Général)  a  ordonné  8c 
OTdon;ie)  que  TEdit  du  mois  de  Mai  1714»  8C 
les  Arrêts  &  Réglemens  de  notredite  Cour 
feront  exécutes  ;  en  conféquence  a^maintenu 
les  Huidiers  de  notredite  Cour)  dans  la  fa- 
culté de  faire  feuls  9  &  i  l'exclufion  ie  tous  . 
autres  HuifTiers  ,  Sergens  6c  Archers  dans  la 
Ville,  Fauxbourg'S  &  Banlieue  de  Paris»  les 
premières  /îgnifications  des  Arrêts  9  Corn- 
mlffionS)  Exécutoires  &  Baux  Judiciaires  faits 
&  rendus  en  notredite  Cour,  quoique  fcellés) 
ou  Commilïîons  Tur  iceux  ;  fait  très-expreflcs. 
Inhibitions  &  défenfes  à  tous  autres  HuiflierS) 
Sergens  &  Archers  de  faire  à  l'avenir  aucunes 
défaites  premières  /îgnifications  9  à  peine  de 
trois  cens  livres  d'amende  9  nullité  defdits 
Ades  9  &  de  tous  dépens  9  dommages  &  inté- 
rêts 9  &  ordonne  que  le  préfent  Arrêt  fera  lu  9 
publié  en  la  Communauté  des  Avocats  &  Pro- 
cureurs de  notredite  Cour.  Si  te  mandons 
mettre  le  préfent  Arrêt  à  exécution  9  de  ce. 
faire  te  donnons  pouvoir..  Donné  à  Paris  en- 
la  première  Chai^bie  de  nptredite  Cour  de». 


4^^  ^DÎTâ    CT  REGI^BIfXKd 

;i-:7  3:7,    Ajées^  le  deuxâénie  jour  de  Juillet ,  Usnide 

grâce  mil  têptcens  trente-^fept ,  6f  de  notre 
.egne  le  vingt  ^deuxième.  Par  laGôur  deîi 
Ayû&s.  Collationné.  Signé ,  L  E F  R  A  N  Ç. 

Le  0niiémejt>ur  de  JuUUt'miLfept  censi fente' 
fept  9  tjéfrêt  d^dejjus  C^  des  autres  parts  y  a  été 
par ntei ^of^fé^refpm »  Hsùffier tn  ia'Cùur  des 
■Aydes^  demeurant  rue  Saint  -Denis  ^ près  VAp^ 
port  .paris  ^  Paroljfe  Saint  'Jaequés  la  Mouche^ 
rie-rf^fujffi^né  yjtgnifiéy  ^  d'icelui  haîUéC^  laijjé 
Copie  à  ta  Communauté  des  Avocats  G*  Froeu'^ 
reurs^de  ta  Caur  ,<  en  parlant  à  M^%  Charles  l^re* 
verautt y. Procureur  enUCour.^  & <ireffier  da 
ladite  Communauté  >  trouvé  en  la  Ckattihre  de 
ladite  Communauté',  à  ce  que  du  cohfenwàudik 
Arrêt  on  rien  pùijfe  prétendre  cauj^  et  ignorance^ 
par  moi  HuiJJier  JMJdit ,  C^  fouffigné ^^  CkeSPIII» 

Le  préfent  Arrêt  a  été  lu  &  puhlié  à  la  Cotit^ 
Viunavtédes  Troeureurs,  icelle  tenant ,  le  quin^ 
J-uillet  mil  fept  cens  trente-fept. 

Sîg^é,  PK«vïRA'ULï,GrcflSer. 


Sirrêt  de  la  Coin  des  Aydes  ^'Tortànt  Règles 
ment  pouf  ^s  Fondions  ^Di'oits  (?  Privilèges 
des  ffacUPeurs  du  Roy  es  "Eletliùns»  Du  lo 
Septembre  îV57« 

LO  U I S  >  par  h  gt^tc  *it  Dieu ,  Roy  de 
FraftCe&^Navatre  :  Aupfrtï^îer  Ht!Î(^ 
/reï  de  tiotrt  Cotir  des  Aydes  i>u  autre  Hui^ 
fier  ou  Sergent  fiir  ce  requis,  fçavoîr  faisons  > 

Îu'eftttre  Imtître  Etienne  Berniier ,  Avocat  en 
4ïleiii«ftt,  ftottre  Confeillcr-Subftitut  de  notre 
Bvoc^tfuf  Géwénd  en  i*Elti%iûfl  âe  IleMx  ^ 


r 


^  stjK  LE  Fait  DES  Tailxes,   ^^éif 

r         ^Demandeur  aux  fins  des  Commiffion  &-£xploit  ^  7  f  f^ 
;  *d^  60  &  8 .  Avril  1 737.  à  ce  qu'il  plût  à  aoore- 

'àite  Cour  ordonner  en  premier  lieu  9  qu'il 
•-         «donnera  Ces  conclufîons  de  vive  voix  &  par 
-écrit ,  ^généralement  dans  toutes  les  Caufes  > 
Iftâances&  Procès^  &  autres a&ires  qui  feront 
jugées  à  l'Audience ,  ou  par  Rapport  en  kr 
Chambre  du  Confeil  de  ladite  Eledion  9  dans 
lefquelles  le  Roi  9  fes  Fermiers  &  Recevetfrs^ 
•&  leurs  Commis  ,  TEglife ,  le  Public  ,  les 
Communautés  9  Colleâeurs,  Mineur&9  Inteo- 
Hts  Se  Abfens  9  auroient  intérêt  9  &  où  foi» 
ininiflere  efl  nécefTaire  9  ^que  défenlèsv  feront 
faites  aux  Défendeurs  ci  -  après  nommes  9  de 
Tendre  aucunes  Sentences  dans  lefHits  cas  9  £r 
-au  Greffier  de  les  délivrer  &  figner  qu'apxès 
Jbsfdites  condufions  données  9  &  mendon  faîte^ 
.d'icelles  avant  la  prononciation  9  à  peine  da 
ifaux,  &  de  tous  dépens9  dommages  &  intérêts» 
£n  fécond  lieu  9  que  toutes  les  caufes  où  ledit 
fieur  Hernier  9  •  Subilitut  >  fera  feul  partie  ett 
ladite  qualité  de  Subilîtut9  -feront  appellée^ 
les  premhsres  à  rAudience9  &  avant  CeÛes  des 
autres  parties  ;  &  à  l'égard  des  autres  afi&isos' 
tqui  font  fuiettes  à  être  communiquées  9  la 
communication  lui  en  fera  donnée  la  veille  de 
«l'Audience  9  &  qu'il  pourra  retenir  les  pieiee? 
{quand  Ha  matière  le  méritera,  jufqu'à  l'Au^ 
•dience  ûiivame.  En  troifiéme  Iteu ,  cfue  ta 
viffte  des  Prifonniers  fera  faite  la  veille  des 
içuatre  Fêtes  folemnelles,  par  oeux.des  Oâi«- 
ciers  de  ladite  Elcâion  de  Meaux  9  qai  iènont 
«commis  à  cet  effet,  en  préfence  dudit  iîewr 
Beriaer,  SxibfHwt  9  qui  en  fera  averti ,  pour 
pourvoir  aux  befoins  défaits  Prifonnicw ,  8t 
^ue  le  Greffier  rédigera  par  écrh  les  réquifi*- 
«ioRs^  remontrances  qu'il  jugera  à  propos  de 
£9k9y  &it  dans  ta  Pariibi^  foit  dans  ta  Cihâmhrfe 


4^S  EoiTât   KT  RÈGt.tVtnÊ 

V  7  3  7«  ^u  Confêii,  fur  lefquelles  lendits  Offi^IefS 
feront  tenus  de  ôatuer;  Se  cependant  ledit 
fieur  Bernier,  Subûitut ,  fera  (êul  la  vifite 
de^Hits  Prifbnnîers  >  toutes  les  fois  qu'il  le 
jugera  à  propos.  En  quatrième  lieu  ,  que  lef* 
dits  OiGciers  feront  tenus  de  faire  leurs  cbe« 
yauchées  fîiivant  &  aux  termes  portés  par  les 
Edits  &  Déclarations  regiûrés  en  la  Cour  « 
Arrêts  &  Réglemens  d'icelle  >  &  de  mettre 
inceflàmment  les  Procès  -  verbaux  defHites 
chevauchées  au  Greffe  de  ladite  Eleâîon  » 
pour  en  prendre  par  ledit  fieur  BernieT ,  Sub- 
âitut  9  communication  ,  &  qu'il  affiliera  aux 
defcentes  8c  vilîtes  dans  les  Paroiflès  où  les 
Communautés  auront  intérêt.  T.n  cinquième 
lieu  9  que  le  Greffier  de  ladite  Eleâlon  déli- 
vrera (zns  frais  audit  fîeur  Bernier ,  Subffitut  » 
toutes  les  Expéditions  .dont  il  aura  befbin  « 
dans  les  affaires  où  il  fera  feul  partie  en  ladite 
qualité  de  Subflitut,  &  fera  tenu  de  lui  com- 
muniquer en  la  même  qualité ,  toutes  les  mi- 
nutes des  Sentences,  Jugemens,  Procès- ver- 
baux, Informations,  &  toutes  autres  Pièces 
concernans  les  affaires  dans  léfquelles  le  Roy 
&  le  Public  auront  intérêt ,  fî-tot  qu'il  en  fera 
requis  pat  ledit  fieur  Bernier,  Subftiiut,fbu$ 
telles  peines  qu'il  appartiendra.  En  G^iémc 
lieu  i  qu'il  ne  fera  procédé  en  ladite  Eledion 
à  la  Réception  d'aucuns  Commis  aux  Recet* 
tes  des  Tailles  &  autres  Importions ,  qu'après 
que  leurs  Pro vidons  ou  Commiffions  auront 
été  communiquées  audit  Sieur  Bernier,  Subf- 
titut ,  &  qu'il  aura  donné  fes  conclufîons.  En 
feptiéme  lieu ,  outre  la  communication  qui  fera 
donnée  audit  Sr.  Bernier,  Subf!itut,  de  toutes 
les  caufes ,  infiances  &  procès  où  le  Roy ,  les 
Fermiers  &  Receveurs  de  Sa  Majeflé,  &  leurs 
Commis  )  TEglife ,  le  public  j  le$  Coouput 


470       Etrirs  îtRicebmïficJ 
Ll«7  3  7*   ^^'  démii&ons  de  biens ,  cnterinemens  de' 
privilèges  9  apportions  &  levées  de  fceliés  , 
interrogatoires  4  tranfports  Se  defcente?  dans 
les  Bureaux  &.  autres  lieux  publics  ^  dranandes 
à£ns  de  main-levées  &  décharges  &  condam- 
nations d'amendes ,  feront  pareillement  com- 
muniquées audit  fîeur  £ernîer  Subititut^aux 
mêmes  conditions  &  ibus  les  mêmes  peines  que 
defliis.  En  dixième  lieu,  que  le  Greffier  âc 
ladite  Eleâion  fera  tenu  d'avoir  de^R&gidres 
pour  y  enregiflrer  les  tranflàtions  de  dx>mi«- 
ciles»  les  nominations  de  CoUeâeurs,  l'enre*^ 
giftreihent  des  privilèges  ,  annobUilêmens  > 
réhabilitations  9  démiflions  &  donations  dé* 
biens  9  baux  généraux  &  particuliers  des  Fer^ 
mes  du  Roy,  8c  autres<:horespBbliques,  lé€^ 
quels  Regiâres  ftront  cottes  &  paraphés  par 
le  Préfîdent'&  ledit  fieur  Bemîer  Subftitut* 
En  onzième  lieu ,  que .  les  taxes  des  Htiiffier»' 
de  ladite Eleôion>&ront' faites  tous  les  mois» 
eu  plutôt,  il  besoin  efl>  dans  la  Chambre  du 
Confêil-,  par  le  Préfident*&  deux  Officiers  en' 
prcfènce  dudit  fieur  Bernier  Subilltut ,  lequel' 
pour  cet  effet  fera  averti  par  le*  Greffier  s  du^ 
jour  8c  de  l'heure ,  &  feront  les  taxes  faîtes^^ 
&  mifès  aux  pieds  de  chacun  e3q>ioit ,  procès- 
verbalde  faifies  >  emprifbnnemens  8c  autres* 
a^es«  En  douzième  lieu,  que  ledit  fieur  Ber-^ 
nier  SubfHtut,  aura  pour  Ces  épices  la  moitié 
des'fbmmes  que  lefdits  Officiers  fe  feronr 
caxez  pour  les  leurs  dans  les  affiiires  civiles» 
&  les  deux  tiers  des  dtoîts  de   réceptions 
d'Officiers ,  8t  doublé  part  des  droits  d'en- 
regiûrement.  En  treizième  lieu ,  que  lefHits 
Officiers  feront  tenus'  dé  faire  avertir  ledit 
fleur  Bi^nier  Sûbilittit ,  pswr  it<3te&tt  ou  unf- 
HUiifier  des"  jours  &  dès  heures  des  cérénKK 
JdiMp«hlique9>  pour  y  affifléf)  commeaufGi 


$ui^.  I.E  Fai-t^pi^^Xmijiïs.  471 
4es:  Jowrs  &  heuï^es:  des  aflèmblées  qui  fe'i^Tjj^T^ 
tiendront  pour  les  afTaines  de  la  Compagnie^ 
OM  ledit  fieur  Bernier  Swbfiitutt  pourra  à  voit 
U8  intérêt  perfonnel»  &  en  attendant  TAr"* 
rét  définitif  qui  interviendra  ,  que  défenfes 
feront Jaites  aurdits.OfSciers  de troubJer  ledit 
fieur-  fiernier  Subâitut  9  .dans  les^  fonâions  de 
ÙL.Chsergt^y  êc  les  condamner  aux  dépens  d'une 
part  V  6l  Me.  Antoine  Macé ,  ConlètUer  du 
Roif  Préfidcnt»  M^  Nicolas,  le.  Jarie:;,  Con-» 
feiller  du:  R07.,.  Bieittenant»  M^  Nicoks*^ 
Adrien  Benoit, René  Raullin ,. Philippe  MUlj 
&  Louis  Denifè»  aufli;  Confeillers  du  Roy , 
Elus  en  ladite  Eleâion,de31eaux^  &  Mf.  Ev£- 
tache  de  Launay  Greffier  en-  la.  même  Elecs- 
tion.  Défendeurs  d^autre»;  &  entre  ledtttfieur 
Bernier  Subâitut  dè;M;  le- Procureur  Ginérai 
em  ladite  Eleôion  de.Meaux.  D^nandeur  en 
Requête  du -premier  Juin)  17^79  à  ce  qu!il 
piûtà  là  Cour  9  en  augmentanties  conclu&ms^ 
ordonner  en  premier  lien  ^  que  lefitits  Officiers 
ièront  tenus  defe  trouver  les  ^ours '•  ordinaires 
€l  aocoutumiés)  fijaToir,  les  Mecredis  &  Sai- 
medisf  à.  neuf  heures  du  nattftijufqu'à  midi 
dbpuis  le  premier  Avril  jùfqu^au  dermerSept 
tembroy  édepuis'le  premier  OÔQbre  jufqu'au 
dernier»  Mars,  depuis  dix  heures  du  matinjuC- 
qv'à  midi.,  taiït.  au»  Audiences  que  Chambre 
du  Confeil,  s'ils  n'ont  cauiô  légitime' de^Si en 
abftenir^  fauf  héanmoîns  à:continuer  atMddà 
dè'ladite  heure  feloniPexigence  des  cas^  pour 
le  bien  delà  Juftice;  &  fera  ledit. fleur  ftcnaed 
Sôbftîtut ,  averti  par  un  Hoiffiér  de  ladite  Eleo- 
tiôn»  de  venir  eivIaChambv&'intmédâatement 
avuntf  \ë$  ouvertures  des»  AtidieBCOS ,  ^ 6c>  que 
ks  ajbfetis  f^onr  privés» de  toiM  les^ornoltTHr 
mens,  épices- â^  vâoattoiisi  fin  fécond  HéiTf 
j[uelei?  Ju|[efftini9  reiidus'à4^Aiidieiico^  CkoM 
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ff  7  }  7/  paraphés  par  celui  qui  aura  préfîdé  ,  dans  les 
vingt-quatre  heures  au  plus  tard ,  &  ceux  ren- 
dus par  Rapport)  fignés  par  tous  les  Juges  qui 
auront  affiÔé  au  Jugement,  trois  jours  après 
les  procès  jugés ,  ifaîre  défen(es  au  Greffier 
d'en  délivrer  au cunes  expéditions  qu'ils  n*ayent 
été  paraphés  ou  /ignés.  En  troifiéme  lieu ,  qu'a- 
près que  les  produâions  dans  les  procès ,  tant 
civils  que  criminels ,  auront  été  mifes  au  Greffe 
de  TEleâiôn ,  elles  feront  remifes  par  le  Rap- 
porteur entre  les  mains  dudit  Heur  Bernier, 
Subflitut,  pour  donner  Tes  concluions  ^  fans 
que  lefdits  Officiers  puiiTent  mCcveT  dans  leurs 
)ugeifiens  9  fbit  d'Audience  ou  de  Rapport  (  du 
confcntement  du  Procureur  du  Roy  )  lorfqu'il 
ii*aura  pas  donné  Tes  conclufions  de  vive  voix 
ou  par  écrit,  à  peine  de  nullité ,  dépens  >  dom- 
mages 8c  intérêts ,  &  de  telles  autres  peines 
qu'il  plaira  à  la  Cour ,  lesquelles  défenîes  fe- 
ront pareillement  faites  au  Greffier  fous  les 
snémes  peines.  En  quatrième  lieu  9  que  lefdits 
Officiers  feront  tenus  de  recevoir  le  Gradué 
ou  ancien  Procureur  pofhilànt ,  qui  fera  nom* 
mé  ou  commis  par  ledit  fîèur  Bernier ,  Sub- 
fiitut,  pour  faire  Tes  fonâions,  à  caufe  de 
Ton  abfence  >  maladie  ou  autres  légitimes  em« 
péchemens.  En  cinquième  lieu ,  que  toutes  les 
épices  &  vacations  feront  rc<jûes  par  le  Gref- 
fier de  ladite  Eleâion,  lequel  aura  un  Regiflre 
fur  lequel  il  écrira  jour  par  jour  ce  qu'il  rece^* 
vra ,  dont  il  tiendra  compte  aufdits  Officiers» 
quatre  fois  Tannée,  f^avoir,  tous  les  premiers 
Jeudis  de  Mars,  Juin ,  Septembre  &  Décem- 
bre >  aufquels  jours  lefdits  Officiers  s'afTem- 
bleront.pour  régler  les  afBures  communes^ 
En  fîxiéme  lieu  ,  que  ledit  Aeur  Bernier  « 
Subditttt  9  pourra  faire  es  Audiences  8c  Cham- 
Jure  du  Coii&il  toutes.  jj^quifitioQs  &  remon^ 

trancci 
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trances  qu'il  jugera  à  propos  pour  Tintérét  du  t  7  i  f* 
Hoy  &  le  devoir  de  fa  Charge ,  fur  lefqiielled 
lefditJ  Officiers  feront  tenus  de  flatuer  après 
qiie  le  Greffier  les  aura  rédigé  comme  ledit 
'iieur  Bernier  les  lui  aura  didés.  En  fcptiéme 
•lieu  ,  que  lefdits  *  Officiers  qui  pofledent  des 
Offices  de  Juges  dans  les  Jvftices  Seigneuriales» 
feront  tenus  d'opter  dans  tel  tems  qu'il  plaira 
à  la  Cour ,  lequel  defdits  Offices  ils  entendent  ,. 
<:onferver9  iinon  &  à  faute  de  ce  faire  que 
rOffice  d'Elu  fera  déclaré  vacant  &  impetra*- 
ble  au  profit  du  Roy,  En  huitième  lieu,  que  le 
Greffier  de  Udite.  Eledion ,  ou  fes  Clercs  *& 
•Commis ,  ne  pourront  faire  aucuns  Rolles  des 
Tailles  fous  telles  peines  qu^il  plaira  à  la  Cour; 
En  neuvième  lieu ,  attendu  que  lefdits  Officier^ 
ont  rendu  plulieurs  Sentences  d'Ordres ,  de- 
puis que  ledit  fîeur  Bernier  exerce  fon  Office^ 
fans  concluions  par  écrit  dudit  fîeur  Bernier  ^ 
quoique  néceffaires ,  &  récemment  une  Sen-^ 
tence  d'Ordre  du  prix  des  meubles  9  grains  9 
chevaux  &  autres  tÛets  de  la  fucceffion  de 
Claude  le  Febvre,  le  30  Avril  dernier,  or- 
donner que  lefdits  Officiers  feront  tenus  de  lut 
payer  les  fommes  aufqu elles  pourront  monter 
les  épices  de  fès  concluions ,  fuivant  &  pro^ 
poitionnément  à  celles  des  Juges,  fauf  à  M* 
le  Procureur  Général  de  requérir  ce  qu'il  Ju- 

fcra  à  propos»  &  audit  fîeur  Bernier  de  prenA 
re  de  plus  amples  conclufions  ;  condamne^ 
lefdits  Officiers  èc  le  Greffier  aux  dépens  d'une 
part  ;  8c  lefdits  fîeurs  Macé,  le  Jarle,  fienoîtf 
Rauilin,  Muly  &  Denife,  Préfîderit>  Lieutenant 
&  Elus,  &led.  M'^.  de  Launay,  Greffier  en  ladite 
Eledion,  Défendeur  d'autre.;  &  entre  lefd.  Srs. 
JMacé ,  le  Jarle  ,  Benoit,  RauUin ,  Muly  &  De^ 
nife.  Demandeurs  en  deux  Requêtes  des  4  &  2  z^ 
Juin  173  7»  La  preiniere>  à  ce  qu'il pKit  à  la  Couc 
Tçmc  IIJU    '  Rr 


4f4  lHviTS  Yr  Re^i.Eii£HS 
Â7  J7m  ordonner  qac  les  Arvks  9c  Keglcanefis  de  Jsk 
dite  Cour  foom  cxeoiiésiêloB  Jeor  fome  âc 
teneur  9  en,  ccmttqueoGe  £yrc  di^afts  andit 
Beat  Bernier ,  en  iadkc^^ialité  de  Procinair 
du  ftc^  ett  laïUce  Ekâks^ de  conyoqiier  aï 
faire  Uke  aucvdae  aflèioèlce  d*Habitaiis  dans 
aoute  retendue  de  l'Eleâioa  de  Meaax,iâfig 
0U  préalable  «u'elles  a^eat  étéordeaBees  par 
^Seateoces  ou  Jugemei»;  lui  faire  pareiUemeiit 
^éienCes  de  prendre  &  exiger  daas  la  âike  «a 
4lirok  de  treate-iieux  (6\s  pour  les  conclufioBS 
^u'il  donne  à  l'Audience  •  ibîc  dans  les  afikkef 
^ui  concernent  les  Aydes  9  ^t  dans  toutes: 
les  autres,  ùu£  à  M.  le  Procureur  Général  à 
prendre  contre  hiî  telles  oonckifions  qu'il  îir* 
géra  à  propos»  pour  la  pero^tion  que  ledit 
leur  Bernier  a  faite  dudit  droit  de  trente-deux 
féèls ,  depuis  qu'il  eu  pourvu  de  kdite  Charge 
de  Procureur  du  Roy  jusqu'à  prêtent,  8c  coa^ 
damner  ledit  fieur  Bernier  aux  dépens  >  k  tout 
iâns  préjudice  aufiltts  Officiers  de  prendre  pac 
la  fuite  telles  autres  condufions  qu'il  appar*^ 
tiendra  :  La  féconde ,  à  ce  qu'il  plût  à  la  Cour 
leur  donner  aâe  de  ce  qu'en  tant  <fue  b>elR>in  eft 
•u  ftroit  9  ils  empioyent  pour  fins  de  non* 
«ecevoir  &  défeniès  contre  la  nouvelle  deman* 
de  dudit  iieur  Bernier  portée  par  fi  Requête 
du  premier  Juin  i7$7.  le  contenu  en  ladite 
Requête  ;  en  conféq«»nce  >  attendu  t{iie  ïei^ 
dits  Officiers  ont  toujours  exécuté  6c  exécu* 
anttt  i-ourneilement  les  Arrêts  &  Reglemens  de 
b  Cour  avec  toute  l'exaâttude  poffibie,jlé'- 
bonter  ledit  fieur  Bernier  de  toutes  les  de- 
mandes iilufoires  qu'il  a  forntées  >  &  le  coït* 
damner  aux  dépens  d'une  part,  &  Ytéît  fioar 
Betatér  vSubilitut  de  M«  leProcureiir  Générât 
•n  ladite  Eleâicm  de  Meaux  ,  Défekdeue 
d'autre.  As kés  que  pan  Arr^t  com»dk^ 


loî^fe  du  î5  Août  itjr.  lés  Pairtjcs  ont  été  i  ^  ^  % 
'^ixsràyèts  idtevàfit  le  Procureur  <5étîélr^l  à\i 
Roy,  ^  ^u*^ft  éké<Aiâoh  dudît  Artét  léitès 
'Moht  remis  rtTpcâivemcnt  letirj  pîec'es  fe 
méfrtoirtes,  appointé  «ô  tjue  :  NOTREDITË 
COUR  à  ordonné  &  ordonne  que  nos  Edits 
&  Déclarations,  bich  &  dûemcht  VcHfiiés  feh  " 
Icclk-,  &  que  fes  ArlrSts  &  Régleâtths  feront 
cxéctrtés  feloh  leur  forme  &  tenétit;  icc  ïafaiiU 

ARTICLE    P  R  E  Itl  i  fi  iU 

Que  tous  te  Officiers  de  rÉleaîôn  fe 
Meauxfe  trouveront  les  Mercredis  &  Samedis 
à  neuf  httitfes  du  inatin  Jufqu'à  midi ,  de^xuis 
le  pteriiier  Avril  jufqti 'au  dernier  Septembre  j 
'&  depuis  \t  preftiiér  Oftobre  jufqu'àu  def- 
î&ier  Mars  r  depuis  dix  heures  aU  matin  juf- 
'qu'àiriiidi,  tant  aux  Audiences  qu'eChambfis 
thi  Confeil,  avec  Ite  Greffier,  s'ils  n*ontcau- 
fes  légitimes  de  s*eh  abflenir,  faAif  néàn'môih's 
â  continuer  au^-delà  de  la  fufdite  heure  feioh 
IVxfgence  des  cai  ,  pour  le  bien  de  la  JuÔîcè 
&  iéxpédititoh  de»  Parties  ,  &  que  l*HuifGèr 
ftta  tenu  d'àvfertîr  le  Subftitut  de  notre  Proî- 
cureur  Général  en  ladite  Eleâioh  dé  MeauxV 
avant  rouveVttirc  dcfdites  audiences  &  Châin- 
bre  du  Coiif^il ,  &  ^ue  les  abfeiis ,  fans  cauffer 
Uptitnty  fti-ônt  privé)5  dé  tous  les  émolù- 
fhens  >  i^prcés  &  vacations ,  lefquellés  (eronjtr 
^Wtagées  fetrlertifent  ehtVe  les  préfètis,  auA 
quefles  Audiences  &  Chambre  du  Confeiî 
rdus  îéfdîti  Officiers  feront  tenus  d'affiflcr  enr 
fdbe  &  bbnttèt  carré,  ihêihe  te  Greffier,  à^ 
j^iiie  d'iritèrdiaioh. 

II.  Qp!é  ledit  Subftîtut  dominera  (es  eonclii- 
fîons  de  'Tîve  Vôlx  &  p'it  ëcfit ,  généraleihehf 
4tts  (otite$  le)ïCauft5^>tiaâà»ce^,Piûcès  tt 

Rrij  *         ^ 
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iront  tenus  de  flatuer  ;  pourra  cependant  ledit   173  71 
Subftitut  faire  lui-feul  la  vifîte  defdits  Pri- 
fonniers ,  toutes  fois  &  quantes  il  le  jugera  à 
propos. 

V»  Que  ledits  Officiers  feront  tenus  défaire 
leurs  Chevauchées  (iiivant  &  aux  termes  por« 
tes  par  les  Edits  &  Déclarations  du  Roi ,  bien  '  * 

&  duement  vérifies  en  icelle  >  Arrêts  &  Ré- 
glemens  ;  leur  enjoint  de  metttre  leurs  Procès- 
yerbaux  inceflamment  &  (ans  délai  au  Greffe 
de  ladite  £leâion ,  pour  en  prendre  commu- 
nication par  ledit  Subflitut ,  lequel  affidera  aux 
Defcentes  &  Vifites  à  faire  ^ans  les  Paroiffes 
où  les  Communautés  8c  autres  auront  intérêt  > 
fuivant  Fexigence  des  cas. 

VI.  Que  le  Greffier  tie  ladite  Eledîon  fera 
tenu  de  délivrer  fans  frais  audit  Subftitut, 
toutes  les  Expéditions  des  Affaires  où  il  fera 
fèul  Partie  9  dont  il  aura  befoin  pour  l'exercice 
de  fa  Charfe.  Que  ledit  Greffier  fera  tenu 
de  communiquer  audit  Subflitut  >  les  minutes 
des  Sentences ,  Procès  -  verbaux ,  Informa- 
tions &  autres  Ades  »  iîtôt  qu*ii  en  fera  par  lui  / 
requis  9  pour  y  prendre  telles  Conclufîons  qu'il 
îugera  à  propos  :  comme  auffi  les  Huiffiers  de 
ladite  Eleâion  9  de  faire  les  lignifications  né- 
ce^aires  dont  il  requérera  où  il  fera  auffi  feul 
Partie,  pareillement  fans  frais,  à  peine  contre 
lefdits,  Huiffiers  &  Greffiers  d'interdiétion  de 
leurs  Charges. 

VII.  Qu  il  ne  fera  procédé  en  ladite  Elec- 
tion à  la  Réception  d'aucuns  Commis  aux 
Recettes  des  Tailles  8c  autres  impofîtions  , 
qu'après  que  leurs  ProvifionSîOU  Commiflions 
auront  été  eonimuniquées  audit  Subftitut,  &<* 
par  lui  pris  des  Conclufîons  fui?  icelles. 

yiIL  Outre  la-  communication   qui  fera  r 
donnée  audit  Sub/litut ,  de  toutes  les  rCaufes , 
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âC  7  3  7t  droits  d'cnregiftremens  &  épices  mifes  fiir  les 
criminels  que  leCclits  Officiers  Ce  feront  taxés  ^ 
fans  néanmoins  que  lefdits  Officiers  &  ledit 
Subditut  puifTent  fe  taxer  autres  &  plus  grands 
droits  que  la  (bmme  de  quinze  fols  pour  cha^ 
cune  Sentence  contradidoirc  &  définitive  qui 
feront  rendues  à  TAudience  ou  fur  un  déli^ 
béré  9  pourvu  qu'il  n'y  ait  aucun  chef  inter- 
loqué, fan£  qu'en  matière  civile  ils  puiflent 
en  aucun  cas  prendre  d'autres  épices ,  à  peine 
de  concuffion,  conformément  a  l'Art.  XlV* 
de  la  Déclaration  du  17.  Février  1688.  &  à 
l'Art.  IV.  de  la  Déclaration  du  30.  Janvier 

X717- 

XIV.  Que  les  Officiers  de  ladite  Eledion 
feront  avertir  ledit  Subftitut  par  le  Greffier 
ou  un  Huiifier  de  ladite  Eleâion  9  des  jouts 
&  heures  des  cérémonies  publiques  pour  y 
adifler,  comme  auffi  des  jours  &  heures  des 
afTemblées  qui  fe  tiendront  pour  les  affaires 
de  la  Compagnie»  où  ledit  Subf^itut  pourra 
avoir  un  intérêt  perfonnel  ;  défenfès  aufdiits 
Officiers  de  ladite  Eleétion  de  troubler  ledit 
Subflitut  dans  les  fondions  de  fa  Charge,  à 
peine  de  tous  dépens ,  dommages  &  intérêts* 

XV.  Que  les  Jugemens  rendus  à  l'Au-: 
dience  feront  paraphes  par  celui  qui  aura  pré* 
fidé  y  dans  les  vingt-quatre  heures  au  pliitard  » 
&  ceux  rendus  par  Rapport ,  fignés  par  tous 
les  Juges  qui  auront  affiflé  au  Jugement  , 
trois  jours  après  les  procès  jugés  9  fait  défenfes 
au  Greffier  d'en  délivrer  aucune  expédition^ 

âu'ellç  n'ait  été  lignée  ou  paraphée ,  à  peine 
e  faux. 

XVL  Après  que  les  produâions  des  pro* 
cèS)  tant  civils  que  criminels,  auront  été 
reniilès  au  Greffe ,  elles  (êront  mifes  es  mains 
tdudit  Subilitut  par  celui  des  Officiers  à  qui  la 

difiribtttion 
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diflrîbution  en  aura  été  faite,  pour  y  donner  17  j  ># 
fes  concluiîons  ;  fait  défenfes  aufdits  OHîciers 
d'inférer^^dans  leurs  Jugemens,  foii  d'Audience 
eu  de  Rapport,  &  à  leur  Greffier  d'y  employer 
les  concluions  dudit  Subâitut ,  fî  elles  li'oht 
été  par  lui  véritablement  prifes  6c  données ,  à 
peine  d'amende  arbitraire. 

XVIK  Qu'après- trois  jours  d'abftnce,  ma- 
ladie ou  autre  légitime  empêchement  dudit 
Subfiftut ,  les  fondions  à  lui  attribuées  (èront 
exercées  par  celui  qui  fera  commis  par  notre- 
dit  Procureur  Général ,  conformément  à  la 
Déclaration  du  zz.  Août  1663.  regiftrée  en 
notredite  Cour. 

XVIII.  Que  toutes  les  épices  &  vacations 
feront  reçues  par  le  Greffier  de  ladite  Elec- 
tion ,  lequel  fera  tenu  d*avoir  un  Regiflre 
particulier  à  cet  effet ,  (iir  lequel  il  écrira  » 
jour  par  jour  ce  qu'il  recevra,  dont  il  rendis 
compte  aux  Officiers  de  lad.  Eleâion  s  toute- 
fois qu'il  en  fera  requis. 

XiX.  Que  ledit  Subflitut  pourra  faire  es 
Audiences  &  Chambre  du  Confeil  >  toutes 
requifitions  de  remontrances  qu'il  jugera  à 
propos  pour  l'intérêt  du  Roi  §c  le  devoir  de  fâ 
Charge ,  fur  lefquelles  les  Officiers  de  ladite 
Eleâion  (èrom  tenus  de  ftatuer  ;  enjoint  au 
Greffier  de  rédiger  par  écrit  lefdites  requilî- 
tjons  &  remontrances,  telles  qu'elles  lui  au- 
ront été  diâées  par  ledit  Subfiitut. 

XX.  Que  lefdits  Officiers  qui  pofTedent  des 
Offices  de  Juges  dans  les  Juflices  Seigneu- 
riales ,  feront  tenus  d'opter  dans  trois  mois  » 
laquelle  des  deux  Charges  ils  entendent  exer- 
cer ,  ou  de  Juges  dans  Te(H.  Juûices  Seigneu- 
riales, ou  d'Elus  en  ladite  Eleôion  de  Meaux» 
fin()n  &  à  faute  de  ce  £|ire  dans  ledit  tems»  8c 
icelui  paffé ,  que  h  Charge  d'Eiâ  ta  ladite 

Tçmllh  S« 


'4^  EdITS  1T  RE6tEMBM9 

x  7  3  7»    Ékâîon  ^  fera  dédacée  vacante  &  wapétrabte 
à.  ootre  profit. 

XXL  Fait  défe»re5  au  Greffier  de  ladite 
Elfiâion  j  Tes  Qercs  &  Commis ,  de  vaqver  ea 
aucuiïe  manière  à  la  confeâion  de»  RoUes  dea 
Tailles  )  à  peine  de  privation  de  Isnts  Chargent 
éc  de  punition  exemplaire. 

XXII.  Ordofine  oue  les  Officiers  dB  ladite 
Eieôton  de  Meaux  donneront  a»iditS««ibûitiit 
fa  part  des  épicesy  fuivant  &  propordbe fine- 
ment àxelles  des  Juges  taxés  par  letiits  O&r 
çiers,  dans  les  Ju^emens  dt  Semei&ces  d'ordie 
q^*iU  ont  rendus  uns  le  minlftere  dvéit  Subfiî- 
tut,  quoiqu'il  y  eût  été  nécefTaixe  «.  defut»  que 
ledit  Subâitut  a  été  pourvu  Si  mfiallé  >  fi  &it 
n'a  été ,  &  fiir  le  fuiplus  des  autres  demander 
des  parties ,  icelles  mites faers de  Cour,  dépens 
cpaipenfés ,  à  Texception  du  coût  du  ftiCtnt 
Arrêt,  lequel  fera  pay^,  fçavoir  moitié  paff 
les  Officiers  de  ladite  Eleâion  de  Meaiix  »  ^ 
Vautre  moitié  par  le  Subâitutde  netrOj^vo^ 
csureur  Général  en  ladite  Eleâion  :  Taj^oui- 
tement  fîgné  de  notre  Procurevr  Geimi  » 
re^û  c^  requérant  Pledibrt  Procoreitr  >  fiiivant 
TArrét  de  ce  jqpr.  Si  te  mandons  mettre  le 
^fent  Arrêt  à  exécution,  de  ce  faire  te 
donnons  pouvoir.   D  o  k  m  e'  à  Paris  en  Is 
Chambre  de  notredite  Couht  des  Aydea,.  fe 
vingtième  jour  de  Sqitembre,  Fat»  de  gtace 
mil  fept  cent  trente  &pt,  &  de  notre  R^u 
le  vingt -'troiflémQ.  Par  la  Cour  des  AySes« 
Çigné,  PoiasoM.  Coilatioané»  Scellé  extraor- 
dinairement  le  vingt-ièptiésae  Septembre  sa 
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,1 73,7»  P9>ft4rA  qut.  Us  ÇJ^Urs  d€S  Jurij  di^-^ 
tions  des  Tralus  ^j.u^ùfii  t4xés  4'Qffu  à  léi 
TàMi^  &  exem^s  da  la  C9/Je&c^ 

£xtwi  des  K^glftrts  du  Conf^  d^EflaU 

SU R  ce  quî  %  été  repréfenté  au  Roi  étan^ 
«a  ro9  ConTeilt  q^ue  par  Arrêt  re&dn  et| 
îceluî  le  rp.  S^ptçmbr^  1 71  ^.  il  a  été  ordonna 
(^^e*  \g$  Oficxers  des  Gremers  à  &1 9  reroleivli 
^  t'aa^ttir  tà^és  »  la  Taille  par  les  Sieur6^Int^.-i 
à9>iis  )  a¥«c  défen&s  aux  Calleâeurs  de  let 
comprendre  dans  leur»  RoUe^  des  Ta^illes  >^ 
peipe  de  radiadon  des  cottes  »  &  d'en  demeu'^ 
fef  r^^aiàhles  en  leur  propre  &  privé  nom  1 
&iea  Q^ie  que  lefditi  Officiers  demeuceroieni 
çd^^i^tAdelaCoUeâs  des  Tailler  )  avec  dé -< 
î»n(es  de  le&nqcRmer  ÇoIleâeur$>  i  peine  d^ 
(Ailltté  9  ^  de  tous  dépend  >  dommages  âc  in-* 
téret^tQue  le«  OâicierS'  des  J^rirdi^ions  dei 
Traittes  demandent  à  jouir  des  mêmes  Privi^ 
léges  ^e  ks  Ofieiers  des  Greniers  à  Sel  $ 
qti  il  fif»t  chargés  copime  eux  de  rexécutioif 
ées  RégJemen«>  ^  de  veiller  à  \a  confervan- 
tion  des  Droits  de  Sa  Majeflé  ;  que  par  cette 
raifon  ils  font  en  haine  aux  Colleàeurs  qui  les 
chargent  de  taille  >  &  veulent  les  affujettir  à 
k  câUâe  defditee  Tailles  «  ce  qui  les  dé>»- 
touraeiu;  de  Tattention  qu  ils  doivent  donner 
à  l'exercice  de  leurs  fondions ,  qui  (ont  auffii 
intéreflàntes  que  c^elles  dès  Officiers  des  Gre- 
«ieNtà  S«^i  ^Sa  Majeilé  voulant  y  pourvoir. 
V&  rAnrêi  du  CosTeil  du  2p.  Septembre  1 7^^* 
Quii  \pt  B^i^ocit  iti  Sieu^  Qrry  »  ConieUlei 


x-hiu 


'4I4  EDiTf   CT  RCGLCtfBBr   "* 

1737*  d'Etat  9  &  ordioaîrean  Coniêi]  Royal ,  Cou- 
trolleitr  Général  des  Finances.  LE  ROI  EN 
SON  CONS£IL^  a  ordonné  &  ordonne  ;  que 
kf  Ofiders  des  Juri(Hiâîons  des  Traitées  , 
jouiront  des  mêmes  Prkiléges  dont  îomflêiit 
les  Officiers  des  Greniers  a  Sel  9  en  confé- 
fluence  de  l'Arrêt  du  %9.  Septembre  17tz.cc 
faifimt  )  ordonne  qu^ils  feront  taxés  d'ofSce  à 
la  Taille  9  par  les  Sieurs  Intendans  &  Coni- 
mîiTaires  départis  dans  les  Provinces  8c  Géné- 
ralités du  Royaume.  Défend  Sa  Majefté  aux 
CoUeâeurs  de  les  comprendre  à  Taycnir  dans 
lears  RoUes  des  Tailles ,  ni  d'exiger  &  impo* 
iê(  à  autres  ni  plus  fortes  (bmmes  lefdits  Offi- 
ciers des  Traittes  9  qvc  celles  au^uelles  ils 
auront  été  taxés  >  à  peine  d'en  demeurer  reC- 
ponfables  en  leur  propre  &  privé  nom.  Or* 
donne  en  outre  que  lefHits  Officiers  demea* 
feront  exempts  de  la  coUeâe  ,  avec  défenfts 
de  les  nommer  Colledeurs  9  i  peine  de  nul* 
lité,  8c  de  tous  dépens,  dommages  8c  intérêts. 
Enjoint  Sa  Majefté  aux  Sieurs  Intefidans  & 
Commlflaires  oépartis  dans  les  Provinces  8c 
Généralités  du  Royaume,  de  tenir  la  main  à 
l'exécution  du  préuff^  Arrêt*  Fait  au  Confeil 
d*Et<it  du  Roi ,  tenu  à  Fontainebleau  le  quin  « 
ftiéme  jour  du  mois  d'Oâobre  mil  fent  cens 
trente -fept.  Coliationné.  Signé,  EYNARD* 


X>éctaration  du  tS  Mars  1738.  en  faveur  des 
Tréjoriers  Généraux  de  Ç4xtraordinair$  des 
Guerres, 

EcLARONC  que  nous  avons  entendu 

comprendre  dans  le  privilège  que  nbiis 

QM9  fommes  refiirYé  pour  nos  deniers^  noiv* 


JoR  LE  Fait  !>is  TAittËJ.  4Sf 
reulément  tous  nos  Ofècîers  comptables  en  173  ?• 
titre  d'Ofiîce  5  mais  encore  tous  ceux  qui  en 
auroleiit  le  maniement  à  quelque  titre  que  ce 
Ibit  y  8c  que  ceux  de  nos  Officiers  comptable^ 
qui>  par  l'étendue  des  fondions  de  leurs  char* 
geA,  font  obligés  d'avoir  des  Commis  dans 
les  différentes  Provinces  de  notre  Royaume  > 
auxquels  ils  confient  nos  deniers  pour  en  faire 
pottr  eux  les  fondions  dans  lefdites  Provinces» 
jiyent  fur  les  biens  de  leurs  Commis >  pour  le 
recouvrement  de  nos  deniers  qu'ils  leur  au- 
roient  confiés  >  les  mêmes  privilèges  9  droits 
&  aâions  que  nous  nous  (bmmes  refervés  (Ur 
lefdits  Comptables  eux-mêmes  par  ledit  Edît 
4e  1669. 


Déclaration  du  Roy  ^  du  %$  Mars  ly^d^Én 
faveur  des  Receveurs  Généraux  des  Finances 
de  Lorraine  jBarrois  y  (!^  de  leurs  Control^,^ 
leurs. 

Kegijirée  en  ta  Chambre  des  Comptes  le   i€ 
Avril  17  iZ» 

L0UIS«  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  x  7  \ti 
France  &  de  Navarre  :  A  tous  ceux  qui 
ces  pré(èntes  Lettres  verront  ^  Salut*  Le 
Roi  de  Pologne ,  Duc  de  Lorraine  &  de  Bar  » 
nptre  très -cher  &  très-amé  Frère  &  Beau-^ 
Pere^  ayant  jugé  à  propos  de  créer  par  Edit 
du  mois  de  Septembre  dernier  9  deux  Offices 
de  Receveurs  Généraux  des  Finances  de  Lor-^ 
raine  &  Barrois,  &deux  Offices  de  Controls 
leurs  defd.  Receveurs ,  deP^uels  Offices  notre* 
dit  très'cher  ^  très-amé  Frère  &  Beau-Pere  a 
pourvu  des  perloiuie^  cboifiçs  parmi  ng^  Sujets. 

5  s  il]  


)|.to  EDXt'S  Et  RrGlBMElK 

*t  7  3  9^  ^1^  ^dtmi  ^î  Nousfont  égaiement  agféaddef  ; 
^  pour  teur  procurer  dètHfl-fnréfent  dans  no&c 
Rc^amme,  fo  ^ouiflance  des  mêines  Droits^ 
i^ivîléges  9c  Exemptions  dont  îouiifisnt  lek 
^utvûs  de  fembiaMes  Offices  ct^és  spar  Nou» 
Ou  fiot  prédécefieurs  Rois ,  îl  aorohc  conretid 
^pfe  tes  Finances  dc^îts^OAees  4e  ReceTenri 
€t  Comroltturs  Généraux  des  Fiaaiices  ck 
Lorraine  tSc  Barnois»  fvifknt  pajées  ^en^fdtre 
X^iiéfer  Royal  :  Nous  zrorfB  neço  iBrronbl^ 
mont  la  tres*huinbie  ïûppltcatîon  ifui  Nous  a 
#l)é  faite  par  ledits  Officiers^  de  leur  accoMkt 
«os  Lettres po«rcenéceiIàit«&,  AcistAf»^»^ 
&  autresà  ce  Nous  mou-viaiit^NkAis  vivons  pat 
ces  Prélèntes  fignées  de  notre  main  ,  atrée^ 
^  confirmé >  agréons»  &  en  tant  que  beK>in  eft 
te  iêroit  9  costfiri&ons  le  dioix  &  nomination 
qui  ont  été  faits  par  notre  très-cher  &  très-amé 
»Wre  &  Beau-Pèfe  h  Roy  *dc  Pologne,  ét9 
«feurs  Parât  dte  M<>»ngeroft  &  Matthiciu ,  pour 
^geercer  les  ébnâfOAs  :des  O^es  de  Receveurs 
généraux  des  Finances  des  Duchés  de  Lor<« 
raine  &  de  Bar,  &  des  Sieurs  Richer  &  Grofr 
ièlier  pQfur  les  Ofices  tteConirolleui^  ^tOikm 
R^eveurs.  Voulons  qa^en  ladite  qualité ,  ils 
}ouiiIènt  dès-à-préfent,  &  leurs  fuccefleurs  à 
iViveoir',4e  tau«  les  pyitJleges»  prérogatives 
A  exemptions  dont  jouant  les  SKrtfcslfteca- 
veurs  &'ContfOlleuts  gé»éta«fô^lei^  Financer 
lie  notre  Royaume  -,  ians  qu'tk  ibittit  obligés 
ide  prendre  &  d'obtenir  ci-après,  &  lovs  et  la 
véunion  qui  doit  être  faite  dalHits  Dacbés  à 
notre  Couronne ,  aucunes  nouveHes  Lettres 
4e  confirmation.  Si  doukoi^s  sm Mamdcmcmy 
à  nos  amés  &  féaux  Confeillers  les  Gens  te-* 
fiant  ootre  Chambre  des  Comptes  à  Paris ,  que 
ces  Préfentes  ils  ayent  à  faire  Krc ,  publier  èc 
anregiftrer  ;  &  du  «omeflui^n  icelles  faire  jouit 


SDH  dLt  pAïf  Dit  Tiita.t£$«    49f 

ëc  ufer  les  Expofàns  :  Car  tel  e(l  notre  plaifîr«  ft^f  )  f  ; 
En  témoin  de  qfooi  Nous  arons  fait  mettre  no- 
tre Scel  à  cefdites  Préfèntes.  DoNné  à  Ver- 
iikîlks^le  vtngt-cinqméme  jour  de  Mars,  Tau 
4ie  grâce  mil  &pt  ixni  trente-iiuit,  &  de  notre 
Règne  te  vingt-troifiéme*  Signée  LOUIS«  Ec 
fins  àas.  Par  le  Rôy ,  Fhelyfcaqx.  Va  laa 
Con&ir,  0&  A  Y.  Et  (ibeUé  du  grasid  fteau 
ie  cke  faiin&> 

Regijhées  en  la  Chamhrt  des  Compus ,  ouï 
Ht  et  requtrAM  ée  Frocurtur  Qénétaléu  Ray  ^ 
^w  être  tocécutéts  fzUn  kmr  forme  â*  teneur  % 
û  ia^hmrge  fur  €€ux  ^ui  feront  pimrHis  lesprt» 
miers  de/dur  Offices  de  foire  r€§^fincr  len  ia 
iCkamére  les  ^mù  tances  -qui  leur  forant  txpé'^ 
Méespar  ies  Cardes  du  Tréfot  Kery^ali^^urétS 
JFmdnces  de/dits  Offices.  Le  fei^t  Avtii  mil 
fo^  eem  trente^kuit.  Signé»  No«let« 


^rtêt  de  ta  Cûur  des  Aides i^  du  t.i.  Jartwr 
173^9  ^i  exempte  de  ta  CoUeUt  ies  Juges 
des  ^andes  I^akieSy  &  notantment  uux  Me 
Mayenne» 

Voyez  illitDOtisâ  in^\  l.  Factie  ,  Bag«  7i* 


îzr^ 


$4  iîi} 


Situ  ts  Fait  i>e$  Tailler.  48^ 
gard  des  Eccléfîaftlques  la  quantité  de  Vignes  1  7  )  fi 
qui  font  du  temporel  de  leurs  Bénéfices  9  &  à 
1  égard  des  autres  Privilégiés,  la  quantité  de 
celles  qui  font  de  leur  Patrimoine)  enfemble 
la  quantité  de  Vins  qu'ils  y  auront  recueillis 
pour  chacune  année  9  le  tout  à  peine  de  dé- 
chéance de  leur  Privilège 9  pour  le  tems  qu'ils 
n'y  auront  point  Satisfait  9  laquelle  déchéance 
aura  pareillement  lieu  en  cas  qu'ils  fafTent  fa^» 
çonncr  leurs  Vignes  par  leurs  Fermiers  ou  par 
les  Domefliques  de  leurs  Fermiers  ,  il  refultc 
des  difpofitions  ci-defrus9  que  TExemptioii 
du  Droit  de  Gros  &  Augmentation  n'eâ  ac- 
cordée aux  Ecclé/îafiiques  que  pour  le ,  Via 
qu'ils  vendent  en  gros  9  procédant  du  crû  de 
leurs  Bénéfices  &  de  leur  Titre  Sacerdotal 
feulement  9  auflî  étant  arrivé  9  que  plufieurs 
Curés  ayant  refufé  de  payer  les  Droits  de  Gros 
&  Augmentation  des  Vins  par  eux  vendus  en 

fros  9  provenans  des  Dixmes  qu'ils  tiennent  à 
erme  des  gros  Décimateurs9  ils  y  ont  été 
condamnés  par  diffêrens  Arrêts  9  parce  que 
rExemption  ne  leur  eu  accordée  que  fur  les 
vins  provenans  du  cru  de  leurs  Bénéfices  &  Ti- 
tre Sacerdotal,  en  forte  qu'elle  ne  peut  avoir 
L'eu  fur  ceux  qui  procèdent  des  Dixmes  qu'ils 
tiennent  à  Ferme  des  gros  Dccimateurs^  cela 
forme  une  elpece  particulière  qui  ne  fait 
point  partie  du  Privilège  exprimé  dans  l'Or- 
Gonnance  ;  Sa  Majeûé  a  bien  voulu  9  par  fa 
ÎDéclaration  du  16  Novembre  17^3  y  permet- 
tre aux  Curés  à  portion  congrue  de  prendre 
à  Ferme  des  Dixmes  des  gros  Décimateurj 
fans  qu'ils  fbient  cenfés  faire  Aâe  dérogeant  9 
d'où  il  s'enfuit  que  pour  procurer  à  ces  Curés 
.une  pareille  Exemption,  il  a  fallu  une  loi 
Spéciale  ;  mais  cette  Déclaration  ne  concerne 
que  la  Taille  9  &  ne  déroge  point  à  l'Or- 


ceflcr  à  r«vewr  tMfie  centcfiad^ 
Curés  §r  te  Peraûer  des  Ayde»,  notre  Pro- 
rureur  tiénéral  a  cm  devoH' re^aeiir  un  fégle- 
ment  qoi  Ime  4e  règle  ûu  cette  matière.  A 
C€S  CAoBte^  requiert  «otredh  Proaœear  Gé- 
«éral  <qa*îi  -çlaiCe  à  flottedîte  Cour  ovdoinier 

S  s  let  Arncies  1.  IV.  êc  VL  du  Titre  dee 
emptîoiiy  dumM  de  rOrdoonance  du  isois 
de  Juin  i-é^j  mont  eaécotés  (eion  leur  for* 
me  &  teneur  ;  en  coAfequeoce  que  les  Cuvés 
lêrom  tenus  de  payer  les  Droits  de  Gros  dt 
Augmentatîoii  des  Vîas  qu*îls  vesdrMit ,  pio- 
▼enaiis  des  Dixmes  qu'ils  tieuneiiti  Ferme  des 
gros  Décf mateurs  ,^ce  Coms  les  peines  por» 
tées  par  lX>rdoAnMce  ;  Ordonner  que  l' Artéc 
qui  interviendra  fera  imprimé  ,  lu ,  pul^  dt 
affiché  par  tout  où  beibin  fera,  &  envoyé  es 
Sièges  des  Eleâions  du  ReSbrt  de  notredke 
Cour  pour  y  être  cnrcgiftré  ;  Ouï  le  rapport 
de  Maître  Cbriftophle  Boy etet ,  ConfeiUer, 
ic  tout  confideré,  Motr£1>ite  Cova  j  ayant 
éffard  à  la  Requête  de  notre  Procureur  Gé^ 
fierai,  a  ordonné  8c  ordonne  que  les  Arti- 
cles I.  IV.  dt  VI.  du  Titre  des  Exempdont 
du*grosde  TOrdcfinance  du  mois  de  Juin  1 6to  , 
feront  exécutés  félon  leur  forme  9c  teneur; 
en  conféquenoe ,  que  les  Curés  feront  tenus 
de  payer  les  Droits  de  Gros  &  Augmenmtîoat 
des  Vins-qu*ils  rendront ,  proyefians  des  I>bi'' 
mes  qu'ils  tiennent  à  Ferme  des  gros  Décima^» 
teuTS,  &  ce  fous  les  peines  portées  par  TOr* 
donnançe*  Ordonne  que  le  prcfcnt  Arrêt  fera 
imprimé  9  8c  aâîché  par  tout  où  befein  fo-a^ 
&  Copies  collationnees  d*icelui  envoyées  es 
Sièges  des  Eleâions  du  Reflort  de  notcedite 
Cour  ^  pour  y  être  lues  9  publiées  fir  Tegiflrées> 
r Audience  tenant.  Enjoint  aux  Sid>ftiftits^dfe 


jminm. ï'^Hatreqg:  GénétsA «d'y téak  h rtaift ,  &  2  7  3^^ 
«le  cerrifier  not re^e  Cour  4e  leurs  âiligeooes 
ttv«wo4«.  Sxns  Mft-NDOMS  ittiettve  k  préwit  Aiv- 
Jfîet  à  d&e  &  entière  e»éi:tttkni  &\&n  fa.  fotmtSc 
•encftir  ;  ée  ce  fiure  te^donnions  ipotivoir.  Doa- 
«»ëâ  Pavlsi6fi  la  Gatmbve  éc  n^redke  Coiùtr 
'^s  AyAeSfie  <deuxié«e  jouf  de  Septt^nbre^ 
4^an  de  grause  «iil  lêpt  cent  treote-^euf ,  Se 
-At  mette  Hegûe  le  vingt-cinquième»  Collai»-  ' 
xhotmi  f^  1a  Cour  des  Aydes* 


^^rét4udmfmilT££tmt  eu  Ri^  ^  fmÊ  ordonnt 

rêtt  rtef^us  cancfsmam  èts  P^ejhs  i  E^  cotif- 
^ê^OMtt ,  que  It^/leur  BouUé^  en  fa  quêiùé 
et  Vineihair  des  Pafttstn  IxvVUie  i'Arfo^ 
jon^fomra  es  rédemption  des  Tailles  6*  n»?- 
très  impojitie^s  de  ladite  Ville  :  Condamné 
les^ùëeâeurs  des  Tailles  y  en  Jeu r  propre  & 
privé  nonL^  aux  dépejis  envers  ledit  Boulier 
Du  ïç  Mars  it+o, 

Mmrait  des  Regîfirts  du  Confnl^Et^U 

VEU  au  CcmTeîl  d'Etat  du  Roi  rinflance  t  7  4  c»«^ 
àts  Recfuétes  rerpeâlvement  préfentëes 
à  Sa  Ma^efté ,  &  aux  Sieurs  CommifTaîies 
<5éfïéraux  de  (on  Confcil ,  députés  pour  le 
f2^t  tiesPoiles  &  Meflàgeries  de  France  >  par 
Laurent  BouUé ,  Direâeur  de  la  Poâe  aux 
Lettres  dt  Notaire  à  Arpajon  >  par  les  Collée* 
ceurs  4}aék  lieu^  de  Tannée  dernière  1759* 
tx,  par  les  Habitans  du  même  lieu  d' Arpajon  : 
hk  première  par  ledit  BouUé»  tendante  à  ce 
S««  %.  pour  les  i^oTcs  7  contenues  f  il  plût  i 


4pi  EditI  it  RfCLÉicms 
<  7  4  o»  Sa  f/lt)tAi  ordonner  que  Ces  Edits*  ^échtrà^ 
dons  &  Arrêts  de  (on  Confeil  concernant  les 
Direâeurs  des  Poftes»  (èroient  exécutés  iêlon 
leur  forme  &  teneur;  ce  fiû^ant,  maintenir  & 
garder  ledit  BouUé  dans  la  iouiflance  de  iba 
privilège  d'exemption  des  Tailles  Se  autres 
importions  de  la  Ville  d'Arpajon ,  avec  dé- 
fendes aux  Habitans  &  Colledeurs  de  ladite 
Ville ,  de  l'y  troubler ,  ni  de  Timpoier  à  Ta** 
venir  dans  leur  Rolle,  tant  qu'il  fera  l'exei* 
cice  de  Dîreâeur  des  Poûes  audit  lieu,  à  peine 
par  lefdits  Habitans  &  Collecteurs ,  d'en  ré- 
pondre en  leur  propre  8c  privé  nom  ,  de 
quinze  cens  livres  d'amende  ,  &  de  tous  dé- 
pens «dommages  &  intérêts  ;  eif  conféquence» 
recevoir  ledit  Boullé  oppofânt  au  Rolle  des 
Tailles  fie  autres  impofitions  de  la  Paroiflè  de 
ladite  Ville  d'Arpajon ,  de  ladite  année  der- 
nière 1739*  en  ce  qui  le  concerne;  faîlànt 
droit  fur  roppofitioA  >  ordonner  que  la  fbmme 
de  trente-fix  livres ,  à  laque^  il  a  été  impo(e 
audit  Rolle,  feroit  rayée  «  réimpofée  lue 
ilefdits  Habitans ,  &  que  ce  qui  fe  trouveroit 
avoir  été  exigé  de  lui  fur  ladite  Comme  »  lui 
feroit  rendu  &  reititué,  à  ce  faire  lefdits  Col- 
lecteurs contraints  par  toutes  voies»  même 
par  corps ,  quoi  faifant  déchargés;  condamner 
le(Hits  Colleâeurs  8c  Habitans  aux  dépens» 
ladite  Requête  fîgnée  fioullé  &  Goyre  de  la 
Planche  fon  Avocat  ;  en  marge  dç  ladite  Re- 
quête, eft  \t  committitur  du  fieur  de  Mau- 
peou  Maître  des  Requêtes ,  Rapporteur  ,  fir 
au  bas ,  (bn  ordonnance  de  foit  communiqué 
aux  Habitans  &  Colledeurs  des  Tailles  d*Ar* 
pajon ,  à  l'effet  d'y  fournir  de  réponfes  dans 
le  délai  du  règlement ,  pour ,  leurs  réponfei 
vues ,  ou  à  faute  d'en  fournir ,  être  fait  droit  9 
du  i6.  Août  1719'  Trois  Exploits  defigaifrs 
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ïkations  defdites  Requête  &  Ordonnance  ,    1  7  4  o^ 
avec  (bmmation  d'y  fournir  de  réponies,  tant 
aux  CoUedeûrs  qu'aux  Habitans  dudit  Arpa- 
jon,  des   $•  60  Septembre  &  8,  Novembre 
audit  an  i7}P^  Requête  defdits  CoUedeurs 
des  Tailles  d'^rpajon,  employée  avec  les 
pièces  y  jointes,  pour  réponfes  à  celle  fufdite 
dudit  Boutlé ,  &  ont  conclu  à  ce  qu'il  plaife 
à  Sz  Majefté  renvoyer  les  Parties  en  TEledion 
de  Paris ,  ou  devant  tels  autres  qui  en  doivent 
connoitre  ,  &  de  condamner  ledit  Boullé  aux 
dépens  ;  &  où  Sa  Majefté  feroit  diflSculté  d'or- 
donner ledit  renvoi,  &  qu'Elle  jugeroit  à  pro- 
pos de  faire  droit  au  principal,  en  ce  cas  > 
débouter  ledit  Bouilé  de  Ces  demandes ,  &  le 
condamner  pareillement  aux  dépens ,  fignée 
Petit  Avocat  ;  au  bas  eft  l'ordonnance  d*ade 
de  l'emploi ,  &  au  furplus  en  jugeant ,  du  28. 
Novembre  dernier,  iîgnifiée  le  5.  Décembre 
iiiivant ,  à  Me  Goyre  de  la  Planche  Avocat. 
Requête  des  Syndic  &  Habitans  de  lad.  Ville 
d*Arpajon ,  employée  pour  réponfe  à  ladite 
Requête  de  Bouilé ,  du  26,  Août  dernier ,  à 
çiix  fignifiie  le  6.  Septembre  fùivant ,  &  ont 
demandé  zâe  de  la  déclaration  par  eux  faite  ,    ' 
qu'ils  s'en  rapportoient  à  ce  qu'il  plairoit  à 
Sa  Majeflé  d'ordonner  fut  ladite  Requête  & 
demande  dudit  Bouilé ,  &  de  condamner  les 
conteôans  aux  dépens ,  fignée  Brunçt  A  vocat  ; 
au  bas  efl  l'ordonnance  d'aâe  de  l'emploi ,  8c 
au  fùrplus  en  jugeant,  du  if .  dudit  mois  de 
Décembre  dernier,  fignifiée  le  même  jour  à 
Mes  Petit  &  Goyre  de  la  Planche  Avocats* 
Requête  dudit  Bouilé,  employée  pour  réponfe      ^ 
tant  à  la  Requête  defdits  CoUeâeurs ,  qu'à 
celle  des  Syndic  &  Habitans  d'Arpijon,  figni- 
fiée lefdits  jours  |.  &  15.  Décembre  dermer  ; 
ea  conséquence  i}  ^laife  à  Sa  Majçfié  dooAor 
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I  7  4  o.  zâe  audit  Bouilé ,  de  k  Déclaratkm  fwe  ptf 
kfdits  Syndic  &  Habicaas  d' Arpajon  >  qu'ik 
»«  fe  font  point  œélé^  de  riinpofidoii  de  la 
Taille  de  ladke  année  dernière  i739*  que  ce 
Ibnt  les  CoUeâeurs  fbols  <pi  tmt  fak  cette 
knpofidon ,  fans  la  participation  defdits.Habi- 
tans»  &  qu'ils  n'y  prennent  aucune  part; 
ce  faifant,  fans  avoir  égard  aux  demandes 
ft  prétentions  deâiits  Calleâetirs,  dans  lef- 
quelles  ils  feroient  déclarés  nonrrecevables  on 
fiibfidiairemefit  mai  fondes ,  les  cûEnclufioos 
par  lui  prifes  par  (à  première  Ri^qnête ,.  lui 
feient  adjugées  avec  dépens,  fignéc  Goyre  de 
la  Plancixe  Avocat  ;  au  bas  eft  l'os donaance 
dPait  aâe ,  &  au  fbrplus  en  jugeant  y  du  i6m 
Aidit  mois  de  Décembre  dermes,  %mfiéele 
même  jour  à  M<»  Petit  âc  firunet  Airocats. 
Requête  defdits  CoUcôeurs  d^Arpajon  y  em- 
ployée avec  les  pièces  y  jointes,  pour  pks 
ampkss  moyens  de  réponfes  aux  Requêtes  def* 
dits  Syndic  Se  Habitans>  &  dudit  fieair  BouUé, 
â  eux  fignifiées  les  15.  &  i^*  dudit  mois  de 
Décembre  dernier ,  &  ont  conclu  à  Tadjud^- 
cation  de  leurs  précédentes  coechifions  y  de  y 
ajoutant ,  oà  il  intewiendroit  quelques  con- 
damnations per(bfineUes  contre  eux,  il  plut 
à  Sa  Majefte  ordonner  qu'ils  en  feroient  ac* 
quittés,  garantis  &  indemnlfés  par  lefditt 
Habitans  >  tant  en  principal  &  intérêts  ,  c^e 
donunages  &  intérêts.  Si  dépens ,  %née  Peds 
Avocat,  au  bas  eA  rOtdonnance  d'ait  aôe  , 
êc  au  furplus  en  jugeant,  du  iS«  Décembre 
dernier ,  fignifiée  k  ^^  dudit  mois  à  î&f  Bn^ 
net  Se  Goyre  de  la  Planche  Avocats*  Requête 
defilits  Syndic  &  Habitans  d'Arpajon ,  em* 
plovée  pour  réponiès  à  la  Requête  débits 
Colleâeuirs,  fignifiée  ledit  jour  zx  Décembre^ 
ft  ont  conclu  à  «equ^aitsJWi  k#  cotiteAaûoos 
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ééCdhs  Colleâeurs,  U  plaife  à  Sa  MajeAé  de    (  7  4^0f 

les  condamner  £blidairefliem  aux  dépen&s 

fignée  fironet  Arocaty'^au  bas  efi  Tocdon* 

nance  d'aâe  de  l'emploi  jl  &  au  ikrpkis  e» 

jugeant  »  du  ip«  dudh  mois  de  Décembre 

ckf nier  >  (tgnifiée  le  f  JanTi@p  fiârvant  à  ttL^*& 

Goyre  de  la  Planche  &  Petit  Avocats.  Re« 

quête  dudit  Bouilé ,  employée  po«iF  répoafe 

à  celle  defdits  CoUeâeurs^  à  iui  iîgeifiée  le 

2^ .  dudtt  tttoh  de  Décembre ,  &  a  eoncli»  à  l*ad* 

î^tdicatiDn  de  &s.  précédentes  concluiieii^  , 

lignée  Goyre  de  h.  Planche  Avocat  9  au  bas 

eft  rordeoitance  d'ait  aôe>  &  foit  figntfiée» 

«Lu  8  Janvier  1740.  itgnifiéele  i%  dudit  mois 

àM^^t  Petit  de- Bruaet  Avocats.  Kequète  de(^ 

dits  Colleâears ,  employée  pouf  plus  aoiplet 

moyens  &  pour  réponles  à  la  Requête  deÂiits 

Syndk  Se  Halntans  d'Ar^joa^  iîgnifiée  le  5. 

dtêdit  mois  de  Janvier  «  coatenant  aufi  fffo- 

duâion  nouvelle  9 .  ^giiêe  Petit  Avœat»  au 

i»as  eft  i*ordoBrnanc6  d'att  aâe  »  les  piieee« 

seçues>  &  ùÀt  fîgnifié»  éa  9*  àuéit  mois  de 

JanTier>.  £gnifiée  le  i$*  à  M"«  Goyte  de  I9 

Raache  &  Brunet  Avocats.  Re^eéce  dudit 

Boulié  y  employée  pour  réponfe  à  ceUe  &fdae 

des  Colleâeurs,  fîgnifiée  le  i}.  Janvier,  8i 

pour  eontredits  contre  les  pièces  y  jointes.  Si 

a  Gonch»  a  ce  qu'il  plaife  à  Sa  Majeâé  kii 

donner  aâe  de  la  déclaration  faite  par  lelHits 

CoUeâeurs ,  que  c*e{l  de  leur  autorité  Sf.  ûnj 

hi  participation  des  Habitans,  qu'ils  ont  fait 

Vimpofition  de  la  Taille;  en  conîequence»  lui 

adjuger  (es  conclufions,  £gnée  Goyre  de  lai 

Planche  Avocate  au  bas  eft  l'Ordonnance 

d'ait  aâe ,  âc  au  furphis  en  jugeant ,  du  xfm. 

Janvier  1740.  %mfiée  le  mcme  jour  à  M«» 

Petit  &  Brunet  Avocats.   Les  (ueces  {»Of^ 

éttîtes  ipx  }esPaxties>  i^avoir  pai  kad*  BouUJb* 
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lZ7  4  0«   deux  aôes  des  i8.  Juin  1737*  &  2f.  Août 
1738.  le  premier  figné  Courtot  des  Granges, 
&  le  Cecànd  Ggné  Carlier,  V\  n  &  Tautre  Fer- 
miers Généraux  des  Pofles  &  MefTageries  de 
France,  par  lefquelles  lefdits  Fermiers  Gé- 
néraux commettent  ledit  Boullé  Diredeur  de 
la  Pofte  aux  Lettres  d'Arpajon  9  aux  Appoin- 
temens  de  cent  vingt  livres  par  an  :  le  dernier 
reglftré  au  Greffe  de  TEledion  de  Paris  le  7. . 
Mars  173^ •  Exploit  du  ii.  Novembre  173g» 
fait  par  de  Goutte 9  Huiflier  à  Cheval  au  Châ- 
telet  de  Paris  9  contenant  avoir  lA ,  montré  8c 
lignifié  ladite  dernière  Commiflîon  de  Direc- 
teur de  la  Pofie  aux  Lettres  de  la  Ville  d'Ar- 
pajon 9  accordée  audit  Boullé,  aux  Colleâeurs 
des  Tailles  Se  autres  importions  de  la  Ville 
d'Arpajon  9  de  Tannée  173^'  à  ce  qu'ils  n'euî^ 
fent  a  Timpofer  en  leur  Rol]e9  attendu  le  pri- 
vilège d'exemption  des  Tailles  &  autres  im- 
Esfîtions  dont  les  Direâeurs  de  la  Poâe  aux 
ettres  ont  droit  de  jouir  9  à  peine  de  répéti- 
tion contr  eux,  &  de  tous  dépens,  dommages 
êc  intérêts.  Pareil  Exploit  de  fîgnification  & 
leâure  de  ladite  Commiffion ,  faite  aux  Habi- 
tans  dudit  Arpajon^  le  Dimanche  30*  dudit 
mois  de  Novembre  1739*  à  la  porte  de  l'E- 

Sli(è  9  à  riffue  des  Vêpres  9  à  la  Req^iétenludit 
ouUé  »  par  ledit  de  Goutte  Huiffier  à  Cheral 
du  Châtelet  de  laris.  Copie  imprimée  d'Hiie 
Déclaration  de  Sa  Majeflé  ,  portant  règle- 
ment pour  le  payement  des  droits  d'cnregif^ 
trement  des  titres  &  privilèges  des  Officiers 
Se  Commis  du  Royaume,  du  (7.  Juillet  1703. 
enregiftré  en  la  Cour  des  Aydes  le  30.  dudit 

'  mois*  Copie  imprimée  d'un  Arrêt  du  Confèil 
du  8.  Février  170^*  donné  en  faveur  de  Jean 
Gautier,  Direâeur  de  la  Pofie  aux  Lettres  de 
h  Vilte  de  fiar^::  fur- Aube*  Un  Extrait  du 

/  RoUc 
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Rolie  des  Tailles  d'Arpajon  de  Tannée  i75P#  x  7  4  ô# 
levé  au  Greffe  de  TEleâion  de  Paris  »  dans 
lequel  ledit  BouUé  eu  impofé  à  trente  livres 
de  Taille  &  fîx  livres  d*Uflenfile,  figné  Nolin, 
Greffier,  Et  par  lefdits  CoUeâeurs ,  une  copie 
tibn  (îgnée  d'une  Déclaration  de  Sa  Majeilé  ^ 
•du  23.  Odobre  1680.  &  de  Tenrcgiflrçment 
d'icelle  en  la  Cour  àes  Aydcs,  le  20,  Février 
168  !•  Un  certificat ifîgné  l'Héritier  v  Lîcute- 
naint  au  Bailliage  d'Arpa^on  ^  du  2.  Novembre 
173^.  Deux  autres  Certificats  fîgnés  de  plu- 
fîeurs  Habitans  de  ladite  Ville  d'Arpajon,  des 
28,  Décembre  173p.  &  $.  Janvier  1740.  & 
généralement  tout  ce  qui  a  été  remis  &  pro- 
duit es  mains  dufieur  de  Maupeou,  Cheva- 
lier, Comte  d'AbleigeS)  Confeiller  du  Roi  en 
fts  Confeils  >  Maître  des  Requêtes  ordinaire  de 
fon  Hôtel  9  l'un  des  CommifTaires  Généraux 
députés  par  Sa  Majeilé  pour  Le  fait  des  Poflës 
&  Meflagerîes  du  Royaume,  &  Commiflàire  à 
ce  député*  Ouï  Con  rapport ,  après  en  avoir 
communiqué  au  Bureau  de(Hits  fieurs  Com- 
mifTaires Généraux ,  8c  pris  leur  avis ,  le  tout 
con^déré  >  Le  Roi  ek  sov  Conseil  ,  faifant 
droit  fur  Tinflance  5  a  ordonné  §l  ordonne 
l'exécution  des  Edits  )  Déclarations  &  Arrêts 
de  fon  Confeil ,  concernant  les  Poftes  ;  en 
conféquence ,  que  ledit  fioullé,  en  fa  qualité 
de  Dircdeur  des  Poftes  de  la  Ville  d'Arpajon  , 
jouira  de  l'exemption  des  Tailles  &  autres  im*- 
pofitions  de  ladite  Ville ,  &  que  les  fommes 
de  trente  hy^es  pour  la  Taille  &  de  fîx  livres 
pour  rUflenfîle>  auxquelles  il  a  été  impofé 
Vannée  dernière  17  3  9.  lui  feront  rendues  8i 
refiituéeS)  s^il  les  a  payées  9  &  qu'à  cet  effeft 
elles,  feront  rejèttées  &  réimpofées  l'année 
prochaine»  fur  les  Habitans  de  ladite  Ville  : 
Fait  Sa  Majefté  défenfesauxdi ts  Habitans  &  _ 

TomeUL  7 1 


4^1        Coïts  et  Re<;lcmciis 

j  7  4  Ot  CoUeâeuis  de  rimpo&r  à  rayenir  en  iairt 
RolleS)  tant  qu'il  (èra  Direânir  des  Poftet^ 
kd«  Ville  :  condamne  les  CoUcdeiirs  de  ladsic 
Ville ,  de  Tamiée  dernière  y  en  leur  propre  & 
prive  nom  9  aux  dépens  enTers  ledit  Boollé* 
liquidé  à  fi>iaaiitte  ÏTres^  ceux  Bâts  entre  ledit 
Bovllé  Se  les  HtbitaBs  »  &  entre  ledits  Habî-^ 
tans  êc  Colicâenrs ,  oompenfis.  F  a  i  t  aa 
ConAil  d'Etat  du  Roi  ^  tesm  à  Verfàiilcs  le 
quinze  Mars- mil  ièpt.cent  quarante.  Colla* 
tionné.  Signé  >  de  Vot^GMic 


Lettres  Patentes'  far  Arrêt ,  cùnùerntzu  Us 
oppojidons  en  Surtaux  ta  Boto'gogne.  Du 
\6  Juin  1740, 

Siipjirées  en  la  Cour  des  Ayàei  Iei%  jÉuui 
1740. 


T    OU] 

J^dcFî 
êc  féaux  C 


I S ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi 
France  Se  de  NaTacre  :  A  nos  amcs 
êc  féaux  Conftilkrs  ^  les  Gens  tenant  notre 
Cour  des  Aydes  à  Paris )  Salot.  Nbs  anés 
êc  féaux  les  Elus  Généraux  des  Etats  de  notre 
Duché  de  Bourgogne  Nous  ont  expoië  par 
TArticle  fécond  du  Ca^er  qu'ils  Nous  ont 
présenté  cette  année  >  que  par  Arrêt  de  notre 
Conièil  du  12  Mai  i7io.  &  iiir  lequel  il  avok 
été  expédié  des  Lettres  Patentes  9  Nous  avions 
ordonné  qu'aucun  Taillable  de  Bourgogne  ne 
pottrroit  fc  pourvoir  ni  être  reçA  à  fe  plaindre 
en  fiirtaux  pendant  r«onée  courante  de  ks 
deux  fuîvantes ,  fi  fà  cotte  de  Taille  n'étoât 
augmentée  de  plus  d'un  douzième  par  rapport 
aux  RoUes  des  Tailles  des  trois  années  qni 
ansont  faicédé  ceUe  pour  laqudie  il  auroit 
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été  fiirtaxé,  Nou«  étant  refcrvé  d'y  pourvoir  l  7  4  ^» 
dans  la  fuite^  àinfi  que  Nous  le  jugerions  plus 
convenable  »  que  les  mêmes  raifbns  qui  (ont 
rapportées  dans  ledit  Arrêt  &  qui  donnèrent 
lieu  à  notre  dédfion  (ubfiAant  ,  ils  Nous 
fiipplioient  de  rendre  une  Déclaration  con- 
tenant les  mêmes  difpofitions  pour  être  exé- 
cutée pour  toujours.  A  ces  causes  j  confor- 
mément à  l'Arrêt  de  notre  Confèil  d'Etat  » 
Nous  y  étant)  du  ii.  Mai  1720.  Se  à  celui 
de  cejourd'hui  ci -attaché  fous  le  Contre-ftel 
de  notre  Chancellerie  >  Nous  avons'^par  ces 
Préfentes  (ignées  de  notre  main ,  ordonné  de 
ordonnons  j  qu'aucun  Taillable  de  notre  Rro-  ^ 
vince  de  Bourgogne  &  des  Comtés  de  Cha- 
rpUes  9  AUcon ,  Auxerre  &  Bar-fur^Seine  Se 
dépendances  9  ne  pourra  (è  pourvoir  ni  être 
reçu  à  fe  plaindre  pendant  la  préfente  année 
&  les  trois  années  fuivantes  «  (i  fa  Cotte  de 
Taille  n'eft  augmentée  de  plus  d'un  douzième 
par  rapport  aux  Roiles  des  Tailles  des  trois 
années  oui  auront  précédé  celle  pour  laquelle 
il  aura  été  furtaxé ,  Nous  re(èrvant  d'y  pour- 
voir par  la  fuite  ainfi  que  Nous  le  jugerons  . 
plus  convenable»  Si  vous  m amdons  que  ces 
Préfentes  vous  ayez  à  faire  regiftrer,  Se  le 
contenu  en  icelles  garder  »  ob(èrver  6c  exécu- 
ter félon  leur  forme  St  teneur  «  nonobftant 
toutes  choCès  ou  enipéchemens  contraires  r 
Car  tel  efi  notre  plai(ir.  Domme'  à  Verlàillee 
le  feiziéme  jour  de  Juin,  l'an  de  gracè  mil 
<èpt  cent  quarante*  Se  de  notre  Règne  le  vii^t* 
cinquième.  Signé,  LOUIS*  Et  plus  bas,  par 
le  Roi ,  Phelypeaux.  Et  &ellé  du  Grand 
Sceau  de  cire  jaune. 

Regijlrées  en  la  Gùuf  des  Aydes  ,  oui  &  €ê 
tefuttaiu  U  ProcMrmr  Générai  du  Kt^  ymi  - 
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••IV*: 


de  certifier  tnotreAhe  Cour  «e  leurs  dilîgeocev 
•umoâ.Sx^nEMdiMDOMSiiHBtta»  le  préfoic  Am 
jr«t  à  dAe  ft  entière  exécution  felon  &  f&tmeic 
«enctur  ;  ée  ce  ùâre  te^dontitons  pouvoir.  Doft- 
«ié<i  favlsiôn  la  G»mbre  de  notredite  Cour 
ties  Ayéefi^ie  deuxiéne  jour  de  Septembre^ 
i^âti  de  ^race  mil  Xëpt  c^it  trefite-^euf ,  de 
'ée  ffo^e  Hegne  le  vingt- cinquième.  Coll»-  ' 
tiosmi  p«r  k  Cour  des  Aydes* 


^irrêt  4u  ConJmàl^d'Et^t  eu  R^  ,  ^  ordanM 
yCticéauhnm.  )dzs  E^éàts^  I^idoNuions  Ç/  Ar^ 
rit*  tendus  cônttmm»  kt  P-^ftes;  Ea  cc$^ 
fifêosme  ,  .pue  ht  /leur  Souiié^  en  fa  quêiké 
Jb  )Dirse&eur  d&f  Po/ies  *»  ia-VilU  i'Arfa^ 
îon^jotdra,  de  C exemption  des  Tailles  &  att^ 
très  imfofitic^s  de  ladite  Ville  :  Condamné 
les  CoUeoeurs  des  Tailles  ^^  en  leur  propre  & 
frivé  nom  9  aux  dépejns  envers  ledit  BouIUm 
Du  ï5  Mars  1740. 

Extrait  des  Rtgijlres  du  Confeil  d'Etatm 

VEU  au  Confeil  d'Etat  du  Roi  rinftuice  1740; 
des  Re(]«éte8  reQ>eâivement  pré(ent^es 
à  Sa  Majdlé,  &  aux  Sieurs  ComnufTairet 
'Généraux  de  (on  Confèil  9  députés  pour  le 
fait  tlesPoiles  Bl  Meilageries  de  France  >  par 
Laurent  fioullé ,  Diredeur  de  la  Poâe  aux 
Lettres  9c  Notaire  à  Arpajon ,  par  les  Collée* 
teurs4iHlî>t  lieu^  de  Tannée  dernière  173P* 
te  par  les  Habitans  du  même  lieu  d' Arpajon  z 
hk  première  par  ledit  BouUé,  tendante  à  ce 
t^  r  pour  Ici  caofcs  y  contenues  »  il  plût  i 


foo        EoitS  et  Rcglembms 
?  7.  4  ^»    ^'''*  exécutées  félon  leur  forme  C^  teneur  ,  & 
que  copies  coUationnées  £icelle^ feront  envoyées 
es  Sièges  des  Elevions  de  Maçon  ,  Auxerre  €r 
.  Bar'fur^Seine  pour  y  être  lues  ,  publiées  & 
regiflrées  t  Audience  tenant  ;  Enjoins  aux  Suh- 
Jlituts  du  Procureur  Général  du  Rqy  tfdits 
.  Sièges  £y  tenir  la  main  &*  de  certifier  la  Cour 
de  leurs  deligences  au  mois»  Fait  à  Paris  en 
la  première  Chambre  de  ladite  Cour  des  Ay* 
des^  le  dou^e  Aoufl  milfept  cent  quarante^. 
Collatlonné.  Signée  Darboclim. 


Arrêt  de  la  Cour  des  Aydes ,  concernant  Ut 
aliments  des  Prijonniers  détenus  pour  dettes 
civiles.  Du  7  Odobre  1 740» 

T     O  U I S  >  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de 

l  _j  France  &  de  Navarre  :  Au  premier  Huif^ 
fier  de  notre  Cour  des  Aydes,  ou  autre  Hui& 
fier  ou  Sergent  fur  ce  requis ,  Sçavoir  faifbns , 
que  vu  par  la  Coar  la  Requête  à  elle  pré£enié€ 
par  notre  Procureur  Général,  contenant  que 
notredite  Cour  a  dans  tous  les  tenis  pourvu  au 
fbulagement  des  Prifonniers  ^e  Ton  Reflbrt , 
.£lle  a  augmenté  la  Tomme  deHinée  pour  leurs 
alimens  â  proportion  de  la  chereté  du  pain , 
ÉUe  a  rendu  a  ce  fujet  différens  Arrêts  les  27* 
Novembre  i^^3.  31.  Janvier  1709.  12.  Sep- 
tembre 17 10.  fir  5.  Janvier  X7ii^la  cheretc 
aâuelle  du  pain ,  quoiqu'il  y  ait  lieu  d'eipérer 
qu'elle  ne  fera  pas  de  longue  durée»  exïgt  qu'il 
y  foit  pourvu  présentement  :  A  ces  causes  , 
requéroit  notre  Procureur  Général  qu'il  plut 
à  notredite  Cour  ordonner  que  par  provifîon, 
&  jufqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  or- 
donné par  notredite  Cour  »  il  fera  payé ,  4 
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commencer  du  jour  de  VAtxêt  qui  intervien-    1  7  4^0} 
dra ,  aux  Prifbnniers  du  Reiïbrt  de  la  Cour  ^ 
détenus  pour  dettes  civiles  en  cette  Ville  dé 
Paris ,.  fept  fols  par  jour  pour  leurs  alimens  9 
6c  que  les  Créanciers  feront  tenus  d'en  con- 
figner  un  mois  &  par  avance  ,  conformément 
aux  Ordonnances»  Edits»  Déclarations*  Ar- 
rêts &  Reglemens  de  notredite  Cour ,  lequel 
Arrêt  qui  mterviendra  fur  la  préfente  Requête 
fera  lu  ,  publié  8c  affiché  par  tout  où  befoin 
fera  ;  à  régâr4  des  Prifbnniers  détenus  dans 
les  Frifons  des  Ëleétions,  Greniers  à  Sel  & 
autres  Jurifdiâion's  du  ReiTort  de  notredite 
Cour ,  ordonner  qu'il  y  fera  pourvu  par  les 
Officiers  defdites  Jurifdiâions  9  eu  égard  au 
prix  des  denrées  &  pour  le  tems  néceffairè 
feulement,  &  à  cet  effet  feront  copies  colla- 
tionnéesde  l'Arrêt  qui  interviendra  >  envoyées 
efdites  Jurifdiâions  pour  y  être  lu  «  publié  & 
regiflré  l'Audience  tenant  »  ladite  Requête 
fîgnée  de  notre  Procureur  Général  :  Oui  le 
rapport  de  M  •  Pierre  du  Tremblay  de  Ru- 
belles,  notre  Confeiller  ;  8c  tout  confîdéré, 
NOTREDITF  COUR,  ayant  égard  à  ladite 
Requête,  a  ordonné  &  ordonne,  auetpar  pro"* 
vi^on  &  jufqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement 
ordonné  par  notredite  Cour ,  il  fera  payé  >  à 
commencei  du  jour  du  préfçnt  Arrêt,  aux 
Prifbnniers  du  Reffort  de  notredite  Cour  dé- 
tenus pour  dettes  civiles  en  cette  Ville  de 
Paris ,  fept  fois  par  jour  pour  leurs  alimens,  " 
Se  que  les  Créanciers  -feront  tenus  d'en  con- 
figner  un  mois  &  par  avance ,  conformément 
aux  Ordonnances,  Edits,  Déclarations  >  Ar- 
rêts &  Reglemens  de  notredite  Cour,  &  que 
le  préfcnt  Arrêt  fera  lu ,  publié  8c  affiché  par 
tout  où  befoin  fera,  8c  à  l'égard  des  Prifon- 
niers  détenus  dans  les  Frifons  des  Eleâions  > 
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|[  7  4  o.  Greniers  à  Sel ,  &  autres  Jurifdiâlon^  an 
RefToTt  de  notredice  Cour  pour  mêmes  caufèsi 
ordonne  qu*il^  y  (era  pourvu  par  les  Officiels 
defdîtes  Jurifdiâions ,  eu  égard  au  prix  des 
denrées ,  &  pour  le  tenis  néceilaire  feule- 
ment, 8c  feront  copies  coUationnées  du  pfé- 
fènt  Arrêt  envoyées  efdites  JurKHidlons  pour 
y  être  lu ,  publié  Se  regiâré  TAudience  tenant» 
Si  te  mandons  mettre  le  pré&nt  Arrêt  a  due 
êc  entière  exécution  ,  de  ce  faire  te  donnons 
pouvoir.  Donne'  à  Paris  en  la  Chambre  de 
notredite  Cour  des  Aydes,  le  fèptiéme  jour 
d'Odobre  ,  l'an  de  grâce  mil  fèpt  cent  qua* 
rante  ,  &  de  notre  Règne  le  vingt  -  fîxiéme* 
CoUatîonné»  Par  la  Cour  des  Aydes. 
Signé)  Lefh ANC* 
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'  "■■■ ^ "  "^ 

Arrêt  du  ConfeiliTEtat  du  Ray  ,  quicajje  û^ 
armulU  ta  Tuxe  £affice  faite  fur  U  Controh 
leur  des  Aûts  des  Notaires  de  LaudrevilU 
far  les  Elus  généraux  du  Duché  de  Bourgo^ 
gne  ;  leur  fait  défenfes  G*  a  tùus  autres  de 
timpojerjmr  Us  Rolles  des  Tailles  $  6*  d\exi^ 
ger  de  lui  plus  grande  fomme  ^ue  celle  de  dix 
livres  cinq  \foù  pour  la  Taille ,  G^  de  deux 
livres  cinq  Jols  pour  la  Capitation  pour  cka'^ 
cune  année  9  airifl  qu'il  a  toujours  payé  par 
le  pajfé  'i  fi  ce  nejl  dans  le  cas  ^  acquifition 
d^ immeubles  ou  de  trafic  ;  Ordonne  que  t ex^ 
cèdent  des  fommes  quila  été  contraint  dé  - 
payer  pour  l'année  173^.  C^  k  premier  quar^ 
tier  de  la  préfente  année  ^  feront  réparties 
fur  les  Tailles  de  ladite  Communauté  daas 
le  Rolle  de  P année  174U  pour  lui  être  ref-^ 
tituéts  ;  à  quoi  faine  les  Code&eurs  feront^ 
contraints,  Du  ri  Oâohre  f 74>o« 

JExtrait  des  Regiftres  du  Caufeil  d'Esati 

SU  R  la  Requête  pxé(èntée  au  Roy  en  Ton  ' 

Con&il  par  Edmse  de  PontaUieivOlHviery 
Contrôleur  &  Receveur  ^es  Droits  de  Petit 
Stei^  Droits  Réfervés,  &à  la  diûribution  de 
la  Formule  pour  le  compte  de  Sa  Majeâé  au 
Bureau  de  Laudrevilie-,  y  demeurant.  Comté 
de  Bar-fiiT-^Seine,  Généralité  de  I^jon;  con- 
tenant ,  qu'encore  que  depuis  yingt  années 
mi*il  exerce  la  Commîffion  de  Controlleur 
tasi$  la  Paroiflè  de  Laudreville,  il  n'ait  jamais  . 
été  impofé  4}u'à  la  (bnune  de  dix  liv.  cinq  fols 
de  Capitation ,  néanmoins  les  AiTéeurs  Bc 
CoUeâeocs  ea  Change  pour  r«nAée  1719*  fç 
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$r  7  4  o*    iont  avîfés,  au  mépris  des  privilèges  Se  exem- 
ptions accordées  aux  Commis  des  Fermes  de 
èa  Majefté ,  de  le  faire  impofer  &  taxer  d'of- 
fice par  les  Elus  Généraux  au  Duché  de  Bourgd- 
Î [ne  à  60  liv.'de  Taille  &  à  1 2  liv.  de  Capitatîon , 
omme  exorbitante  pour  le  Suppliant ,  &  contre 
laquelle  il  n'a  pA  s*empccher  de  Ce  récrier  :  mais 
la  violence  8c  les  menaces  des  Colleâeurs  Font 
oblige  de  leur  payer  cette  (bmme  ,  ce  qu'il  a 
fait ,  avec  proteflation  de  fa  part  de  Ce  pour- 
voir, &  de  répéter  ladite  foomie^  ainfi,  & 
contre  qui  il  appartiendroît  ;  pour  cet  effet , 
il  à  préfenté  fa  Requête  aux  Elus  Généraux 
du  Duché  de  Bourgogne  ;  par  laquelle  après 
leur  avoir  repréfenté  que  leur  Religion  avoit 
été  furprife  par  de  faux  expofés ,  &^ar  des 
,  Mémoires  fufpeâs ,  dont  il  a  requis  la  commu- 
nication ,  il  a  conclu  à  être  déchargé  de  ladite 
Impofition ,  &  à  être  rembourfé  des  Sommes 
qu'il  avoit  été  contraint  de  payer  ;  mais  les 
Elus  Généraux ,  au  lieu  de  faire  droit  fur  une 
demande  aufli  jufle,  Ce  font  contentés  de  ren- 
voyer au  Suppliant  fes  pièces  &  de  lui  faire 
écrire  par  leur  Secrétaire  ,  que  la  feule  grâce 
qu'on  pouvoît  lui  accosder,  étoit  de  le  mod^ 
rer  à  quarante  livres ,  à  laquelle  ibmme  il  a  été 
impofé  pour  la  préfénte  année  1740.  attendu^ 
efi-il  dit,  que  les  Mémoires  envoyés  contre 
lui ,  étoient  extrêmement  forts  :  le  Suppliant 
n!eA  point  en  état  de  faire  aucune  observation 
fur  ces  Mémoires ,  la  communication  lui  en 
ayant  été  refufée;  tout  ce  qu'il  peut  dire  à  cet 
égard ,  eft  que  ces  Mémoires  ne  peuvent  avoir 
d'autre  fondement  que  la  Succeffion  du  Sieur 
Champagne ,  Officier  vétéran  de  la  Prévôté 
de  l'Hôtel,  dont  il  a  hérité  eri  1737.  Succef- 
fion  dont  il  ne  jouit  pas,,  y  ayant  une  Ufu^ 
fruitière ,  &  de  laquelle  pn  fçait  qu'il  nelui 

reviendra 


son  LE  Fait  vfs  Taxlles.     ^05 
-reTiendra  pas  la  valeur  de  deux  mille  livres ,    i  7  4  o« 
après  que  tous  les  Legs  en  (eront  acquittés  : 
voilà  le  (èui  prétexte  qui  a  pu  donner  lieu  aux 
.  ennemis  cachés  du  Suppliant  de  Satisfaire  leur 
vengeance  particulière  9  &  ce  qui  a  engagé  les    . 
Elus  Généraux  à  rejetter  fa  demande  ;  mais  il 
croit  pouvoir  iê  flatter  que  Sa  Majeflé ,  toû* 
jours  attentive  au  bien  de  fes  Sujets  9  lui  ren- 
dra la  juflice  que  ces  £lûs  lui  ont  refufée  > 
avec  d- autant  moins  de  rai  (on,  que  la  demande 
du  Suppliant  étoît  autorifée  par  toutes  les  Or- 
donnances rendues  par  Sa  Majeflé  en  faveur 
•des  Commis  de  Tes  Fermes  >  &  notamment  par- 
FArticle  XI.  du  Titre  commun  de  toutes  les 
Fermes  de  l'Ordonnance  du  mois  de  Juillet 
1681.  qui  lèul  efl  décifîf  pour  le  Suppliant; 
voici  comme  cet  Article  s'explique  :  Faifbns 
défenfès  aux  Elus ,  Habitans  des  Villes  &  Pa- 
roifles,  AfTéeurs  &  CoUeâeurs  de  comprendre 
dans  les  Rolles  des  Tailles  1  les  Commis  des 
Fermes  9  en  cas  qu'ils  n'ayent  point  été  im- 
pofés  avant  leurs  Fermes  &  CommilTions ,  ni    '  " 
d'augmenter  rimpofîtion  qui  auroit  été  faite 
ide  leurs  perfbnnes  auparavant  9  fînon  à  pro^ 
portion  des  immeubles  qu'ils  auroient  acquis 
-depuis,  ou  en  cas  de  trafic;  or»  il  efl  confiant 
que  le  Suppliant  n'efl  ni  dans  l'un  ni  dans 
l'autre  de  ces  deux  cas ,  on  ne  peut  lui  repro* 
cher  de  nouvelles  acquittions  9  &  il  efl  no* 
toire  9  âinfi  qu'il  efl  conflaté  par  le  Certificat 
des  Maires  Echevins  de  la  Ville  de  Bar-fur- 
Seine  du  19.  Décembre  173^*  fv'il  ne  fait 
aucun  trafic  ni  commerce.  A  C£S  causes  ,  ^.^ 
requéroît  le  Suppliant  qu'il  plut  à  Sa  Majeûé» 
en  le  maintenant  &.conIèrvant  dans  les  privi- 
lèges 8c  exemptions  accordées  aux  Coinmîs 
.    de  (es  Fermes  9  faire  défenii^s  aux  Elus  Génc- 
;    zaux  du  Duché  de  fiourgogqe  #  aux  Hs^biumsi 
TomcUh  Vu 


] 
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JL  7  4  O0    Aileenrs  &  CoUeôeiirs  des  Tailles  àc  .la  P»- 

:roiiIè  de  LaudreytUe,  &  à  tous  autres  de 

rioipolêr  Air  les  RoUes  des.Taiiles  6c  d'exiger 

-tde  lui  plus  Jurandes  ibmmes  que  celle  de  àix 

livres  cinq.  lois  pour  la  TaiÛe  9 .  &  dedeux  liv. 

,  cinq  fois  pour  la  Capiution  par  chacune  an- 

.Qée  9  ainfî  qu'il  z  toujours  payé  par  le  pafle  ; 

«en  confôqcience  oidonner  que  Texcédent  def- 

.dites  (bmmes)  qu'il  ji  Àté  ^conti^t. de. payer 

•f»our  Tannée  17^9*^  pour  le  prooier  quartier 

^e.  la  prétende  année  1740.. lui  Xêta  reâitiié  & 

Hj^emboutTé  fur  la  reprcfentation-de  (es  Quit* 

•Ttances  »  à  Tefiet  de -quoi  lefdites  (bmcoes  ex- 

(Cédentes  ferc^nt  réimpoCies  Je  .tepartîes  for 

rious  les  Contribuables  «  à  quoi  faii)^  lès  Col- 

•leâeurs  contraints  par  tputes  vo}ies  •  dues  ft 

^raiibnnables.   Va  ladite  Requête  «  «nieaibk 

-les  pièces  juâifiçatiyes  d'ieeUe  9  &  l'avis  dn 

rSieur.  Intendant  tSç,  CommiiSaye  départi  pour 

l'exécution,  dçs  oi:dres  de^  Maiefié  dansU 

Province  de  Bourg^ne;  oiii.  1er  Rapport -ik 

ifieur  Orcy^jConreil^r. d'Etat  &  ocduiaire^  j 

.jConfeil  Royal  >  ConûroUeur  Qénénl  des  Fi* 

4NUiGes.  LE  ROI  EN  SON  CONSEIL^^yani 

nég>fd  à  litdite  JUquéte  >  A  ordonné 'j&  ocdouK 

tnue  VAmçït  XI.;4u  Titre  fxumnun.  de.H}r- 

eAsmnHUioeidesFevmes  dumoùde-JutUet  1681. 

.&ra,e^écuié  félon  fa iofjnej&^teneur  >en  €00- 

..^iquence  9  jSa  vMaj^é  ;acafie.  Se  annullé  la  laze 

vd*o£«e;f9ite  fiir  Je  fieur  l^taillercQUvier, 

^Coi?itroUeur  des  Aâesdes  Notaires  &.auii<s  ; 

.  .^Drçi^s  ly  joint^ttt  BmeaudéLaudrcndlk  >  \ 

,  \ts  Elâs  GénérauKduiSuché  de.£oiirgcM 

.ie$  £[9ibftt»«S9  AflSeucsA  CoUeâeurrdei.j 

-le^deUdttelBafotfTeideXaudfeiviUeyienr  I 

Skks^i'J^  à  tous  antres^de  fimpeftr  ikri 

^^Ik^.d^s  ;Xa81es  ,3i&  d'rexi^fde iul. 

<flHlii4a(QnfW(ifi^]tftt^46 
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$o8        Epits  et  Règlement 


\^rrits  de  la  Couf  des  Ayies  ^  U  premier  reçoit 
Jean  Larcena  >  Difirihuteur  de  la  Formule  à 
Coulommiers ^  appellant  delà  Sentence  reitr 
4ue  par  les  JE^lus  de  Coulommiçrs  qui  l'a* 

\  volent  nommé  ColleHeur  des  Tailles  ;  luiper-^ 
piet  de  faire  intimer  qui  bon  Ifii  Jemblera  ; 
fait  déjenfes  de  mettte  ladite  Sentence  à  exér^ 
ffitiçn  :  ordonne  que  les  hahitansde  la  Pif^ 

.  /*^(^  ^^  Coulormïiers  Jeront  tjtmfs  de  s  ^ajfemr 
hier  pour  nommer  un  autrf  Collefleur  au  lieu 
dudit  Larcena  y  finon  quil  en  fera  nomrnê 
un  d^ office  par  le/dits  Elus  ;  G*  que  celui  qui 
fera  nommé Jera  tenu  défaire  la  Colleile. 

£r  le  fécond  ,  contradi^oire  avec  les  Maire  « 
--Echevins  t^  Hahitans  de  Coulomnders  ^  qui 
reçoit  ledit  Larcptif^  incidemment  appeUant 
de  VOrdonnanee  du  Commijffiire  départi  en 
la  Généralité  de  Paris  9  du  ^  Novembre  ,  qui 
l'avoit  nommé  £bffice  CoHeHeur  ;  le  décharge 
de  la  Collège  ;  ordonne  que  le f dits  Maire  , 
'Echevins  6^  Hàbitans  feront  tenus  de  s'af-- 
fembler  pouf  nommer  un  autre  CpUeBeur  ,  & 
fondumne  lefditJFJÙéfire  ^chevins  €^  Habi^ 
tans  en  tous  dépens  f  lef quels  feront  réimpofés 
en  la  manière  aceoiimthée^  Dff  14  OSo^re  & 
p  Décembrp  17  4P* 


extrait  dfs  JSiegifirfS  de  la  Cour  des  Aydeu 
Du  \^  OEtobre  i740r 

¥  OU  I  S,  par  la  grâce  de  Dieu  »  Roy  de 
\j  France  &  de  Navarre  :  Au  premier  Huifi 
jScr  de  notre  Cour  des  Aydes ,  ou  autre  Huit- 
jspf  pji  Spgçe^  ftr  ce  rf  qu^s  ;  Sçi^voir  &Ubfi5  » 


qwc  vu  par  notred.  Cour  la  .Requête  à  Elle  pré-    l  7  4  <'*• 
fentée  par  Jean  Larccila ,  Comiii|5  à  la  venf e  8i      '     ' 
'dîflributldn  des  Parchemins  &  Papiers  timbrés' 
du  Timbre  de  la  Généralité  de  Paris,  daiïs 
l'étendue  de  l'Éledion  de  Côulommiers ,  à  ce  . 
qu'il  fût  reçu  appellant  de  la  Sentence  rendue 
cil  TEledion  de  Coulomniers  le    i6.  Sep-; 
tembrc  dernier ,  par  laquelle  le  Sùfplîant  aU7  / 

roit  été  condamné  d'être  ColleÔeùr  des  1* aillei  ^ 
de  la  Ville  Se  Paroifle  de  Côulommiers  pour.' 
l'anée  prochaîne  1741  •  enfemble  de  ce  quia" 
précédé  k  fuivi;  tenir  Tappel  pour  bien  re-  ' 
levé  ;  permis  d'tiiiimcr  Audience  fur  l'appel  i 
cependant  défenfes  de  mettre  ladite  Sentence 
à  exécution.  Et  attendu  que  par  rArticlc  XI. 
du  Tttre  commun  pour  toutes  les  Fermes  d«  • 
l'Ordonnance  de  1681.  le  Suppliant  eft  dé- 
chargé de  la  CoUeâe ,  ordonner  que  lefdits 
Habitans  feront  tenus  de   s'affembler.  pour 
nommer  un  autre  Coliedeur  au  lieu  &  place- 
du  Suppliant,  fînon  qu'il  en  fera  nommé  d'of- 
fice. Vu  aufS  les  pièces  attachées  à  ladite  Re- 
quête ,  fîgnée  Petit  Procureur,  pour  Fournier 
Procureur  ;  conclufîofls  de  notre  Procureur  - 
Général  :  Oiii  le  rapport  de  M\  Paul  Verain 
de  Varenncs,  Confeiller;  tout  confidéré  NO- , 
TREDITE  COUR  a  reçu  le  Suppliant  appel-  ' 
lant  ;  tient  l'appel  pour  wen  relevé  ;  lui  per- 
met  de  faire  intimer  qui  bon  lui  femblera  (ur . 
l'appel,  fur  lequel  les  Pa^rties  auront  Au-! 
dience  au  lendemain  de  Saint  Martin.  Ce- 
pendant fait  défenfes  de  mettre  ladite  Sen- 
tence à  exécution ,  pafTer  o  itre,  &  faire  pour*, 
fuite  ailleurs  qu'en  notredite  Cour,  à  peine 
dé  nliHité,  mille  ïfyres  d'amende»  dépecs.,^ 
dommages  &  intérêts.*,  ordonne  que  le^  HaW-  • 
tans  de  ladite  ParoiHe  ae  CôulpmmWr^  feront i- 
tenus  de  s^alTembler  au  premier  iour  dé  Din, 

...      ..        -...■.   i   ••   ■     -VTttJ,    ,        ,        '_ 
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i'  7  4  ô,  màrichc  op  Fcte,  àTifluc  de  la  lAeflc  ParoiC». 
fiàléoii  Vêpres  9  en  ïàtêiztiiétt  accoâtuméc» 
-pbur  nommer  un  autre  Colîëd^r  aUÎrliéa  du 


_>uppliant;  fînôn  qu'a  érfTeta  iforiîiné  utt  d'bf- 
£cG  par  lefdîts  Elu»;  55f  ^Ùé  edui^  qui. fera 
Bonimé  Tcra  teriii  de  faiVé  ik^coïlldàe.  Si'tb 
MANDONS  mettre  le  préféiii  Arïft  à'ëj^ciriîon, 
de  ce  faire  te  donhods"^  pduVôir.  Ôbki^  à 
Paris  eh  la  Chihihxe  ih  lÀotfédi^  toixr  its 
Avdéis  le  quatôméirié'  joui^  d'OÔolîrc  9  fjàû 
de  grâce  mil  fept  cent  qiiaVantiJ  »  it  de  Jïotîé 
Kcgne  le  vingt-fiHîénie.  Cbllatîoniîé ,  aVed 
paraphé.  Par  là  Cdùir  deé*  A^àé^j  Sî^*'> 
DARBOUlltî ,  aVec  pai^ïié.  Et  iMÊé. 
'■•■<■'  ^         ~-.,^^-  ^....,^.....^.^1.^ — 

'Extràii  des  Regiftfês  âeUÔô'ur  dès  Aydisw 
Du  1;  Décetntré^  17^4*0  • 

■f  O  U I S  ,  p^r  la  graver  dé  DÏeti',  ftôf  de** 
I  liPfanfcé&dé  N^Val^rè  :  Au  pfémîerHiîîfr 
fieTde  nôtfe  Côùi' tfës  AydiésS  ôU  âtifrtfrfotr^* 
Hùiffiei^  pu  tix^éU  M  ce  tèMi  %  i^avôir,. 
faifônsj  <ju*eiitré  Je%n  tariiénàV  êQhûnii'à'la 
vente  « difi'ritrtidôrîdeS  P^'èVà!& rerChfeffuris 
tîmbïé^*  dé  la  Ôénéràltté  de  WrîsV  i^sVék 
tèniné  <fe  l^Éleôîbn'd'é?  CbùlbihiaïeT^  a^7el- 
lint  d'une  Sentence  i^eHitiie  èh  Tadiïe  Èfec* 
t&ti  4e  Couiommîei^à  lé  feîié' Së^feirf*re  rtit 
icpt  Cent  quàtaniiè;  (qui'  àcdiidlltilné  IbdSt'Lar- 
céna'â  être  tottéàèht^iéé  tkillés  défa  tille 
&  Psftoiffe  du*d5t  Éôùtômïhî^i*^ -jÉ^oùr  rârinéé 
;X74i. )  enfémWé  de  éé  q'ùî  a  prfcéd^  &  fuîvî , 
&  Dèminrféûï  en  déu:^  R^qUétés^^^â  première 
du  11.  î^pveltnbre  i74;0,  a  ce  qu'if  plût  à  la 
Çôtir,*  eiî  Venant  par  les  Parties  plaiïer  fur 
rafip'cï  de  ladite  Sentence,  ordonner  qu'elles 
viôïdrcieiit.pareitfeii&érft  f>lâîdw  (îr:  ladite' 
Requête  :  Tûiùlni  droit  fur  le  tout ,  mettre 


Sufc^  LJB  pAir  DCST  Alirtft      fît 

l'appellation  &  ce  dont  a  été  appelle  woLtièsnt   1^7/4  0. 

«mandant  décharger  ledit  Larcena  de  ladite 

coUede  9  conformément  à'  l'Article  XI.  dtt 

Titre  commun  pdur  toutes:  les  Fermes  àê 

l'Ordonnance  de  i^éS  1  vregiftrée  en  la  Cottr^       ^ 

ordonner  qu'après  la  âgniftcatlon  de  ÏAtréfi 

t     qui  intervieddroit  les  Mair^y  Echevius  &  ha^ 

r      bitans  de  la  Ville  de  Coiiionuniers  (eroienu 

f      tenus  de  s'aflembler  au  premierjour  de  D!-^ 

i      mancbe  ou  Fétte  ifTue  de  MefTe  Paroiffiale  o» 

1      de  Vêpres  au  (on  de  la  cIoch&  en  la  manière 

t      accoutumée;  pour  nommer  un  autre  CoUeârei» 

!      au  lieu  dudit  Larcena  ;  finon ,  Se  a  fauté  4^  ce 

i       faire  (ftt'il  eh  feroit  nommé  un  d'office  p^r  les^ 

Elus  de  Coulommiers  eii  la  maniereordiniaire  ; 

.        &  que  celui  qui  (èroi t  nommé  par  Icldits  Mairey 

Echevins  Se  habitans  »  ou  d'dffice  par  lefiiit^ 

;       Elus  >  ièroit  tenu  de  fairie  l'affiette  Se  coUeâie  r 

à:  Ce  £iire  contraint  en  la  manière  accoutumée  y 

A  condamner  lefdits  Maire  »  Echevins  8c  ha-^ 

1'       bitans  dudir*€oulommiers ,  au»  dépens.  Et 

\  .    ht  deuxième  Requête  du  t }  •  Novembre  1 740;^ 

en^  ce  qu'en  prononçant  fur  l'appel  de  ladite 

Sentence  de  l^EleâioadeCeulommiers»  dw 

»^  Septembre  1740*  &  adjugeant  audk  Lar*. 

cena  les  concluions  qu'il  a  prife»par  fa  R^ 

a^iéte  du  12.  Novembre  1740^  contre  lefdte' 

Maire  y  Echevins  8c  habitans  dudit  Coalom^ 

miers  ^  recevoir  ledit  Larcenar  appdkfftinei^ 

demmentderOrdonuance  îseindue  (  airpré)tt^ 

dîce  de  l'Arrêt  àt  la  Cour  du  14  Oâobrii» 

X'74o*  )  par  le  iieur  CommifTaire  départi  en  \^ 

Généralité  de  Paris  le  4*  Novembre  1740*' 

fignifiée  le  1 7.  deidits  mois  &  smaudit  Larceiue 

à'ia  Requête  du  Receveur  des  Tailles  de  l'E- 

lecèion  de  Coulommiers,  par  laquelle  Ordoii*^ 

nance  ledit  Larcena  a  écé  nommé  d'office 

Colleâéur  des  Tailles  de  ladite  Paro^  de* 
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J  7  4-o«    Coulommier^  peur  Tannée  i74i«  Tenir  ledit 
appel  pour  bieii   releVé  ;  ordonner  que  les 
Parues  viendroient  pareillement  plaider  fur 
ladite  Requête  :  Faifant  droit  fiir  le  tOYit^ 
mettne  rappellacion  &  ce  dont  a  été  appelle 
au  néant  y  emandant  décharger  ledit  Larcena 
de  ladite  Collège,  &  condamner  lefdits  Maire  y 
Echevins  &  habitans  de  Coulommiers  en  tons 
dépens 9 d^une part  ;&lerdits Maire,  Echevins 
êc  habitans  de  la  Ville  de  Coulommiers  ,  inti«« 
mes  &  défendeurs  d*autre  part  :  après   que 
Guerin  ,  Avocat  de  Larcena  ,  &    Dejouy, 
Avocat  des  Maire  9  Echevins  &  habitans  de 
Coulommiers    ont  été  oiris  :  enfemble    de 
Vaucressom  pour  notre  Procureur  Général» 
Bc  que  1?.  caufe  a  été  plaidée  pendant  une  Au- 
dience :  NOTRËDITE  COUR,  ayant  égard 
aux  Requêtes  de  la  Partie  de  Guerin ,  &:fan$ 
s'arrêter  à  celle   de^  Parties  de    Dejouy  a 
rci^iî  &  reçoit  ladite  Partie  de  Guerin  incidem- 
ment appeilante  de  POrdonnanfe  du  Com- 
mifTaire  départi  en  la  Généralité  de  Paris  du  4, 
Novembre  !74ô- tient  ledit  appel  pour   bie» 
i«levé  Faifant  droit  fur  ledit  appel ,  enfemblc* 
iàr  celui  de  la  Sentence  de  TUeôion  de  Cou- 
lommiers du  1 6  Septembre  dernier ,  a  mis  8c^ 
met  les  appellations  8c ^ce  dont  a  été  appelle 
au  néant;  Emandant  4  déchargé  la  Partie  de 
Guerin]  de  la  nomination   faite  de  (a  per- 
ibnne  pour  faire  la  oollcde  pour  l'année  1 741. 
Ordonne  qu'apjèî^4a  Signification  du  préfcnt 
Arrêt  les  Maire,  Echevins  &  habitans  de  Cou- 
lommiers feront  tenus  de  s'affembkr  au  pre- 
mier jour  de  Dimanche  ou  Fête  ifTue  de  Meffe 
Paroi ffialfe  ou  de  Vêpres  au  fon  de  la  cloche 
en  la  manire  accoutumée ,  pour  nommer  un 
autre  Colleâeur  au  lieu  de  ladite  Partie  de 
.Gverin«  Condamne  lefi.  Parties  de  Dejouy  §a 


suà  XE  Fait  oe$  Taillê«.  flj 
^lt)us  les  dépens,)  lefquels  feront  réim^oQs  en  i  7  4  o# 
3a  manière  accoutumée.  Si  te  mandoils  mettre 
Je  préfent  Arrêt  à  due  &  entière  exécution  ; 
de  ce  faire  donnons  pouvoir.  Donné  à  Paris  9 
en  la  première  Chambre  de  notrcdite  Cour 
des  Ay  des  >  le  deuxième  jour  de  Décembre  Tan 
de  grâce  mil  fept  cent  quarante ,  &  de  notre  ' 
Rcgne  le  vingt -fîxiéme.  Collationné.  Par 
LA  CoDRDES  AyDEs.vy/^/2^,DARBOULIN, 
avec  paraphe.  Etfpelle. 


j^rr/t  du  Confeil  du  i%  Novemhfe  1740  ,  of^ 
donne  par  provijion  f^  jujquà  et  quil  en  aie 
été  autrement  ordonné  ,  que  Us  Officiers  des 
Bureaux  des  Finances  ne  pourront  exiger' 
ni  recevoir  des  Officiers  des  Eledions  G*  des 
Greniers  à  Sel -^  tant  pour  leur  réception  ou 
prefiation  de  ferment ,  (f  Cenre^^ijîrement  de 
leurs  provijions  auxdits  Bureaux  des  fi"* 
nances  y  que  la  fomme  de  60  livrés  ^  tant  pour 
droits  des  Officiers  dejdits  Bureaux  ,  que 
pour  ceux  du  l^arquet»  du  Greffe  G^  des  HuiJ^ 
Jiers ,  non  compris  les  droits  refervéy  fi*  re" 
tablis  qui  peuvent  être  dus. 

JV4.  Par  Arrêt  du  Cçjïfeil  du  20  Mai  îyjf  >  rendu  " 
en  conré<;uence  du  précédent,  S^;  M.  a  ordonné  que  les 
Réglemens  pour  la  perception  des  droits  &  épices  des 
Pféfîdens-Tréforiers  de  France  feront  exécutés  i&  que 
ceux  qui  auront  \  fe  aire  recevoir ,  indaller  ou  prêter 
ferment  aux* Bureaux  des  Finances,  paveront  les  droits 
&  épices  auxdits  Bureaux  de  quelque  nombre  d'Officiers 
qu'ils  foicnt  compofés ,  à  raifon  du  quart  du  droit  de 
Marc  d'or  qu'ils  auront  acquitté  avant  d'obtenir  Je 
Sceau  de  leurs  provifîons,  lequel  droit  ne  pourra  ctre 
moindre  de  60  livres  pour  les  Officiers  des  Eleâicns 
&  Greniers  à  Sel.  Outre  &  par-defliis  IcWit*  droits 
d'épices  dus  auxdits  Préfîdens  -  Tréforiers  de  France, 
il  fera  payé  à  chacun  des  Avocats  &.  Procureurs  du  Roi 


f)4^         EoitS   Et  RlGLËMmST 

17  4  O»  ^efdîct  Boréaux  det  Finances ,  une  parc  zHéretne  i' 
chaque  Préfîdent-  Tréforier  de  France,  c^eâ» à-dire  , 
autant  qu'aura  pria  dans  kfdits  droits  &  épicec  l'un 
des  Prefdens-Tréforiers  dé  France,  &  ce  reuiemeiit 
dans  les  attires  où'  leur  niîniftere  aura  été  requis  & 
enployé.  Pèruiet  aur  Greffiers  de  piercev^ir  8  liwR 
pour  tenir  lieu  de  Técu  énoncé  au  Re|;leflBî(ent  dn  t 
Juillet  1758*  &  de  prendre  dans  la  même  proporttoa 
Içs  autres  droits  y  mentionnés.  Ordonne  en  outre  qoc 
les  droite  refervés  &  rétablis  qui  peuvent  être  dss, 
feront  pay'és  en'  la  manière  accoutumée. 

Depuis  par  Arrêt  du  Courcil  du  15  Mars  17^7.  le 
Roi  a  j>ermis  auxdits  Greffiers  de  prendre  leurs  fàlaires 
&  droits  lùr  le  pied  fixé  par  le  Tarif  du  6  Oâobie 
16)1,  At  la  Décikradon  du  15  du  même  moi«« 


jirret  du  Confeil  ét'Ètat  du  Roi  y  portant  Rè- 
glement pour  les  J^uit tances  de  la  Taille  6^ 
des  droits  des  Villes  tarifées  ,  enfem^U 
celles  des  droits  dtO^rois.  Du  10  Oâohre 
J741. 
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X  7"  EU  au  Confeil  d'Etat  du  Roï  la  Rcauétc 
\  prefentée  en  tcelul  par  Antoine  Bafiien , 
Fermitr^  tt%  Ayies  6c  Droits  y  joints  de  la 
(Généralité  de  Rouen  :  contenant  ^ue  la  Dé- 
claration du  Roi  du  i^«  Avril  1573.  &le  Ta- 
rif arrêté  en  conféquenc^  les  22»  des  mêmes 
mois  &  an,  la  Déclaration  du  Roi  du  %,  Juil- 
let fuivant ,  le  Règlement  fait  au  Conlèil  le  3.^ 
Avril  1(^74.  l'Ordonnance  du  mois  de  Juîtf 
i68o.  au  titre  des  Droits  Air  le  Papier  &  Par^ 
chemin  timbrés  9  &  la  Déclaration  du  Roi 
du  ip.  Juin  lépt.  portent  que  les  Receveurs 
des  Odrois  Se  autres  Droits  appartenans  aux 
Villes  liront  tenus  de  délivrer  des  Quittances 
en  papier  timbré  pour  les  Droits  qu'ils  doi- 
vent recevoir  »  mais  les  Maire  &  Habitans  de 
plu/leurs  Villes  qui  avoient  fait  impcf^  fiir 


ijjKjLW  Fait  DIS  TÀmig.  ^ly 
mûx  des  Tarifs  en  commutation  de  Taillé ,  i*  7  4  y« 
ayoient  prétendu  qu<Aes  Recevéurèr  des'Drbits 
compHs  dans  le  Tarif  h*ëtbièht  point  ténus 
de  donner  des  Qitittatices  en  papier  timbré , 
fôùs  prétexte  que  le  Fermier  de  la  Foniîule 
n%  {Pouvoir  jfcrcdvoir  autres ,  ni-  j^luy  girahds 
I>ir6its  que^céuît"qii'il'avt)ît  lori^ii'ih  pàyoiènt 
la  TaiHépar  inipMtion  ;  que  lêsRécèVëiàVdti 
Tarif  lib-dyvôiiéat  être  regardés  qUe  cdiâiifé 
des"  CoHeôéirs  des  TaiUeli ,  qùt  ne  font*  tenus  ^ 

qû*^ Sx  4àittanées  pA  aif  en  ^pîér tstnl^ré-»  à 
cshlfé  du  payénierit  dU'ils^  fondait  Re^e^^eùr.. 
à\ik  iMBôlItibns;  xMkiâr  çôtMé  ce  raifôniié- 
nibiitf^"  Contraire  à  l'aditfc^  Otdohhahtè ,  qui 
pàttt  que  toiï^^  Ici /Mtfti^  qu?  concernent  la 
Taille ,  le  Tarif  6t  lé^  Oftrbiy  féiibnt  mis  fur 
papier  timbré ,  il  a  été  rendu*  difféi^s  Arrêts 
du  Cbnfeil  qui  ont  condamné  ces  Receveurs 
^s  t>roits  de  Tarif  a  délivrer  en  papier  tim- 
bré les  Quittances  dets  Droits  qu'ils  recevront , 
quand  les  lommes  feront  de  citiq  fols  &  au- 
deiTuS)  entre  autres  un  Arrêt  du  2  5..Sép* 
téAtbre  1 71  j.  rendu  contre  lès  Maire ,  Éche- 
yim,  Maychàndj^  âH  Né^itbéîafis  de  la  Ville  de 
tfùgeht  le  Rotrbù ,  deux  autres-  Arrêts  dès 
Z9\  Ôéfobré  lyro;  8c  4.  Mars  17* u  contre 
Jafcbb  Cobbfi  Receveur  du  Tarifa  Rouen ,  &' 
leV  Jtfg^y  Cbrifttîs  dé  ladite  Ville  y  «:-cont^' 
Ué  nothtàig  Rëbotiri  8é  Regnaudîcr  CbnMi^ 
Fféccveurs  défilî^s  Dtoiïs  tfOéftroîs  &  Tarif  à 
Nôgent  le  Rotrou ,  &  celui  du  12  Avril  17  ^9* 
contre  l'Adjudicataire*  dû  Droit  de  Tarif  à 
Pontôife  :  la  Cour  des  Aydes  de  Normandie  a 
foivi  la  même  Jurisprudence,  ayant  pat  Arrêt 
du  10.  Jfuin  1738.  condamné  le  Receveur  du 
Tarif  de  la  Ville  de  Louvier  à  délivrer  des 
(Quittances  en  papier  timbré,  quand  les  Droits 
qu'ils  i^ercCVront  irionteront  à  cinq  fols  &  au* 


^46  Edits  et  Rsglsmcn.^ 
ï  7  4  I»  delTus.  'Antoinc-Fxan(jois(JuatrefoU>  AA)ViJ 
dicatairo'  du  Tarif  de  la  Ville  d'Aumalle 
n'ignore  pas  ces  Réglemens»  mais  pour  en 
éluder  les  difpo/itions  )  &  ne  voulant  pas  d'un 
autre  coté  hasarder  de  donner  pour  les  Ibm- 
mes  de  cinq  fols  &  au-dc/Tus  des  Quittances 
en  papier  non-timbré  »  il  ne  donne  point  de 
Quittances  des  Droits  qu^il  reçoit  à  quelques 
fommes  qu'elles  puifTent  monter  y  le  JFermier 
des  Aydes  l'a  fait  avertir  envain  qu'il  étoit  en 
contravention  >  il  n'en  a  tenu  aucun  compte  • 
il  a  continué  Se  continue  encore  d'en  uier 
ain/î.  En  cet  état  on  l'a  aôionné  devant  le 
£eur  Intendant  de  la  Généralité  de  Rouen  »  à 
Teffet  de  le  faire  condamner  à  délivrer  aux 
Redevables  de  ces  Droits  des  Quittances  en 
papier  timbré ,  quand  les  Droits  monteroient 
à  cinq  fols  &  au-defTiis:  les  Maire^  8c  Echevins 
létant  intervenus  pour  prendre  Con  fait  & 
caufe ,  rinftancë  en  a  été  inûruite  rclpedive- 
menc  >  mais  ledit  iieur  Intendant  au  lieu  de 
juger  la  queflion  ,  a  par  (on  Ordonnance  du 
13 .  Juillet  1 74'  •  envoyé  les  Parties  à  fc  pour- 
voir au  Confeil  >  8c  par  la  même  Ordonnance 
il  a  déclaré,  quoique  les  Colleâeurs  de  h 
Taille  foient.  obligés  de  délivrer  des  quit- 
tances en  papier  timbré,  quand  les  Contri- 
buables en  exigent ,  on  ne  peut  pas  les  forcer 
à  en  prendre  quand  ils  n'en  veulent  point  »  & 
qu'il  en  doit  être  de  même  pour  les  Droits 
contenus  au  Tarif,  parce  que  ces  Droits  tien- 
nent lieu  de  la  Taille  :  les  moyens  /ur  lefquels 
les  Maire  &  Echevins  d'Aumalle  fe  fondent 
font  les  mêmes  que  ceux  qui  ont  formé  Tavis 
dudit  fieur  Intendant ,  &  il  y  a  tout  lieu  de 
croire  qu'en  le  motivant  ainfi  qu'il  a  fait ,  il  a 
connu  qu*il  étoit  contraire  à  l'Ordonnance  & 
aux  Réglemeos,  puifqu'il  n'a  pas  cru  devoir 


,    .     «un  lE  Fait  dis  Tailies.    ^17 
juger  la  queftion  contre  le  Fermier  des  Ay-    1741, 
des  ;  il  efl  fans  difficulté  que  les  Receveurs  des 
Droits  de  Tarifs  font  aÔraints  à  fe  (èrvir  de 
"papier  timbré  pour  hs  Quittances  des  Droits 
qui  montent'^  cinq  (bis  &  aù-deiTus»  mais  ils 
ne  (ont  pas  moins  tenus  de  aélivrcr  des  Quit- 
tances d'es  Droits  qu^ils  reçoivent  à  peine  de 
*cpnciTfiîpn>  &  les  Redevables  font  obligés  de 
"les  prendre  aux  termes  des  Arrêts  des  15.    . 
Janvier  i^^p.  2p.  Janvier  &  5.  Juin  1704.  8* 
"Décembre  &  4.  Avril  171^,  dont  les  motifs 

Nibnt,  qu*il  eft  intéreflant  pour  le  Roi ,  pour 
Je  Fermiers  des  Droits  de  Sa  Majefté ,  &  le 
Public  que  les  Commis  prépofés  à  la  percep- 
tion des  Droits  donnent  desjQuittaticcs  de  ce 
'  qu'ils  reçoivent  >  parce  qu'elles  tiennent  lieu 
'  de  Controlle  de  leuf  gelîion ,  la  différence 
que  les  Maire  &  Echevins  d'Aumallc  font 
entre  Its  Droits  du  Roi ,  les  Qôrois  &  les 
Droits  de  Tarif  en  commutation  de  la  Taille 

^    n'a  aucun  fondement ,  parce  qu€  i*Ordon- 

•  nance  &  les  Réglemens  ci  -  devant  rapportés 
aifujetiflent^av  papier  timbré  tous  les  Aétes 
qui  concernent  la  Taille  >  les  Arrêts  du  Con- 

*  feil  des  iç.  Septembre  171  !•  2^.  Odobre 
;  7720.  4.  Mars  1721.  31,  Mai  1725,- &  to. 

Juin  172$,  rendus  contre  les  Adjudicataires 
:  des  Droits^  de  Tarif  en  comnnutatîon  des 
^  Tailles  •  des  Villes  de  Nogent  le  Rotrou  9 
Rouent  Lpuvicrs  leur  enjoignent  de  délivrer 
d^  Quittances  en  papier  timbré  des  (bmmes 
de  cinq  fols  &  au  deffus ,  &  ne'laiffent  pas  la 
liberté  aux  Redevables  de  Jie  pas  prendre  des 

•  Quittances;  TArrét  du  Cpnféil  du  t2.  Avril 
•*  ^19.  déëide  précisément  &  fans  équivoque 

*  cette  tfueffîon  >  ptlifqU'il  défend  à  T  Adjudic^i- 
tairc  ouTarif  dcP<ïntt)îfe»  fes  Procureurs  & 

'  Çommi»49'perccyoir  aucuns  Droits  de  quel^ 


.pS        Edits  et  Reglemens 
,1  7  4  •>•  .^ue  nature  qu'ils  (oient  «  uns  en  donner  ^it- 
tance  fur  papier  timbré»  &  (ans  en  pouvoir 
délivrer  deux  ou  plufieurs  ûu  une   même 
feuille  y  demi-feuille ,  ou  quart»  &  à  tous  par- 
ticuliers de  faire  entrer  aucune  choie  (u jette 
aux  Droite  dudif  Tarif  fans  wenprc^idre  qui- 
ttance» dont  ils  (èront  tenus  de  rembourièr 
.  aux  Commis  les  frais  du  timbre  poux  tous  les 
.Droits  de  cinq  Cols  &  au-deilùs  ;  a  Têtard  des 
'  Acouits  &  Quittances  au-deflbus  de  cinq  (blsi 
ils  leront  délivrés  &  reçus  en  papier  non-tim- 
bré &  (ans  frais  »  le  tout  a  peine  contre  les  Com- 
mis de  trois  cens  liv.  d'amende  pour  chaque 
.conuavention»  de  concuflion»  &  d'être  dé- 
chus de  leurs  Emplois;  &  contre  les  Rede- 
vables >  de  fai/ie  &  confilcation.  L'Adjudica- 
taire du  Tarif  d'Âumalle  eâ  dans  le  même 
cas  que  celui  de  Pontoi(e  »  les  Tarifs  de  cei 
deux  Viiles.  ont  été  établis  en  commutation 
de  la  Taille ,  <&  l'Adjudicataire  de  celui 
d'Aumalle  ne. peut  (e  difpenfer  de  («livre  ks 
di(pofîtions  de  T Arrêt  du  ix.  Avril  171^. 
rendu  pour  la  Ville,  de  I^ontoife*  A  ces  can(ès 
requéroit  le  Suppliant  qu'il  plut  à  Sa  Ittajeflé 
ordonner  l'exécution  de   l'Ordonnance  du 
.  ii^is  4e  Juifi  i^80f  enfemble  de  la  Déclaration 
du  ip.  juin  i6^u  &  des  Arrêts  du  Confeil 
des  2$. Septembre  1715. 4.  &S,  Avril  171^. 
^  2,9.  Oâobre  17^0»  4.  Mars  17^1*  3.i.  Mai 
i723«  &  i;t»  Avrili7ft^.  en  çon(çquence £ûre 
.  ^éfén(ès  àl'Adjudicauire  du  Tarif  d'AumaÙe^ 
fts  Receveurs  &  Conunis  de  percevoir  aucuns 
~  droits  uns  en  délivrer  des  quittances  >,&  uns 
en  pouvoir  mettre  plu/ieurs  (ùr  une  méipe 
feuille»  demi -feuille»  ou,  quart  »  leur  en- 
joindre 4^  ics  déliyrer  en  papier  timbré,  >& 
aux  Redevables  d'en  payer  je  prix,  quand 


Sun   LE  Fmt   D*S   TAiLtES.      ^  I,^ 

'  <  .à  peine  de  trpis  cens  Uvrie^  d'amende  pour  1741» 
>  .chaque  contravention  contre  rAdjndicataire  » 
I  ,iès  Commis  &  Prépofcs»:^  4e  (dlûe,dc  de 
(  confi&atîon  contre  les  Redevables  >  &  con- 
damner led.  Adjudicataire  &  les  Maire  Eche- 
.vins  d' Atto^lle  au  CQÛ t  ^e  i'A^rét  qui  intec- 
i  .viendra  ;  vÀ  aufH  ladite  Ordonnance  du  fieur 
I  intendant -de  Rouen  <lu  23  «Juillet  1741»  ^ 
t  dans  laquelle  font  vifées  les  .réponfes  de 
I  i* Adjudicataire  du  Tarif ,. auquel  la  Requête 
s  :dudit  Baâien  avoit  été  communiquée ,  «n- 
j;  -fcmble  les;DélibitwiQns  de  ladite  Ville  d' Au- 
c  -malle,  &  la  réppnfe  jdes  Mme  &  Ecbevins 
;  .  d' Aumalle  %  les  dirais  xe^e^ifs  des  Parties  y  la 
i  'Délibération  des  .principaux  Habiuns  de  la 
i  Communauté  d' Au  malle  du  5  •  Oôobre  1 740. 
i  à  Tefièt  de  prendre  .le  fait  fc  caufe  dudit 
1  :Quati^e&ls  contre  la. prétention  du  Fermier 
i  des  Aydes  »  autre  délibération:  defdits  princi- 
.paux  Habitans  dn  28..  Avril  1741*  concernant 
t  les  Quittances  en  papier  timbré  demandées 
par  le  .'Fermier  des  Aydes,. extiait  de  TOr- 
i  -donnapce  des  Aydes  du  mois  de  Juin  i68o. 
i  Titre  des  Droits  fur  le  papier.  &  parchemin 
;  .  timbrés ,  un  exemplaire  de  la  Déclaration  4u 
t  19*  Juin  1691.  autre  exemplaire  de  TArrét 

i  .du  Conftildu  13 ..Janvier  lépp.  porunt  dé- 
(  •  fenfes  aux  Commis,  des  Aydes  &  Fofmules  de 
'  la  Géii^ralité  de  SoiiTons  de  percevoir  aucuns 
i  ^Droits  de  -cinq  &ls  Se  au-defiiis  >  faffs  dernier 
•des  quittances  en  papier  timbré  dont  ils  fe  fe-* 
.ront  rembpur&r  par  Its  Débiteurs  des  droits  ; 
.&.pottr  celles  aiHieiÇ^us  de  cinq  fols  permis 
ide  les  donner. en  papier  non -timbré,  ledit 
.  Arret-du  ^.  Eiv^cr  i^riy*  qui  ordonne  que 
Oes  Receveurs  des  DroitSode  rTarif  ftiOârois 
ide  la  Ville  de  Nogenf  le  Roukxu  ,  &  autres 
^Receveurs  Ae^ pareils'^ Droits  délivreront .awç 
dM^yablesi  dll  quittances  dei^s  Droits  en 


fio"      Édits  et  Reglemcvc 
■  7  4  f  •   papier  timbré  9  pour  les  Droits  au  -  deflâs  & 
cinq  (bis ,  (ans  en  ponYoir  mettre  deux  oa 
piuâeOfs  îûr  une  même  feuille*  deiliî*fe«iillet 
ou  quart,  à  peine  d'être  déchus  de  Ceiirs  Em- 
plois &  de  trois  cens  liv.  d'amende  par  chaque 
contravention,  auue  Arrêt  du  4*  Avril  171^. 
qui  enjoint  aux  Bouchers  &  tous  autres  de 
prendre  des  Acquits  ou  Quittances  en  papier 
timbré  de  tous  les  Droits  qui  feront  de  cinq 
fols  8c  au-deflus*  autre  Arrêt  du  8*  Décembre 
171  ^«  qui  défend  aux  Commis  aux  Aydes  de 
percevoir  aucuns  droits  fans  en  donner  quit- 
tance fiir  papier  timbré.  Se  enjoim  aux  ^rti- 
cuh'ers  de  prendre  des  quittances  des  droits 
de  cinq  (bis  &  au-deffiis  «  &  à  Té^rd  des  quit- 
tances 8c  acquits  au-deflbus  de  cinq  fols  ,  elles 
feront  délivrées  8c  reçues  en  papier  non-tim- 
bré 8c  (ans  frais  9  le  tout  à  peine  de  concuffion 
contre  les  Commis ,  &  de  (aifie  i&  de  confif- 
cation  contre  les  Redevables ,  autre  du  z9« 
Oâobre  1 720.  par  lequel  Sa  Majeûé  en  cafTant 
-un  Arrêt  de  la  Cour  des  Aydes  de  Rouen  du 
a 8.  Février  précédent,  ordonne  que  les  Fer- 
miers des  Oârois  &  Tarifs^  feront  tenus  de 
délivrer  en  papier  timbré  des  acquits  defdits 
droits,  lorfqu'ils  monteront  i  cinq  (bis  8c  au- 
deflûs»  autre  Arrêt  du  4.   Mars  1721.  qui 
déboute  les  Prieur  8c  Juges  Confuls  de  Top- 
pofîtion  formée,  tant  pour  eux  conmie  Direc- 
teurs deixi.  Droits  9  que  pour  led.  Coboft  leur 
Receveur»  audit  Arrêt  du  2^.  Oftobre  1720. 
autre  Arrêt  du  31.  Mai  1723*  Timprimé  d'un 
Arrêt  de  la  Cour  des  Aydes  du  x o.  Juin  j 7  2 8« 
'Contenant  les  mêmes  difpofitions»  autre  Arrêt 
du  Con(èil  du  12.  Avril  172^*  par  lequel  en 
recevant  Pierre  Carlier ,  Adjudicataire  des 
Fermes  Générales  *  oppofimt  à  l'Arrêt  du 
ConfçU  iu  2i£  Mars  17169  en  ce  qu*il  diP- 


5UR:LE  Fait  oi^Ti^it^tl^.^  fti^ 
penfe  TAcijudicfttaire  dq  Tarif  dq;Ppnfi9Î(;î.dfj^  ^^f  4-^1 
donntt  çr\  papîç?  timbré  def  quîîtanoe^  .di^. 
droits  d'Entrées  ae  ladite  yi\ip^,xi^tiio^j^j 
rexécutîon  de  rOrdonnancc  du  fîeur  Ihten* 
dant  delà  GénéfaUc^<^R^uen  dii  13,  Juillet 
1741.  Oui  le  rapport  dû  ïîeur  Orry,  Con- 
feiHer  d*Etàt  &  ordinaire  au  Coçfèil  Roral  t 
ContrpUeur  Général  des  Finances.  LtE.Rpi 
E>  soN^CpMSEii,  a  ordonné  Si  or4pnnç^<}iie 
1  ad Ijtç  Ordonnance  du  mois  de.Juîii  i^Sp. 
lâd.  Déclaration  du  i^  Juin  .1  ^^j  •  enfenikle 
les  Arrêts  du  Confeîl  du  9.  Février  171 5.  4» 
.Avril,  &  8;  Décf|mbi«  171^1^  i9r  Oiftobn»'     ,:  ».  ^  ♦ 
1710.  4.  Mars  I7^^I•  51.  Mai  i7Z3,  &  12* 
Avril  1719.  feront  exécutés  félon  leur/otnie; 
&  teneur^  en  conféquence^  fait  fa  Majefté 
défenfès  a^dit  Adjudicataire  du  Tarif  d'An-;) 
xnalle,  Ces  Receveurs  &  Commis  de  perceypici 
aucuns  droits  de  quelque  naturç  que  ce  foit 
fkns  en  délivrer  des  quittances  fur  pap:er  tim* . 
bré  ,  8c  Czns  en  pouvoir  délivrer  deux  ou  plu«  : 
fi«urs  fur  une  même  feuille»  demi-feuille; 
ou  quart,  &  à  jtous  Particuliers  de  faire  entrer.  , 
aucMne  chofe  fujette  aux  droits  dud.  Tarif  fans . 
en  prendre  Quittance ,  dont  iU  feront  tenus . 
de  rembôurfer  aufdits  Commis  les  frais  du 
timbre  pour  tous  les  Droits  qui  feront  de  j.  fols 
^  au  «deiTu^  ^ ,  & .  quz^w  z\^x  Acquit r&[  Quk- 
tances  des /qirimes  au-dfîflpus  de  5*;  fols»  ils" 
feront  délivres  &je^us  ep  papier  non-timbré 
êc  fans  frajs,  Iç  toutà^eine  contre  Jes  Com- 
mis de  jpo.  iiv.  ^  ame|iae  à  chaque  contravenr 
tîpn  vdîêtrç  ^éclius;  de 'leurs  emplois,  &  de; 
concufHon ,  de  faifîe  &  de  confifcation  contre  : 
les  Redevsibjes:)  6c  (era  le  présent  Ar^rét  exé-  ; 
cut4^npnp^^nt>oppiD)S^ons  ou  autres  empé'  , 
ck^mens  quelconques,,  &  publié»  &  affiché 
fVvi9^i^^^kf^??^,Ceuy^M  zu  ConCbil  d'E-. 
Tomt  llït/  '       ^  *  '   '     •  Xx 
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iniM  th  ÉiitiiiMii-É^^ihi 


OrdôhÀunci  de  Mm  tlHikhélaht  àe  la  Généralité 
■  dé  Paris  y  concernant  ChàiUfftmèhilàes  Car- 
''  lïifrns  militaires ,  fëir^  te  réiàifPrèment  des 
-ifnpojhiôhs  dans  la  'GfàérêHfé  d^d  Paris. 
Dà  1%  JanPief  174-*  •      ': 

T  r  4  *•  T  'A T TBNri  ô K  qék  -hhtt  donnbiw  aux 
Garnirons  ■  -^  Àoyefis  qtâ  peutént  cdi/trK>isë^  à  proCu- 
Milinircf.  '^^  ^^  réïcdtft^èméiit  é«i  lûi^ji^ûoki  ékns  la 
Généralité  de  Paris,  SVëe  )é  tn6ftis  éé  frais 
qu'il  éft  poflible ,  Novs  éjr'atié  fôît  éofftiokre 
les  ^vâiïfâgës  âë  rétabllffilfH^f  a%^  pèniTô^i 
fÀllita'ire^  9  Nè'U»'  cfoydti$  (ffa^  rî^fiâ  h^isfl  pHis 
cofiV^hàblé  dUë  é*ëil  ortkM^Mâ  ëbhflftiiâ- 
th)h  »  ëti  Ajdltâfli  à  èë  <]af  fl  été  {>fèibrit  à  th 
ikjët  «  te  .4if6  rexpérîëneé  â  fisâf  teTiAlir^uefr 
étire  flécèfftirè'pbilT  fît  plVs  ^èMé  pcrftôion  ; 
&  éfi  cèmfêclUchéê  ITtô  di^fél  Ou  Koi  à  Nèiis 
adrclKsj  ÎTfeui  orHwfeiofié^ 

AllïieLE    ^RBiyflÉJl/      . 

Qû*il  'ftW  é«iitW«»^a-chvéycr  'd«fe  les 
'  Villes  k  Pa^oiiTes  dé  11  66iii^klué  dé'  PâHà  i 
^i  fè  il'dtiVërliiif  éh  >!bftîe€fe  de  fatisifSfé  au 
pajrfemëht  dêl  tti^poMorii  de  \i  ToLUé  j  Ci^- 
tatîctt  lâ^  (Juiâêf  d'biver,  des  gari^ifori}  éti- 
bt%ries  cé^^aéb  dé  Soldats  SuiflTes  ôtt 
autres,  M  fe  ébrtirlîtiéës  déccftiéei  par  le J 
Recfevèttr:§  d»  tMlès  i  ft  vtféé^  de  N^ts  oif 
de  libs  S%iWaé|uS^^8àâS  lèl^êiiëè'  i^'Ù^i 
Hk  fhéntfbn  àè  la  Tourné  ^ti  fë^à  dâë,  U  déf 


SUR  ti  Fait  dés  Tkiitts;    fif 
ou  ParoifTe,  lequel  fera  déteritiiné  eo  igttd  k  f  74  U 
la  force  de  rimpofidon  dont  là  Communznté 
efl  chargée,  &  à  la  fonmic  dont  elle  fe  frovh 
vera  redevable. 

II.  Ayant  que  de  procéder  9  l'exécutiônf 
de  ladite  contrainte  )  il  en  fera  envoyé  u»  ^ 

extrait  dans  chaque  ParoiiTe,  qui  contiendra 
la  fomme  pour  laquelle  ladite  contrainte  aur».  - 
été  décernée  ;  lequel  extrait  fera  remis  tntïû 
les^ mains  du  Syndic  de  la  Paroiffe,  qui  en 
donnera  fon  reçu,  &  fera  tenu  d'en  faire  hr 
pttblkatidn  àuffitât,  en  aflemblaitt  à  cet  ^et 
la  Comthtifiduté  en  la  mamefe  a^tofttumée  y 
afîh  que  lés  redeva4)lés  en  étant  inâruitd  , 
puifieât  évïUr  les  ffais  deâ  é<^ttain<es  >  en^ 
payant  leur  cotte-part  des  fùttitnes  y  portées 
avant  l'arrivée  de  la  garnifoil ,  qiiî  he  pontm 
étie  établie  plutôt  que  Rx  jours  aptes  1  avett- 
tfiTeift^t  remis  àu  Syndic  i  lequel  fera  temt  it 

£  Ailler  de  là  publication  d'icelui,  au  Chef  de 
Brifade  k^rs  de  Ton  arrivée,  faute  dé  9110S 
laditft  gttflifon  fera  mi(ê  chez  le  Syttdic ,  èc  i 
{z8  frais% 

III<  Chaque  Brigade  fera  Conduite  par  mù 
Chef  porteur  de  contrainte ,  auquel  II  ftm 
payé  trois  livres  par  jour  pour  foft  falaire,  fUt 
les  Colleâeurs,  fans  aucune  répétitioci  ^ 
les  redevables  ;  &  îl  fera  payé  viilgt-eiâi}  (bU 
par  jour  i  chaque  homme  de  garnifon,  ptf 
ceux  des  redevables  chez  lefquels  ils  auront 
été  établis:  farts  ^Ue  lefdits  hommes  de  gàt-: 
lïifort  pùiffettt  rien  prétendre  pour  Iti  ]ovitê 
qu'ils  auront  été  en  route ,  ni  pour  le  téifti 
qu'ils  auront  été  dans  les  Paroiflès,  fans  f^ 
tfàvasller. 

IV.  Le  Chef  db  la  6arhi(bn  à  fou  arrivé» 
dah^  la  Parôifiè  »  eïiieîa  atertir  Us  Habiftt» 
pkthfyàitlà  tiôtht^n  dtt  fambtet,  ù^t^ 
•  Xxij 


5=24  Edits  ïT  Keglemens 
X  742.  Tufage  du  lieu;  il  fe  fcrarcpréfcnter  les  Kéles 
des  Impofîtions,  &  les  quittances  des  Rece- 
veurs des  Tailles.  Si  par  la  vénfication  qu'il 
fera  de  la  recette  &  des  payemens  »  il  (e  trouve 
vn  excédent  de  recette  au-defTus  de  la  Comme 
de  cent  livres  &  que  le  fond  ait  été  diverti  j 
11  en  donnera  avis  fur  le  champ  au  Receveur , 
pour  qu'il  puifTe  faire  Tes  diligences  par  les 
"Ifoyes  ordinaires. 

y.  Il  ^e  pourra  être  exercé  aucune  con- 
trainte contre  les  contribuables  qui  jufHfie-* 
Tont  avoir  pavé  le  quartier  pour  lequel  la 
garni(bn  aura  été  envoyée  ;  à  peine  contre  Us . 
ÇoUeâeurs  9  de  prifon  &  de  tous  dépens , 
dofn^nages  8c  intérêts  au  profit  defdits  contri- 
buables 9  &  à  peine  contre  le  Chef  de  la  Gar- 
tilCon ,  de  révocation  &  de  prifon, 

VI.  Les  particuliers  redevables  (èront  con- 
traints à  commencer  par  les  plus  hauts  en 
cottes  dues  y  8c  rétabliflèment  de  garnilbn  par 
le  logement  effedif  d'un  homme»  ne  pourra 
être  fait  que  chea:  ceux  des  contribuables  qui 
devront  cinquante  livres  8c  au-defliis  :  &  à  re- 
gard de  ceux  qui  feront  redevables  d'une 
moindre  (bmme,  l'établifTement  d'un  homme 
de  garni(bn  fera  fupporté  par  plufieurs  defdits 
redevables  9  lefquels  payerpnt  à  eux  tous  9  & 
par  proportion  à  ce  que  chacun  devra ,  les 
vingt -cinq  fols  par  jour  pour  la  iolde  du 
foldat. 

.  Vil.  Il  ne  fera  exigé  aucuns  frais  des  contri- 
buables qui  payeront  ce  qu'ils  devront  de  leurs 
importions  échues,  dan* le  jour  de  l'arrivée 
de  la  garnifon, 

VIII.  Les  CoUeôeurs  retiendront  les  frais. 
dé  garnifon  9  à  peine  d'en  repondre  en  leur 
nom  9  fur  les  premiers  deniers  qu'ils  recevront 
des  redefables^  chez  le/quels  h  gainifon  aura 
ité  établie.  '     * 
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J  IX,  Les  CoUedeurs  remettront  le  produit  1742; 
i  des  frais  de  la  garnîfon  >  conformément  à  l'é- 
E  tat  iqui  en  aura  été  dreffé  par  le  chef  porteur 
ir  de  contrainte  ^  ainfi  qu'il  eft  ci-après  ordonné^ 
i  par  rArticlcXlV.  enfemble  le  montant  de  la 
['  fblde  du  chef  porteur  de  la  contrainte ,  gui  eft 
p  à  leur  charge ,  aux  Receveurs  des  Tailles  9 
î  lefquels  en  feront  enfuite  la  diflribution ,  tant 
audit  chef  porteur  de  la  contrainte  >  qu'aux 
!  foldats  qui  auront  été  établis  en  garni(bn  :  fai- 
g  ions  très  -  exprefiement  défenfes  auxdits  por- 
^  teurs  de  contrainte  Se  foldats  9  de  recevoir  au- 
I  cune  Ibmme  des  Habitans  ou  CoUeôeurs  9  à 
^  quelque  titre  &  Cous  quelque  prétexte  que 
I  ce  puiiTe  être  ;  &  les  fommts  à  eux  dues  pour 
[  la  rétribution  qui  les  concerne  9  leur  (èront 
payées  direâement  par  les  mains  des  Rece- 
i  veurs  9  &  non  autrement  9  à  peine  de  concuA 
I  cuâion  &  de  punition  exemplaire  contre  les 
!    cont^evenans* 

X.  Dans  le  cas  où  il  fera  é^bli  efTedivèo 
{    ment  un  homme  de  garnifon  chez  un  contri- 
buable 9  redevable  d'une  fbmme  de  cinquante 
^    livres  éc  au  -  delTus  >  ledit  contribuable  ne  fera 
,     obligé  de  fournir  au  foldat  de  garnifon  9  que 
,    le  iîmple  logement  8c  la  place  au  feu  :  défen- 
I     dons  auxdits  foldats  de  rien  exiger  au  -  delà  9   , 
notamment  pour  leur  nourriture  9  qu'ils  ne 
ppurront  recevoir  de  ceux  chez  qui  ils  feront 
-  logés  >  quand  même  elle  leur  fcroit  volontai- 
■    rement  offerte  :  défendons  pareillement  aux  . 
chefs  de  brigade  ,  d'exiger  aucune  nourriture 
des  CoUeâeurs  9  à  peine  contre  lefdits  chefs 
-de  brigade,  de  deftitution  de  leur  employ  , 
même  de  plus  grande  peine  >  tant  pour  raiu)n 
des  contraventions  qui  les  concernent  peifon- 
nullement  9  que  par  rapport  â  celles  des  foldats    . 
.    de  la  conduite  defquels  ils  feront  chargés» 
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B  7  4  i«  XI.  Les  frais  de  garnifon  feront  payés  par 
les  redevables)  avznt  le  départ  de  la  garm- 
foh;  &  faute  par  eux  d'y  fatisfake,  periâel» 
tons  au  porteur  de  la  contrainte  de  Ga&r  leur» 
c^etS)  que  les  Maires,  EcheTÎns^,  Syhdics  on 
Marguiiliers  &  les  Colleâeurs  feront  vendre 
fans  autre  formalité  qu'un  fimple  avertiliè- 
meht  verbal  au  propriétaire  i  pour  être  préiènt 
à  la  vente  ;  &  faute  t>ar  lefdits  Maîtes,  Eche- 
vinsi  Syndics  >  Marguiiliers  &  CoUeôéurs, 
de  faire  procéder  k  ladite  Vente  ^  fls  deiAéii- 
reront  rel{k)h(ablés  eft  leuf 'firop^e  &  prhé 
nom,  dé  là  Calée  de  la  garnjfof^t 

XIL  Loff^ti't^n  ôc^fitHbùablé  cAèz  le^ei  il 
aura  été  établi  garnîfan  j  ii'âurà  fiéh  acquitté, 
fbît  au  Colledéur  $  foie  au  Récevfettf  5  au  joiit 
ot  là  cohtf'ainlç  |:ériéf aie  tèffété  é'àVôir  lieu 
dafts  ladite  Faroiffe,  il  pofifrà  être  lâifie  chez 
ledit  bontribuable  uttè  ga^mibnpaifticuKere, 
laquelle  fera  relevée  après  trois*  jouté  ;  et  & 
pehdâht  ledit  téms  le  tofitfibùsfMé  ilit%  rien 
ac^iiitté  dé  Tes  Ir^pôfltiôifs^b  f^t  V^Yh  qâi 
NdUs  éft  fera  dônhé ,  NoUé  doitHéroni  les 
ofd^ès  Aéceflklres  pour  à^e  Mit  redevable  y 
fôiî  contiraittt  piit  eiiiprifoÂAeiiiélit  de'  tk  ptt^ 
fonné. 

XIÎI.  Lés  Cdllédéùirs  ferbnt  tenui  et  tra- 
vailler au  recOtttréiiltiht,  conjoihteiHéitt  avec 
le  porteilt  dé  la  côiitràliné  y  8c  en  cas  &è  ttfus 
de  leur  pzit ,  ladite  girhlfbn  Hsra  pbfée  iur 
eux  i  à  leurs  frais  &  fatt^  répétrtlôn. 

XIV,  Lé  chef  porteur  delà  èôhtrâînte  diref 
fera  uA  ét^t  du  nombre  dé  jour  s  qtie  là  OitttiïfoÂ 
aura  travaillé  diûs  la  VîHè  ôii  P^roifi^  oà 
elle  aura  été  envoyée  ^  du  nortlbre  éSbétif 
d'hommes  dôÂt  il  étôit  acéottipagtté  $  ft  de  h 
fômme  qui  aura  été  payée  pour  lés  frais ,  àtec 
l«s  noms  d6  çcvt%  qui  àtiront  c^lttrlbiié  ati 


SCR   LE  PAIt   Df 9  TaIILBS*      <17 

piytmtnt  defdits  fraiis,  &  la  portion  que  cha»  1742/ 
CUA  en  aura  fuppiortée;  &  fera  ledit  état  figfné 
par  lei  Maires,  Echevins,  Syndics  ou  Mar- 
^isiUers  &  par  les  Colleôeurs,  pour  être  ledit 
état  ternis  entre  les  mains  dés  Receveurs  des- 
^  Tailles; 

XV.  Le  chef  porteur  de  la  contrainte  »  à 
ibn  départ  de  chaque  ParoifTe  ^  fera  tenu  de 
faire  aifeinbler  la  Commuha^uté ,  en  ta  même 
î^tûït  qtîi  aura  été  pratiquée  lors  de  foh  arri- 
vée ,  6t  en  ^éfençe  de  tou$  les  Habitant ,  de 
faire  la  leâiire  à  haute  '8c  intelligible  Voix  r 
de  Vêtit  inentîonné  en  l'article  précédent ,  Se 
d'en  lai  (Ter  une  copie  de  lui  fi^née»  laquelle 
copie  fera  affichée  à  la  principale  porte  de 
VEgUCe  paroiffialc)  afin  que  tous  les  Habitant 
puiiTent  avoir  connoiilànce  que  le  total  géné-^ 
rai  àe$  ffais  h'excéde  point  le  montant  de  ce  * 
qui  ei^  alttribué  par  notre  préfente  Oi-don-  > 
nanee ,  nùx  hommes  de  j^ttdfon ,  &  que  ehaH 
que  coiltribuible  f-econnoICe  1»  pàrrlcdliérv 
la  fomihtf  effeé^e  potir  laqtfetle  il  ;iiira  eot^^ 
tribué  au  payetfietit  éèfdits  frais.  Sera  tenâ 
pareiiletfiètit  ledit  chef  de  brlgftdè,  de  noiis 
envoyer  à  k  fin  de  chacune  dé  lestoffrnéesy 
unétat  générai  de  kii  certx6étéritàbJe«  coii-^  ^ 
tei^afit  la  récâf^ulâtièn  de^  )èurs  qu'il  aura 
dédaeuré;  dU'ftombfe  d'faoàimè^  donc  il  aura 
é^  aftillé  f  &  dei  fVals  ipA  auront  été  faits' 
da«  chaque  Parbifle;  ' 

XVI.  Lés  Receveur j  de^  Taillés  liendront  / 
uiî  Regirire  qui  ftira  cotté  &  paraphé  |>ar  nous, 
dzt»  lequel  ils  infërercïnc  U>mifiairement ,  à 
Tarticle  de  chaque  ParoîfTe,  1^^  cl)Dtrahites 
qu'ils  auront  décernées  pour  des  établiïïemens 
de  gafnifon ,  les  noms  de  ceux  qui  auront  été 
employés ,  les  jours  qu'ils  auront  vaqué  9  avec 
le  nombre  des  foldats  de  garnifon  9  &  les 
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Xf  41.    ibmmes  qui  auront  été  payées  pour  les-  frais. 

XVII.  Ordonnons  aux  C^Ueââurs  fie  mar-! 
cher  au  moins  tous  les  Dimancbes  8c  toutes, 
les  Fêtes  «  akifî  qu'ils  en  font  tetius  )  fit  d'^er 
4e  maifon  en  maifon  chez  chaque  redevable, 
pour  leur  demander  le  payement  d«  leurs 
importions  »  dont  ils  prendront  chaque  fois 
le  certificat  du  Syndic  &  des  MarguilHers  ; 
lefquels  certificats  le£lits  CoUéâeurs  feront 
tenus  de  représenter  au  chef  de  la  garnilbn 
fuivante,  lors  de  (on  arrivée  dans  la  Pareille} 
faute  de  quoi  lefdits  Colleâeurs  feront  con- 
traints au  payement  de  tous  les  frais  de  ladite 
garnifon. 

XVIII.  Les  Receveurs  des  Tailles,  à  l'é- 
gard des  Pâroiflès  où  il  ne  fera  pas  jugé  â 
propos  de  fe  fervir  de  la  voye  des  gamilbnâ 
militaires  >  continueront  d'ufer  des  contrain- 
tes ordinaires >  autorifées  par  lés  Edits,  Dé- 
clarations, Arrêts  &  Règlement)  (kas  pouvoir 
en  établir  d*aucun  autre  genre ,  fous  quelque 
prétexte  que  ce  (bit,  qu'en  la. forme  prescrite 
par  notre  préfente  Ordonnance. 

XIX.  Enjoignons  à  nos  Subdéiégués  de 
'^  t^t  la  main  à  l'exécution  de  la  préfènte  Or- 

>.  donnance ,  &  aux  Receveurs  des  Tailles  de 

9j  conformer  ;  laquelle  Ordonnance  fera,  lue» 
publiée  &  affichée  dans  chaque  PiarOtiffe  »  à  ta 
dUigence  des  Maires  «  Echevins  »  Syndics  ou 
Marguilliers ,  afin  que  perfenne  n*en  ignore* 
/  Fait  a  Paris  «  le  trente-run  Janvier  miifept  c^ns 
quarante-deux.  Signé ,  M.  P.  DE  VOYER 
D^ARGENSON.  E^  plus  bas ,  par  Monfei- 
gneur  %  Iogci^tc.  , 


^rréi 
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^/•rrîf  de  la  Caur  :ideJ  Jtyies^  ponant  Regle^ 

ment:  pour  la  Perception  du  Droit  Jur  les  ^ 

Cuirs,  vendus  dans:  la  Faille \de  ChartreSm 
Du  l'j.  May  ,.ifA%»'        '    - 

T,  0;ULS,  par  k.gtaceidcKeiiiRoi  da 
1  ^.France  &  de  Navarre  5  au» préimer  JUmC^ 
ficf  :  de  notre  Ci«)uar:dçr'Ay  des  à  Paris  >  bu  autre 
jtiotrè  Huiflîcr  ou  Sergent  fui:  ce  requis  et  Sçâ- 
voir  faifôns ,  qu'entte  la  Communauté  des 
Maîtres -CDrroyeurs  de  la  Ville  de  Chartres , 
'^Appellans  de  trois. Sentences  rendues  en  FE-^ 
le£aon  de  Çhzitxf^  Iç  n^ém^s  jour  onzième  du 
inaoîs  de  Janvier  173.8-  &  proccs-^verbaux  de 
ûiât^s. faites  fur raucUns  d'keuxrles  ^.^%^^. 
jours  4u  mois  jclç'Dçcembre  ^  7 3  ?•  4*  Janiiiier  , 
r3 >  Bejv riér  j,  ^>* •  jùrurs  ^u  m4>i$.de  IVki  1758^» 
.&  déi Gé)qi|î  a jiréçédé'^  ^fuiyi  »  dNxne.part  ;  & 
JVlaitre  Pierfiî  Fejix  ,  chargé. par  Son  Alteflè 
Séf  éttiflina^  M-  le  Duc  d'(5ri:éatt3  de  la  régie 
:^  peri:^tion  des  Droite  de  P^udhommes  > 
.C<^trplleiirs- Vendeurs:  det  Cuirs  »  parifîs  >  fol 
&^x  deni^93&  lt^ffà2in  d'a^mentation  fur 
i€eux:à:p!9rcevpir  dans  la  Ville  *  ï^uxbourgs  & 
JBanli^^e  4e  Gh^urtre^t)  «Intiitie ,  d'autre  part  ; 
&  entife  les  Propurejiii^  »  Juréf  4  Corps  &  Com- 
snunauté^  des  Maîtres  &  iV^rçh^ands  Tanneurs 
ûe  ladite  Ville  de  [Chartres  >  abrogés  p«r  aâe 
4t|  %^*  jour  du.lnoîs  de  Novembre  1758.  au 
^eu  f&;pla;ce  dudit  Maître  Félix  à  la  régie  Se 
:recet^  4^s^fpît5  en  queûion  ^  Demandeur^ 
;^n  Requête  du  26.  jour  du  mois  de  Février 
vi73.^»;  d'une  part;  &  la  Coçimunauté  .de« 
JVl'akres  Corroyeurs  de  Chartres,  Défendeurs  ' 
4'autrepa^i^i  &  entre  lett(  Procureurs,  JuîCfc' 
jQtMlU.  YX 
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7  4  jk  Corps  &  Communauté  des  Marchands  Tan^ 
neurs  de  la  ViUe  île  Chasrtres»  fixbrôgés  par 
aâe  du  »6,  jour  du  mois  de  Novembre  i738« 
aa  Heû  &  piace  «tudit  Maître  FeBx  audit  nom; 
Demandeurs  en  Requête  do  ry  jour  du  mois 
de  Juin  1741-  d'une  part  9  &  iav^otnmuiiautc 
des  Corroyeurs  de  Chartres  >  Défeiidereflo 
d'autre  part»  âc  entre  les  Corroyeurs  de 
Chartres  ^  I>efiiaiideiM;rs  eii  Hequéte  du  pre- 
mier jour  du' mois  de  Sepceinbre  i74f  •  d'uiK 
pari  5  dUes  Tautteurs  efilitsitoms ,  Défendeurs 
d'autre  pjart;  &  entre  la  Communauté  d^ 
Maîtres  &  Marchands  Corroyeurs  de  la  Ville 
de  Chaxtres^  AppeUans  des  Proeès-tnerbaux 
de  (àifieg  faites  iur:attCttns  d'eux  les  Ji.4ovc 
du  mpis  d'Oôobi^e  1737*  5^  Marsr^  10.  Juia 
«73$«  11.  i4«  6c  17.  jour  du  mois  de  Janvier 
t7^9.  &  D^nUndeuss  en  Reâiréte  du  3f<>.  Aotk 
S74S*  d^umepart  ;  &  Pierre  Fdix,  charge  par 
fon  Alteâè  Sérénifli^  M.  le  Duc  d'Orléans 
de  I9  régre  &  perc^^tien  ^àts  Etroits  de  I^fud^ 
hommes  ,  ControUeur  •  Vendeur  dé  Cuirs  > 
parifis,  fols&fixdeniei^^i  avtçlëqi^yt  â*a«g* 
mentation  Cui  iceux,  af^artenant  à  nK>n& 
$kut  le  Dud  A'OtUin^^  à  fé;rctftmt  ààmh 
Ville ,  FauxbojBf g«  ït  Bsiiffieûe  <e  ^Cfaar4res  5 
ft  la  Communauté  d^s  Malt É'è5v&  Mak:hiiads 
Tanneurs  de  ladite  Ville  de  CWeres^,  fubro- 
és  au  }ieu  dudit  F^Ux  à  U  isigie  de  i^ecette 
es  Droits  en  qtiefHoh>  Imjitlés&DéfiMideun 
d'autre  part  ;  &  entre  Louis  dXJrleaiis ,  pre^ 
mier  Prince  du  Sang)  Duc'de'Gh&ftres ,  De- 
mandeur en  Requête  du  i6.  ^llit.  1742. 
id'une  part,  &  Piei^fe  Félix  changé  de  fel -régie 
.  àt  la  Communauté  des^A'laitres  fitlMivcbalids 
Trtinneurs  de  la  \4He  de  Châtres  >  -Cuhatcgis 
VLViX  Droits  d\idit  Félix  ^  Défendeurs  d'autre 
^àt^^  ^  Ivi  ÇpmmttAHuté  de^Cbnroyturs  de 


^s 
des 
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i  ladite  Ville  de  Charues  ,  auffi  Défendeurs  174  5. 
p  encore  d'autre  part  ;  &  entre  Louis  Duc 
t  d'Orléans»  pcemler  Prince  du  Sang,  Duc  de  ^ 
i  Chartres I  de  Valois,  âc  de  Nemours,  Deman* 
ii  deur  en  Requête  du  ii.  Mars  1743.  d'une 
6  part ,  &  Pierre  Félix,  Bl  la  Communauté  des 
t  Marchands  Tanneurs  efidits  noms ,  &  la  Corn- 
i  snunauté  des  Corroveurs ,  Défendeurs  d'autre 
;  part.  V&  par  notredite  Cour  la  Sentence  ren- 
!,    «lue  en  l'Eleâion  de  CJbartresL,  le  11%  jour 

0  du  mois  de  Janvier  175  ^*  entre  Maître  Pierre 
t  Félix,  chargé  parfbn  Alteliè  Séréniifime  M, 
\  lé  Duc  d'Orléans  des  Oâîces  8c  Droit^  de 
i  ControUeurs  ,  Prudhommes ,  Vendeurs  de 
;  Cuirs  ,  parifis ,  douze ,  &  fix  deniers  pour 
i  tiyre,  &  quart  â'augmentatîott  en  la  Ville  , 
^    Fauxbourgs  8c  Banlieue  de  Chas  très ,  Demanr 

deur  aux  fins  des  Procès^ver baux  Àreffés  par 
'1  Côs  Commis  ïes  ^i?»  du  mois  d-Oâobre  8c 
\  »e.  jour  du  mois  de  Novembre  1757.  &  Ex* 
i  ploits  faits  en  confëquence  ie  6^.  dudlt  mois 
)  de  Novembre,  d'une  part>  &  Jean  Bihoreau , 
i  Jacques  Vanvelle ,  Françofs  Dowlav ,  Michel 
^  Boudier ,  8c  Michel  Ozeray  ,  Maîtres  Cor-. 
,  royeurs  demeurahs  à  Chartres,  Défendeurs  % 
,    d'autre  part  ;  8c  entre  la  Communauté  d«s 

1  Maîtres  Corroyeurs  de  ladite  Ville,  interve* 
I  nahs  ic  prenans  le  fait  8c  caufb  defdits  Biho«' 
I    reau ,  Vanvelle ,  Boulay ,  Bourdier  &  Ozeray, 

aufli  d^une  part,  ledit  Feiix  audit  nom,  Dé-^ 
fendeur  à  ladite  intervention,  d'autre  part  ; 
par  laquelle ,  om  le  Subâitut  dis  notre  Procu- 
reur Général,  ayant  égard  anx  ctfr«sdeces  * 
.  Défendeurs  8c  Intervenans  ^  8c  fiiirant  icelles 
ils  étoîent  condamnés  de  Cotera  1er  Vifîtes 
^  Exercices  des  Commis  dudlt  Ireur  Félix  » 
ordonné  en  o*tre  qu'ils  en  fbuffriroient  la 
oiatqUe  <iir  U$  Ctâi9  $  dépens  compen£és  ^  c^ 


«  7  4  3^  qui  iêroit  exécuté  nônobflant  toutes  op^& 
tions  ou  appellations  quelconques  ,  Se  (ans  y 
prejjudicier.  Autre  Sentence  rendue  en  laditt 
Elc^ion  de  Chartres  le  même  jour  1 1  Janvier 
1738.  entre  ledit  Félix  audit  nom  faififlànt , 
fuivant  le  Procès- verbal  fait  par  fes  Comiius 
ic  7f«  jour  eu  mois  de  Novembre  1737-  & 
Demandeur  à  findeconfiication.éc  amende  » 
fuivant  l'Exploit  fait  en  conféqueiice  i  ô 
Requête  le  1 5  c  •  jour  dudit  mois  de  Novembce^ 
d'une  part ,  &  Jacques  VaBvelJe ,  jUaitre 
Corroyeur  à  Chartres,  (ziû  &  Défeiideari 
d^autre  part  ;  &  entre  la  Communauté  d« 
fVbitres  Corroyeurs  de  la  Ville  de  Chartres  ^ 
intervenans  &  prenans  le  fait  8c  caufe  dudit 
Jacques  Vanvelle ,  d'une  part,  &  ledit  Maître 
Pierre  Félix  audit  nom ,  Défendeur  à  ladite 
intervention ,  d'autre  p^r^;  par  laquelle  ,  oui 
le  Subâitut  de  notre  Procureur  Généjral,  la 
faifîe  des  Cuks  en  quefUon  étpît  déclarés 
bonne  &  valable  ,  &  néanmoins  étoit  hk 
main  -  levée  d'iceux ,  à  la  charge  par  ledî; 
Jacques  Vanvelle  de  les  faire  marquer ,  &  en 
payer  les  droite ,  &  aucuns  étoient  dûs  ;'  ledit 
Vanvelle  &  ladite  Communapté  des  Cor- 
royeurs de  Chartres  étoient  icondamnés  aux 
dépens ,  chacun  à  leur  éeard  liquidés,  fçavoix 
<:eux  faits  contre  ledit  Vanvelle  à  la  fomme 
de  neuf  livres  dix- huit:  ibis  «  &  «ceux  faits 
contre  ladite  Ct)mmunauté  des  Corroyeurs 
de  la  Ville  de  Chartres  à  la  fonune  de  huit 
livres  quatre  fols,  non  compris  le  coût^  émo- 
iumenti  &el  &  fignification  de  ladite  Seor 
tence ,  s'il  les  convenoit  leVer;  jautr^  Sea? 
lehce  rendue  en  ladite  Ele^ion  dç^Chattres 
-le  même  jour  ii«  du  moisde  Janyipr  1738. 
^  cintre  ledit  Félix  audit.nom ,  (ài^il^Qt,  Défe&r 
4e^r  en  fon^n^tion,  &Q^audçpr  d'une  parti 


È  vK  LE  Fait  ^bsTailIes.  ^^f 
.  &  Jacques  VaflvcUe ,  Corroycur ,  Deoïan-  17  4^ 
deur  en  Ton  âoifi ,  8c  Défendeur  d'autre  part;^ 
J>ar  laquelle  )  oiit  le  Snbftitut  de  notre  Procu^ 
reur  Général ,  main  -  levée  étoit  faite  audit 
Vanvelle  du  morceau  de  Cuir  faux  faiiî  le  go« 
du  mois  de  Novembre  1737*.  par  les  Commis 
dudit  fleur  Félix  9  à  la  charge  néanmoins  par 
ledit  Vanvelle  de  le  faire  marquer  &  en  payer 
les  droits,  fi  aucuifs  font  dùi^  dépens  com^ 
penfés  i  le  Procès  -  verbal  ftit  le  3  e,  jour  dtf 
mois  de  Décembre  1737*  par  les  Commis 
dudît  fieur  Félix  audit  nom  en  la  maîibri  de 
Jean  Bihoreau  ,  Maître  Corroyeur  audit 
Chartres ,  le  Procès- verbal  de  faifîe  fait  paf 
les  Commis  dudit  fieur  Félix  audit  nom  le 
'  14e.  jour  dudit  mois  de  Décembre  fiir  le  fieur 
Ozcray ,  Maître  Corroyeur  en^  ladite  Ville  de 
Chartres,  autre  Procès-verbal  de  faifîe  fait 
par  le^  Commis  dudit  fieur  Félix  audit  noni 
le  4'.  jour  du  mois  de  Janvier  1738.  fur.  le 
fieur  Boudier,  Maître  Corroyeur  audit  Char- 
tres, autre  Procès- verbal  de  faifie  fait  par  Icsr 
Commis  dudit  fieur  Félix  audit  nom  le  3^* 
jour  du  mois  de  Février  1738.  fur  la  veuve 
Antoine  Gobineau ,  autre  Procès'Verbal  de 
ûifie  fait  par  les  Comntis  dudit  fieur  Félix 
audit  nom  le  28^  jour  du  mois  de  Mai  I73^« 
8c  jours  fuivans  fur  ledit  Bihoreau ,  lefdits 
Procès  -  verbaux  bien  &  duement  affirmés  > 
la  Requête  préfentée  à  notredite  Cour  par  les 
Procureurs  ,  Jurés  ,  Corps  &  Communauté 
des  Maîtres  8c  Marchands  Tanneurs  de  la 
Ville  de. Chartres,  fubrogés  par  aâedu  26^, 
jour  du  mois  de  Novembre  1738.  au  lieu  8c 
place  de  Maître  Pierre  Félix ,  Fermier  Géné- 
ral des  Domaines,  Duché  de  Chartres  ea 
ladite  qualité  le  16^0  four  du  mois  de  Février 
J7}9^  à  ce  9u*U  le)ir  m  donné  ade  de  ce  ^e 
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v'74  3;  pour  éviter  tout  incident  «  îis  s'en  rappof^ 
toient  à  la  prudence  de  notredite  Cour  de 
décider  ii  dans  le  cas  préfeht  ils  siToieiit  dî 
fe  pouivoir  par  lavoye  de  lareprUe,  ou  par 
celle  de  rinterventîon  >  &  où  nou^dite  Coar 
îngeroit  que  lefdits  Tanneurs  dévoient  k 
pourvoir  par  interventiofi)  en  c^câs^  ils  fufiêtt 
re<|ûs  parties  intervenantes  dans  toutes  les 
caufes  9  inilances  êc  conteâations  pendantes  & 
inéécifes  en  notredke  Cour  entre  ledit  âevr 
Félix  de  la  Communauté  des  Corroyeufs  de 
la  Vàle  de  Chartres  &.  aucuns  â'ent^-'eux  âr 
leurs  diffêrrns  appels  de  Senteace  ««  TËkfi- 
lion  de  Chartres  9  au  fujêt  des  droits  de  vi- 
fites  9  contrôle  8c  marques  des  Cuirs,  &  autres 
"droits  y  joints»  fie  des  Procès- verhaux  defit- 
fies  faites  fut  aucuns  de^ts  Corroyeurs  pesi- 
^ht  la  téffic  du  lieur  Félix ,  il  leur  fàt  dontié 
zâz  de  ce  que  pour  moyens  d'intervention  ils 
employaient  le  contenu  en  teur  Requête  : 
failant  droit  fur  ladite  intervention,  il  leàr 
fât  pareillement  donné  aâe  de  ce  qu'ils  adhé- 
roient  aux  concluions  priAs  par  ledîc  êcvK 
Félix  ;  ce  faifailt  9  itifit  ordonhé  'qu'en  quaiiit 
*d:e  fùbrogés  aux  àtaoètB  dudst  £eûr  FcIîbc  ib 
^ëmeureroîem  autoriles  à  cominua:  levn 
f^rocéduires  en  leurs  noms  9  ^  à  tpowtBmtt 
les  caufes  &  in^artceb  elicomikietioées  ptr 
ledit  iieur  Félix  au  fujet  des4Q^its  douta 
ts'agifToit  ,  fuivant  les  derniers  erremefis  ; 
même  à  intenter  de  leurs  diefs  telfes  nou- 
velles demandes  qu'ils  jugeroient  à  propos , 
êc  que  tant  les  concluiions  TprMès  par  ledit 
fieur  Félix  9  que  celles  qu'ils  voudroient 
prendre  par  la  fuite  9  leurs  feraient  adjugées 
avec  dépens  ;  Ordonnance  de  viennent  an 
bas  de  ladite  Requête  :  Arrêt  de  notredite 
Cour  du  27*  Novembre  i73P«  contradiâoire 


Kfttre*!^  Paities;  ik  (m  IflS/Gpnciufio&s  d«  i  74  3« 
l^bédoyene  »ii30Cie  Avocat  Générai  >  ipsto 
Îe4|u«l  le^  TanA«ai:5  4le  Chftitres  ^toâciitreç&i 
parikaioeervettantetf  >  il  leac  ixok  donné  ade 
de  Tefliploi  porté  par  leur  Requête  po«it  > 
moyens  d'interyenttoo  »  &  pour  faire  ^roii: 
fut  Its  appellatiMs  dés  Corr'Oyeurs,  les  parr 
ûfis  étoient  appointées  au  Coi^eii  fur  l'inter* 
vemi^n  &  dônaades  èa  dcoit,  &  joint  p^ 
leur  être  fitr  le  tout  conjointement  fait  dv^k, 
Caufes  &  nioyene  d'appel  fovrn»  paria  Corn* 
munauté  <dea  Maîtres  Corrjojeurs  de  Chartres 
le  7*  dn  inois  de  Septembre  i74U  «»  exécu* 
lion  dudit  Arrêt  contenant  leut^  conckifiom , 
tendstfUes  i  ce  qne  les  appdiatiofls  Se  ce  -dont 
étoit  appel  fUIent  miiês  au  néant:)  -émandant 
il.  fût  ordonné  que  les  Sentences  &  Arrête 
produites  .par  lefdits  Cortoy  eurs  feroient  egfié- 
cttiéa  félon  leur  formé  j&  teneur  ;  en  cond- 

ÏuoBoe  il  fut  fait  4éfen(ès  »  tant  audit  iieur 
'ettix  s  qu^auxdtts  Tanneurs  de  Chartres  en 
leûrdite  qualité  »  d*exiger  à  Tavenir  aucuns 
droits  de  marque  fur  des  Cuks  que  lerdn« 
Corroyeurs  fecoient  entrer  dans  ladite  Ville 
de  Chaittses*  &  lefi)uels  ils  aurotent  achetés 
en  d'autres  4ieitx  >  &  y  auroient  été  marqués 
&  Acquittés  de  tous  adroits,  aux  olfres  qu« 
£tt£bient  lefii*  Cwrro^eurs  de  continuer  corn* 
me  fis  l'avoient  toujours  farit  par  le  paifêt 
de  faire  .leur  déclaration  au  3ureau  dudit 
fieur  Felzx  &  des  Tanneurs,  des  Cuirs  qu'ib 
ferdeat  entrer  dans  ladite  Ville  de  Chartres^ 
pQurxeconnottre  û  bon  leur  fembloit  >  û  Icffd. 
Cuirs  .«ment  été  marqtfés  :  les  faifies  faites 
tanf  par  ledit  Félix  >  que  par  les  Tanneurs  > 
fttflent . déclarées  nulles,  pleine  de  entière 
main-levée  en  fût  faite ,  les  dépefitaires  fufTent 
condamnés  &  par  corps  à  la  reftitution  dei 
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^74^    choses  (aifies  »:^tsuit  ledit  fieui  Félix  «  que  leS* 
•Tanneuri ,  éiScnt  pireîllemettt  coadaamét 
aux  dommages  &  intérêts  ^efd.  Corroyears  9 
^  en  tous  les  dépens»  tant  des  caufës  princi- 
pales 9  que  d*appel  &  demandes  rréponXes  Se 
prétendues  cau&s  &  moyens  d'appel  fournis 
par  iedit  fieur  Félix  e€àk&  nùtns  6r  qvudltés  « 
8c  îadite  Communauté  des  Tanneurs  de  k 
Ville  de  Chartres  auffi  audit  nom ,  le  24e* 
jour  du  mois  d'Avril  1 741*  eirexécudon  dudît 
Arrêt  9  contenant  leurs  concfaiâoiis  tendanies 
à  ce  que  par  l'Arrêt  qui  interviêndroir,  fài- 
f^nt  droit  (ur  rappel  des  Corroyeurs»  l'appel- 
lation fût  mi£è  au  néant ,  il  fût  ordonné  ^ 
ce  dont-étoit  appel  fortiroit  fbn  plein  &emier 
eâèt)  leiclits-Coirroyeuts:  fuflènt  condamnés 
eii  l'amende  &  aux  dépens  r  Se  fai(ànt  pareille- 
ment droit  fur  la  demande  des  Tanneurâ  de 
Chartres  1  pprtée  par  leur  Requête  d'intec* 
vention  »  il  fût  ordonné  «fu'en  qualité  de  fah" 
rogés  aux  droits  du  fieur  Félix,  les  conclu- 
ions prifes  par  ledit  fieur  Félix  (èroient  adju- 
gées au  profit  defdits  Tanneurs  9  ainfi  que 
celles  qu'ils  pourroient  prendre  par  la  firite^ 
avec  dépens 9  fau£&  (ans  préjUïlice  tant  audit 
fîeur  Félix  5  qu'aufdits  Tanneurs  efditesqua^ 
iités  à  interjette^,  de  leur  part  iappel  éer^xxs 
Sentences  en  quef!ion  aux  chek  x|ui  leur  fout 
préjudice  9  &  à  former  par  laifuite  telles  de- 
mandes 9  &  à  prendre  telles  autres  conclufions 
qu^ils  jugeroient  à  propos  :  produôionis  deâiits 
Corroyeurs  &  dudit  fieur  Félix  audit  nom  & 
defdita  Tanneurs  auffi  audit  nom;  en-exécn* 
$ion  dudit  Arrêt  9  inventaire  de  producâions 
pojur  ûtisfaire  audit  Arrêt  fourni  par  leHlits 
Corroyeurs;  ledit  Eelix  audit  hom.9;&  lefHits 
Tanneurs  auffiaudit nom,  contredits  depco- 
^uAions  fournies  par  ledit  Feli^  audit  nem^ 
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te  iefdits  Tanneurs  airffi  audit  nom  le  3 1  e.  jour   i  7  4  J  # 
du  mois  de  Mai  1 741.  contre  la  prodûdion:    n 
.débits  Corroyeurs»  (âlvations  fournies  par 
lefii.  Corroyeursle  iSe.jourdu  mois  d'Aofiit 
1741-  contredits  de  produdiôns  fournies  par 
felà.  Corroycurs  le  ipe.  jour  du  mais  d'Aoâi: 
1 74  ï*  contre  la  produâion  dudit  jSeur  Félix 
9c  defiiits  Tanneurs  ;  falvations^  fournies  par 
Jtedit  Fefe  &  ledits  Tanneurs  efdits  noms 
le  $"4  jour  du  mois  d'Avril  174^.  produâiôns 
nouvelles  dudit  fieur  Félix  &dérdits  Tanneursp^ 
pàc  Requête  du   ne.  jour  dU  mois  d'Avril 
X74 1 .  contredits  des  Co^royeurs  par  Requête 
du  24.  du  mois  de  Janvier  1741.  contre  la^- 
diteprodu^on  nouvelle.  La  Requête  préièii^ 
tée  à  nocred*  Cour  par  les  Procureurs  »  Juris  y 
Corps  &  Communauté  des  Marchands  Tan^- 
neurs  dé  la  Ville  de  Chartres  efdits  noms  le 
i7f,  jour  du  mois  de  Juin  174»»  à  ce  que  pro- 
cédant, au  jugement  de  rinâanere  d'entre  le& 
Parties  ,  en  confirmant  les  Sentences  dont? 
étdt  appela  ât  leur  adjugeant  les  fins  &  con- 
-  clufîons  qu'ils  avoient  prifes ,  il  fut  en  outre 
ordonné  que   les  Arrêts   &  Réglemens   de 
notredite  Cour  des  i  ée«  jour  du  mois  de  Fé^ 
vrier  .i633,  3,  Août  i6^i«  24e.  jour  du  mois* 
de  Mars  166^.  23.  Mars  1680.  Arrêt  du  Con- 
feil  du  loe.  jour  du  mois  de  Janvier  ié6u^ 
notre  Déclaration  du  è.  du  mois  de  Février 
170^.  fêroieht  exétutées  félon  leur  forme  & 
teneur  ;  en  conféquence  la  Communauté  des 
Corroyeurs   de   Chartres  fût  condamnée  à 
foAiSrir  la  vifite  8c  exercice  des  Commis  de(H. 
Tanneurs  qui  prendroient  en  charge  par  in- 
ventaire, &  marqueroiem  ks  Cuir^  qu'ils 
trdiiveroient  dans  leurs  Boutiques  »  il  fût  fait 
défenles  aufdits  Corroyeurs  de  vendre  aucunes 
Cmi>  s'ils  A'étQism  naarqués  )  ils iulTent  pa.-: 


)(  7  4  i«  reillemeiu  condamnés  de  payer  les  droits  étâ^ 
Cuirs,  qu'ils  feroient  venir  de  dehoi$  la  ViUe 
de  Ciuxixes  ,  qui  ne  ^broient  point .  ^uftifiés 
avoir  été  acquittés  dans  1^  lîeu  de  i*achat  s 
en&mble  à  payer  le  droit  de  Vendeur  à  Char- 
tres de  tous  les  Cuirs»  quoiqu*ac^uittés  lors 
8c  dans  le  lieu  de  l'achat ,  le  tout  â  peine  de 
conii(ca<ion  de  de  cinq  cens  livres  d'amende  « 
^  conformément  aufiiits  Regkmens  »  aux  offres 
que  Ëùfoiem  Itfaks  Tanneurs  de  ne  percevoir 
aucun  droit  fur  tous  les  Cuirs  achetés  par 
IfeûUts  Corroyeurs  en  la  Ville  de  Chartres»  de 
de  marquer  ceux  de.rd.  Ct^irs  d<^t.la  laarqae 
£è  trouveroit  altérée  par  le  travail  de  Cor- 
xoyeur;  &  la  Communauté  des  Corroy^irs 
fut  condamnée  en  tous  ks  dépens»  XEiéme  en 
c«ux  de  ladite  demande.  Sur  ladite  demande    g 
les  Parties  fuflènt  appointées  en  droit  Se  joint:    I 
il  leur  fut  donné  ade  de  ce  que  pour  écritures 
&  .produâion  ils  employent  le  contenu  en 
leur  Requête  »  ordonnance  de  notredite  Cour 
au  bas  de  ladite  Requête  »  portant  &r  la  ^- 
fnande  en  droit  6c  joint  aâe  de  l'emploi  »  Re- 
qticte  de  la  Communauté  des  Corroyeurs  du 
24e*  jour  du  mois  de  Janvier  174*»  employée 
pour  fatisfaîre  à  rOrdonnaïuie  appoTée  an  bas 
V  de  la  Requête^  àss  Tanneurs  du  18 1.  jour  du 

mois  de  Juin  ii74'«  pour  avertiffement ,  fins 
de  non* recevoir ,  défen&s»  écritures  &  pro« 
duâion  Cm  icelles»  Requête  defdits  TaoBeurs 
efd.  noms  du  1 1*.  jouf  du  mois  d'Avril  174 2« 
employée  pour  réplique  aux  fins  detton-rece* 
voir  8c  défenfes  fourmes  par  les  Corroyeurs 
par  leur  Requête  du  24^*  jour  du  mois  de  Jan- 
vier i74«.  enftmble  pour  contredits  contre 
la  produâion  portée  par  ladite  Rçqaete,  Re- 
quête de  la  Communauté  des  Corroyeurs  de 
Chartres  du  4^*]our  du  moiide  Juilkt  174U 


'à  ce  que  les  ameniks  proïK^ncées  par  les  Ar-  i  7  4  $i» 
xéts  de  ^otredite  Coût  des  24.  jour  du  incis 
de  Jaflvier^  &  28.  du  mois  de  Juin  173  S. 
fuiTent  déclarées  encourues  opmre  Pierre  Fé- 
lix ,  &  il  fut  condamné  pour  &s  indues  fàiiies 
tii  douze  cent  livres  de  dommages  &  intérêts 
envers  lefdits  Corr<^eurs ,  &  au  Airplus  leurs 
coacluâons  leurs  fuâènt  adjugées  avec  dé*- 
-pens  ;  iûr  laquelle  demande  etoit  refervé  à 
faire  dr<Mt  en  jugeant ,  la  Requête  dudit  fieur 
Félix  du  ï7«  jour  du.  mois  de  Juillet  I74T« 
esbplojrée  pour  défenfès  à  la  demtunde  en  ju- 
^geànt  portée  par  la  Requête  ides  Corroyeur» 
au  .4e«  jour  tiu  mois  de  Juillet  1741.  la  Ke^ 
quête  présentée  à  Jiotredite  Cour  par  la  Com^. 
-snunauté  des  Corroyeurs  le  premier  jour  tlu 
tnoJs  de  Septembre  1741.  à  ce  que  procédant 
•au  Jugement  de  ladite  Inâance  9  en  leur  ad- 
jugeant les  conclufions  qu'ils  avoient  prifes  9 
Pierre  Félix  Se  les  Tanneurs  de  la  Ville  de 
Chartres ,  Fermiers  des  droits  de  Prùdliom- 
tnes  dans  ladite  Ville  >  fuiTent  condamnés  à  la 
xeilitutian  des  Droits  ^'ils  pouvoient  avoir 
ferais  fur  les  Ctûrs  que  lefàite  Corroyeurs 
lavoient  fart  entrer  dans  la  Vi^e  <de  Chartres  » 
-&  dont  fcs  -droits  (ùr  les  Cuirs  avoient  été 
f  ayés  au  iieu  d'oit  lefdits  Coeroyeurs  les 
avoiefut  tirés  -de  achetés  ;  fiiivant  la  liquida- 
tion qui  eh  ^roit  faite  9  aux  intérêts  de  ta 
Ibmme  à  laquelle  la  reftîtvtion  xie  la  fc^nme 
iètrouveroit  monter ,  lefdits  FëUx  ^les  Tan- 
neurs fuflènt  condamnés  aux  dépens  9  mêm^ 
.  ^n  ceux  de  ladite  demande  >  fur  laquelle  les 
Parties  (croient  appointées  en  droit  &  joint  ; 
il  leur  fât  donné  ade  de  ce  que  pour  écritures 
-&  produdion  ïiir  icelle  ils  employoîcnt  le 
leontenu  en  leur  Requête  9  Ordonnance  de 
-Mtredite  Cour  ^  bas  de  ladite  Requête  por- 
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jT  7  4  3«    tant  (lir  la  demande  eh  droit  Se  joint  aâe  & 
remploi  i  Requête  dudît  Félix  &  de  la  Coin- 
fnunauté  des  Tanneurs  du  j*  jour  du  mois 
de  Janvier  174».  employée  pour  fatisFaire  à 
ladite  Ordonnance  pouf  défenfes  contre  la 
demande  portée  par  ladite  Brequéte  ,  écritures 
&  produâion ,  Procès  -  verbal  fait  par  Ic^ 
Commis  dudit  fieur  Félix  le  3  ij  jour  du  mois 
d'Odobre  1737.  contenant  fommation  faire 
à  Jean  Bihoreau,  Maître  Corroyeur  à  Char- 
tres ,  et  leur  repréfenter  tous  les  Cuirs  qu'il 
-      avoit ,  ledit  Procès  -verbal  affirmé  véritable , 
autre  Procès-verbal  fait  par  les  Commis  dud. 
fieur  Félix  le  3^.  jour  du  mois  de  Mars  173 8^^. 
de  faifiè  fur  ledit  Bihoreau ,  autre  Piocès-ver- 
E>al  fait  par  lefdits  Commis  le  même  jour  troi- 
fiéme  jour  du  mois  de  Mars  173^*  de  faifîe  de 
Cuirs,  fur  Jacques  Vanvelle,  autre  Procès- 
verbal  de  faifie  faite  par  leiHits  Commis  le 
vingtième  jour  dudit  mois  1738*  ûir' ledit 
Vanvellc,  a;utre  Procès  -  verbal  de  faâfie  faite 
par  lefdits  Commis  le  itiéme  jour  20.  jour 
dudit  mois  de  Juin  (iir  Jean  Bihoreau  j  autre 
Procès-verbal  de  faifie  faite  par  lefdits  Com^ 
mis  le  iJL*  jour  du  mois  de  Janvier  173^»  fur 
Michel  Langlois,  Corroyeur,  autre  Procès- 
verbal  defdits  Commis  du  14.  jour  dudit  mois 
de  Janvier  fur  Michel  Ozeray ,  autre  Procès»- 
•  verbal  fait  par  lefdits  Commis  le  17»  jour 
dudit  mois  de  Janvier  de  (aifie  de  Cuirs  fur 
ledit  Bihoreau;  touis  lefdits  Procès  -  verbaux 
affirmes  véritables*  La  Requête^  préfentée  à 
iK}tredite  Cour  par  la  Communauté  des  Gor- 
royeurs  de  la  Ville  de  Chartres  le  30.  jour  du 
mois  d'Août  1741.  à  ce  qu'ils  fuflènt  reçus 
Appellans  en  adhérant  à  leurs  premières  ap- 
pellations des  Procès  verbaux  de  faifies  faites 
fur  aucuns  des  Corroyeurs  les  3  ir  jour  du 
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mpis  d*Odobrc  1707*  troifiéme  Mars 9  i<>.  1  74  j; 
|our  du  mois  de  Juin  1738*  i^*  i4t  &  17.  jour 
^u  mois  de  Janvier  17) 9*  faifant  droit  fur 
r^ppeU  Tappellation  &  ce  dont  étoit  appel 
fuiïent  nufes  au  néant  9  émandant  il  fût  or« 
donné  que  les  Sentences  &  Arrêts  de  Règle- 
ment (èroient  exécutés,  félon  leur  forme  8c 
teneur  9  en  conféquenee  les  ùtiûcs  faites  fur 
lesXorroyeyrs  lefd.  jours  3  i.  Oâobre  1737« 
jcroifiéaie  Mars.,  io«  jour  du  mois  de  Juin 
:]  738.  12.  14*  &  i7«  du  mois  de  Janvier  173PV 
fuiTent  déclarées  nulles  &  injurieufes  9  si  leur 
en  fut  fait  pleine  &.  entière  main-levée  9  il 
fût  fak  défenfes  aux  Propriétaires  &.  Fermiers 
jdes  Proits  de  Marques  de  faire  de  pareilles 
f?aRcs  ;  &  pour  Tavoir  fait  le  fieur  Félix  &  les 
Tanneurs  fuiïent  condamnés  fblidairement  en 
icinq  ce;is  livres  de  dommages  &  intérêts» 
Ordonnance  de  viennent  au  bas  de  ladite.  Rer 
quête  9  Arrêt  de  notredite  Cour  du  23.  jour 
du  m^ois  de  Janvier  1742.  par  lequel  lelditi 
Xlorroyeurs  étoient  re^us  Appellans,  &  fîir 
Rappel  les  Parties  appointées  au  Con&il  à  , 
feurnir  caufes  8c  moyens  d*appel  :  réponses  » 
écrire)  produire  &  fur  la  demande  en  droit  8c 
]oifit  9  .&  le  tout  joint  à  l'Inilance  d'entre  lef-  > 

dites  Parties  9  pour  leur  être  fur  le  tout  con- 
jointement fait  droit  9  autre  Arrêt  du  30*  jour 
dudit  Qiois  de  Janvier  9  par  lequel  étoit  or« 
donné  qujB  l'Arrêt  du  23.  jour  di»  ;pois  de  ^ 

Janvier  1742.  feroit  reformé  en  ce  que  dans  '  ^ 

les  qualités  d'tcelui  on  avoit  o)>mis  d*y  com- 
prendre la  demande  de  la  Communauté  des 
Çorroyeurs  portée  par  leur  Requête  du  30. 
jour  du  mois  d'Août  17.41.  ce  faifa^it  9  que 
la.dite  Communauté  des  Çorroyeurs  demeur 
rerpit  employée  dans  les  qualités  dudit  Arrêt ^ 
^mmçDpjn^ndereiTe  en  Requête  iu  jo^  jp^i 
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>  74  J'  à  faire  droit  en  Jugeant.  Réquête  àeCà^  Cor- 
royeurs  du  i^«  jour  du  mois  de  Juin  i742. 
emplpyée  pour  défenfes  à  la.  demande  en 
jugeant  des  Tanneurs  de  Chartres  portée  par 
leur  Requête  du  ^.  jour,  du  mois  d'Avril 

1741.  Se  tendantes  à  ce  qu'ils  ivScnt  déclarés 
non-recevables  dans  ladite  demande  >  ou-  es 
tout  cas  ils  en  fuJTent  déboutés  9  il  leur  fût 
fait  iéfenCei  de  perjcevoir  ni  d'êîdger  le  Droit 
de  Vendeur ,  foit  fur  les  Cuirs  que  lèfdits  Cor- 
royeurs  feroient  venir  de  dehors»  foit  fur 
ceux  qu'ils  aoheteroient  à  Chartres  y  lorsque 
le  Droit  auroit  été  une  fois  payé ,  &  ils  fuifent 
condamnés  aux  dépens  :  fur  laquelle  demande 

•  étoitrefèrvé  àfaire  droit  en  jugeant.  Produc- 
tion nouvelle  dudit  fieur  Félix  &  ddSl.  Tan- 
:neurs  efdi^s- noms  par  Requête  du  jp  jour  du 
iBois  de  Juin  1742»  Sommation  auxdits  Cor- 
jroyeuiis  d,'y  fournir  dç^contredits,  la  Requête 
préfent^e  à  nçtredi^e.  Ç9ur  par  Louis  Duc 
4*Orleans  »  premier  Prince  du  j^ng  ,  Duc  ^e 
:<Qhartres  y  le  1 6,  jour  du  mois  de   Juillet 

1742.  à  ce  qu'il  lui  plut  recevoir  M;  le  Duc 
4'Ofleans  Pârtifi  intervenant^  en  Tlnàance 
I>endante  en  notredite  Cour,  en^re  Pierre 
JËelix 9  chargéde  la  rçgie  >  &  la  Cammunautç 
Ats  Ij^a^tr^s  &  Marchands  Tanneuifs  ^  ladite 

^  Ville  de  Çh^rtre^,  fu^rpgés^^^x  Droitf  dudit 
Félix  9  d^une  part»  4a  ^CoflEif^uKiai^té  des  Cor- 
royeurs  de  ladite  Ville  de  Chartres  >  d'autre 
^  part;.il,luj  fût  donné  aôede  ce  que  pour 

moyens  d'intervention  il  employoit  le  contenu 
en  fà  Re,quête 9  ordonner. que  M.^  le  Duc 
d'Orléans  ^uroitcommunicatiçn  derinûanpq» 
pour  après  ladite  comoiunication  faire  prendre 
p^t  M.  je  Duc  d'Orléans  les  concluions  qui 
conviçndroient  aux  intérêts  &•  aux  étroits  du 
Puchif  de  Chajrtres :d(^t  il  étoi^  apanagifie^ 
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8c  en  cas  de  conteftation ,  les  comeftans  fuf-    i  7  4  ?♦ 
iènt  condamnés  aux  dépens  >  Ordonnance  de 
viennent  au  bas  de  ladite  Requête.  Arrêt  dç 
Motredke  Cour  du  1 8.  jour  du  mois  de  Juillet 
T742.  par  lequel  le  Duc  d'Orléans  étoit  reçOi 
Partie  intervenante  en  Tlnilance  d'entre  lefé. 
Çorroyeurs,  &  ledit  Félix  A  lefdits  Tanneurs  ; 
'  &  pour  faire  droit  fur  ladite  intervention  & 
demandes  j^  Parties  étoient  appointées  eh 
droit ,  &  joint  à  ladite  Inftance ,  dépens  refer- 
yés.  Produdion  &  inventaire  de  produ-Stion 
du  Duc  d'Orléans  en  exécution  dudit  Arrêt , 
avertiflement  fourni  par  Louis,  Duc  d'Or- 
-   léans,  le  1 1*  jour  du  mois  d'Aoûf,  174a»  pour 
Tatisfairc  audit  Arrêt,  contenant  fes  conclu- 
ûons ,  tendantes  à  ce  qu'il  fut  ordonné  que  les 
ledits   &  Déclarations  pour   les  Droits  qui 
étoient  établis  fur  les  Cuirs ,  &  fpécialement 
les  Articles  IX«  &  X.  de  la  Déclaration  du  6^0 
du  mois  de  Février  170^.  feroient  exécutée 
félon  leur  forme  &  teneur ,  &  que  conformé- 
ment à  iceux  les  Régiffeurs    defdits  Droits 
-pccevroient  à  Chartres  le  Droit  de  Vente  fux 
les  Cuirs  de  quelques  espèces  qu'ils  foîent  qui 
ieroîent  achetés  par  lés  Corroyeurs,  (bit  par 
les  Marchands  trafîquans  en  Cuirs  ^  autant 
de  fois  que   les  Cuirs  feroient   vendus  de 
Marchand  trafiquant  à  autre  Marchand^  trafi- 
.  quant ,  &  autre  dont  la  profeffion  n'étoit  pas 
Remployer  les  Cuirs ,  encore  que  le  Droit 
ait  été  payé  lors  des  premières  ventes,  con- 
formément &  aînfi  qu'il  étoit  ordonné  par 
l'Article  IX.  de  la  Déclaration  de  1706,  leff 
conteftansiufTent  condamnés  aux  dépens.  Re-- 
quête  dcClits  Corroyeurs  du  16,  jour  du  mois' 
de  Janvier  1743.   employée  pour  fatisfair^ 
audit  Arrêt  dudit  jour  i8>  du  mois  de  Juillet 
'..i'74i>  pour  avertiflçmçnt^  écritures  &-^o-r 
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^1743,     dttâlon.  Requête  pxé(èntée  à  notredîte  Couf 
par  le  Duc  d'Orléans  du  1 1  •  jour  du  mois  de 
Mars  de  la  préleme  année  i743«  employée 
pour  contredits  contre  la  produôion  faite  par 
lefdîtK  Corroyeurs  en  exécution  de  TArrét  do 
i8«  jour  du  mois  de  Juillet  174^*  par  Requête 
du  16.  jour  du  hiois  de  Janvier  1743 «Requête 
dudit  Félix  6c  defdits  Tanneurs  du  4.  jour  dû 
mors  de  Mars  1 743 .  trmployée  pour  Satisfaire 
«udit  Arrêt  du  ii.  jour  du  mois  de  Juillet 
1741.  pour  défenfès,  écritures  écproduâion  ; 
produdion  nouvelle  defdits  Corroyeurs  par 
Âequéte  du  x6,  jour  du  mois  de  Juin  1742. 
contredits  des  Tanneurs  tfèks  noms  par  Re- 
quête du  5.  îour  du  mois  de  Juillet  1741. 
contre  ladite  produâion  ^  produâion  nou- . 
Telle  de(Hits  Corroyeurs  par  Requête  du  io« 
jour  du  mois  de  Juillet  1 741.  contredits  dudit 
•lîeur  Félix  ^&  defdits  TaTnneucs  du  14.  dudii 
mois  de  Juillet  contre  ladite  produâion  nou- 
velle. Requête  deffl.  Corroyeurs.de  Chartres 
du  20.  jour  du  mois  de  Février  ée  la  pré- 
fente  année  Ï743.  i  ce  qu'il  fut  ordonné  que^ 
/        rArticle  XL  de  notre  Dcctawdcm  du  6.  jour 
du  mois  dfe  Février  1 70^^feroît  exécuté  felon 
^fà  forme  &  teneur  :  en  conféquence  attendu 
qu'au  moyen  des  Réglemens  obtenus  par  ieW, 
Corroyeurs  ils  font  dans  le  cas  dei'excejH 
tîon  portée  par  ledit  Article  XL  il  fût  fait 
défenfes  aux  Propriétaires  des  Droits  de  Ven- 
deur à  Chartres ,  aux  Taiîneurs  de  ladite 
'  Ville ,  qui  en  font  Fermiers ,  :&  à  tous  autres 
qui  pourroient  Tétre  par  la  fuite  >  d'exiger    , 
defdits  Corroyeurs  aucuns  droits  de  Vendeur» 
fbit  fur  les  Cuirs  qu*ils  feront;  venir  à  Char- 
tres pour  les  y  corroyer,  fôit  fur  les  Cuirs 
qu'ils  achèteront  dans  ladite  Vile ,  lorfque 
ledit  Dxoit  aura  étépayé  «tt  lieu  d'oùJtefdits 
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Corroycurs  les  feront  venir,  ou  en  hdité    i  7  4  J. 
Ville  de  Chartres;  au  fitrplusen  leur  adju- 

Seant  les  conclufîons  qu'ils  âvoient  prifcst 
L  le  Duc  d'Orléans  €f  leCdks  Tanneurs  de 
Chartres  fuflènt  condamnés  aux  dépens  :  fur 
laquelle  demande  ctoit  refervé  à  faire  droit 
•en  iugeant ,  fîgnification  débites  Requête  & 
■Grdonnatice  à  M.  le  Duc  d'Orléans  &  aufUits 
Tanneurs ,  avec  fommation  de  fatisfaire  à 
ladite  Ordonnance ,  la  Requête  préfentée  a 
•no^redîte  Cour  par  M.  le  Duc  ^'Orléans  le  ' 
II.  jour  du  mois  de  Mars  174J.  employée 
pour  fatisfaire  à  l'Ordonnance  de  notredite 
Cour  étant  au  bas  de  la  Requête  defdits  Cor- 
royeurs  de  la  Ville  de  Chartres  du  vingt- 
huit  Jour  du  mois  de  Février  1743. pour  fins 
de   non  -  recevoir ,   &  en  tant   que   befoin 
étoièpour  défenCts  à  la  demande  portée  par 
ladite  Requête,  8c  tendante  à  ce  que  pro* 
eédant  au  Jugement  de  ladite  Inftance ,  fans 
s'arrêter  à  Ja  demande  dans  laquelle  Icfdits 
Gorroyeurs    de  Chartres    fçroicnt  déclarés 
jion-recevables ,  ou  dont  en  tout  cas  ils  fe- 
roient  déboutés ,  &  augmentant  par  M.  le 
Duc  d'Ofleans  aux  conclufions  qu*il  avott 
priCès  en  l'Inftançe  9  faifant  droit  fur  (on  in'» 
tervention ,  &  prononçant  (ut  les  appellatioi)s 
înterjettées   par  la   Communauté  diçs  'Cof- 
royeurs  de  la  Ville  de  Cliartres  des  Sentences 
-de  l'Eleélion  de  ladite  Ville  du  même  jour  1 1. 
du  itidis  de  Janvier  1738.  lefdites  appellations 
fuffent  mifes  au  néant  ;  il  fût  ordonné  que  ce 
dont  étoit  appel  fortiroit  (on  plein  &  entier 
effet;  en  conféquence^ il  fit  ordonné  que  les 
Arrêts  8c  Réglcmens  de  notredite  Cour  des 
1  é*  jour  du  mois  de  Février  1 63  3 .  3 .  du  mois 
d'Août  1^5 1.  ^4,  jour  du  mois  de  Mars  r^fj. 
%}.  îoUr  du  mois  dç  Mars  i^8q«  Ariêt  £1 

Zzij 
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i7.4  3»    Confcil  du  lo.  du  mois  de  Janvier  lééi»  âr 
cotre  Déclac^tion  du  lixiéme  joue  du   mois 
de  Février  170^.  feroîent  exécutés  (eloi^leiir 
forme  &  teneur  ;  ce  £aiiant ,  que  conformé- 
ment à  Iceux  les  RégifTeurs  défaits  Droits 
percevroient  à  Chartres  le  droit  de  Vcntt  fiir 
les  Cuirs  >  de  quelques  efpéces  qu'ils  ibleott 
qui  (eroient  achetés  par  les  Corroyeurs ,  & 
par  les  Marchands  trafiquans^  8ç  autres  dont 
la  profeflîon  n'étoit  pas  d'employer  les  Cuirs» 
.encore  que  le  droit  eût  été  payé   lors  des 
premières  ventes»  conformément  &  aîn/î  qu'il 
étoit  ordonné  par  l'Article  IX,  de  la  Décla- 
ration de  i7oé.  ladite  Communauté  des  Cor- 
royeurs de  Chartres  fût  condamnée  â  (bufirir 
la  viCite  &  exercice  des  Commis  des  Tanneurs 
qui  prendroicnt  en  charge  par  inventaire  »  & 
marqueroient  les  Cuirs  :qu'ils  trouveroieot 
dans  leurs  Boutiques»  iifôt  fait  défenfts  aux 
Corroyeurs   de   vendre   aucun*  Cuirs,  s^ils 
n'étoient  marqués  ;  ils  fufTent  pareillement 
condamnés  de  payer  les  droits  des  Cuirs  qu'ils 
feroîent  venir  de  dehors  en  la  Ville  de  Char- 
.tres,  qui  ne  (eroient  point  juftifiés  avoir  été. 
acquittés  dans  le  lieu  de  Tachât ,  enfèmhle  à 
payer  le  droit  de  Véiideur  à  Chartre  de  tous 
leurs  Cuirs ,  quoique  payés  lors  &  dans  le 
lieu  de  rachat  ;  lé  tout  à  peine  de  con&Ication 
:&  de  cinq  cens  livres  d'amende ,  conformé- 
ment aufdits  Ré^lemens  ,  lefdits  Corroyeurs 
de  la  Ville  de  Chartres  fufTent  condamnés  aux 
dépens  (iir  ladite  demande ,  les  Parties  fufTent 
•appointées  en  droit  8c  ^oint  à  ladite  Inilance; 
il  fût  donné  ade  à  M.  le  Diic  d'Orléans  de 
ce  que  pour  écritures  Se-  prodiî(âîon  il  em- 
ployoit  le  contenu  en  fa  Requête,  Ordon- 
nance de  notredite  Cour  au   bas.  de  ladite 
Requête ,  portant  fur  la  demande  en  droit  ^ 
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K"*  Int  >^  aâe  4e  Temploi ,  /ignlfications  defdites    x  7  4;  Jir 
çquétç  ôc  Ordooaance  tant   aufdits  Cor* 
royeurs  ,  ^qu'audit  Félix  &  aufdits  Tanneurs  , 
^vec  fommatlon  d'y  fatisfalre  de  leur  part» 
llequéte  préfentée  à  notredite  Cour  par  ledi^ 
Félix  &  lefdits  Tanneurs  le  13»  jour  du  mois 
de.  Mars  1743»   employée  pour  fatisfaire   à 
l'Ordonnance  de  notredite  Cour  du  ii*  )0uf 
<dudit  mois  de  Mars,)  pou»  défenfes  de  leur 
part ,  écriture»  &  produdion  ;  pr  odu6ion  nou- 
velle de  M«  le  Due  d'Orléans  par  Requête  du 
1 1«  du  mois  de  Mars  174 3*  Sommations  aufdits 
Corroyeurs  &  aufdity  Tanneurs  d'y  fournir 
de  contredit.  Requête  dudit  Félix  8c  defdits 
Tanneurs  efdits  nora5  du  7.  jour  du  mois  de 
Février  de  la  préfentè  année  1743.  àcequVn' 
augmentant  &  reâifîant   autant  que  befoin 
étok'Ou  fût  les  conduirons  ci  -  devant  prifes> 
il  fût  Gc^onné  que  Tes  Articles  IX.  &  X*  de. 
}a  Déclarât^ pii,  du  Roy  du  6  jour  du  mois  de 
Février  1.70^.  fèroicnt  exécutés  ftlon  leur 
forme  8c  teneur  9    8c  que  conformément  à 
iceux  lefdits  Félix  &  Tanneurs  4)ercevroîettt 
à  Chartres  le  Droit  de  Vendeur  fur  les  Cuirs» 
de  quelques  efpéces  qu'ih  ibient,  qui  feroient 
achetés  ,    (bit  par  les  Cprroyeurs ,  foit  par 
les  autres  Marchands  traficans  Cuirs  »  autant 
de  fois  qi^e  lefdîts  Cuirs  ieroîent  revendiis.de. 
Marchands  trafiGans  à  Marchands  trafic  ans , 
&  autres,  dont  la  prbfeffion  n'étoit  pa^  d^emr 
ployer  les  Cuirs  ,  encore  qu'ils  eufTent  été 
payés  Iprs  de  la  première  vente ,  conformé- 
ment &ainfî  qu'il  étoit  ordonné  par  ledit  Ar- 
ticle IX»  de  ladite  Déclaration ,  &  qu'à  l'égard 
de*  Artifans.&  autres  employans  Cuirs   qui 
iroîent  en  acheter  pour  l'avantage  de  leur  proc-. 
fenîon  hors  de  la  Ville  de  Chartres,  il  leur 
fAtioiuié  aâe  de  IçQrs  Q&^.  de^.ne  percevûiÉ: 
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2c  7  4  3*-  audit  cas  le  X)roic  de  Vendeur  à  Chsircrei 
qu'une  fois  feulement ,  quelque  revente  qu 
fe  faife  defdits  Cuirs  d*Artifans  à  Arti&ns;  & 
au  fîirplus  les  autres  fins  8c  conclufions  qu'ili 
avoient  prifès  en  ladite  Inftance  leur  fiiflèot 
adjugées  avec  dépens ,  fur  laquelle  demande 
étoit  réservé  à  faire  droit  en  jugeant ,  Som- 
mation aufdits  Covroyeurs  de  u>urnit  dedé- 
fen(cs  contre  ladite  demande ,  Requête  dudk 
Félix  &  defdits  Tanneurs  du  i  f  jour  du  mois 
de  Mars  i74?*  ^ce  qu'en  procédant  au  jug^ 
ment  de  Tlnflance  d'entre  l^s  Parties  ,  fir  ad- 
jugeant aiifdits  Félix  &  Tanneurs  les  fins  & 
conclu/ions  qu'ils  y  avoient  prifes  ,  aVec  dé- 
Î>cn8  ;  les  Corroyeurs  de  Chartres  fiiflènt  en 
outre  condamnés  aux  dépens  faits  par  lefdics 
Félix  &  Tanneurs  fur  rinterventîon  fir  de- 
mande  de   M.   le  Duc  d-Orléans  >  tant  ea 
demandant  que  défendant ,  mieme   en   ceux 
aufquels  ils  pourroient  fuccomber  envers  M. 
-  le  Duc  d'Orléans,  fur  laqùelledeitiande  étok 
feftrvé  à  faire  droit  en  )ugeantvSonunation 
aufdits  Corroyeurs  de  fournir  de  défenfèsàla* 
dite  demande  en  jugeant.  Sommation  générale 
À  toutes  les  Parties  de  Satisfaire  à  tous  les  Ar^ 
rets,  Réglemens  &  Ordonnances  intervenri 
en  ladite  Inflance,  &  Suivant  îceux  écrire) 
produire  &  contredire  dans  le  tems  de  TOr- 
donnance,  fînon   qu'ils    en    demeureroient 
forclos,  &  qu'il  feroit  paiTé  outre  au  Juge- 
ment ,  Conclufions  de  notre  Procureur  Gé- 
néral :  Oui  le  rapport  de  Maître  Etienne- 
Robert  TEchaflier ,  Confeiller.  Tout  joint, 
vu  &  condderé,  Notrbdite  Cour,  felfant 
droit  fur  le  tout;  ayant  aucunement  égard 
aux  Requêtes  8c  Demandes  de  Pierre  Félix 
8c  de  la  Communauté  des  Tanneurs  de  Ja 
yills  de  £hartrQ5,^  à  celle^de  k  ^osùnu*. 


.  Suii  lE  Fait  DES  Tailles;  j^i 
nauté  des  Corroyeurs  de  ladite  Ville  ;  en  tant  l  7  4  ?• 
^ue  touche  rappelinterjetté  par  la  Commu- 
xiauté  des  Corroyeurs  de  la  Sentence  rendue 
j^n  rEleâion  de  Chartres  le  1 1  Janvier  1738. 
£ur  cinq  Procès- verbaux  des  3  1  jour  du  mois 
'€i*Odobre  &  z  Novembre  1737. a  mis  &  met 
'1* appellation  au  néant  ^  ordonne  que  ce  dont 
•Si  été  appelle  fortira  fon  plein  8c  entier  effet; 
^condamne  ladite  Communauté  des  Corroyeurs 
:.en  l'amende  de  douze  livres  ;  fur  l'appel  in- 
terjette par  ladite   Communauté  des  Cor- 

-  royeurs  du  Procès  -  verbal  dia  3  Décembre 
1 737.  a  mis  &  met  les  Parties  hprs  de  Cour^ 

'  en  tant  que  touche  Tappel  interjette  par  la- 
dite Communauté  des  Corroyeurs  d'uneautrc 
'  Sentence  rendue  en  ladite  Eledion  de  Char- 

-  très  ledit  jour  1 1  Janvier  1 7  3  8 .  fur  un  Procès- 
verbal  du  7  Novembre  1737»  a  mis  &  met 
Tappellation  &  ce  dont  a  été  appelle  au 
néant ,  émehdant  déclare  laiàifîe  des  Cuirs 
faite  par  ledit  Procès-verbal  bonne  &  vala- 
ble, &  néanmoins  fait  main-levée  dé  ladite 
faifîe ,  à  la  charge  par  Vativelle  de  payer  le 
Droit  de  Ventes  pour  raifbn  de  là  vente  à  lui 

.  faite  des  feîzc  Cuirs  en  queftion  par  Bihoreau  9 
enfemble  d'un  Cuir  &  demi  par  lui  vendu  9 
faute  d'avoir  fait  déclaration  de  la  vente  ; 
en  fant  que  ^touche  l'appel  -interjette  par  la 
Communauté  des   Corroyeurs  des  Procès- 

•' verbaux  des  24  Décembre  i737>4  Janvier, 
3  Février,  3  Mars,  28  May,  20  Juin  17^8,  ) 

&  ir  Janvier  173^.  a  mis  STmet  Tapipellation 
au  néant  ;  ordonne  que  ce  dont  a  été  appelle 
fôftira  effet  ;  déclare  les  faifies  faites  par  lef^ 
dits  Procès-verbaux  bonnes  '&  valables,  & 
néanmoins  eii  fait  main-levée  en  payant  par 
les  dénommés  aufdits  Procès -verbaux  les 
Droits  de  Vendeurs  pour  raifon  des  Ventes 
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^7  4  $•  p9i  eux  faites  ddîlîts  Cuir»  ;  en  tant  qce  tx» 
che  Fappel  interietté  par  ladite  CoeunoBant 
des  Corroyeurs  de  la  Sentence  rendue  en  ïîr 
leâîon  de  Chartres  le  ii  Janyier  1738.  fe 
un  Procès-Terbal  du  30  Novembre  1737.2 
mis  Bc  met  l'appellation  &  ce  dont  a  été  ^ 
pelle  au  néant  ;  émandant,  £ût  main-feTée 
du  morceau  de  Cuir  (âifi  par  ledit  Procè- 
verbal  f  à  la  charge  par  Vanyelle  de  payer  k 
I^roit  de  Vendeur  pour  rai(bn  de  la  ventepï 
lui  faite  fans  déels^ation  ;  en  tant  que  toudie 
.  rappel  ifltor  jette  par  ladite  Communauté  des 
Corroyeurs  des  Procès-verbaux  des  1  z  &  14 
Janvier  17^9*  a  mis  &  met  rappellarîon  I 
ce  dont  a  été  appelle  au  néant  ;  émandact, 
déclare  les  fki£es  faites  par  lelHits  Procès-v^f' 
baux  nulles  >  fait  main-levée  des  Cuirs  ù& 
par  sceux  i  ayant  pareillement  aucunemest 
V.  ésard  aux  intervention  &  demandes  de  Louis 
d  Orléans,  premier  Prince  du  Sang  >  Doc  de 
Chartres»  &  aux  Requêtes  ëc  demandes  dudit 
Félix  &  de  ladite  Communauté  des  Tanneun 
de  Chartres  ;  enfemble  aux  Conclu/ions  de 
^otre  Procureur  Général ,  ordonne  que  nos 
Edîts  &  Déelaf ations  >  Arrêts  &  Reglemem 
de  notredite  Cour ,  &  notamment  les  Arsu 
de  Reglemens  de  notredite  Cour  des  16  rc- 
vricr  1^53.  &  31  Mars  171^.  la  Déclaration 
du  6  Février  1706.  les  Arrêts  du  Confèildes 
Il  Avril  17*9.  &  20  Juin  1730.  &  les  Lettres 
Patentes  fur  îceux  du  29  Novembre  1730. 
regiftrécs  en  notredite  Cour  le  2,9  jour  du 
mois  de  Décembre  futvant ,  feront  exécutées 
félon  leur  forme  &  teneur  ;  en  conféquence 
ordonne  que  lorfque  les  Corroyeurs  feront 
entrer  des  Cuirs  dans  la  Ville  de  Chartres  ils 
ftront  tenus  de  faire  leur  déclaration  au  Bu- 
reau delà  quantité  &  qualité  defdits Cuirs > 
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3c  au  moment  de  l'entrée  defclits  Cuirs  en    t  74  ^: 
leurs  maisons  &  boutiques  ;  fait  défendes  aux 
Propriétaires  des  offices  fur  les  Cuirs  d'exiger 
à  l'arrivée  en  ladite  Ville  de  Chartres  aucun 
droit  des  Corroyeurs  pour  les  Cuirs  qu'ils  y, 
apporteront  pour  les  corroyer,  lorfque  lefdits 
Corroyeurs  juflifieront  que  les  Droits  ont  été 
payés  fur  le  lieu  où  ils  auront  acheté  lelUit^ 
Cuirs  9  &  en  cas  qu'il  n'ait  été  payé  aucun 
Droit  pour  lefdits  Cuirs  au  lieu  de  l'achat; 
ou  qu'il  n^  en  ait  été  payé  qu'une  partie  > 
ièront  tenus  lefdits  Corroyeurs,  fliivant  leurs 
offres  de  payer  à  leur  arrivée  ceux  defdits 
Droits  qui  le  perçoivent  à  Chartres ,  &  qui 
ti^auront  point  été  acquittés  au  lieu  de  l'achat; 
ordonne  que  tout  Particulier  qui  vendra  des 
Cuirs  fera  tenu  avant  l'enlèvement  defdits 
Cuirs  de  faire  fa  déclaration  au  Bureau  du 
Vendeur ,  laquelle  déclaration  contiendra  la 
quantité  des  Cuirs,  le  prix  fie  le  npm  de  ceux 
à  qui  la  vente  fera  faite  ;  ordonne  pareille^ 
ment  que  lorfque  la  vente  fera  faite  par  un 
Tanneur,  Cprroyeur,  Mégiffier,  Marchand 
traficant,&  généralement  par  tous  autres  dont 
la  profeflion  n'efi  pas  d'employer  les  Cuirs  à 
un  autre  dont  la  profpffion  p'eft  pas  d'em^ 
fïoyer  lefdits  Cuirs,  le  Droit  de- Vendeur  fera 
payé  à  TOfficier  Vendeur  du  lieu  où  fe  fera  1^ 
vente,  8c  ce  avant  l'enlèvement,  à  peine  de 
confiscation  &  décent  livres  d'amende  ;  lequel 
Droit  fera  payé  à  chaque  revente  faite  par  tout    ^ 
Particulier  dont  l^  profeffion  n'eftpas  d'em- 
ploy/er  les  Cuirs,  à  un  autre  dont  la  profeffion 
i^'efi  pas  d'employer  les  Cuirs  ;  ordonne  pareil- 
lement que  lorfque  la  vente  ou  revente  fera 
faite  à  un  Cordonnier,  Caroflîer,  Sellier, 
gourlier,  &  autres  Ouvriers  employans  Cuirs  ^ 

de  Uditc  Ville  de  Chartres ,  l'Officier  Ven-î 
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ît  ?  4  3^*   '^"'  ^'  ^  déclaration  faite  à  ion  Bvreas 
délivrera  gratis  us  Pafïàvant  :  fait  défend 
de  prendre  aucun  Droit  en  ce  cas  9  a^  peine 
de  concuffion  ;  ordonne  pareillement  qu'en 
cas  de  tranfport  defdits  Cuirs  achetés  par  kP 
dits  Ouvriers  esiployans  Cuirs  du  lieu  de 
fachac  dans  le  lieu  de  leur  rcfidence  >  ils  ie* 
ront  tenus  à  ranivée  dans  le*  k'eu  de  leur 
fifidence  y  oà  il  y  auroit  d'autres  Ottkkn 
Vendeurs  étabUs  9  de  faire  leur  dédaratioi 
des  Cuirs  par  eux  achetés ,  &  d*<n  payer  kf 
Droits  de  vente  y  foit  que  ks>  Droits  ay€Bt 
4té  payés  au  lieu  de  Tachât ,  ou  qa^U^  ne 
r^iyent  pas  été  ;  permet  aux  PtopriétsÛFes^dei 
Offices  fiir  les  Cuirs ,  8c  à  leurs-  Cominis-  ft 
PrépolcS)  d'aller  en  vifitecbei  les  Conoyeursi 
Str  tous  autres  Ouvriers  en  Cuirs  >  toutes  foi* 
ê&quantes  que  bon  leur  lèniblera  ;  leur  per- 
met d'y  prendre  par  Inventaire  les  Cuir»  qu'ils 
y  trouveront,  &  de  marquer  ceux  ddfHits 
Cuirs  qui  ne  Ce  trouveront  pas  marqués  da 
Marteau  de  la  Ville  de  Chartres*,  fa^s  au^ 
mentation  de  Droits  ;  condïunne4efili^  Ce^ 
royeurs  &  autres  Ouvriers  e&  Cuirs  à  IbuflHr 
leâlites   vifîtes  9  marques  êc   eKefoices-  des  \ 
Commis  ;  fait  défenfes  à  (pus  Particuliers  de 
.   vendre  ou  acheter  en  laditis:  Ville  de  Char- 
très  aucun,  Cuir  qui  ne  porte  aâuellementla 
marque  du  Marteau  de  ladite  ViHe  ;  enjoifit 
aux  rropriétaires  defdits-  Offices  de  marquer 
d'une  nouvelle marqve 9  &  (ans  frais,  les  Cuin 
dont  la  marque  aura  été  effiicée  par  Fc^ppére- 
lion  du  Corroyeut  ;  ordonne  que  tous  Cor- 
roy^urs 9  &  autres  débitans  Cuirst  (feront  teiras: 
avant  de  couper  les  Cuirs  pour  les  vendre  en 
dét^H  )  d'en  faire  teixx  déclaration  au  fiureaa: 
comme  deflus  ;  le  tout  (bus  le^  pein^  pPTteer 
par  les  Otd<na^àXKçSi  Gxtïe  ftfxplu^4e  toutes 
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Jteqtrétes  ^  Demandes  >  Fins  8c  ConcluConô  des  i  '7  4^ J  ;: 
Parties  >  les  a  mis  &  met  hors  de  Cour  ;  ccii<> 
diiTuie  la  Communauté  des  Corroyeurs  en  la 
fiioitié  de  tous  les  dépens  envers  ledit  Feliv 
8c  bà  Conununauté  des  Tanneurs  9  mcme  en 
la  nfoimé  de  ceux  réfervés  par  T Arrêt  de  no* 
tredite  Cour ,  Tautre  moitié  compenrée  eù-^ 
treux  ;  condamne  pareillement  ia«lire  Coin<^  , 
mufiatité  àt$  Coproy«ur$  afux:dépens  àe  Tin** 
tï»ryention ,  8t  demande»  enrers  Louis  <t  Or*» 
téans,  ceHx  d'entre  Loâis  d'Oiléan$  Si  ht 
Tanneurs  compenfës.^  Si  MA»;oo^s  miettre  le 
priCeM  Arrêt  à  exécution  :  De  ce  faire  te 
donnons  pouvoir.  DGK^é  à  Paris  en  la  Troîr 
fiéme  Chamëre  de  notredite  Cour  des  Aydes^ 
le  dix-feptiémeMay,  i*an  de  gtace  mii/epf 
cens  qfuaratite^foîs  t  9s  de  notre  Règne  lu 
yingt  "  huitième.  CoUationné.  Signé  par  lu 
Cour  des  A^des^  avec  grille  &  pa  s^he* 


Déthratién  iu  Kojt  %  pour  tinfiruSiim  dtê 
affidref  crindndUs  dans  les  Eltâions  â* 
.  Crenèers  à  ScL  Donnée  àrFontain€hU^u  U 
rétè  Oâoèft'if^i» 

Ktgijtréeta  U  Cour  des  Aydet  le  4  Décembre 
1743- 

LOUIS,  par  Ja grâce  de  Dieu,  Roî  de 
France  &  de  Navarre  :  A  tous  ceux  qui 
CCS  préfentes  Lettres^  verront  ;  Sa!ut#  Nous 
avons  été  informé  qu*il  s*c(!  élevé  descon* 
tcftatiôns  entre  les  diffirens  Officiers  des  Elec- 
tions &:'de!i  Grenier*  à  SeJ  fur  l'exercice  de  la 
Jurifdiâion  criminelle  dans^  lés  matières  de 
leur  compétence  »  comme  cette  JurifôiéHona 
'<té  fCCbxdêc  à*  ces  Trfbunatex^  en  générsl 

h^^  il 
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%  7  '4  5  ♦  Uns  qu'il  y  ait  eu  dan$  leur  é tabliflèment  aucun 
Officier  auquel  les  fonâions  qui  en  dépendent 
ayent  été  confiées  en  particulier ,  on  a  douté 
£  elles  dévoient  être  exercées  »  ou  par  le  Pré- 
fident  )  comme  étant  à  la  tête  de  tout  le  Corps, 
ou  par  le  Lieutenant ,  à  l'exemple  des  Lieu- 
tenzns  Criminels  établis  dans  les  Bailliages, 
&  Sénéchauffêes ,  ou  enfin  par  tous  les  Offi* 
ciers  également  pour  s'en  acquitter  chacun 
àleurtaur,  notre  Cou2r  des  Aydes  de  Paris 
ayoit  eflimé  que  ce  dernier  paru  étoit  le  plus 
conforme  à  la  nature  &  à  Torigine  de  ces 
Tribunaux  3ç  Tavoit  autorîfé  par  plufîeurs 
Arrêts,  lorfque  le  feu  Roi  notre  très-honori 
Çeigneur  &  Bi&yeul  créa  par  Ton  Edit  du  mois 
d'Août  i^^5«  des  Offices  deLieutenans  Cri^ 
minels  dans  les  Eleâîons;  mais  outre  qu'il 
n'en  fut  point  établi  44ns  les  Greniers  à  Sel , 
les  Offices  créés  en  i  ^^3  »  furent  fupprimés  paç 
l'Article  VIIL  de  TEdit  du  mois  d'Août  1715, 
tS:  il  ne  refia  de  Lieutenans  Criminels  »  que 
dans  quelqueSs  Eledions^  où  il  en  avoit  été 
créé  par  des  titres  particuliers»  Par  TArti» 
cle  IX.  du  même  Edit,  il  fut  ordonnée  que  les 
fonâions  qui  avoient  été  attribuées  aux  Ôffi* 
ces  d^  Lieutenans  Criminels  feroient  exer* 
çées  à  l'avenir  par  les  autres  Officiers  à  tour 
de  roUe,  &  luivant  Tordre  du  Tableau  ;  de- 
puis cet  Edit  qui  coiifirmoit  ainfi  la  Juri^u* 
dence  de  notre  Cour  des  Aydes  dç  Paris , 
elle  crujt  devoir  tirer  encore  une  autre  consé- 
quence du  principe,  qui  en  étoit  le  fonde-' 
ment,  &  regardant  toujours  la  Juriiaîdon 
Criminelle  çon^me  appartenante  en  commun 
au  Corps  entier  de  ces  Tribunaux , .  elle  jugea , 
^  que  même  les  Ordonnances  5  pour  permettre 
d'infprmeri  ou  pour  décréter,  ne  pouvoient 
itrçj  rçn^ues  qa?  gar  éç%l^^tîon*Ç9fla|nunjj 
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âes  Officiers  du  Sîége  ;  maïs  aprèrs  avoif  ba»-  r  ?  ?  J4 
lancé  les  rtotifs  de  cette  décifîori  avec  les 
înconténîens  qui  en  pouvoîcnt  réfulter  par 
rapport  à  des  procédures  où  la  diligence  8c 
le  fecret  font  d'une  fi  grande  confequence» 
il  Nous  a  paru  plus  avantageux  à  la  Jufticef 
qu'il  y  eût  un  Officier  toujours  connu  du 
Public,  en  qui  le  pouvoir  de  donner  les  per*: 
miffions  d'informer  &  les  décrets  9  fût  fixe  de 
parmanent,  &  qui  (èroit  par-là  plus  en  état 
d'acquérir  9  par  un  exercice  continuel ,  la 
capacité  &  l'expérience  fi  néceffaires  dans  les 
matières  criminelles  ;  c'eft  fur  des  confidéra* 
tions  fi  importantes  que  Nous  nou^  fbmmeli 
déterminés  à  ordonner  par  notre  Déclaration 
du  I  r  Janvier  173^.  enregiftrée  le  8  Février 
liiîvant  en  notre  Cour  des  Aydes  de  Paris , 
q[ue  le  Préfîdent  de  chaque  Eleâion  ou  Gre- 
nier à  SeUpourroit  accorder  feul  &  Htrls  déli^ 
bération  de  Confeil  les  permiffions  d'informer 
&  pareillement  décerner  feul  tel  décret  qu'il 
appartiendroit ,  préférablement  à  tous  autres 
Officiers  du  même  Siège ,  &  qu'en  fon  abfence» 
ou  légitime  empêchement ,  la  même  fondîon 
lèroit  exercée  par  l'Officier  qui  le  fuîvra  im* 
médiatement  félon  Tordre  du  Tableau.  Mais 
comme  cette  Déclaration  ne  fait  mention  que 
des  Ordonnances  pour  permettre  d'informer,' 
ou  pour  décréter  ceux  qui  en  avoient  été  l'oc- 
cafion,  &  qu'elle  ne  s'explique  point  fur  les  au*  . 
très  parties  d'inftrudion  des  procès  criminels, 
il  s'eft  élevé  encore  de  nouvelles  difficultés 
ilirce  lujet,  &  qu'il  eâ  néceflaire  de  faire 
ceffer  parlune  Loi  plus  générale ,  &  les  mêmes 
raifbns  qui  nous  ont  déjà  déterminés  à  accor* 
der  au  Préfident  de  l'Eledion  ou  Grenier  à 
Sel ,  le  pouvoir  de  donner  feul  les  permif»- 
fions  ^'informer  &  les  décrets ,  nous  enga^; 
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gent  encore  à  établir  la  même  règle  pour  le 
reile  de  l'indruâion  &  le  rapport  des  Procès- 
criminels  ,  Nous  nous  y  dcteriniaoïis  4'autast 
Iplus  volontiers  9  que  nous  coB&ryons  aux  Lieu» 
tenans  &  aux  autres  Officiers  de  c«s  Sièges 
«11  moyen  de  s*inflruire  des  matières  crîmi» 
jtelles ,  en  ordonnant  ^*îls  feront  les  mêmes 
Ânâions  en  cis  d'ab^nce  ou  antre  «mpéche- 
jnent  du  Préiident  ;  nous  prendrofis  encore  les 
sioyens  les  plus  convenables  pour  établir  le 
gncme  ordre  dans  le  petit  nombre  d*£leâioiis 
oi  il  rede  aâuellement  des  Offices  de  Lieu- 
<tenans  Criminels  ;  après  que  Nous  nous  Cstom 
fait  inftruire  de  T^tat  &  des  titres  pardcvliecs 
de  ces  Offices.  A  ces  causes,  St  «tires  à  ce 
irovs  mouvant  8c  de  notre  certaine  fcience, 
pleine  puifTance  &c  autorité  Royale  9  Nous 
«vons  par  ces  Préfentes  (ignées  de  notre  ma»» 
dit  >  déclaré  &  ordonné  ,  difbns  ,  dédaroBA 
16c  ordonnons ,  voulons  6c  nous  plait» 

Annexe  PRSMX£&» 

Le  Président  de  chaque  Eleâion  ou  Grtp 
nier  â  Sel  pourra  préferablemelit  au  Lieme^ 
jiant,  ou   autres  Officiers  defdits  Sièges^ 
donner  feul  &  (ans  délibération  de  Confeii^ 
les  permiffions  d^informer  dans  le  cas  où  H 
échera  d*en  accorder ,  procéder  aux  informe- 
dons  )  décerner  tels  décrets  qu'il  appartiendra^ 
faire  les  interrogatoires,  rendre  les  jugemens 
i  Textraordinaire  &  les  iug^nens  prépara* 
toîres ,  procéder  aux  récôllemeïis  6c  confions 
lations ,  Se  généralement  faire  toute  rinfiruc-^ 
tîon  &  rapport  du  procès»  &  rendre  toutes  les 
Ordonnances,  qui  peuvent  être  données  par 
un  feul  Juge  dans  les  Siéges"^  ordinaires  qui 
connoiflènt  des  maueres  crioitnelles* 


(OR  tE  Fait  t>t$  Taiiiss*    $i9 
If.  En  cas  d'abfence  «  récufàtion  &  autre    x  7  4  J4 
empêchement  légitime  du  Préfident ,  les  fonc* 
taons  qui  lui  font  attribuées  par  l'Article  pré-? 
cèdent ,  feront  exercées  par  le  Lieutenant  f  > 

^^en  casd'abfence,  réçufatkm  ou  autre  légi- 
time empêchement  dudtt  Lieutenant  «  elUi 
feront  remplies  car  l'Officier  qui  le  fuit  im^ 
fnédiatement  Ôc  ainfi  fucceiSv^ment  fuivanK 
l'ordre  du  Tableau. 

III.  Les  deux  tiers  des  émolutnens  de  tout^ 
la  procédure  appartiendront  au  Préfident,  ou 
au  Lieutenant»  ou  autre  Officier^  qui  l'aura 
faite  en  fa  place  >  &  le  (urplus  ^ra  mis  tn 
bourfe  commune  9  &  à  l'égard  des  épices  de« 
fugemens  >  il  en  fera  ufé  dans  chaque  Siège 
comme  par  le  paiTé. 

IV.  Tout  ce  que  deflîis  (êra  pareillement 
obfervé  dans  les  Sièges  des  Bureaux  des  Traiv* 
tes  &  dépâts  de  Sel. 

V.  Et  défirant  établir  une  entière  unîforrAîté 
4an$  lefdits  Sièges  en  ce  qui  concerne  Texei^ 
ckc  de  la  Jurifiiiftion  criminelle,  Ordon- 
«ons  que  les  Propriétaires  des  Offices  de  Lieu^^ 
ténans  Criminels  aux  EîcSÎCîî?  ^^  la  Cha- 
rité,. Sainte  -  iVténéhouh ,  JoinviÛè  &  Moi- 
teréau  établis  en  mil  fix  cens  quatre-vingt- 
feize,  &  le  Propriétaire  de  rOfficede  pareille 
qualité  prétendu  réfervé  dans  l'Eleâion  de 
Clermont-Ferrand  en  mil  fix  cens  cinquante* 
quatre,  remettront  leurs  Titres  &  Mémoires 
entre  les  mains  du  Sieur  ControUeur  Général 
de  nos  Finances,  pour  être  par  Nous  jdatué 
fur  le  rembourfement  defdits  Offices ,  ainfi 
qu'il  appartiendra.  Si  donnons  en  Mande-» 

-  MENT  à  nos  amés  8c  féaux  Confeillers  les  Gens 
tenans  notre  Cour  des  Aydes  à  Paris ,  que  ces^ 
Fréfentes  ils  ayent  à  faire  lire,  publier  Se 
regiârer  9i  le  contenu  en  Icelles ,  garder  1^ 

Aaaiii] 


'Séà       Edits  bt  tLMGxtutmê 

>  7  4  3.  obferver  Se  exécuter  félon  leur  forme  et  tt^ 
tieur  y  Car  tel  t&  notre  plaifr»  en  témoin  dtf 
quoi  Nous  lirons  £ût  mettre  notre  Scel  à  ce^ 
dites  Préfêntes.  DoKiii  à  Fomainebl^o  Je 
ièiziéme  jour  d'Oôobre  »  Tan  de  grâce  mil 
fept  cens  quarante-trois  »  &  de  notre  Règne 
le  vingt  nenyiéflie.  Signé j  LOUIS;  J^r  plus 
$as^  Par  le  Roi ,Phei,tp£aux«  Vu  an 
Confèil>  O&JLT.  Et  icellée  du  grand  Scea 
de  cire  jaune. 

Kegifirées  en  U  Cour  des  Ayd£S  »  oui  9 
€e  requérant  U  Procureur  Général  du  Rqy^ 
four  être  exécutées  félon  leur  forme  G^  teneur  t 
€^  que  Copies  coULttionaées  ficelles  fieront  en- 
voyées  es  Sièges  des  EleSionsyGreniers  à  Sels^ 
Bureaux  des  Traittes  &  Dépôts  des  Sels  êm 
Keffort  de  U  Cour  ,  pour  y  être  lues  y  puhliées 
&  regi/iréesy  t Audience  tenant  m  Enjoint  aux 
Suhfiituts  du  Procureur  Général  du  Koy  efdits 
Sièges  ^y  tenir  la  main^  &  de  certifier  la  Cour 
de  leurs  diligences  au  mois.  Fait  à  Paris  en  la 
première  Ckamhre  de  ladite  Cour  des  jiydes  ,  U 
quatre  Décembre  milfept  cent  quararue^troisi 
ÇolUûomi.       Signé»  DA&BO0i.iif« 


Sur  I.E  Fait  dc$  ^aîilès:    s6t 

Il  y  .        i  '      ■— — 

"Oéclaration  du  Roy  ,  en  faveur  des  Tréfcriers 
provinciaux  des  Ponts  6*  Chauffées  ,  pour 
f  exemption  de  la  Taille.  Donnée  à  Verfailles 
le   i6  Mars  1744» 

Rfgijîrée  en  U  Cour  des  Ay des  le  30.  Mars 
1744. 

LO  U I S ,  par  la  grâce  de  Dîeu ,  Roi  cfe 
France  &  de  Navarre  :  A  tous  ceux  qui 
ces  préfèmes  Lettres  yerroiit#  SALUTé  Le 
Koi  notre  très  -  honoré  Seigneur  &  bifayeul  9 
suroît  par  fbn  Edit  du  mois  de  Mars  i703« 
créé  en  titre  d'Office ,  un  Tréforier  Receveur 
des  Ponts  &*  Chauffées  en  chacune  Province 
&  Généralité  du  Royaume  9  aux  gages  9  taxa- 
tions &  droits  y  attribués  ;  &  depuis  9  par  une 
Déclaration  du  15.  Mai  de  la  même  année 
s  703.  il-auroit  donné  aufdits  Officiers  9  outre 
les  privilèges  à  eux  accordés  par  ledit  Edit  « 
l'exemption  de  Taille  9  Uflenfîle ,  fervice  à  la 
Milice  9  Guet  &  Garde ,  &  autres  Charges 
publiques,  ainfl  qu'en  jouiffent  les  Receveurs 
des  Tailles.  Comme  les  finances  de  ces  Of- 
fices nous  ont  paru  trop  peu  confîdérables  9t 
feu  proportionnées  aux  fonds  qui  paffent  par 
es  mains   defdits  Tréforiers  9  &  dont  les 
charges  nous  répondent  9  nous  avons  jugé  à 
propos  de  (upprimer  tous  lefdits  Offices  par 
notre  Edit  du  mois  de  Décembre  dernier  9  & 
d'en  créer  de  nouveaux  9  auxquels  nous  avons 
attribué  des  gages  proportionnés  auxdites 
nouvelles  finances  ;  mais  nous  ne  leur  avons 
accordé  que  partie  des  privilèges  portés  par 
TEdit  de  Mars  17^1*  ^^  ^^^  mention  de 
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fit       Ej>tT8  tt  Rtttfutmt 
^744*  ceujfrà  eux  accordés  par  la  2)éclaratlon  da  rf  « 
May  (nÎTant,  ce  qui  empêche  plufienrs  de 
ceux  qui  étoient  pounrus  des  Offices  fup^ 
primés  )  de  lever  les  nouveaux ,  attendu  qa^Âr 
craigoent  qu'os  ne  veuille  ks  prirer  aies  pri- 
vilèges &  «xemprionsdont  ilstDBt)CMri  j^Rfià 
pré(ent  en  vertu  de  ladite  DéclaratioB  $  &  il 
nous  a  paru  qu*il  ne  feroît  pas  jufte  de  /op- 
primer leurs  privilèges  9  dans  le  tents  ou  leu» 
finances  deviennent  beaucoup  plu^  confidé- 
râbles.  A  c£S  causes  &  autres  à  ce  nom 
mouvant  »  &  de  notre  certaine  Icience  ,  pleine 
puiflance  &  autorité  royale^  nous  avons  par 
ces  préfentes  fignées  de  notre  maia,  dit} 
ftatué  &  ordonne,  di(bns,  ilatuofis  i&  ordo» 
Dons ,  voulons  &  nous  plaît ,  que  la  Déclai«- 
rion  du  If.  Mai  I7o^  foit  exécutée  ftlon  fi 
forme  &  teneur ,  en  faveur  de  ceux  qui  lève- 
ront les  nouveaux  Offices  de  Tréibriers  dct 
Ponts  &  ChauiTées ,  créés  par  Edit  du  moi$ 
d«  Décembre  dernier;  êCj  en  conféquence» 
ordonnons  que  les  pourvus  defdits  Office» 

Ç'  uiront  de  l'exemption  de  Taille ,  Uflenffley 
utelle  &  Curatelle,  iêrvice  à  là  Milice j 
Guet  8c  Garde,  &  autre  Charges  publtque5f 
de  même  &  ainfî  qu'en  jouiiTent  les  Receveuri 

C'culiers  des  Tailles  des  Eleâions  de  nont 
^  lume  ,  &  qu'en  ont  joui  &  du  jouir  lei 
Trcforiers  iùpprimés  par  ledit  Edit  du  moil 
de  Décembre  dernier.  Si  DOttNon's  es 
MAKDEMEMT  à  nos  amés  &  féaux  Conffeilleri 
les  Gens  tenant  notre  Cour  des  Aydes  a 
Paris,  que  ces  prélèntes  ils  ayeiità  faire  lire, 
publier  &  re^iÔrer ,  &  le  contenu  en  icellcs 
garder  6c  exécuter  félon  leur  forme  &  teneur, 
«onobftant  tous  Edits,  Déclarations ,  Arrcti^ 
9c  autres^  chofes  à  ce  contraires ,  aufquellei 
Nous  avons  dérogé  Bc  dérogeons  par  ces  fti^. 


SUR  LE  Fait  fti^  Taill»».  fdf 
ièhtes  ;  aux  copies  desquelles ,  colhtionnées  l  7  44S 
ffar  r«iji  de  nos  amés  &  féatix  Confeillers  Se- 
crétarres^j  voulons  que  foi  &^k  ajoutée  comme 
^  à'x>rigmzlzCAK  tel  est  kct^e  plaisir^ 
Cn  témcitk  de  qttoi  nous  avons  fait  mettre 
«otre  Sod  i  cefdâtes  Priantes.  D  o  n  m  é  à 
Ver^iiies ,  le  fciziéme  jouf  de  Mars ,  Tan  de 
grâce  mil  fept  cent  quarante- quatre ,  &  de 
notre  R^ne  le  vingt  -  neu^riéme.  Signé  , 
LOUIS,  Ft  plus  bas ,  par  le  Roy ,  Phe* 
iLYPEAox*  Va  au  Confeil,  Orry.  Et  (ceUè 
.  dtt  grand  fceau  de  cire  jaune* 

Kegifirées  en  U  Cour  des  Aydes^oaiC^  c% 
requérant  U  Procureur  Général  du  Roy  y  pour 
être  exécutées  félon  leur  forme  G*  teneur.  A 
Paris  en  la  Première  Chambre  de  ladite  Cour 
des  Aydes  y  le  trente  Mars  milfept  cent  ^a^' 
tsnt/'-fuatre.  C^llâtîonne, 

Signé  9   DARB^ODtlN. 


JEdit'du  Roy  9  ^td  accorde  aux  Officiers  des 
EleâlansG"  des  Greniers  à  Sel  la  furviv ano- 
de leurs  Offices.  Donné  à  Ver  failles  aîi  mois 
de  Février  174  f.. 

J^egiflré  en  Parlement  le  9  Mars^  Chambre  des 

Comptes  U  30  Mars  ,  Cour  des  Aydes 

le  16  Juin  I745» 

T  .0  U I S  ,  par  la  grâce  de  Dîeu ,  Roî  de  174  fi^ 
M  ^France  &  de  Navarre:  A  tous  préfens 
Sa  venir  ;  Salut.  La  continuation  de  la 
Guerre  Nous  obligeant  à  chercher  de  nou- 
veaux ftcours.  Nous  n'en  avons  point  trouvé 
iç  moioi  oaéteux  â  nos  Sujets  9  que  d'adb^ 


'f?4  SotYS   ÏET   HeGLEMEK? 

5r  7  4  jTé  mettre  les  Officiers  des  Elcdions  &  ceux  A 
Greniers  i  Sel  à  nous  rembourfer  le  prêt  « 
Tannuel  qu'ils  nous  doivent.  Se  à  tenir  dcCot 
mais  leurs  Offices  à  titre  de  fiirvîvancc  9  en 
ajoutant  des  augmentations  d*émolufiiens  i 
taxations  qui  pniflent  leur  faire  trouTcr  i 
l'avantage  dans  le  remboursement  que  Nom 
leur  demandons*  A  ces  causes  8c  Buttes  2  a 
Nous  mouvant,  de  notre  certaine  Icience, 
pleine  puiflance  &  autorité  Royale»  Nous 
avons  par  le  préfent  Edit ,  perpétnel  &  irré- 
vocable, dit,  âatué  8c  ordonné  y  dilôns, 
ilatuons  &  ordonnons ,  voulons  8c  Nous  plak 
ce  qui  £ùit« 

ARTICLE    P  REM  I  E  R. 

Les  Pourvus  des  Offices  de  nos  Confèillersi 

Prciîdcns,  Lîeutenans,  Afleffcurs,  Elus,  de 
nos  Procureurs  &  de  Greffiers  des  EJeôions 
de  notre  Royaume,  de  nos  Conseillers,  Pré- 
fidens,  Lîeutenans,  Grenetiers,  de  nos  Pro- 
cureurs &  de  Greffiers  des  JuiilHiâlons  des 
Greniers  à  Sel ,  de  nos  Confeillers  ViGtew 
généraux ,  Contrôleurs ,  de  nos  Procurenr5 
êc  de  Greffiers  des  Gabelles  de  Lyonnois, 
Languedoc  8c  autres,  feront  tenus  de  Noiu. 
payer  pour  le  rachat  du  prêt  8c  de  rannnel 
de  leurs  Offices  les  fommes  pour  lefquellei 
ils  feront  compris  dans  les  Rolles  qui  feront 
arrêtés  en  notre  Confeil,  &  les  deux  fols 
pour  livre,  en  quatre  termes  égaux  de  trois   ' 
mois  en  trois  mois ,  à  commencer  au  mois   j 
d'Avril  prochain. 

IL  Après  que  les  Propriétaires  dcfHîts  Of- 
fices auront  fait  le  rachat  de  leur  prêt  &  an- 
nuel, ils  pofféderont  à  titre  de  (urvîvânce,i 
iK>quxiençer  du  premier  Janvier  174^,  pottC 


soB.  lE  Fait  DES  TAiLi.es»  ^éf 
flaquelle  furvivance  ceux  qui  fe  feront  pour-  i  7  4  f  ; 
^voir  à  l'avenir  deûiits  Offices,  feront  tenus 
Ide  nous  payer  à  chaque  mutation  fur  les  quit-* 
lances  du  Tréforîer  de  nos  revenus  cafuels , 
le  huitième  denier  &  le  tiers  en  fus ,  en  con- 
formité de  l'Edit  du  mois  de  Décembre  1 709. 
'6c  de  la  Déclaration  du  9»  Août  1722.  Vou- 
lons que  ceux  qui  auront  fait  ledit  rachat , 
''6c  leurs  fuccefTeurs  qui  auront  payé  le  droit 
4e  fiirvivance  ,  demeurent  à  Tavenir  ,  à 
'compter  dudlt  jour  premier  Janvier  i746» 
!diip.enfés  de  la  rigueur  des  quarante  jours».: 
6c  que  leuvs  héritiers  8c  ayant  caufe  puiflènt 
diïpofer  defdits  Offices  comme  de  cbofes  à 
eux  appartenantes. 

III.  Les  pourvus  defditls  Offices  ne  pour- 
ront plus  être  admis  au  payement  du  prêt  8c 
ihnuel)  8c  le  décès  des  Titulaires  arrivant 
après  le  premier  Janvier  174^.  les  Offices  de 
C6UX  qui  n'auroient  pas  racheté  le  prêt  8c 
annuel  tomberont  vacans  à  nos  parties  ca- 
iû  elles  9  pour  être  lefdits  Offices  »  ainfî  que 
ceux  qui  font  ou  feront  vacans  en  nos  parties 
cafuelles  v.endus  à  notre  profit  en  la  manière 
srccQÛtumée  ,  &  enfuite  poffédés  par  ceux  qui 
les  acquéreront  à  titre  de  furvivance,  en  nous 
payant  par  eux  ledit  droit  de  furvivance  , 
QUtt€  8c  par  -  deiTus  les  fommes  aufquelles 
lelUits  Offices  vacans  auront  été  taxés ,  lans 
qu*audtt  cas,  les  veuves.,  enfans  &  héritiers 
puiflènt  prétendre  aucune  préférence.  Décla- 
rons, communs  pour  lefdits  Offices  tous  les 
Rég^emens  précédemment  rendus  au  fujet  des 
Offices  poffédés  à  titre  de  (ùrvivance. 
r  I  y.  Et  attendu  que  npys  fommes  i^iformés 
que  lefdits  Officiers  de  nos  Eledions  ne  per-^ 
çpivent  plus  aucun  émolument  pour  la,vérifi-* 


^66  Editç  ît  Regiimih« 
fc  1 4  <  lefdits  Officiers  jouiflcnt  de  deux  denî«$  pouf 
^  '  ^  '*  livre  de  taxations  du  roontaiu  des  Rollcs  des 
Tailles  qui  feront  par  eux  vérifiés  >  deOfaés 
deux  deniers  l'iaipofition  fera  ordonnée  par 
les  commiffions  &  mandement  ics  Xaillest 
&  feront  en  confëquence  compris  dans  ks 
Rolles  de  la  Taille,  pour  être  lerésconne 
les  autres  Deniers  Royaux  >  &  payés  de  quar- 
tier en  quartfer  par  les  Receveurs  des  Taillo 
aufdits  (Micicrs  des  Eleâions,  fuivaat  la  ré- 
partition qui  en  fera  Ëdte  entr'eux  fôr  leus 
£mples  quittances. 

V.  Attribuons  parrillement  y  tant  à  ooi 
Officiers  des  Greniers  à  Sel ,  qu'aux  Vifiteiw 
généraux,  ControUeurs ,  nos  Pfocurcufs,* 
aux  Greffiers  des  G^beHes  do  Lyonnois  A 
Languedoc  &  autres ,  cinq  fi>ts  de  droits  mh 
suels,  à  prendre  fur  chacun  rnânot  de  Sel  (pi 
&ra  vendu  Se  diâiribué  dans  ckaeon  defiiiti 
Greniers,  tant  par  impôt  &  vente  v«lontaiie 
par  privilège  &  gratification  y  lefqaeh  cnf 
fols  de  droits-  manuels  feront  répartis  en» 
eux,  ainfî  qu*il  fera  par  Nous  ordonné^,  poitf 
être  lefdits  droits  reçus  manuellement  ptf 
lefdits  Officiers  à  chaque  jour  de  veme  ft 
diftribution  dans  lefd.  Greniers ,  Se  au  moyes 
de  ce,  les  droits  manuels  qui  (è  perçoiveit 
à  iiotre  profit  par  l'Adjudicataire  général  de 
iios  Fermes  Unies ,  en  vertu  de  la.  Déclara- 
tion du  if  •  Mai  1712.  &  I)»  Oâobre  ]74}t 
demeureront  d'autant  diminués. 

VI.  Maintenons  &  confirmons^  teOits-  OSf 
cîers  des  Elevons  Si  Greniers^ à  Sel ,  dam 
tous  les  honneurs ,  fonâions  ,  droits  ,  éino* 
lumens,  privilèges,  exemptkm^'ft  préroga- 
dves  à  eux  attribués  comme  s'ik  étoient  id 
rapportés  en  détail ,  en  payant  par  eux  ks 
^ma^  29ttéts^  «m  Rolles  4m*  tes  tenn^ 


,1  soR -lE  Fait  DES  Tatllej.    yér 

j    portés  en  Tarticle  premier ,  faute  de  quoi  ils    I  7  4  fi 


l   âemeuretoût*  décluis  de  plein  droit,  de  lous 
leurfdits  privilèges» 

.  VIL  Ceux  qui  prêterimt  aufdits  Officiers 
povr  le  payement  des  fbmmes  pour  lefqu  elles 
ils  feront  compris  dans  les  Relies  qui  feront 
arrêtés  «1  notre  Coofeil,  en  exécution  du 
préfent  Edit,  auront  privilège  fpécial  &  pré- 
férence à  tous  Créanciers  fur  le  prix  defdits 
Offices  9  conformément  aux  âiputations  qui 
en  auront  été  faites,  dont  il  fera  fait  décla?* 
ration  dans  les  quittances  des  Finances  qui 
ièront  données  aulHits  Officiers.  Voulons 
qu*ils  puifTent  auffi  fiipuler  que  la  retenue 
4tt  dixième^  n'aura  pas  lieu  fiir  le»  arrérages 
des  rentes  qu*ils  conûitueront ,  ponr  raiu>a 
tiefdits  emprunts,,  dérogeons  à  toutes  chofès 
à  ce  contraires^  Si  donnons  r»  ma>ndememv 
a  nos  amés  81  féaux  les  Gens  tenant  notre 
Cour  de  Parlement,  Chambre  des  Compte* 
êc  Cour  des  Âydes  à  Paris,  quenotre  préfent 
Edis  ils  ayent  à  faire  lire  r  publier  8c  regîûrer  « 
Se  le  contenu  en  iceliii,  garder,  obferver  fir 
exécuter  de  point  en  point  félon  fa  forme  de 
ceneur,  aux  copies  duquel  ooUationnées  par 
Fun  de  nos  amés  &  féaux  Confeillers  Sécré» 
taires ,  voulons  que  £oi  Coit  ajoutée  comme  i 
t*originaL  Car  tel  efl  notre  plaifir.,  &  afin 
que  ce  ibit  choie  ferme  &  ôable  i  toujours  > 
N<)us  V  avons  fait  mettre  notre  Scel.  I>onné 
à  VerUiilles  au  mois  de  Février  ,-l*an  de  grâce 
^il  fept  cent  quarante  -  cinq ,  Bà  de  notre 
Règne  le  trentième»  Signé,  L  Q  U  I  S.  Et 
«4us  bas ,  par  le  Roi  ,  Pif£&YSAA4»xw  Vifii 
S>Aoi}C;SS.EAu  :  V&ais.CM(èil  OiUBk«v,.âB.lcelâi 
du  Grand'  Sceau  de  di^  veste ^je»  hss  de 
fcye  rouge  &  verte. 


yé^S        Ediy^  et  Rbglevciis 
JK  7  4  f  •    Général  du  Roy^  pour  être  exécutées  feion  Je 
forme  S*  teneur^  G*  copies  coUationnées  envoyées 
dans  Us  Bailliages  G*  Sénéchaujfées  du  Rejfori 
pour  y  être  /a,  publié  €^  regiftré  ;  enjoint  aax 
SuhJHtuts  du  Procureur  Général  du  Roi  dty  te- 
nir la  main-,  &  de  certifier  la  Cour  dans  le  mois% 
fuivantC Arrêt  de  ce  jour.  A  Paris  en  Parlt- 
ment  le  neuf  Mars  milfept  cens  quararue-cinq% 
/    Signé) YsABEAq. 
Regiftrées  enla  Chambre  des  Comptes^  oiâ& 
ce  requérant  le  Procureur  Général  du  Roi  pets 
être  exécutées  félon  leur  forme  &  teneur  •%  Ô 
jouir  par  les  Officiers  des  Elections  des  deux  et 
nier  s  pour  livre  à  eux  attribués  par  ledit  Eëx 
fur  le  principal  de  la  Taille  ta  la  charge  par  eux 
de  remettre  aux  Receveurs  des  TaiÙes  lors  h 
premier  emploi  qui  fera  fait  defdits  deux  if 
nier  s  pour  livre  dans  Us  états  S*  comptes  ^  ^w- 
tant  des  quittances  de  Finance  par  eux  pàyéti 
à  cet  effet  y  €^ jouir  pareillement  par  les  Officien 
des  Greniers  à  Sel  des  cinq  fols  des  droits  ma* 
nuelsy  lef quels  ne  feront  délaiffés  par  tAjuH* 
cataire  des  Fermes  des  Gabelles  ^  quenjujlifiant 
par  lef  dit  s  Officiers  des  finances  par  eux  payées 
-  dans  les  termes  portés  audit  Edit  >  Us  Hureaux 
affemblés  le  trente  Mars  milfept  cent  quaraïut 
cinq*      Signé)  No  blet. 
^  Regifirées  en  la  Cour  des  Aydes  »  oîii  fi»  a 
requérant  le  Procureur  Général  du  Roi  ^  pour 
être  exécutée  félon  fa  forme  Ç^  teneur,  6»  que 
copies  coUationnées  Hcelles  feront  envoyées  es 
Sièges  des  Elevions  (^  Greniers  à  Sel  du  Refforî 
de  Ia  Cour  y  pour  y  être  lâes  y  publiées  S*  renf' 
trées,  r Audiance^enant  >  Enjoint  aux  Subfli* 
tuts  du  Procureur  Général  du  Roi  d]y  tenir  U 
mainy  G*  de  certifier  la  Cour  de  leur  s  diligences  au 
mois.  Fait  à  Paris ,  en  ladite  Cour  des  Aydçsy  les. 
Chambres  affembléesy  le  \6  ^uin  l7éS*  CoI|a- 
fififlflét  Signé  iLt,  F&AK£f  "      Lwr^ 


tun  lE  Fait  oe«  TAtLtiEs;    Y^^ 


I  74f* 


loutres  Patentes ,  ^/zi  ordonnent  Texicution  des 
Articles  XXFh  XXFIL  fr  XLl.  du 
Contrat  arrêté  au  nom  du  Koi^le  3  o  Novembre 
^744.  avec  les  Députés  des  Etats  de  Breta^ 
gne^portans  que  les  Habit  ans  de  Bretagrie 
feront  exempts  de  toutes  fortes  de  Devoirs  S* 
Traitte  Foraîne  ,  tant  à  la  [ortie  quà  l^ entrée 
en  ladite  Province  pour  leitrs  Habits^  Hardes 
6*.  Vaiffeiles  armoriées  -^  comme  auffi  pour  ce 
quils  feront  venir  du  crû.  de  leurs  Terres  [l- 
tuées  es  Provinces  voifines  pour  leur  provi" 
Jîon\enfemble  ne  pourront  être  contraints pou^ 
les  Tailles ,  Gabelles  6*  Subfîdes ,  à  raijon 
défaites  Terres.  Du  %  Décembre  1745. 

Regifirées  en  la  Cour  des  Aydes  U  8  Février 
1746. 

T  O  U I S ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roy  de 
I  ^  France  8t  de  Navarre  :  A  nos  amés  & 
féaux  Confeillers  les  Gens  tenant  notre  Cour 
àes  Aydes  à  Paris  ;  Salut.  Notre  très  -cjicr 
Se  bien  amé  Coufîn,  le  Marquis  de  Brancas^ 
3VIarechal  de  France  9  Grand  d'Elpagne^  Che- 
valier de  nos  Ordres  &  Commandant  en  chef 
pour  notre  fervice  en  notre  Pays  &  Duché 
de  Bretagne,  notre  principal  ÇommifTaire 
pour  la  tenue  des  Etats  dudit  Pays  &  Duché  » 
ci-devant  affemblés  en  notre  Ville  de  Rennej, 
Se  nos  autres  Commiflàlres  auxdits  Etats  v 
siyant  fuivant  les  pouvoirs  &  commiilions  que 
nous  leur  en  avions  donnés ,  conclu ,  ligné  , 
Se  arrêté  en  notre  nom  le  30,  Novembre , 
'1744.  en  notre  Ville  de  Rennes,  avec  les 
Députés  defdits  Etats  >  iùivant  le  pouvoir 
Tome  III.  Bhh 


•70        EditS  irtMiit^nii 
•î  T  4  <,    Qu'ils  en  avoîent  de  leur  corps  vn  Contrat  difî 
*  ^  Juel  les  XXVI .  XXVII  .  &  XLI  .  ArticW 

font  par  extrait  d- attachés  fous  le  contre- 
fcel  de  notrfc  CbanccUefic ,  &  Toulant  qoe 
Icfdit-.  articles ,  defqucls  ils  ont  promk  la 
ratification  de  notre  part,  foiciit  exécutés  :  A 
CES  CAISSES ,  de  l'avis  de  notre  Confeil,  quia 
vu  ledit  Extrait,  &  de  notre  certaine  licence, 
pleine  puiflance  &  autorité  royale .  nous  avons 
agréé,  approuvé,  &  ratifié,  &  par  ces  pré- 
fentes fignées  de  notre  main,  agréons,  ap- 
proi  vons  &  ratifions  liefdits  Articles  XXVI. 
XXVII.  &  XXXXI.  dudit  Contrat ,  promet- 
tant de  les  garder  &  faire  garder  par  touî 
ceux,&  ainfi  qu'il  appartiendra.   Si  vous 
MANDONS  que  ccs^  préfentei,  enfemblc  lefi 
Articles ,  vous  ayez  à  faire  lire,  publier  * 
cnrcgiflrer,  &  leur  contenu  garder  &ob(crycr 
félon  fa  forme  &  teneur  >  &ns  y  contrevenir , 
ni  fouffrir  qu'il  y  foit  contrevenu  en  quelque 
manière ,  ni  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit, 
Ca^  tel  eft  notre plaifir.  Dokhé  à  VerfaîUesIc 
deuxième  jour  de  Décembre  l'an  de  grâce  mil 
fept  cent  quarante- cinq ,  &  de  notre  Règne  le 
trente-unième,  ^'i^w,  LOUIS.  Et p/us bas, 
par  le  Roy ,  Signé ,  PHELYPBÂbx,  Et  feellc* 
du  grand  Sceau  de  cire  jaune» 

tie^ifirées  en  h  Cour  it^  Aydts  ,  oMi  le  TrO' 
tuteur  Général  dit  Roi  j  ponr  (tre  éXftutiU 
(ehn  Uur  forme  G*  ttneur ,  (^  jouir  par  Us  Imh 
jfeirans  d^  i*^^  ^  evntenu  en  UiUes^  Fét  i 
Paris  en  la  Fremiert  Chamhre  de  la  Cour  dès 
'  Aydesy  le  huit  Fé'vrier  mil  fept  cens  quatamUt 
Jix.  CoUfttiQWié.  Signer  tl  F&AKC, 


SDR  LE  Fait  des  Taillis,    $yi 


I  7  4  y* 


£nfuit  U  teneur  de/dits  Articles ,  dont  tEx" 

trait  eft  attaché  fous  U  Çontrefcel  des 

Lettres  Patentes  ci-dejfui. 

DEVAÎÎT  nons  Confcillcrs  Secrétaires 
'du  Roi  9  Maifbn  Couronne  de  France  » 
êL  des  Etats  de  Bretagne ,  ont  perfbnnelle- 
snent  comparus  haut  &  très-puiflant  Seigneur, 
Monseigneur  Louis  de  Brancas,  des  Comtes 
de  Forcalquîcr ,  Maréchal  de  France ,  Mar- 
quis de  Cerede^  Baron  de  CadeDet)  Seigneur 
ce  Robien,  Monjuftin ,  Vitrolet ,  Juvify,  &c« 
Grand  d'Efpagne  de  la  première  clafTe,  Che- 
valier des  Ordres  du  Roi  &  de  la  Toîfoîi 
d'Or,  Lieutenant  Général  en  f  rovence,  Gou- 
verneur des  Ville  &  Château  de  Nantes,  Com- 
mandant en  chef  pour  S.  M.  en  Ja  Province' 
de  Bretagne  en  rabfence  de  S.  A,  S.  Mon- 
feigneur  le  Duc  de  Pinthievre ,  Amiral  dé 
France,  Gouverneur  &  Lieutenant  Général 
de  Sa  Majeflé  dans  la  Province  de  Bretagne  ; 
CommifTaire  principal  envoyé  pour  la  teiiué 
des  Etats  du  Pays  &  Duché  de  Bretagne, 
aflèmblés  par  autorité  du  Roi  en  la  Ville  de 
Rennes,  ftivant  les  Lettres  Patentes  de  S.  M; 
données  à  Saverne  le  3,  Oâobrè  1744,  & 
Noffeigneurs  les  autres  Commiflaires  du  Roîi 
d'une  part ,  &  Meifieurs  les  Députés  des  Etats 
fbuifignés ,  d'autre  part ,  entre  lefqucls  ont 
été  accordés  les  articles  ci-après* 

ARTICLE    XXVI. 

De  plus,  Noffeigneurs  les  CommîflàîrcS 
ibcordent  que  les  Eccléfiaftiquees ,  GentiU- 
Mliiinte  9t  mx^  paittiCttliers ,  non  Marr 

Sbbij 


'ifyi        Edits  et  RsglememS 

^  7  4f«  chands  débîtans  en  gros  &  en  détail,  foîatt 
exempts  de  toutes  fortes  de  deVoîrs  &  traittes 
foraines  pour  les  Habits  &  Hardes  qui  auront 
fèrvi  à  leur  u^e  9  ou  de  leurs  familles  ,  & 
pour  les  Vaiflelles  d'Argent  ou  d'Etain  » 
vieilles  &  neuves ,  armoriées  de  leurs  Armes, 
qui  fe  transporteront  9  tant  pour  la  (ortie, 
qu'entrée  en  ladite  Province  ;  comme  auffi 
que  les  particuliers  domiciliés  d'icelle  ,  qui 
ont  des  héritages  qu'ils  pofTedent  aux  Pro- 
vinces voifines  de.  celle  de  Bretagne  ,  qui  les 
font  valoir  par  leurs  mains  ,  ou  les  donnent  a 
ferme  par  moitié  de  fruits  >  feront  exempts 
defdits  devoirs  de  Traittes,  pour  ce  qu'ils 
feront  venir  de  leurs  terres ,  du  crû  d'icelles, 
pour  l'entretien  &  provifion  de  leurs  familles 
Se  domeftiques ,  le  tout  de  bonne  foi  &  fans 
fraude ,  conformément  i  TAriét  du  Conièil 
idu  20.  Juin  1715* 

XXVIIJ  Projettent  pareillement  Noffeî- 

Îneurs  les  CommifTaires ,  que  lés  Habitans  8c 
omiciliés  de  la  Province  de  Bretagne  »  ne 
feront  contraints  pour  les  Tailles ,  Gabelles 
&  Subiîdes  9  à  raifbn  des  Terres  qu'ils  poflè*. 
dent  aux  Provinces  voifines  taillables  &  fij- 
jettes  aux  Gabelles  &  autres  impofitions,  aux 
termes  des  Arrêts  du  Conleil  des  années  1 644^ 
êc  1645.  rendus  fur  les  Requêtes  des  Etats, 
même  de  celui  rendu  au  profit  de  Julien  Gaul- 
lier  de  la  Paroiflè  de  Chelun ,  le  17.  No- 
vembre i 6^;^ .  &  autres  y  rendus  au  profit  des 
Habitans  des  Paroiflcs  de  Vieillevigne  &  Su 
André ,  des  treize  voyes  &  hameaux  en  dé- 
pendans,  fur  l'intervention  des  Etats  du  14; 
Kovembre  1702.  &  ce  conformément  â  ceux 
rendus  encore  les  ii.  Juillet,  i.  8c  14.  Dé- 
cembre 1727.  au  profit  de  plufieurs  Habitans 
4e  h  ParoiiTe  de  Louvi^n^-durDefta^  contre 


ÎUR  iB  Fait  dbs  Tailles,  fjf 
^Cêux  de  la  Paroiile  de  St.  Brice-des-LahdelleS)  1 74  i* 
Se  que  les  Taxes,  Sentences  &  Jugemens 
donnés  au  contraire  >  demeureront  nuls  &  de  - 
nul  effet ,  &  promettent  à  Noffeîgneuts  les 
Commiffaircs  de  s'employer  vers  o.  M.  pour 
faire  exécuter  le  préfent  article. 

XLL  Finalement  Noffeigneurs  les  Commît  * 

fàir es  promettent  de  faire  expédier  aux  Etats^St' 
fans  frais»  toutes  Lettres  Patentes9Déclaratîons 
&  Arrêts  néceflaires  pour  l'entière  exécution 
du  préfent  Contrat,  &  de  s'ejnployer  pour  la 
confervation  &  confirmation  de  leurs  privi- 
lèges, &  l'exécution  des  autres  précédens 
Contrats  :  &  parce  que  Noffeigneurs  les  Com-: 
xniiïàires  8c  lefdits  fieurs  Députés  des  Etats  t 
ont  promis  &  juré  entretenir  &  accomplir  ce 
qu'ils  ont  ci-deiTus  confenti  &  accordé,  & 
lefd.  Seigneurs  Commiflàîres ,  le  faire  agréer 
êc  ratifier  par  S.  M.  &  de  faire  délivrer  aux 
Etats  toutes  ratifications  &  expéditions  fans 
frais: A  ce  faire ,  de  leur  confentement  &  à- 
leur  réquifition ,  les  y  avons  jugés  &  condam- 
nés de  Tautorîté  de  la  Sénéchauuée  de  Rennes^ 
à,  laquelle  ils  fe  ^nt  foumis ,  &  prorogé  de 
Jurifdidion  aux  Requêtes  du  Palais  ,  pour 
l'entière  exécution  &  accompliflement  des 
.  préfentes.  Fait  &  agréé  en  la  Ville  de  Rennes, 
en  l'Hôtel  de  Monfeigneur  le  Maréchal  de 
Brancas,fous  le  feing  de  mondit  Seigneur, 
ceux  de  Noffeigneurs  les  autres  Commiffaires  '  * 

du  Roi,  des  Députés  de  Meffieurs  des  Etats  > 
&  de  Nous  Ecuyers  Confeillers  Secrétaires 
du  Roi  9  Maifon  Couronne  de  France ,  Rap- 
porteurs du  préfent  Contrat  le  30.  Novembre 
1744.  Aînfi  figné ,  Brancas,  Fontcarré ,  de  la 
BriSe,  Viarme,  de  Caradeuc,  deFarcy,  de 
Cuillé,  de  la  Chalotais,  de  Bonnefons,  du 
Parep are  >  Arnault»  Fremon  >  du  Fafiy ,  Jean 


'17^       Edîts  ct  Rbcicmer^ 

[9  7  4  y  «  Joieph  Evéque  de  Vannes,  i*Abbé  de  Brillâê 
Abbé  de  Su  Jean  des  Prés,  Louis  Dubreuil 
des  Rays  Abbé  de  Paknpont,  Sohier  Cha- 
noine 8c  Député  de  Nantes ,  de  Bonheiles 
Chanoine  de  Vannes,  Maignan  de  Mauger, 
Chanoine  Tréforier  de  Lyon ,  le  Houx  Maire 
de  Hennebord,  du  Verger  André  Député  de 
Montfort,  de  Kedran  Bouvier  Député  de 
Ponteny  ,  Villars  Député  de  Landernau , 
Vallée  Député  de  Rennes,  le  Goubeche  de 
Boyac  Sénéchal  Se  Maire,  Maleftroit  Député, 
Huchet,  de  Cintré,  Hay  de  Tize ,  du  Brays, 
de  Meneuf ,  de  Lartan ,  de  Keradio ,  de  Ro- 
thefott,  de  Ponteval,  de  JoUvante^  de  la 
Cormilliere.  Et  plus  bas  eft  écrit.  Pour  Ex- 
pédition par  extrait  vérifié  (ur  la  minute  dé- 
posée au  Greffe  de  la  Chancellerie  près  le 
Parlement  de  Bretagne  ,  par  nous  fûfdits 
Con(èillers  Secrétaires  du  Roi,  Maiiôn  Cou- 
ronne de  France ,  Rapporteurs  dudit  Contrat. 

Signé  >  VlARD  &  CHZKEULé 

^'        ■  Nil    I     •    I    11    1      I    I  II  î      I 

jirr/t  de  ta  Cour  des  Aydes ,  pii  orâonne  que 
les  appellations  des  cottes  étOffice  feront 
portées  en  la  Cour  des  Aydes^  Du  1 1  Dé^: 
êemire  174^» 


^  7  4,tf-  T  O  U I S ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi 
\_j  dé  France  &  de  Navarre  :  Au  prenuer 
Huiffier  de  notrç  Cour  des  Aydes  à  Paris,  o» 
autre  notre  Huiflier  ou  Sergent  fur  ce  requis  ; 
Sçavoir  faifons,  que  vu  par  notredtte  Coup 
la  Requête  à  elle  préfcntée  par  tiotre  Procu- 
reur Général ,  contenant  qu'il  a  appris  qu'air 
préjudice  de  la  Jurifdiâion  certaitîe  de  notre* 
jfke  Cour >  fur l'afifiei  des  taxes  d'Office  itmt 


roR  tB  Fait  tit  Taieis^;    fff 
leurs  Tailles  9  prononcées  par  les  Intendans  ifi^ 
Commiilaires  départis,  eu  leurs  Subdélégués, 
on    empéchoit  journellenfient   ceux   qui  fh 
plaignent  defHites  cottes  de  &  pourvoir  em 
notredite  Cour  i  ce  qui  l'oblige  de  recourir 
à  fbn  aurorité  pour  arrêter  le  cours  de  cet 
«bus  ;  que  la  Déclaration  du  i6.  Avril  i^4}« 
tegifiréé  en  notredite  Cour  le  21,  Juillet  de 
lia  même  année ,  en  autorifant  les  Intendans 
êc    Commiâàires  départis  à-  fai^e  dés  taxes» 
d'CM&ce  cour  les  Tailtes,  ordonne  que  ceux 
qui  ft  plaindront  defilites  cottes  d'OfSce  fe^ 
ront  teàus  de  fo  pourvoir  par  oppofition  par*- 
devant  ceux  qui  les  auront  faites  9  Si  que  s'ib* 
croyent  devoir  ^peller  du  Jugement  qui  fera- 
rendu  ftr  leur  oppofîtion  ;  c'eft  en  notredite 
Cour  qu'ils  feront  obligés  de  fc  pourvoir  fur 
leur  appel  >  que  cette  difpofition  efl  renou- 
vellée   pair  la  Déclaration   du   ir.  Février 
léSf .  rcgiftréc  le  8,  Juin  de  ladite  année» 
en  termes  6  exprès  qu'on  ne  peut  douter  dé 
b  Jurifdiâion  de  notredite  Cour  à  cet  égard', 
êc  qu'enfin^  elle  eft  encore   confirmée  bien 
expreffément  par  une  autre  Déclaration  dti 
iêptiéme  Septembre  mil  fept  cent  quinze,, 
regifirée  en  notredite  Cour  le  feiziéme  Dé- 
cembre fuivànt  ;  cependant  qu'au  préjudiceT- 
de  ces  Déclarations,  il  a  été  informé  qu'on 
cherchoît  dans  quelques  Provinces  à  fouftraîre 
de  la^Jurifili^ien  de  notredite  Cour,  ceux  qut  * 

interjettent  appel  des  cottes  d'Office  pronort* 
4Kée$  contf'eux,  par  voye  de  fait  &  d'autorité» 

ri  font  tofiiours  préjudiciables  à  l!honjlet4ir- 
au  bien  de  la  Juilice,  en  menaçant  !<}* 
Huifiiers  dcSergens  qui  donneront  des  sfiTign^ 
lions  en  notredite  Cour,  fiir  tefdits  appels,. 
de  faire  prononcer  contre  eux  des  amenda. 
tmMix^lbUuh  Qut  cette  eMirav^Mfi  wâ^ 


^76         ËditS  et  ReglemtënS 
J  7  4  <?.   Ordonnances  efl  intolérable,  que  Tordre  def 
Jurifdidions  ne  doit  jamais  être  înterYcrtî» 
fur- tout  quand  il  efi  établi  par  des  Loix  auffi 
cxpreflès   &  aufli    certaines  que  celles  qui 
viennent  d'être  citées  ;  que  c'efi  par  cette 
raifon  qu'il  a  recours  à  l'autorité  de  notrc- 
dite  Cour  »  &  requiert  qu'il  lui  plaîie  ordon- 
ner,  que  les  Déclarations  des    i6m    Avril 
1^43.  11,   Février    i^8f.  &  ?•   Septembre 
1715.  feront  exécutées  félon  leur  forme  & 
teneur ,  &  en  conféqeence  que  les  Taîllables 
qui  feront  Appellans  des  jugemens  qui  fèrost 
rendus  fur  les  oppofitions  par  eux  formées 
.     aux  cottes  d'OfEccs  faites  de  leur  perfonnc  ^ 
feront  tenus  de  fe  pourvoir  en  notrcd.  Cour 
fiir  leur  appel  conformément  aux  Déclara- 
tions. Qu*inhibitions  &  défenfes  feront  ^tcs 
à  toutes  perfonnes  d'empêcher  par  voye  de 
fait  ou  autrement  9  les  Sergens  &  Hulffiers 
de  donner  des  afiignations  en  notred.  Cour 
fur  lefdits  appels ,  déclarer  nulles  les  Sen- 
tences ,  Ordonnances  &  Jugemens  qui  inter- 
viendront au  contraire,  ordonner  que  TArrct 
qui  interviendra  fera  lA ,  publié  dans  toutes 
les  Eleâions  du  RefTort  de  notredite  Cour  > 
l'Audience  tenant ,  &  affiché  par  tout  où  be- 
foin  fera  :  Oiii  le  rapport  de  M%  Lowis  de 
Vilvaut  Confeiller,  &  tout  confîdéré  kotre- 
DiTE  Cour  a  ordonné  8ç.  ordonne  9  quç  les 
Déclarations  des  16,  Avril  i^43«  i*.  Février 
i685,  &  7.  Septembre  17 15.  wront  exécutes 
ièlon  leur  forme  &  teneur ,  en  conféquencc 

3ue  les  Taillables  qui  feront  Appellans  des 
ugemens  qui  feront  rendus  fur  les  oppofi- 
tions par  eux  formées  aux  cottes  d'Offices 
faites  de  Içur  perfonnes,  feront  tenus  de  fe 
pourvoir  en  notredite  Cour  fur  leur  appel  con- 
formément aufdites  Déclarations»  Fait  inhi- 
bitions 


ï  trlR'  1  %  C'AIT  *DÏ«  TiLditlÉlS.     ^ff 
'^bltiofï^  a  défenles  à^  toutes  perfomids  3d*«m-    1^4% 
^échèr^^tfr^voye»  de  fak  ou  aistiement  y  Uir 
^Serj^^  À  ïîuiflurrsi  deilcmner  des  aifigns^  . 
rtiOri^  *e&  «ttredite  Cour.^fiit  lefdttf  appels» 
.Déclaré  nulles  Içs  Sentences  »  Ordotmaacog 
&  Jugemens  qui  Interviendront  au  contraire* 
Ordonne  que  le  préfetit  Arrêt  fera  là  >  public 
I   -^^s  toutes  le$  Efeâionsdurreflort  de  notre- 
-^if^  Cdur-i^r  Audience  tenant,  8c  affiché  pat 
I  M^aut  oà.befoin  fera;  SI  man^o^i^  mettre  te  . 
;  -^pîéCshxt  Arfiét  à  exécution^,  de  ce. faire  te 
I   -^nnotti  p0UYC^ir»i  Douné  à  Paris  enla  prer 
,  rôfiefe  Chambre  dbnocreâhe  Coût  des  A)'des> 
;    !Je;éo«ze' Décembre,  Tan  de  grâce:  mil  fept 
I   ^etit  '  quarsâïté  -  £x  »  Et .  de  notre  Règne  Je 
^trente «^ deuxième»  CoUationné  par  la, Cour 
idks  Ayie$4  Signé  ^  d' A&ionLiN.  iSceUé  .  le 
^ùâtor^e]  Décembre  mil  ftpt  cent  quarante^  . 
^x«  Sigiié,'GMïXTU&.  ! 

•^.    ♦  )l..  :->\   i"  ît  ■     •-  .     t.  .    .    ^  ,  •    ' 

^rr/r  ife^  ia  Câar  dèf  Aydts  i  fui  défend  £or^.  . 
'  '  iènàer  ta.  coàtrainu  ^  par  corps   tontrt  les 
TailUbUs^  IXu  1%  Décembre  1746, 

1»  fO  UPS  y  par  la  grâce  ée  Dieu,  Roy 
^J'ée'Fi'artce  «t  de  mvarre;  Au- premier 
Huiffier  de  néttt  Cour  des  Aydes  a  Paris ,  ou 
aiiécfe  notice  Hôâlierou  Sergent  fur  ce  requi»  ; 
^$^ir  i^ifon»«  que  Vu  par  notredite  Coût 
|a  Reqiicte  à  elle  préfentée  par  notre  Procu- 
^  rcur  Gëi<éfal ,  contenanç^.qe'il  a  appris  que 
dans  quelques  Tribunaux  >  en  confirmant  la 
Cotte  à  kqiieUe  des  Taillabies  font  impofés  i 
on'^proWcmçojt  Coi^r^eux  la  contrainte  par 
côrp*  au  préjudice '4c«  Ordonnances  &  det 
Régleiâens  de'lnolredîte  Coiir,  ^ui  a'aufiOa 
JomlU.  Pdd     ^ 


^ 


X  7  4  tf«  -fiftift  Jes  ôoatramtes  par  corps  contre  Us 
T^îllafatoi'»  ^qneùiass  de  cas  de  rébcUioa  d« 
-HabftJin».  8c  laatS)d*a.tx)iriiûmfn)é  àck  CoUec- 
«etws  dans  le^ems  pocte  par  l<b9  Ondoiinaiiccii 
i6c  d'en  «mfc^  fiommér  ^  foient  iniblyables; 

3ue  «eUe  cft  tfai)ds^wfittcm  4erEdit.dti  mois 
e  Mars  isnoe-  xeglft»  ^én  tiotredite  hCoot  k 
tuArrilûAvmnt^  ft  derSditde  Mam  i^|4* 
'Articl)e2A^.«>qim.jiotre<uotir  a  i^rAosmé  fh- 
^eus  foîsdVaiéotttiDiiddeiKies  Edits»  notaraest 
«lar^fet  ^oréi»  des  i^.  SeptÊiid>sc  j^Sm  m. 
février  3^f9«''gu*ilFtt^it.impott^iH'di^  ise- 
«ottyélha;  h^JXfQSmnt  de  «es^églesieiiii 
^vp  empêcher  ;qa*ûn  n'âttEoduife  4aas  b 
«narieieidetl^aaUet,  de;  JKtaKÎmes  contrares 
à  la<  difpolrilon  rdes  iOrdomumccs  >'  Se  qu-of 
ne  condamne  iflial  i  propos,  no^  Sii)^t«.à  des 
-pems  '91e  :les  Ordoiinaficsi  «t^oot  '  ^ms  juge  à 
propos  de  prononcer^/ Qtur^^ur,  mmédier  i 
ctt  abus ,  il  croit  être  de  (on  minîftere  de  pro- 
pofrrà  nptrcdïte  Co»r:àeTrw>welkr  ics 
ÙLCes  dKpofitions  des  Ordonnances  &  de  ces 
•Reglemènfi.  A  ces  cXussls  ^  lequércut  iiotte 
Procureur  Gbénéral^  qu'il. plat  à. notred.  Cour 
ordonner  flue.  les  Articles  XXXI V.  de  J'Edit 
de  i^oo.  6c  LV,  de  TEdit  de. 1614»  feront 
exéjputés.ftloîb  leur  forme ^;  tru^int;;  ea- 
•Semble  Les  Arrêta  ^  Kéglep^^iv  d(6[n^rediîe 
Cour^  in(«rveiiiia.en  Bxecutîonidefd;  Açticl($; 
çe  faifant  faire  ^enfeaà  tous  Jug^s»  -Ofir 
ciets  cUs  Ëkâio!ns,&  aïKf^s  ,  d*of4o{i9ef  b 
^ontcaiiMcpar  cocps-fiobtce  k^TaiJlab^.t  ^ 
ee  n':eâ  dtoisles  casipoités  aux4H$^d(tB9  qm 
ibRttrébeUiood0sHabitatis«i$*ik  ^m  néglige 
flMl^e ides.AiSeucs  ^ t.G^Ûaâiwiis ai  9«  qa« 
lefdits  Afli'^Binrs  :&  CoUtaiteur^par^x£liu« 
aCçvdon  fommaire  faîtcrdeleuH  biei^x»  a)!a8( 


Receveurs  des  TailleS)  de  décerner  &fatos    17  ^,69 
exécuter  aucune  c^uitraiote  >par  corprcosrtre 
leCdks  Taillablesfoiirautfescasque  ceux*'ci 
deflvs  menu^mfiés ,  Jbns  pséjudioe  de  icelies 
qu'ils  font  autorjfés  de  xUcerner  contse  les 
CoUeâfiiirs  »  {(vivait  ics  OrdoitoBnces  âc  Jlé«r 
gfl^neois.  Diéfeiifo  »pafeiUettiétic  à  tout.S^** 
Mfl5  pu  HuilSeos  de  aneetre  à  ekécntion  le^ 
jttgemens  &  OrdcHmence^paoticoilcires,  por^ 
tant  contrainte  pariCCtfpS'Contreies  TaîMafaies^ 
6  ce  it'eft  dans  ks  cas  fii£Uits^  à  ^eine  fdin4 
terdiâlon  )  &  de  cinq  cent  livres  d'amende  » 
ordonner  que  FArrét  qui  interviendra  iëra  lo 
&  pubUé  dans  toutes  ksïloûions  du  Reflbrî 
de  notredite  Cour,   l'Audience  tenant >  i& 
affiché  par  tout  où  btCoUi  iêra:  Oiti  le  rapport 
de  Maître  Louis  de  Vllvaut  Confeilier.,  A 
tout  confidéré.,  Notreditê  Cour  a  ordonné 
Se  ordonne  que  rArticle  XXXIV.  de  l'Edit 
de  i6oo,  &  rArticle  LV.  de  TEdit  de  i^i4. 
feront  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur, 
enfemble  les  Arrêts  &  Réglemens  de  notre* 
dite.  Cour  »  intervenus  en  exécution  defdits 
Articles  t  ce  faisant  y  faire  défen&s  à  tous 
Juges  9  Officiers  des  Eleâions  &   autres  9 
d'ordonner  la  contrainte  par  corps  contre  les 
TaillableSf  d  ce  n'eÛ  dan»  ]es  cas  portés 
auxdits  EditSf  41H  Xont  rébellion  des  Habi- 
tans  9  s'ils  ont  négligé  d*élire  des  Aiféeurs  8c 
Colledeurs  9  ou  que  leidits  Aiféeurs  &  Col<- 
leôeurs  par  eux  élu9^9  difcudon   fommaire 
faite  de  leurs  biens,  ayent  été  trouvés  inibl- 
vables.  Fait  défenfes  aux  Receveurs  des  Tail- 
les 9  de  décerner  6c  de  faire  exécuter  aucunes 
contraintes  par  corps  contre  lefd.  Taillables 
pour  autres  cas  que  ceux  ci  -*  delHis  mention- 
nés 9  Czns  préjudice  de  celles  qu'ils  (ont  auto* 
dfes  de  décerner  GOAtre  leurs  CoUeâeurtt 
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5^0  Edits  ct  Reglcmek$ 
*  V  4''^%  Vivant  les  Ordonnances  i&  Réglemens  :  Fait 
pareîlkment  défenfes  à  tous  Sergens  &  Huif- 
fiers  de  mettre  à  exécution  les  Jugemens  & 
Ordonoances  particulières,  portant  contrain- 
te par  corps  contre  les  Taillables ,  fî  ce  n'eff 
dans  les  cas  fufdits ,  à  pekie  d'intefdiâion,  & 
4tr  cinq  cens  livres  d'amende.  Ordonne  que 
le  préUnt  Arrêt  fera  Ifi  êc  publié  dans  toutes 
les  Eleâîons  du  Refibft  de  notredite  Cour, 
V Audience  tenant  >  &afl&ohé.par  tout  oà  l>e' 
loin  fera.  Si  Mamdovs  mettre  ié  ptéfent 
Arrêt  à  exécution ,  de  ce  faire  te  'donnons 
pouvoir.  Donne*  à  Paris  en  la  première 
Chambre  de  notredite  Cour  des  Aydes ,  le 
douze  Décembre ,  Tan  de  grâce  mil-  iept  cent 

3uarante*fix,  &  de  notre  Règne  le  trente* 
euxiéme.  Collationné  par  la  Cour  des  Aj- 
des.  Signé,  D'ARBOULIN.  Scellé  le  qm- 
torze  Décembre  mil  fept  cens  qxiarante^&u 
fijgné,  GAULTIER. 


SxjK  Li  Fait  nis^TAïuits.    ^Sx 


•«  7  4  rr 


^/*///  i«  ConftilXEtttt  du K(fy  y  ^lï^  (ff donné 

qu€  les  Habitant  dt  Saini^Germain-en'Layê 

jferont  compris  dans  Us  Rôles  des  Tailles  & 

autres  Impojïiiâns  des  Paroiffes  eireonvoi" 

fines  G*  autres  «  dans  lef quelles  ils^fr  trouve* 

-     ro'nt  avoir  fait  des  acquifisicrns  £hérita^ei 

.  pojèerieurement  à  t Arrêt  du  ConfeiL  du  i 

Mars  171$  ;  comme'aufi pour  rai/on  Je  celles 

qu'ils  pourront  y  faire  à  r  avenirs  Du  ai  W^ 

vrier  I747« 

Extrait  des  Regijttes  du  Confeil  d^Etat^ 

VEU  au  Confcîl  d'Etat  du  Roî  les  Rc*- 
quétes  préfèntéei  en  îceluî  par  Guilr 
laume  I^xnoyne  Marchand  Tapîflrer  à  Saînr* 
Germain  -  en -Laye»  &  la  Communatiré  d^s 
Habitans  de  ladite  Ville  >  partie  «interve-» 
Hante»  d*une  part;  &  les  tiabitairis  &  Com- 
munauté de  la  ParoîHc  de  Fourqueux,  d*autre 
part  :  Celle  dudit  Lemoyne  &  defdits  Habi<* 
tans  de  la  Ville  de  Saint-Germain»  tendantes, 
pour  les  caufes  y  contenues»  à  ce  qu^il  plût  ^ 
Sa  Majefté  ordonner  que  les  Lettres  Patentes 
^es  I  o>  Juillet  1 5  9  8«  Oékobre  116 1 0.  r 6  ^  Aoûe 
%6%9*  y*  Mars  16^7,  les  Arrêts  des  premier 
Février  r6^2?9,- &  17.  Septembre  i^^4;  ht 
Déclaration  !du  premier  Décembre  audit  an  » 
les  Arrêts  des  8.  Juillet  1^43^*  ^2.  Juillet 
164^.  2.  Mars  171  f.  &  Lettres  Patentes  du7;r 
Avril  audit  ah  ^  feront  exécutés  felçn  leur 
forn;ie).&  teoeur;  en  conféquenceS  ks  main-' 
tenir. ,  garder  &  confiriber  dans  tous  les  pri« 
viléges  Çc  exemptions  à  eux  attribuées  par 
lefiUtes  Lettres  Facentes  >  Déclarations.  &  Apt 
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ffr        Editât  kv  RàoztunnM 

>74:7«   rets;  ordonner  que  ledit  Lemoyne  lêra  rzfi 
ies  Rolte»  des  Tadlles  de  la  Paroifiê  de  Fonf- 
queux,^nr  raifbn  des  biens  qu*D  fiait  valoir 
par  ks  mains  dans  retendue  de  lad.  Paroiflê  ; 
faire  défenies  aux  Habitany  de  ladite  Paroîfi 
de  Fourqueux  de  comprendre  à  ra:v^emr  ledit 
Lemciyne  &  tons  autres  Habitaas  de  la  Vilk 
de  Saint  Germain  «  dans  les  Rolies'  de  leurs 
TaiHes  >  pour  raiA)n  des  biens  qa'ile  font  va- 
loir dans  retendue  de  leur  Paeoifie»  8c  ks 
condamner  à  reâituer  aué«  Lcmcyne  les  iora- 
«nesi  qit*iL  a  été  coAtraim  de  leur  payer  ptr 
proTifion ,  avec  dommages ,  istér&sr  &  dé- 
pens :  la  Requête  des  H&itans  de  la  Paro% 
de. Fduf queux,  tendante  ,  par  lesr  ra^os  y 
expliquées ,  à  ce  qu'il  plut  â  Sa  Majeiic ,  en 
jefirei^nant  rexempdon  aocofdée  auxiSbor- 

Seoi)  derla  ViHe  de  Saint  Geqnùn  par  ledit 
^rrét  du  2.  Mars  >7ir«  aux  feols.  béniagcs 
qu'ils  pciTédotent  au  jour^'il^a  été  «esKRi, 
ordonner  que  .  les  ac^u^thns  po Aéri ewes 
lèroient  &  dsmeurefoôsnt  affujéties  aux  ii»- 
fofitioni  de»  Taifies  dans  le»  Parosi^  oà 
eUes  font  fituées  i  en  coniequence,  que  ledit 
{iemeyne  &tt  cosdaiitne  i  payer  la  Taille  ea 
ta  Parotfle  œFourqneux,  pour  rai&n  de  fou 
clos  êc  de  fa.  m^fon ,  &  ea  outre  condamné 
aux  dépensa  VA  ledit  Ârrétdn  2.  Mars  lyif* 
&  autres  ;neces  jointes  aux  Re<^tes  ci-deflas 
ésoocéeSé  Oiil  le  rapport  du  Sr*  de  Machault} 
Concilier  Ordinaire  au  Confeil  Royal,  Coa- 
trolleur  Général  des  Finances,  le  Roi  im 
COM  CoMSiiL,  faisant  droit  fur  rinfiance} 
(ans  s'arrêter  à  la  demande  dtfdit  Lemoyne , 
nt  à  celle  des  Habitana  de  Saint  Germai» , 
dont  Sa  Ma^efté  les  a  déboutés,  a  ordonné  ft 
ordonne  que  les  RoUes  des  TaiUes  &  autres 
sm^ofifiionr  de  la  Faroifie  de  Fourqueux  i  6^ 


à   ténu  '  de  '  piyfer  »  fi  fait  RÎa?  cte;  ♦  kSr  temnivWj 

entepd  Sa  jyiajeftHwB  tes  Babitâiiftde  Saini-» 
GennanDifeieiii:  co«ipris  dans  t«*  B^l^  doir 
TaiUiss  &  autre»  èiïpûfitbn^desParoiffcs  cir-' 
ci)»vôifîiics  ;.  .*  autres.  !dàns  lefi|*Hct  il*  &i 
tnwiwroiic  àvbk^  firit  de«iai:(tmfîiS<J*4  d?  W«t-> 
tagci  pc>ftériou»ènic»irà4:Ariî€t  dwC^fifeilidai 
îL  Tttar»  iri,$^  fcojnqie  auffi  peur  xaifc^.  det 
^  «IhB  qp'ib^powKMit.y  faire  à  raljcmr.  FAïf , 
r  awCara&î^ï^JEtatdttRûi,  ten«  aVcrfaïUc»^ 
lci!!riiigt-ttwémc  joiit  de  Ftvriot  mîd  fep«  ceui 

'       2i   ;..         •  '.     Signé»  mV'oïîWTE. 
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\  mes  dt.  tondiù^a  taklkkU  »  jéfaténx  dt,  leto" 

"'  mapi  y  ftrùnr  taxées  ptfffanmll^mmt  atm 

,  RSies  dtiS  laàiUsdss:  tatoiffes:  <te  Uut  dc^ 

méurêrpour  ffoifit/i:  den  kûmt  dêfW^lhfjùHV» 

finit  dans  Ufdites  Par^^lfis.  UtmviU^kVtl^ 

'  faiUts  U  i^  JftfTXi 747* 

Rigijirée  en  U  Cûut  des  AydcsU  I4*  AvtiL 
1747. 

LOUIS»  par  Iwrace  de  Dieu»  Rd  de- 
France  &^  Navarre  r A  tcms  ceux  qui 
ces  préfentct  Lettre»  .v«Tont$  SAiurr.  No^s- 
avons  été  xtiforméi  qu'au  préjudice  de*  dil^o-  - 
fitioiM  dcss  Ordonnances  &  des  RégleaBmsrquii 
portem  4u«<tous*nos  fujéts  taiIlabksrdoiY«ftfti 
être  îh^fés  cour  toui>  les  biens:,  dont-  rik 
ioîûiTçAty  a  S[U«lqu&  titré  que  ce  foit  ^  &  pQll£  t 
Ddd  iiij 


y^7  4  7/  ^ieviti  hcuUésj  il  f  a  eii  :iiéaiiiboins.  :jflu£tsàtr. 
Jugemen^rpar  iefqoels. les  femmes,  ifeparées 
de  biens  9  mémedecorps&xi'habitation,  ost 
été  déchargée»  du  payement  delà  Tajlie  poar 
les  bien»  ^i  levr  appaart^noiefiti  ^  ibus  jné- 
HBXte  ^iie  ce^  ISpBrafeionsTO^cluuigeojeiic  poûit 
leu^  état  4  &:  qu^dies-  demàiroieitt  toûJGizâ 
ibûmifes  à  i^utènté  de  là»:  oitaâ  -en  ce  .fû 
concerne  i-alîénifti^ii'.dtt  fondtidvrleuFs  biem;.. 
Màijv  gnoxqii^  ce  prîhcipe'  ibk.Tcai   eii[  iin- 
même  9  &  dam  les^^casipeurvlei^uçis  il  a  été 
établi,  c'eft  (ans^  aucun  fbndeine&t  qp'on  & 
voulu  en  faire- rapplîcatî6n"3làhfmtiiers  ûa. 
Târîlles  9  qui  doirent  être  confidéiées  conunci 
une  charge  des  fruits  de  revenus  doàt-Jbcs.£s«h^ 
mes  fcp^éés'  de  bienç  ont  radminifiration  Se 
la  libre  jouiflânce  :  il  eâ  ûfé  d'ailleurs  de 
ptévdjr  rateis'  <ju*6h*po^flr<>ît  faire  éù  mim 
principe  9  par  des  réparations  fbuyent  collu- 
fùiresp  &  frauduleuses ,  quldonneroient  lieu  à 
des  Jugemens  auffi  contrsâres  aux  Réglemens 
qui  ont  été  faits  fut  la  levée  des  Tailles ,  que 
préjudiciables  à  tous  ceux^  qui  y  £bnt  iujets. 
Nous  avons  donc  cm  .ne^  devoir  p^&difiéier 
.  X>la€  iông'^tem^  d'y  pouflEoif.^.ainfi  que  nous 
l'avons  déjà  fait  àî^égatdde  Ipi  Capitatioa 
^  des  femmes  féparées ,  par  l'Article  XXV.  de 
notre  DléclàratibRvda/L2ï\J£ars\i^ct»  Â:  eiH 
établiilànt  la  même  régie  par  rapport  aux 
Tailles ,  nous  aurons  la  fatisfaâion  de  mettre 
nos  Eleâions  Bc nos ^01^^ des  Ayièlefi  état 
éepialntenir  cette  égiali^'iSacetace  ^nr^poruo» 
jnfte  9  que.aK>\is  avons  toaîav»  eues ^sbùr  oIk. 
jef>dans;lbs' Hisglemenf'qui >»tttoéf)é  faits  fiir<: 
cette  matière  {^èur  le  bien  ôcr  poorl^  ^lage-^. 
menrdé  nos  Sujets*  A  ccs<.gaiis£S  f -^  nutrest, 
à'ce nons' mouvant  »  dei'avbcde  aiotteGon-». 
fyiir4^  de  notr!e€ertame^iàîe9ie^tpki^.puiCv; 


Ancitt^LUtûtiti  irdyfaieV  nous  àtons  dit  9  àé^^  i  7  {4  7;? 

-  diâté  d&^^ldtiimé.^  ârpsnfxcs^'^r^fentés  iïgnées* 

'  dâJîiwtic^ih^flr^îdiibiiys  liéclàroiis  &:?ordomt^ 

■  tfo^s  i  •  voulons  &  nous,  phlt  9  '  que  les-  femmer 

^  de  bondîtioit  taiHahte  5  réparées  de! éur  mari  ^.' 

'-  éotÊoKps  ott.drbii^nv^  fiut.^ar  autorité  de 

*  Juflîce  9  (bit  de  fait  où  par  convention ,  Gueni:  ^ 

i  taxées  perfonneilehient  &  en  leur  nom  ,  aux 

c  Ki)llérKies-TaîHes  ^ôes  FàroiÏÏes .  de  4cwr  de- 

t  me^m  aâuèlle,  »nfi^qcle  i«s  autres  tatlîables». 

t  pour  raîfëth  des  biens  dent  eUes  )Ouiroiitidans: 

s  iefdîtes  ParoifTes  r  foit  qu'elles  les  fafTem.  "^m^^ 

i  loir  )'par  éllc^-niemes ,  ibk  qu'elles  les  don- 
nent >i\  forme*;  comme  auffi  pouir  xailbn  de> 


i       touffe» Ic^fs*  autres  facvkÊR  >  ou  des  commer* 

:  -    ces  parHofuliess.. qu'elles 'poQ£rOftt  faire j:  &\ 

~    pour  vies  biehi  qu'elles  exploiferent ,  (biteor 

Kopres  foit  à  titpe  de  ferme;  dans  d*autrest. 
LtoiiTes  que  ceilede  leur  demeure  aâuelle  ^. 
elles  feront  taxées  conformément  à  ce  qui  t&^ 
prelcrît  par  la  Déclaration  du   17.   Février 
1728,  Voulons  au  furplus  que  nos  Edits;  Dé- 
clarations ,  Arrêts  &  Réglcmens  ci  -  devant, 
rendus  fur  le  fait  de  nos  Tailles  »  fbient  exé- 
cutées félon .  leur  fornie  8i  teneur  >  en  ce:  qui. 
it'cft  pas  contraii^  aux  préfeotes.  Si  donko^s 
Pf«.MÀMDE«iÊiiràj70samés  fie.  féaux  Confeil-  _ 
leis  les  Gens. tenans notre  Cour  des  Aydps.à 
Paris  r  que  ces  préfentes  ils  ayent  à  faire  lire  9 
publier  $::regiihrer^'&  le  Contenu  en  icelles 
garder ,  obferver  &  exécuter  (elon  leur  forme 
&>ieneusi  iioiibl^làant  tous:  Edits».Déclai^« 
lions 5  Arrêts,  Réglcmens  &  autres  chofes 
à  ce  contraires,  auxquelles  nous  avons,  en 
tsiftt  'que  brfoîhAmit,  dérogé  &  "déxogeonr 
pài^  ce  regdirdr'realement  :£  art  b  l  b  s  «ç 
KDcrir  PLÀ4istrK.:1&ii  témoin  do»  quoi  nous  J 
g»pncifi|[timcrfrèonotre.4^d  à.  CfifllitQS  pît^lî 


i»7  !47<l  fentes  ^Dqhiib'  à  VerAïUes^  le  âÙE^nevrl^SB^ 
joiis  de  JMarsy^Fsm  de  gf^ccuiHtftp^  c^a»^ 
quarânte^fept  >  &.  de  notée:  regnie  le  attente* 
deuxième.  S^pé,  LOUIS»  Etptesbas«  Par 
le  Roi^  pHfei.ïrEÀux«  Y&  au  ConfêB» 
MAcHânDSTi.  Eticellé  dv  grand-fceau  de  dfe 
jaaiic*  r  '  /r  ••  li-j  •••-:  :  .  ♦ 

'•«''•>'  .'"".,  •■•.**"  *  •  ' 
A€gijft\'éUMn  ta  €huf  êts  AyiùJ^B  oui  (f 
u  rc^iegantj  Èe  Frwcmteur ,  Générdl  du  -  Wbûjf  ^ 
foiét^êi^t  éxéctttéeSi  fdoa  iew  firMeiC^traemrf 
(^  qm  Copiés  caiiAtiwméêtid^ickUes  fkrctnt  eif 
vtxyéès  t,t^éjts  des  lEikâiamx  éu-ReJpÊrt  de  la 
Couf  j  ^tmry  être  Mes  i.piA&6es,  S^  rj^iflréts^ 
l'jêudièfUi  vitiant  i  Bt^wài  aux  StthfiiimM  dm 
l^ifcurtiêr  Cénirai  du  :Tkùjr^eJdit£  .Siéffts  Jjr 
nmr  la.  main  y.&^de  certifier  ia  Caut.  de  lems 
diligences  eu  mois^-FiSt  à'Paris'^  en-lÀCoeerdei' 
Aydes  ,  iesXhamkres  -àjjekbiéeai,'  lequàtari^ 
A-vrkmiiJ^c  cent  qaaràntd^fepuGiQià^Aixmt^ 
Signé).  D AIL aotrt.iii« 


É^é^ùtrathn  du  Roy  f  qui  ordonné  qtte  lès  Fer^- 
miers  généraux  des  terres  j  les  Receveurs  & 
Rigijjeurs  à  gages ,  G»  Us  Fermiers  judiciai'' 
rés^  feront  cotiJeiauxJmpofixiiS^n pour  rai- 
'  foh  des  profits  qu'ils  férom  réputés  faîru 
Donnée  à  Ferf ailles  le  19  Mars  1 747, 

Kegijlrées  en  la  Cour  des  Ajrdesie  14  AvrU 

i  >:    1747.        .        '.   .  - 

LOUIS,  par  h  grâce:  de  DieiL,  Roî  de- 
France  &  de  Navarte  :  A  tous  ceux  .fut 
ces  préfentes  Lettrés  To'rront  «  JSalqtw  ik/at 
fbaunc^  informés  V  çue  nonobfiaat  Je  piiiici^ 


SuBf  tt  Fait  i>eS  TliïttÊÇ.  iBf 
général  établi  par  les  Ordonnances^  -  Edfcs  8è  i^  TA^i 
Déclaratfùns  înterTenues  fur  k  fait'dës  inn^b^ 
fidoBs  des  Tailles  «  notamment  par  i'Ordonr 
jiance  d^Orleans  de  iféo.  FE^tde  '^83.  fié 
diSerens  autres  Réglemens  tnterventis  enf 
i6j4.  îéjt.  1^4}»  r^3*  &  17*8.  que  tous 
les  Taillables  dbivem  être  impefés  à  rarfoit 
&  à  proportion  d!e  tbirtes  leurs  hcùltés,  8i 
par  conféqucnt  pour  toés  les  profits  qvt^U 
jpeUTént 'faire  9  a  qvitîkjke  tifre  que  ce  lbif> 
Ôé  que 'les' privilégiés  même  qui  prennent  î 
fermé  le^  terres  d'àutr\n;  ibn^  nnpo fables 
pour  raMbn  dti  profit  qu'ils  font  fur  lefdite^ 
fermes  y  ainfi  que  Icfs  taîffablc^s*,*  il  s'cft  ncan* 
moins  élevé  des  dbmtes  fer  la  que^'on  àt 
fçavoir  -fi-  ley  priritégiés   ou  no»  privilégiét 

3ui  prennent  des  terres  à  bail  général ,  &  qui 
ans  la  vue  d'éfiider  la  dSfpo^tion  defdits  Ré« 
gl^mens ,  à  la  furcharge  des  pauvres  9  Cous- 
ferment  lèfilites  terres  fans  fe  réferver  aucune 
ekplûîtatîon  perfonncHe,  font  împôfables  i 
raifbtt  du  profit  qu'ils  font  cen(2s  faire  fiir 
leurs  baux  :  connne  avffi  ceux  qui  affèdant  de 
prendre  lefd.  fermes  par  des  aÀes  fous  fîgna- 
tures  privées  )  ou  par  convemions  verbales  % 
dont  on  ne  peut  acquérir  la  preuve  >  les  ex- 
ploitant foui  la  qualification  de  fimples  Ré-- 
i^iflèurs  ou  Receveurs  à  gsTges;  8c  pareille- 
ment fi  les  Fermiers  Judiciaires  >  créanciers 
du  débiteur  faîfi,  lorsqu'ils  font  privilégiés, 
ibttt  pareillement  impoâbles  à  rai(bn  du  pro- 
fit qu'ils  font  fiir  leurs  baux  ;  enfin  en  quelles 
Paroîfles  ces  importions  doivent  être  faites. 
Et  ces  doutes  a^ant  donné  lieu  à  quelque  di- 
veriité  dans  les  jugemens ,  nous  avons  recon- 
nu qu'elle  ne  devoir  être  attribuée  qu'au  dé- 
faut d^une  iufte  application  des  difpofitions 
^menues  dans  les  anciens  Réglemens  >  aux 


y  7  4  7f  ^s  p^rdcplierfiCl-deffiis  énoncés  :  à  quoi  dé£- 
rant  pourvoir  pcmi  le  (bulagement  de  nos 
fùjet^  (^niables  i  en  fixai^t  les  vnds  principes 
ijuiyant  lefquels'  toys  ceux  qui  prennent  des 
biens  à  .fernoe.t  doivent  contribuer  aux  împo- 
£tion»9  de  quelque  qualité  &  condition  qu'ils 
iè  trouvent ,  nous^  avoAS  cru  devoir  réunir 
ibus  un  ÇeçS  poinc  de  vue  par  la  pré^ntc  Dé« 
daratioa  ^  les  règles  que  Ton  doit  fuivre  for 
cette  xnauere.  A  c£.s  caos^s^^  autres 
a^  ce  nott^t  mouvant  »  de  l'avis  de  notre  Con- 
jfeil,  &  de  notre  certaine  fcience  ,  pleine 
puifl^ncè  &  suitorité  roysde  y  nous  avons  dit  i 
déclaré  &  ordonné,  &  par  ces  préfentes  âgnées 
de  notre  main ,  di(bns  9  déclarons  &  ordon- 
nons ,  voulons  &  nous  plait  ce  qui  £uit« 

A&TICt.B     FR.JBMIXIU 

Qjie  conformément  aux  Articles  CIX, 
CXXVII.  &CXXIX.  de  l'Ordonnance  d'Or- 
léans de  T  ^  ^o.  &  aux  Art.  IX.  &  X.  de  l'Edit  du 
mois  de  Mars  15^3.  tous  Habitans  des  VilleSf 
Bourgs  &  Villages,  exempts  &  non  exempts, 
privilégiés  ou  non  privilégiés^,  qui  prennent 
a  bail  général  oi|  particulier,  des  dixmes^ 
des  fermes ,.  des  terres ,  droits  Seigneuriaux 
&  autres  efpeces  de  biens ,  de  quelque  nature 
qu'ils  puiiTent  être,  foient  compris  aux  Rôles, 
&  cottifës  aux  importions ,  pour  raifbn  des 
profits  qp'ils  feront  réputés  faire  fur  lefdits 
baux, 

II.  Et  où  ceux  qui  prendroîent  leffl.  dixmes, 
fermes  9  terres,  droits  Seigneuriaux,  &  autre» 
elpeces  de  biens ,  de  quelque  nature  que  ce 
puiffe  être  >  à  bail  général ,  les  fous  -*  ferme* 
xoieiu  enlulte  en  tout  ou  par  partie,  fins 
6  léferver  aucune  exploitation  personnelle^ 


SDR  lE  Tait  des'Tailles,  yS^ 
Voulons  néanmoins  audit  cas ,  conformément  174  fi 
aux  diipcfîtions  générales  defHits  Réglcmens  , 
&  notamment  à  la  Déclaration  du  i^.  Juin 
1^3 y.  que  lefdits  Fermiers  Généraux  fbient 
impofés  &  cottifés  pour  raifbn  du  profit  & 
bénéfice  ou*ils  feront  fur  leiir  bail  par  rapport 
auxdites  u}us -fermes* 

III.  Seront  pareillement  taxés  .&  cottîfff 
aux  TiaîUes  ceux  qui  exploitant  &  faifairt  va- 
loir lefdîtes'  dixmes  >  fermes  »  terres ,  Seîgnett- 
Hci  &  autres  efpecfes  de  biens  ^  de  qjielque  na- 
ture qu'ils  foîent,  $>us  la  qualification  de  do- 
toeftiques  ^  Receveurs  ou  RégHlcurs  à  jgages  i 
font  d'ailleurs  fiijets  à  la  Taille. 

IV,  Seront  afufli  taxés  &  cottifés  aux  TaiHes 
ceux  des  créanciers  d^un  débiteur  -(ktii  ^ 
exempts  ou  non  exempts ,  qui  prendront  î 
bail'judiciaireies  biens  it  ce  débiteur, 

■    V.  Les  taxes  ^e  tous  lefdits  Fermiers  Gé- 
néraux ^u\Iudi<^iaires^  Régiflcurs  oi£  Rccc^ 
Veurs  -CI  -  deflus  ftommés  ,  feront  faites  par 
*ine  cotte  difiinde  &  feparéc  de  leurs  cottes 
personnelles»  &.de  celles  auxquelles  ils  fe*- 
Toient  impofés  par  rapport  à  d'autres  exploi- 
tations. ' 
•    VI.'  Lefdits  Fermiers  Généraux  êc  Judi- 
ciaires, Receveurs  ou  Re^ifleurs  »  exempt^ 
ou* non  exempts,  feront  impofés  en  la  Pa- 
coillè  ok  fera  affife  la  maifen  €c  principal  lo- 
gement de  leur  ferme ,  (bit  qu'ils  Ibient  do- 
miciliés à  Paris ,  ou  autres  nos  Villes  franches 
ou  privilégiées  ,  foit  qu'ils  le  (osent  es  Villes 
ou  Paroifles  taillables,  ou  dans  celles  defdites 
Villes  &  Paroiflcs  tâillabies  qui  font  tariflfees 
ou  abonnées,  ou  dont  l'impcfîtion  efi  fixée 
par  nos  commifliôns ,  conformément  i  notre 
Déclaration  du  j6.  Juin  163^,  à  l'Articlo 
XXIII.  de  celle  du  i^  Avril  i^43«  deàvotf^ 
Déclaration  du  i»»  Férrier  ijzf» 


$9o         Edits  et  Re^lexim^ 
I  74  7«       Vif.  N'entendons  néanmoins  par  la  fré^ 
fente  Déclaration  déroger  à  T Art.  XXVIIL 
de  celle  du  i6.  Avril  1^4 S*  ni  à  celle  du  i^ 
Novembre  1723.  aue  nous  voulons  être -exé- 
cutées félon  leur  forme  &  teneur  »  en  ce  qu 
touche  le  privilège  accordé  aux  Curés  des 
Paroiflfcs,  8c  aux  vicaires  dellervant  les  Cuces 
pour  4cs- Curés  non  ré£dans. 
.    VJli.  Voulons :au  furpbi^  que. nos  Ocdonr 
naiices.,.  Ëdits»  PéclarationS',  Anrets  8c  Ré- 

Îlémens  ci-  devait  rendue  fur  Je  fait  de  nos 
'ailles  9  foienticxéxutés  fçloa  leur  forme  ft 
teneur,  en  tout  ce  qui  n'^  point  cootraiie 
aux^  prcfèntes.  ^inDovDOMS  en  mampcmcmt 
à  nos  aaiés  Bc  féaux  Con&iUers  les  Gens 
ten^t  notre  Cour  d^s  Ayi^s  à  Par»  »  que 
f escprélèates  ils aj^etnt.àiaîre lire»  .publier & 
regifirer:,  .&  le  i^oat^u  ^  icelles  .garder  « 
.ottfèrver,(&  exécuter  feloa  leur  forme  6c  te- 
xieutyi  t^onobib|nt  tous  .£4itS;»  Déclarations} 
Arrêts^  Aéglemens  8c  autres  :€hoics  à  ce<onr 
praires ^  ajixquelles, nous  avons >, en  tant  que 
de  befoin  ieroit^dérogé  &  dérogeons  pour  ce 
regard  feulement :Ca r  tçl  est  motas 
PLAISIR.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  £ut 
;neure  notre icel  àxrofiiit^  préfi^ntea.  Donné 
à  Verfàilles^  le  dix  «neuvième,  jour  «de  JWars  > 
i^an  de  grâce  mil  fept  cems  quarante  -  (èpt ,  Se 
de  notre  xegne  le  .trente -^dc^xiéme.  Signé» 
i  ouïs.  Mtplus  hus,^  Par  le  Roy  »  Pbcly- 
^£ADX.  Vu  auCon&il,  Macha]ui.t.  Et  iceUé 
ilu  grand  Sceau  <Le  cne  jaune. 

Ae§i/lréeJi  faia  Cour  des^^àts^  oui  &  a 
ttquémutrM  PfOfuf^ur  Généml  du  Roiijfotur 
JUiirtoçicutUsj^lon^ur  forme  G^tooenr  ,&r^iu 
jiQpi^>.eqll^np^es  ficelles  feront  onm^éts  es     , 


ry  Hn  iiUs)^  publiées  fj^  -  rtgiftréiy  »  C Audience    i  747. 
:  tenant  :  SnJ^t  ^U7ç  Su^litutsdu  Procureur         y 
'  Général  du  Rôt  tC^iMnir  lamaia  •}  (i^de  eeriifitr 
\  la  Caitr  de  Uurs  dili^encejf  a^  mois.  .Fait  à  Paris  » 

en  loiUte  Cour  des-  àfx^^:»  kff.  Ck^néres  affem^ 
.  Jfiéés ,  et  ^umetriityâvrMimLj^  cens  quarante^ 

Jeptm  .ColktioflMfié  \$i^néy  Di&Ji B.t>tJ  l  tu. 

^.■■■..iiii  iiisf  iMi  m  jiin  iiiiii    |ii^  III 

-  Arrh  dé  '  ha  Cour,  des  iA^es  dejParis.%  letftal 
:  j  .  ordonne  llesnicueiûff  tks  £>éiUmionê  du  Uoi 

.  ides ' i^JOfëc^mhne:  J:70^i'& ^ Février  i7o6, 

-  6*.  queti€OftJéqwneiede^  Artîtlfis.ir*  .6*  V.^ 
:    de  celle  du  -6  Février  17  ft^^  ^^  S.ouchtrs  fe^ 

tant  tenkSide)paytr  tôf  tiroifs  pour  les  Feaux-.^ 

,--^fok  tnpoUîJiHt  mimne  9 pra9enantdes  aàr 

ikoîis  quilsf^m*  fyif  ^Itils  Us  vendent  dtais 

itf  Utie,  de  leur r^fUenee.^^ ait  qu'ils  les  trttnf' 

,.  ,zportent  dans  £ami)€S  li$ux*  H^m  i  3  Jjomùef 

-  ■   IM*      ■■    •-'  \        '   ■■'^-    •  •••-: 

T  ouïs,  par  kgraccdeUicu,  &c  a»  ^  7  4  ». 
JL^ premier»  .&<:♦: rfçawoir.  faifons ,  qu'entre 
-Francx>is  Bâcaird V  iî^sir  de?  Touches,  M^ir- 
^hand;au  Bourg  îd^C^mpdemer^cti  Roitou» 
î>rt)pr^taicè<b^:o|Sces  i&  drqiude  ControK 
fcyr ,  Prud'teonjniQ-yefidetir  de  Cuirs ,  quart 
jBn.âis:d'aiigineiitacioni9  dv  Bourg .acRarx>îfie 
4QC^ampa<»î«i;s»  $$|^eU«iu  de  Seiuebce  de 
l^£kiftion  deiNy,Qftdu  II»  Macs  t747.f&  de 
i:e!  qui  a  fuivi  )  demandeur^en  deuxÀequétes  \ 
la^iieiniere  du  %i.  Août  i747*  à  ce^qu^e^  fana 
a*arrêter  à  la  demande  du  d  •  aprjès  nommé  ^ 
j(|0OiDii'reiioîtdél7Out4yrrapf)iellflÀ)]i2&:Ce  dont 
^toi^  app^  fnflèlk^ltù  au  néatit  «  émaiidant  1 
Uiftt^CQH^ri^  i4«s  ooodamnatiofii  oôntre  iut 
^twooci^Cf|:<^  &î(49t.di»ML'fitr ls(  dematuiè 


..X  7  4  8.  portée  par  rexploit  donné  à  (k  Requête  « 
l'Eieâion  de  Nyort  le  f  :  Férricr  1 74f  •  ^««^ 
<i  apfès  noHmié  fût  condaniné  de  lui  payer 
»le$  droits  de  toutes  les  peaux  ^'il  a  Tcndocs 
en  poîl  ft  «n  laine  9  dont  â  feroit  tenu  de 
•fournir  un  état  &  raffirnacryéritable^  faufi 
lui  de  le  débattre,  &  à  jufiifier4lu  contsaiFe» 
êc  condamné  en  l'amende  de  500  livres ,  con- 
'^formément  à  notre.  Déclarattott  de  i7o6..ei 
fes  dommages  &  intérêts,  à  donner  par  dé- 
•claràtion ,'  &  aux  <iépens  des  eau£es  priod^ 
opales  d*appel  &  demandes,  &  où  notreditf 
'Cour  ytrouveroît,  quant  à  prë(e(^vla  plw 
.légère  difficulté,  &  ne  trouveroit  pas  ùl  re- 
4igion  fuffi&mment  infinihe  y  ce  qu'il  n'eâi- 
imoit  pas,,  en.,  ce  cas 'ii  fut  donné  aôe  de<^ 
^u'il  articuloie  6i  mettoît  ^n  fait  que  depuis 
Je  mois  de  Juin  1745.  juf^ti'au.  pur  de  &  de- 
mande ,  le  ci  -  après  noiQimé  a  acheté  des 
peaux- .en  poil  ^.^n  laine*,- des  abbatis  des 
autres  Bouchers  du  Bourg  de  Champde^ners , 
làns  en  faire  aucune  déclaration  ;  lesquelles 
'    peaux ,  iveclei peaux  eu  pc^il  Se  en  laine  de    | 
ion  abbatis ,  il  a  enfuite  aparté  &  rendu  en 
4a  Ville  de  Parthenay  aux  Tanneurs,  Mégif- 
fiers  &  autres  Ouvriers  en  Ci»f  dudit  lien, 
auiTi  iàns  en  an>ir  fait  àécha^ùon  en  foa 
Bureau ,  ni  payé  les  droits  pour  ce  dus ,  il 
•f&tx  ordonné  ^ué  iè  ci'*- après  nommé  ftroit 
tenu  de  convenii^ou  di&on^enir  defd.  faits» 
êc  enca»  de  déni  de  fàpartyiilidl  f&t:  permis 
d'en  faire  preuve  »  tant  par  titres  en  la  Cour, 
que  par  témoins  devantles  Juges  de  TElec^ 
tion  plus  prochaine  des  lieux ,  autres  que 
ceux  de  Nyort,  faïuf  au  ci-après  nommé  h 
preuve  xoatraife  ;  pouis  tes  enquêtes  faites  Se 
rapportées,  être -par  lui  pris  eeltés  colidu* 
iiônsi;  &parj}otredite  Cour  oM<>ftiié:ce.qu'i| 

appartiendioit 


SUR  LE  Fait  des  TAittEff.  fpy  > 
appaTtiejgi<i roi t*  La  féconde}  du  12.  Décembre  i  7t4  8^ 
1747,  à  ce  qu'en  redifiant  &  augmentant  les 
«onclufions  par  lui  ci  -  devant  prifes  >  fa?^» 
s'arrêter  à  la  Requête  du  ci-après  nommé  du 
xz.  Juillet  r74.7«  dont  il  feroit  débouté,  fai/- 
iant  droit  fur  l'appellation  &  ce  dont  étoit> 
Mpel)  fuffent  rais  au  néants  émandant,  IL 
fut  déchargé  de,  la  condamnation  de  dépens 
contre  lui  prononcée  par  la^entence  de  TE* 
leâion  de  Nyort  du  \i.  IVÎars  i747*  dont 
étoit  appel ,  ce  faifant  il  fut  ordonné  que  no» 
'  Déclarations  des  15.  Décembre  170 J.  &  64 
'•^  Février  1706.  enregifkées  en  notred.  Cour  r 
X  ièroient  exécutées  (elon  leur  forme- &  teneur* 
en  conféquence  que  le  ci-après-nommé  feroit 
■J  tenu  de  s'y  conformer ,  &  fiiivant  icelle^,  d© 
lui  payer  les  droits  qui  (Qnt  dûs  fur  les  Cuir.» 
un  poil  &  en  laine  $  provenant  de  fes  abbsitis  ^ 
&  en  cas  qu'il  les  trânlpbrtât  hors  dujieiu  d^^ 
if  Champdenier^  ,  'il  fût  tenu ,  avant  de  les  ert* 
?  lever,  de  faire  fa  déclaration  au  Bureau  4ud« 
*  Batard-des-Touches  >  lui  payer  les  droits  qui 
l'  £e  trôuveroient  dûs>  conformément  auK  Ar- 
\  tiçlés  jLV.  &  V.  de  notre  Déclaration  dudit 
Jour  6,  Février  i7.o^,  &  ce  fous  les^  peines  y 
portées;  le  ci*apiès  nommé  condamné  de 
lui  payer  les  droits  qui  étoient  dus  9  tant  fur 
les  Cuirs. en  poil  &  en  laine  qui  avoient  ipk 
jtran^ortés  enr.  la-  Ville  de  Parthenay  lors 
jàe  fa  demande  du  ç.  Févric^r  174^.  que  ftir 
feux  qpi*  font  provenys  fur  (es  Boucheries 
depuis,  ^ont  le  ciraprès  nommé  donneroit* 
un  état  de  lui  certifié,  faufà  lui  Bâtard-des- 
Touche&àle^ébattre;  &  le  ei^  après  nommé 
condamné  aux  dépens  des  cau(ès  principales' 
d'iappel  &  deniandes ,  &^d:éfendeur  d'une  part; 
3:  Lauis  Nayd,  /VfarcbandBoutber  de  Champs > 
deniers,  intimé». (défendeur  &  deniandeux^eçtl 


^ 


yp4  EOITS    ET    RcGLElfEUff 

X  7  4  d«   Requête  du  xz*  Juillet  i747*  à  ce  que  lè£r 
Bâtar€l  *  àes  -  Touches  fût  déclaré  non-recc 
Table  dans  fon  appel,  ou  en  tout  cas  q» 
l'appellation  fût  mifê  au  néant ,  8t  ledit  BS- 
/      tard-des-Touche*  condamné  en  ramende  « 
aux  dépens  des  caulès  d'appel  8c  demandes 
d*autre  part.  Après  que  Boucot ,  Avocat  de 
Bâtard-des-Touches  9  &  Petit*  Jean  «  Atooi 
de  Louis  Naud  ont  été  oiiîs ,  &  après  me  ptr 
Arrêt  du  ^.  Juin  préiènt  mois,  notredhe  Coor 
a  ordonné  qu'elle  en  délibérera  i  Se  y  zjtat 
délibéré ,  fans  s'arrêter  à  la  Requête  de  ?t- 
tit-Jean  dont  il  eâ  débouté ,  faisant  droit  for 
Tappel  ,  a   mis  êc  met  Tap^llation  &  ce 
dont  eu  appel  au   néant;  émandant,  dé- 
charge la  partie  de  Boucot  )  de  la  condamiia- 
tion  de  dépens  contre  lui  prononcée  par  la 
Sentence  du  1 1.  Mars  i747*  ordonne  que  nos 
Dédaradoiis  des  if.  Décembre  1703.  &  6. 
Sévrier   1706,  &  duement   enrcgillrées  en 
notredite  Cour,  feront  exécutées  félon  leur 
formel  &  teneur;  en  confifquence    ordonne 
que  ladite  Partie  de  Petit* Jean  fera  tenue  de 
i$*y  conformer ,  &  de  payer  à  ladite  partie 
de  Boucot  les  diroîts  ^ui  lui  font  dûs  fvr  les 
Cuirs  en  poil  8c  en  laine  9  provenant  de  (es 
abbatis^  &  en  cas  qu'il  les  tranfpofte  du  liev 
de  Champdeniers ,  ordonne  qu'il  fera  tenu  de 
faire ,  atant  de  les  enlever ,  ùl  déclaration  av 
Bureau  de*  ladite  partie  de  Boticot ,  &  de  lui 
en  payer  les  droits  «  cc/nfonkiéntent  aux  Ar- 
ticles IV.  &  V.  de  notre  Déclaration  dudit 
jour  ^.  Janvier  170^.  condamne  ladite  pautie 
de  Pent-Jean  à  payer  à  celle  de  Boucot  les 
droitsqui étoient  d6s ,  tant /ùr  les  Cuirs  en 
poil  8c  en  laine  qui  avoient  été  tran/poitécs 
|Mir  lui  en- la  Ville  de  Parthenay  lors  de  la 
,  demandcde  la  partie  dtBoiic9t  do  jf^Fénier 


son 'i^E. Sait i]tt^  Tim.RP(«.  5i^> 
%j^.  que  ûir  c^ttX;qtiiA»i|t  prpif^^&fur/^:.  1,7  4  ^.r 
Boucheries  dé{ims;;  il  deliii9iâi>oii  éucide  i^ji 
certifiç  «  fkuf  à  h  partie-  d«  BjDueot  à  le  dié*  • 
battse*  -Coadasiâonii  l^it$  ys^m^,  ide  ^  Petitr- . 
Jean  i«ix  dépens  des  cav6»  pjtÎRCÎpidefid'app^M 
dc'demaitdea  :  Si  pMmdQ9$.>  ^Q,  U<itii^  ^Tarj», 
est  ;la  Qoiir^'des  AyKks  »  :  1$ ,  vingt  -  tiroifiénnke^ 
Janvier  iniliept  cent  quarimtcL-livih  .Col^**» 
tionné»jSi^éy  I£FRAHC«  .  . 

>""Ji'  "'-     '  "1  ■.m  M  .jiiij  '         Il  ■■wfi;>: 

t.  ■■  '  -r      ••  ■  •       • 

Déèliration  du  M^y.y  fervant  di  RégUrnen^- 

"four  U  Cour  des  Ayd^sM  Paris.  Donnée  à 

RegifiréeenUCoufdisAydesUil  doit  17-^%^, 


^  T  OUI  Sv  par.  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de. 
L  JLi  Fraii6er>&' de  Navarre  :  A  tous  ceux  qui 
.  ces  préfentes  Lettres  Terront*  Salut«  L*at-^ 
tendon  continuelle  oue  Nous  donnons  à  Tad- 
minîôration  de  la  JulHce  dans  les  différens 
Tribunaux  de  notre  Royaume,  Nous  a  en-* 
gsigt  i  nous  Faire  rendre  un  compte  exaâ  de 
plufieurs  ufs^es  qui  font  propres  à  notre 
Courtes  Aydes  de  Paris  ;  &  pour  en  mieux 
connoitreTutUitéou  lesinconvéniens,  nout 
ayons  jugé  i  propos  de  faire  revoir  en  notre 
Cenièil  les  Ordonnances  9  Edits  ou  Déclara- 
tions que  les  Rois  nos  prédéceflèurs  ont  don- 
nés )  (bit  pour  rétabliflèment  des  trois  Cham-> 
bres  dont  cette  Cour  eft  compofée  %  (bit  pour 
fijter  Tordre  du  (èryice  qui  y  feroit  rendu»  & 
ré^er  le  partage  ou  la  d^ibution  des  aâsiirea 
qui  y  fêroient  portées  ;  mais  pat  Texamen  qui 
en  a  été  fait ,  Nous!  avons  reconnu  qu'il  étoit 
'  Iféaèffiûrede  cbaagftff.9,iûns  cer^ns  poiots , 

Ï66  i] 


%7  4  Sr-  ou  de'^eifeaidmiéf  fes'iégles^^uront/ëté  ùd^ 
vies  fufqli'à  ^i^ftnt  daiisiladiiê.<::]cmr^:&  noi» 
BOUS  y  portons  d'amant  plus  volontiers ,  que  ■ 
paè  ce  nioyén  noUs  au^nMa  ^ti^faâion  »  ooit. 
ieulement  d^établir  oiae' plus  grande  confort 
mité  entre  les  difféi^entes  Compagnies  de  notre 
Roy aunle  >  tûoiië  '  d*^  faftc^çeiTer»  3es  difficvlia 
^î  lent  n^éS)  &  de  pr^enb  celles  qui  pooc- 
roient  naître  à  rec^ott  adë»  uûges.dontiL 
s*aglt  ;  de  rendre  Texpédidon  des  affaires  plus 
prbmptè^  plu^fkditf,  flttte.domiet  ensiéiBS 
tems  des  nouvelles  marques  de  notre  protec- 
tion à  vnç  Compagnie 'fis  dSflinguée.  par  fost 
aéle  &  fon  aflfeôion  pokr  nbtre  rer.vice.  A 
CES  Causes  9  de  autrer-confidcratioAs  à  ce 
Nous  mouvans  >  de  l'avis  de  notre  Confeil  & 
de  notre  certaine  i^ehce  5.  pteÂke  puiilànce  &. 
autorité  Royale,  Nous  avons  par  ces  Pré- 
ftntcisfigné^s  de  notre  main*,  d^idéèlaré  & 
brdonne^  dirons  »  déclacûl)»i&  ordonnons  » 
voulons  de  nous  plait  ce  qui  fvdu 

ARTICLE  PREMIER. 

Maintenons  ^  confirmons  Jes  Préfidens  de 
notredite  Cour  dans  tous  les  droits  9 homieurst 
prîvîlëges ,  prérogativeis  &  préémise^es  à 
eux  attribués  par  les  EtUts  de  créatiot»de  leurs 
Offices,  hotaiTlment  par  ceux  des  mois  de 
Mars  1551,  Décembre  1655.  Mars- lé^iv  & 
Novembre  1704.  Voulons  en  conféquence, 
qu'en  quelque  Chambre  qu'ils  préfident  ou 
qu'ils  foient  de  fervice ,  ils  foi ent/ tous  égale- 
ment répulcs  ou  qualifiés  Préfidens  de  notre? 
dite  Cour>  &  que  chacun  d^eux  putfle  venir 
prendre  féan^re  en  la>  première  Chambre  les 
jours  auxquels  la  Chambre  où.ib  (ont  de 
&rvlceli  Vntr^ra  poiii«i:ni£j^  pféfiderâ  ladi^. 
•'-  1  :  . 


pretnièrtf  Chambre 9  en  ca&d'afaKènce,  réeui»-  )  i  1  f$r^ 
zUyrt  ou  autre  iéghîtné .  eippechement  du  Fxe-^ 
mier  Président)  ou  des  autres  Préfidens  qùi^    "^ 
c^nt:  leur  féanee  fixe  à  ladite  Chambre*  .. 

II.  Abrogeons- ru fàge-des  eban^emens  fiic* 
c^èflifs  de  fervicc  dam  les.  trois  Chambres  de^ 
notre  Cklut  des  Aydes»  qui  s'y  eft  établi  (busi; 
li^^iom  de^tnîgraiions.  Voulons  qu'à  Tavenir, 
chacun  des  Con&illers  de  cette  Cour  «  ne- 
puîfle  (ervir  ailleurs  que  dans  la  Cham^e  àb 
[  laquelle  il  eft  attaché,  û  cen'eil  dans  les  cas 
iùivans  • 

.  IIK  Tous  les  fix  mois  deux  Confêiller»  de-, 
lu  Seconde,  &  deux  de  la  Troifiéme  Chambre: 
st  tour  de  RoUe  iront  fervir  en  la  Première , 
"â  la  refisrve  néanmoins  du  Betyen  de  chacune^ 
deCdites  deux  Chambres  ;  ce  qui  fera  exécuter 
fiiivant  Tordre  obfervé  ju^u*à  préfcnt  à  cet, 
égard. 

XV*  Les  SemeftresL  pendant  lesquels  ce  (èr-. 
vice  aura  lieu-,  oDmmenceront,  fçavoîr ,  le^  _    * 
fHremier,  lelendemain  du  jour  de  Saint  Mar- 
tin jufqu'à  Pâques  ;  &  le  fccondj,  à  cette  Fêt e , . 
ju(qu*au  tems:  des  Vacations. 

V.  Pendant  là*. 'durée. du  tems  ci- deflb^v 
marqué,  ceux  des^ ConfèUlers  de  la  Seconde: 
&  de  la  Troiiiéme  Chambre  qui  auront  paiTé^ 
à»  la  Premic«e ,  ne  pourront  1er v/rdai^  celles 
aurqiiellei  ils  font  habituellement  attachés,  fi. 
ce  n'efl  aux- jours  &  heures  qu'on  n'entrera 
pas  à'ia  Première,  ou  en  cas  qu'il  n'y  ait  pas» 
dans  leur  Chambre- un  nombre  fuifi fan t  de 
Juges  pour  rendre  des  Arrêtr;  ou  enfin  lori^; 
qu'ib^: auront  des  procès  à  y  rapporter,  à-quôi;       , 
ils  pQ«ax>nc  ^çquer  même  pendanblé  fet^- 
vice  qu'ils  doivent  à  la  Première. 

VU  ]^ 'entendons  empêcher  qUe  »  fùiVant 
Vttfàge  ét9ibE.en.iu>û:e  CQttr.,de&  Àydes ,  li^> 


^.  7  4  S«  Cofl&illerf  de  la  lcGondr>$'Oe«aL  de  ïat  Ti» 
ficme  Chambre  9I  ne 'pBÎflem  preodre  icaacc 
en  la  Pceaûere,  qao^o'ils  ne  fi>ieiit  f» 
aâuelleiBeiit-  deâûiés  â  y  ftrm  9  &  ce  ,  lorfqw 
-la  Chambre  à  laquelle  ils  font  attachés  n*cn- 
.  trera  point.  Voulons  aufi  qu'en  cas  ^*îl  m 
fe  trouve  pas  dans  Tniie  des  trois  Chaaibic» 
tih  nombre  flifiânt  de  Jnges  pour  reirdre  da 
Arrêts ,  elles  pinflent  léc^roçtem^u  en  em- 
prunter des  autres  Chambre» 

-  VU;  Toutes  appellations  verlxdcs  des  Jw- 
gemens  rendus  dans  les  Sièges  qui  refibralnt 
en  notre  Cour  àe$  Aydes  »  &  pareiliemeit 
toutes  les  Requêtes  introduôxves  d'infiances 
ou  autres  qui  feront  préfèntées  direâcmest 
en  notredite  Cour^  pour  y  former  de  nou- 
velles demandes,  ièront  jportées  en  la  Pie* 
mlere  Chambre,  pour  y  être  expédiées,  »i- 
tant  qu*il  fera  poflible,  à  T Audience.  Voa- 
lons  néanmoins,  que  les  demandes  incidentes 
aux  procès  ou  infiances  pendantes  dans  la 
Seconde  ou  dans  la  Troifieme  Chambre  de  la 
même  Cour,  continuent  d'être  portées  aux 
Audiences  particub'eces  qui' s'y  tiennent;  ce 
qui  aura  lieu  par^lementà  Têgard  des  afl&ires 
dont  la  connoiilancJe  auioit  été  renvoyée  à 
Tune  defdites  Chambres  par  des  attributions 
particulières  que  Nous  aurions  donnés  à  cet 
effet. 

VIIL  Tous  les  défauts  faute  de  comparoir 
ou  de  défendre,  feront  jugés  en  la  Première 
Chambre ,  si  moins  qu*ils  n'ayent  été  diâribnés 
à  des  Confèillers  qui  fervent  dans  les  autres 
Chambres  ;  ce  que  le  Premier  Pré£dent  de 
notredite  Cour  pourra  faire  quand  il  le  jugera 
à  propos.  >  ^ 

^  IX.  Tous  les  incidens  qui  poorsom  Currenix 
duif  h$ftQçh&ài  inganeca^ayantgue  le  par;. 


snïitE  Faït  d£$  Taillei*  sp9 
%zjgt  en  aie  été  fait  entre  les  trois  Chambres ,  1749; 
iêiont  portés  en  la  Première  9  Se  après  ledit 
partage  y  celles  .defdites  demandes  incidentes 
qui  n  y  auront  point  été  Higées^  feront  portées. 
en  la  Chambre  9  à  laquelle  la  çonnoiiTance 
deAiits  procès  ou  inftances  fera  dévolue  ;  ce 
qui  fera  obfèrvé,  quand  même  lefdites  de- 
mandes ayroient  été  formées  avant  Jedit  par- 
tage. 

X.  Le  partage  des  procès  &  inâances  entre 
les  Chambres  »  fe  fera  aux  jours  St  en  la  forme 
ordinaire* 

XI.  N'entreront  dans  ledit  partage  les  PrcH 
ces  criminels  ni  les  afiàires  dont  la  connoif- 
fance  eft  ô^écialement  attribuée  à  Tune  dd 
trois  Chambres.  ^ 

XIL  Après  ledit  partage ,  la  connoîflànce 
de  toutes  les  appellations  de  demandes  inci* 
dentés  >  appartiendra  à  la  Chambre  )  à  la- 
quelle lefdits  procès  ou  infiances ,  (èf  ont  ton!-- 
bés  en  partage. 

XIII.  La  Première  Chambre  connoitra  c^ 
outre  de  toutes  les  autres  affaires  dont  elle 
efi  en  poiTeflion  de  connoître  privativement 
aux  autres  Chambres  y  comme  auffi  de  celles 
dont  la  connoiflânce  lui  a  été  ou  lui  fera  dans 
la  fuite  déférée  par  des  attributions  particu- 
lières qu'il  nous  a  plû  ou  qu'il  nous  plaira  de 
lui  donner* 

XI V.  Notre  Déclaration  du  17.  Novembre 
1^73,  donnée  au  (u;et  des  Audiences  de 
Rolle  de  notre  Cour  des  Aydes,  en  la  Pre-* 
tniere  Chambre  y  (èra  exécutée  ;  8c  néanmoins 
lorfqu'il  ne  fe  trouvera  pas  (liflilamment  de 
caufes  de  la  nature  de  celles  qui  doivent  être 
portées  aux  Audiences  de  Mardi  matin 'ft: 
Vendredi  de  relevée,  pour  remplir  lefdites 
Audiences)  il^  fera  permis  an  Premier  Préfr 


<^00  EDITff  ÏT  KtOtEJSEV9- 

i  7  4:  S»  dent  ou  à  celui  qui  préfidera  en  Con  absence  ^ 
de  faire  plaider  de$  appellations  verbales  fur 
de  fîmples  place ts» 

XV*  D&ns  tous  les  cas  ou  les  caufês  qui 
auront  çté  portées  à  T Audience ,  ne  pourront 
y  être  jugées  9  même  après  qu*il  en  aura  éti 
délibéré  fur  lé  Regiflre»  s'il  y  échoit,  il  ne 
pourra  être  ordonné  qu'un  appointement  an 
Confeil  9  ou  en  droit  9  abrogeons  l'ufage  de 
prononcer  feulement  que  la.  Cour  verra  les 
pièces  »  &  les  appointemens  qui  feront  inter- 
venus dans  les  caufês  de  cette  nature  9  iêront 
mis  à  la  didribtttibn  ordinaire. 

XVI.  Faifons  très-expreffcs  in|iibIt{ons  & 
défenies  à  toutes  perfonnes ,  notamment  à 
tous  Procureur^ ,  &  fous  telles  peines  qu'il 
appartiendra ,  d'intervertir  =  Tprdre  par  Noos 
ci-devant  établi  «  Se  de  porter  les  Requêtes 
non  incidentes  aux.  procès  ou  inâançes  dont 
c}iacune  des  Chambres  fera  (àifie  ailleurs 
qu'en  la  Première;  à  Teffet  de  quoi  ils  feront 
tenus  de  les  remettre  au  Greffe  iie  ladite 
Cour,  pour  être  préfentées  par  le  Greffier  au 
premier  Préfident  ou  àr celui  qui  préfidera  à  la 
première  Chambre  en  fon  abfence  ».  pour  ca 
faire  la  diûribution  à  ceux  des  Confeillers 
qui  fpnt  de  fervice  en  ladite  Chambre ,  même 
lorfqu'il  le  jugera.à  propos  >  à  ceux  des  deux 
autres  Chambres, 

..  XVir,  Défendons  pareillement  fous  les 
mêmes  peines  à  tous  Procureurs  de  porter 
aucunes  Requêtes  >  ou  de  former  aucunes  de* 
mandes  incidentes ,  à  des  procès  ou  infiances  1 
dans  une  autre  Chambre  que  celle*  qui  es 
fera  faifte  >  fbit  par  la  voie  du  .partage ,  Coit 
l^r  des  attributions  particulières  ;  &  feront 
toutes  lefdites  Requêtes  incidentes ,  remifès 
entre  les  mains  du  Rapporteur  >  fi  ce  n'eâeo 

cas. 


iiTRiï  Fait  pis  TÀitLtJ,    ?oi 
^as  qn^i  n'y  en  ait  point  encore  de  nommé  >    i  7  4  i^; 
i     ou  aifc  celui  qui  l'aura  été  ft  trouve  hors 
i  «d'^t  par  abfence ,  maladie  ou  autre  empê-> 
chement  légitime  9  de  rapporter  lefdites  Ke*^' 
18    ^éte$;  auouel  cas  elles  lèront  remifès  entre 
£    les  mains  de  celui  des  autres  Conseillers  dp' 
i\    în  même  Chambre,  qui  (era  commis  par  ran- 
JE    cien  des  Préfidens  pour  en  faire  le  rapport, 
g         XVIIL  Lorfqu'un  des  Cohfeillers  dé  la 
[i    ieconde  ou  troiééme  Chambre ,  montera  à  la 
\i    première  par  droit  d'ancienneté ,  il  pourra 
s    pendant  le  courà  d*une  année,  rapporter  en 
s,    la  Chambre  en  l'siquelle  il  étoit  de  (èrvice» 
les  procès  8c  infiances  don^  il  étoit  chargé  ; 

0  mais  après  Pannée  révolue ,  i^/èra  tenu  de 
g  les  remettre  au  Greffe  pour  être  rediftribués 
^  en  là  manière  ordiiiaire  à  Tun  des  Confèillbri 
|]  de  ladite  Chambre ,  fi  ce*^  n'eâ  que  par  des 
1^  confîdératfen^  particulières»  &  pour  procurer 
(    une  plus  prompte  expédition  aux  parties» 

1  flous  jugions  à  propos  d'ordonner  que  le  Con- 
ji  ieiller  qui  ierït  monté  à  la  première  Chambre^ 
(  demeurera  rapporteur  dédits  procès  &  snfr 
^    tances* 

^         XIX.  La  Chambre  des  Vacations  commen- . 
0     cera  le  neuvième  Septembre ,  &  durera  jufqu'à 
i     la  F^te  de  S.  Simon  8t  S.  Jude ,  (ans  qu*il  (bit 
)     befoin  que  les  Procureurs  de  Communauté» 
^    viennent  en  faire^a  demande ,  6c  les  Chambres 
de  notrediteCour  ne  pourront  Ce  fêparer  avant 
(     le  huitième  dudit  mois  de  Septembre. 
(         XX.  Ladite  Chambre  des  Vacations  (êra  • 
j     oompofée  de  deux  des  Préfidens  de  ladite 
t      Cour,  qui  v  ferviroot  d'année  en  année  à 
tour  de  Rolle,  à  Texception  du  (ècond  Préfi^ 
dent  (èulement  qui  en  lésa  difpent^ ,  comme 
auf&  de  quinze  C<^(èillers  qui  y  (crvirOnfi 
fiiivant  Tordre  ci-après  marqué.  < 

jQmellU,  Fff 


i  f  4  8%       XX!.  Il  fera  fait  trois  Ck^^tonnes  ou  Çlaffe^^ 
*  <^j^unc de  quinze  Confcîllers.dc». tiroirs  Chanar 

hres  dç  ladite  Cour ,  &  dorénavant  çhaçuBo- 
deCdite^^ti^ois  Colonnef  om  ÇUSÇesy  Cèra  tenut 
de  drvir  alternativement  d'^née  en  année 
eft  ladite  CUmbre. 

^tXlI.  N'ew^i^dons  qw  le  Doyen  &  Sons-- 
Doyçn  de  \^  pprcw^re  ChîMnb«e  ,  ni  p^^Ue- 
x^nt  le  Doyw  4e  U  fciCQnde  *.  cejiui  de  h 
troi^éi^Ça  P5«Jriiçnt  êtpe  compris  4aB5  ^fç»» 
4e£c!itç«  trois  &>l^Mi9ies;voui:ant.g^'ils  (Qient 
àray^nic  ^çipt^  4iièrvfc^4^ia  C^am&w 
4^  Vacîitions.  , 

.  XXRI.  L'ouverture  en  fera,  ^t%  chaque 
année  par  le  ©repûey  Prelîdent  4e  ootf édite 
Cour,  qui  i^ajrr^  y  entrer  tQufe^  le^  fois 
4u'il'  le  viigera.  à  pfOpo^. .,    -  ■  ; . 

noîtra  que  é^es  affaires  (p^Mwiri^.  qi*  prcwi- 
•  foires  >:  c^es  afl^ir^,  <^r;niiii^li«l;  $tf 4^  cf^!^  f ui 
làovs,  cqhf;erne,ntf  j  '.  ;  i  .  v  *.  -  ,  "  •  . 
JPCV.  Auçwi  4esr?réjfî4<^ PU  CQDfeiBfirj 
^ui  y  fisrçQtf  de^  Éeryi^/tj,  néPft««r«^s*«WWiftBr  ** 
G  ce  n'eft  par  maladie  ou  pour  autre  cauftliir: 
gitîme ,  ^BpfQHye^a:  paf  ta^i^yfe  CJk^^ll^c» 

ii  fuif vient  ^uçlque;  çérçjimnîfi  l>ttbKîluft>'i>«: 
une  pçpa<&on  dan$.  l^ll(9lle;ii  ft)itâ  prppoAfte 
S10U9  f;iire>  une  dépiiâiHi^,^  l^i)c<tmQ»Rf«^ 
deii^  9(Qu  en  fon  9^Âoê«?9:4^  pba^  ^mtfen  drt 
autres  Pré^^»  po}}^»ieft  fjBà?e]a^6MtftS«9i% 

^  des;P^l}4eMPuQ@li&U^ 

*  a  ?^is  iQiv  d^n^  'i^s;  4f)icîfi90s>r.afia  :  ^'fk 

aypc  çeUiXc  q«ii  fêrQQtr^jg^HeJli^ai^ntc  Ai  Sssri» 
4^nsr)g.C)i^b^r«iid«ftYaciitiopsk.    ":    ^   - 

■  !}^Vj^*  Not^  Cosii?  4t3  Aydeàcpminuem 
de  tenir  fes  Sfsf^fiiatft  ddPf.lQSt>Bctfiin5'9.afH£ 


^    t<m«  accoutumés  ;  les  Fctcs  de  Noël,  Paqiics  j    1.7  4. 8^ 
1^  Pentecôte  >  rAJÏCHTiption  de  la  Ste.  Vierge ,    ' 
6ç  la  veille  dç  la  Fçti  de  o.  Simon  &  S..  Jujjé. 

XXVIII.  Lerdites  Séances  >  à  la  referve  dé 
fa  dernière,  feront  toûjpurs  t^n.ue$  par  Turi 
des  Pré(id«n$^ui  rempliront  cett&  fpoâiôn 
chacun  à  le^r  tppr ,.  aux  jouis  ci-deifus  mar- 
ques ,  il  y  a^Hilera  ^u  moins  cina  des.  Confèîl* 
^ers  de  chacujie  des  trois  Charîipri5s.quîj(e.ron]C 
tenus  defairç  le  fer  vice  a  toi;r  de  Rolte  >  fiiîr' 
y  ant  Tordre  du  Tableau  $  fans  np^nnxQJijs  quo 

j!  îe  fécond  des  PréMens  &  rançlen  de  çeujc 
*'  qui  préfident  à  la  Ceçoûdt  &  à  la  troîÇémç 
Chambré ,  ni  le  Doyen  &  le  Sous  -  Doyen  ,d<{ 
'  la  première 9  &  le  Doyen  de  la  féconde»  p.ii 
•^  celui  de  h  iroifiéçae ,  CoienjL  çblî^is  de  f^ 
^^    trouver.  .  .  ,J].y.r^ 

XXIX.  A  l'égard  delà  Séance  de iiVcjînç 
"•  ^li  jour  de  S.  Simon  &  S.  Jude ,  eUe, fçra  teijue 
'  par  l'un  des  Préiîdens  &  par  les  CojifeiUer^ 
'    qui  auront  fait  avec  lui  le  ferviçc  iç^  Y^tçar 

tions. 

I         XXX*  Le  j^our  de  chacune  des  Séances  quji 

>     fc  tiendront  hors  le  tem»  des  Vacations  ,.  |f 

I     Pré/îdent  &  les  CohfeiH^rs  qui  d.pîveni:  y 

^.flifler ,   fiUvagt  i'Qr4re;  .ci  -  i^SCus  warqjuie  ^ 

ralTembterôht  dans  la  *  première.  Chambre 

avec  les  Oificiers  qui  y  feront  dé  lervicé  ord?- 

paire  ^  5c  il  y  ftra  fait  le^i;e  y.  çn  préfencé  de 

notre  Procureur  Général  »  du  Rolle  4^  prif 

ibnniçrs  àéténus  pour  crimes*,  fur  lequel  il 

fera  rendu  compte  de  Pétat  où  font  les  procès 

deldits  prisonniers»  &  de  ce  qui  peut  eii  retar- 

clcrrexpeditîoji.  ] 

XXKl\  En  cas  qii*avant  bu   après  ledit 

compte  rendu  il  Coit  fait  rapporter  à  ladite 

première  Chambre ,  en  attendant  Pheure  de 

la  Séance»  ou  qu'il  (bit  donné  audience  poui; 

Fffij 


Ï04.  EdIT^  CT  RCGLCUEHC 

't  7  4  ^«  àe$  afiàires  qui  requièrent  céléiîté  .  les  Prér 
fidens  &  ConleiUers  qui  devront  tenir  b 
Séance  pourront  y  donner  leur  toîx,  aiitl 

Îue  ceux  qui  font  aôuellement  de  ièryice  cb 
I  première  Chambre. 

XXXIIT  N'entendons  an  fiirplus  déroger 
aux  Ordonnances,  Edîts  ou  Déclaratioos 
faites  par  Nous  ou  par  les  Rois  nos  prédé- 
cefTeurï,  fiir  ce  qui  regarde  notre  Cour  do 
Aydesy  &  lûr  les  u(kges  qui  sy  obfervent, 
lef^uels  continueront  d'avoir  lieu  comme  par 
le  palTé  dans  tout  ce  qui  ne  (èroit  pas  coo- 
traire  aufdites  Ordonnances  «  Edits  ou  Dé* 
çiarations»  Se  aux  préfentes.  Si  dokmoms  fi 
MAMDCMEMT  à  no6  amés  &  féaux  Confeiilers 
tes  Gens  tenant  i^otre  Gour  des  Aydes  à  Pans^ 
qat  ces  préfen^es  ilsayent  à  faire  Ure»  publier 
icregifirer^&  le  contenu  en  icelles  garder, 
pbferver  Se  exécuter  de  poini  en  point  félon 
fa  forme  Se  teneur.  Ça  p.  tel  eft  notre  plaiiîr. 

En  témoin  de  quoi  Nous  avons  faitmettrenotre 
Scel  à  ce(3ites  Préfentes.  Donmé  à  Compiega^ 
ic  dix^mc  Jour  d'Août,  l'air  de  grâce  mil 
fept  cent  ^uarante-l^uit ,  6c  de  ootre  Règne  le 
trente-troificmc.  Signé  j  LOUIS.  Et  plus  hu^ 
Par  le  Roi  »  Phelypcap^.  Scellées  du  Grffld  * 
Spe^u  ^e  cire  jaufl^, 

Kegiftrics  en  U  Cour  d$s  Ayies^  oui  &  ^ 
requérant  U  Procureur  Générât  du  Roy  ,  poifT 
itre  exécutées  félon  leur  forme  6»  teneur.  A 
Parité  les  Chambres  affemhléesy  U  vingtrtrou 
Août  mil  fept  cens  quaranterrhuif.  CollatioOB& 
Signé,  DAaB0  0X.lM« 


ioln  lE  Fait  pts  Tazlis$;    ét^i 


174^. 


^^rritdu  ^^rif cil  et  Etat  du  Koy  ,  çui  oràonrit 

que  tes  Adjudicataires  des  Bois  du  Roy  ne 

'  pourront  être  impafés  dans  Us  Rôles  des  Tait" 

les  pour  raifon  de  leurs  adjudications*  Du 

J  Septetnhre  I748# 

'Extrait  des  Regi/lres  du  Confeïl  dfEtat^ 

SU  R  ce  qui  a  été  repréfenté  au  Roi ,  étant 
en  fbn  Confeil,  <juè  pour  pouvoir  procé- 
der à  radjudlcation  qui  doit  étfe  faite  des 
Èoîs  de  Sa  Majcflé  pour  Tordioaire  de  1 74^* 
êc  àTaveniff  i\  (èrôit  néceflàîre  qu'Èlle  ex- 
|>liquât  (es  intentions  par  rapport  aux  Charges 
dont  les  adjudicataires  pourront  «tre  t^nus  à' 
,cau(è  defdites  adjudications >  à  Toccafièn  deC- 
'  quelles  ils  ont  été  trompris  dans  les  llolfcs  des 
Tailles  de  quelques  Paroiflès ,  pout  raifon  de 
auoi  on  menace  de  les  pourfuivre  ;  à  quoi  Sa^ 
TOajcfté  voulant  pourvoir.  Qiii  le  rapport  du 
Sieur  de  Machault»  Confeiller  ordinaire  au 
Confeil  Royal,  ControUeur  Général  des  Ftr 
fiances  :  Sa  Majesté  étant  en  son  Conseil» 
a  ordonné  &  ordonna  que  ceux  qui  fe  ren- 
dront adjudicataires  de  ^s  Bois  &  Forets ,  ne' 
feront  tenus  d'aucuns  autres  droits,  que  de 
ceux  qui  (ont  contenus  dans  le  CaHier  des 
Charges  qui  eft  arrêté  ,  &  qui  doit  leur  être 
communiqué  avant  d'être  procédé  à  Tadjudi- 
cation  ,  8c  que  lefdifs  adjudicataires  ne  pour- 
ront, pour  raifon  dé  leurs  adjudications,  être 
compris  dans  les  Rolles  des  Tailles  des -Pa- 
roiflès où  feront  fîtués  lefdits  Bols,  &  où  ils 
en  feront  l'exploitation ,  à  peine  contre  les 
Colleâeurs  deldites  Paroiflès,  de  demeurer 

Fffiij 


**  7  4  8»    ^arans  &  rc(pon(ables  en  leur  prcprc  &  prm 
nom  y  des  cotes  auxquelles  ils  anroient  îm- 
pofç  lefdits  adjudicataires»  ûnf  à  inipofo 
îeiSits  Marchands  de  Bois  dans  les  Paroi& 
de  leur  domicile ,  pour  raifbn  de  leur  coin- 
xnerce  &  facultés ,  ainfî  qu'il  a  toôîoors  été 
'pratiqué.  Veut  en  conséquence  Sa  Majeifé , 
que  G  aucuns  défaits  adjudicataires  le  trou- 
Toient  compris  dans  les  Rolles  des  Tailles  <k 
raiinée  r747  •  pour  raifbn  de  PexploitaticHi  des 
Bois  de  Sa  Majeflé,  en  conséquence  de  leora 
adiudications ,  ils  en  (oient  Se  demeureot  d^ 
chargés  eft  vertu  du  prélent  Arrêt ,  &  queks 
fbmmes  pour  lefqtielles  ils  pounroient  av(»r 
été  compris  dans  leTdits  Rolles  y  &  qu'ils  an- 
roient payées ,  leur  (oient  ferfdues  &  rcfiî- 
tuces ,  8c  réitnpofées  fur  les  Rabitans  de(3ices 
Paroifles.  Enjoinr  Si  t/bqtûé  aux  âcars  ht- 
tendans  ^8c  CoitimifTaires  départis   dans  ki 
'  Provinces  &  Généralités  du  Royaume»  de 

tenir  la  main  à  rexécution  du  prèfent  Arrêt» 
fur  lequel  toutes  Lettres  nécéffaires  (êroat 
expédiées.  Fait  au  Con(èil  d'Etat  du  Roi» 
Sa  Ma'efté  y  étant,  tenu  à  Vcr(àillcs  le  troi- 
(iéme  jotir  du  mois  de  Septembre  mU  (èpt 
cent  quarante- huit«  Signé,  Pheltfïacz. 


f  ' 


$oK  LE  Fait  0fi$  TAttile^.    ?ô7 

jmtmmmmÊmmÊméÊmtmikim    i    i    ■  ii      HiAiiiiim    i    ut 

JDécUration  duKày^  i A  interprétation  dès  Rt» 
'g/^mens  faits  fur  la  pti^cepûo^  des  Droits  it 
Marque  G*  de  ConttôUyJûr  leS  Ouvrages  d*'àr 
^d^argtnt ,  qui  je  fabriquent  S*  qui  je  déhi-^ 
rent  dans  le  Royaume^  Donnée-  à  VerfàiUès 
le  i6  Janvier  lyo** 

^Jtégijirée  in  ùt  Cour  dwï  jfydits  ie  tï  Février 

K   ^'  '■  ■••  ■■■•  '  ■  I749hr  '    ;  » 

LO  U ï  S,  par  k  gtzce  ée  Dieu,  Roi  de 
France  &  de  Navarre  t  A  tou^  ceux  qui 
-«es  préfepteâ  Lettres  verront.  Salctt^  Ayaiit 
iété  infomté  ^  que  itffùis  quelque  tems ,  il 
'Viélevoii  des  cotit^flationis  (ùr  Texécution  êc 
d'interprétation  des  Réglemens  qui  ont  été 
£imi  airfajetdei  droits  de  Marque  qui  nous 
lappartiemient  )»  fur  lc«  Ourrages  d*br  &  d'ar* 
-gent  qui  fe  fabriquent  &  qui  le  débitent  dans 
«otre  Royaume,  Nou6  avons  crû  pour  les 
tterminer  $c  pour  prévenir  celfes  qui  pour- 
roiejit  furvenir  dans  la  fuites  devoir  expliquer 
nos  iiitentions  ^  en  étabhilknt  les  précautions 
néceflàires^  pour  aflûrer  le  titre  des  Ouvrages 
d'or  &  d^argent ,  &  le  payement  de  nos  droits» 
fans  cependant  donner  aucune  «tteiuté  à  la 
liberté  du  Commerce)  auquel  nous  donnerons 
toAjours  une  attention  particulière»  Aces 
CAUSES  Se  autres  a  ce  nous  mouvans  dé  Tavis 
de  notre  Côhfeil,  &  ^e  notre  certaine  fciencit,  ^ 
pleines  puiflaàce  8c  autorité  Roy  aie,  nous  avons 
par  ces  Préfentes  fîgnées  de  notre  main  »  dit^- 
déclaré,  &  ôrdoUfié^  diibns,  déclarons  &  ot« 
dpUiions,  voulons  5c  nous  plaît  ce  qui  &du 

'    Fffiu) 
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ARTICLE   PREMIER. 

Nos  Droks  de  Marque  &  Controlle  ,  éta- 
blis par  les  anciennes  &  nouvelles   Ordoii* 
nances  >  feront  payés  par  tous  les  Marchands 
Orfèvres*  Bijoutiers»  Jouailliers>  FourbiA 
ieurs.9  Horlogers»  &  autres >  travaillans  9c 
trafiquans  en  or  &  en  argent,  de  tcaxs  la 
Ouvrages  qu'ils  fabriqueront  &  feront  fabii- 
qués,  âc  qu'ils  expoferont  en  vente  ,  à  peiiK 
de  confilcationr  8i  de  cent  livres  d*ainenëe> 
:  pour  chacun  défaits  Ouvrages. 
'     IL  Seront  pareillement  d&s^  nos  droits» 
pour  les  Ouvrages  vieux,  que  les  Orfévrcj 
êc  autres  Trafiquans  en  or  6c  en  argent  vei>- 
dront,  &ce  autant  ^e  fois  qu'ils  en  feront  fa 
revente ,  quoique  lefdits  Ouvrages  ayent  été 
auparavant  marqués  ,  8c  que  nos  Droits  en 
ayent  été  acquittés ,  lors  de  la  première  venta 

III.  Seront  réputés  Ouvrages  vieux ,  tovs 
ceux  qui  après  avoir  été  vendus  à  quelque  pef- 
fonne ,  que  ce  Toit  non  Orfèvre  ni  Trafiquant^ 
feront  trouvés  en  la  pofSsffion  d'un  Orfèvre 
ou  Trafiquant ,  même  de  celui  qui  en  auroit 
fait  la  première  vente ,  quoique  ItCiits  Ou- 
vrages ibient  marqués  du  poinçon  de  décharge 
xpurant  de  notre  Fermier. 
/    ly.  En  cas  de  conteflation ,  pour  fçavoir  fi 
lefdits  Ouvragés  trouvés  chez  un  Orfëyrc, 
ou  autre  Trafiquant  >  font  du  nombre  de^èux 
dont  les  droits*  Ibnt  dus  ,  il  (èra  permis  zu 
Fermier  de  nos  Droits,  d'en  faire  preuve, 
tant. par  titres  que  par  témoins,  (àuf  la  preuve 
^oiitraire. 

V.  Il  fera  pareillement  permis  au  Fermier 
de  nos.  Droits  de  fair^  i^nteiidre  pour  témçins 
le  vendeur  &  Taçlieteur  defdits  Ouvrages ,  fi 


mieux  n'aime ,  s*en  rapporter  à  Taffirination    s  7  4  5Si 
de  r.Orfévrc  ou  Trafiquant,  cher  lequel  au«» 
x-ont  été  trouvés  lefdits  Ouvrages,  auquel  cas 
II  ne  pourra  être  admis  à  la  preuve  par  ter 
moins.  >• 

VL  LcQits  Orfèvres,  Fourbiflèurs 9  Hor*. 

logers,  &  autres  travaillans  en  or  &  en  argent,r 

le r ont  tenus  de  marquer  de  leurs  poinçons 

%x>us  les  Ouvrages  détaillés  &  mentionnés 

dans  notre  Règlement  général  de  TOrfévrerie, 

diu  30*  Décembre  i^7P«  &  ce  tant  aux  pièces 

I    principales  que  d'appliqui^,  lefquellesi  pouf» 

r  ont  facilement  fupporter  la  marque  &  contrer 

marque  (ans  dififbrmité. 

VII.  Outre  léfdits  Ouvrages,  ils  ifêront 

I     auffi  tenus  de  .marquer  de  leur  poinçon  9  les 

,     snanches  de  couteaux ,  les  cuillleres  a  c^Sé  , 

les  boucles»  les  boëtes  de  montre,  les  étuis  , 

les  crochets  de  toute  forte»  \es  poignées  d  é- 

pées  pleines ,  les  flacons  pleins  »  les  defTus  8ç 

ibnds  de  tabieres  tant  d'or  que  d'argent ,  les 

couvercles  de  poivrières,  les  oreillons  d'é* 

cvelles,  les  éteignoirs>les  binets»  les  bou-^ 

geois  de  triârac ,  les  broflès  à  peignes ,  les 

cornets  d'écritoires ,  les  pommti  de  cannes 

d'argent  du  poids  d'un  once  &  au-deflus ,  les 

hofiittes  de  brides ,  les  tire  -  moelle  d'une 

once  3c  au-deffus ,  &  les  pieds  des  pots  â  l'eau» 

VIII.  Avant  de  travailler  à  la  fabrication 

cLefdks  Ouvrages  ^  lefdits  Orfèvres  &  autres 

travaillans  en  or  &  en  argent ,  en  feront  mar- 

Suer  toutes  ks  pièces  du  poinçon  de  charjje 
e  notro  Fermier ,  &  de  celui  de  la  MaiCon 
commune ,  à  peine  dtf  coniifcation ,  &  de  cent 
livres  d'amende  pour  chacune  dédites  pièces, 
aufquelles  ils  aur oient  travaillé  avant  l'appor 
ftion  defdits  poinçens. 
!  IX;  Et  en  cas  q^u'il  y  eût  des  pièces  .qui  ne 


€7-^9%   ptifleÂt  pas  rapporter  lés  Marques  des  poin- 
çons- de  chàr|fe  d*  notre  Fermier ,  âr  de  la 
f^tiûm  commune,  Ans  détérioration,  les  Or- 
fèvres &  àtrtres  ouvriers  en  or  fit  en  argent , 
feront  lors  de  leurs  foumiflîons,  leurs  décla- 
rations ail  Bureau  de  notre  Ferme,  de/ditei 
pièces ,  ^  ^>ol>ligeront  de  les  repréfênter  Iw* 
del*  ï>erfcâ:ioft  dé   Touvrage ,    fans  qu'ils 
puifflenty  travailler  ^  avant  d'avoir  fait  lefdites 
déckratioffs ,  ibus  les  peiite^  d-deyant  expri- 
mées. '         .  ' 
■    X.  S'il  atrite  ote'én  travaîllafat  anfa.  Ou- 
vrages >  tel  Orfèvres  &  autres    Ouvriers , 
effacent  qu  défigurent  leur  poinçott  »  ils  (feroirt 
tenus  de  le  réappofer  (kr  le  chàAip. 

X!.  Ne  pourront  les  Orfèvres  &  autres 
travaillant  en  ot  8t  en^  $tgcnt ,  ii jouter  cfes 
pièces  neuves  à.  de$  vieux  Ouvrages ,  que 
ie(clites  pièces  neuves  n*a}Mfrnt  été  préalable^ 
ment  marquées  de  leur  pcMnçon  particulier , 
de  celui  de  décharge  de  la  Ferme,  &  de  celui 
de  la  Mai(bn  commune  ;  &  au  cas  que  le/âite^ 
pièces"  lie  puiffent  fbuffrir  lelxHtès   Marque! 
qu'ils  n'en  aycnt  fiiit  leur  déçlaratiofi  en  là 
forme  préftrité  par  l'article  IX,  d-dellûs  y  fc 
tout  (bus  les  mêmes  peines, 
'    XII.  Si  les.  Orfèvres  Bt  autres  Ouvriers, 
veulent  changer  là  deftination  des  Ouvrage* 
qu'ils  fabriquent  après  qu'ils  auront  été  mar- 
qués du  poinçon  de  charge  de  notre  Fermier  ; 
&  de  celui  de  la  Maifbn  commune,  leOits 
Orfèvres  &  autres  Ouvriers,  feront  tenui 
d'en  faire  une  nouvelle  déclaration  au  Bu- 
reau de  notre  Fermier,  Ans  qu'ils  pulflênt 
trâviailler  auxdits  Ouvràgfcs  avant.lef^tes  dé- 
clarations ,  à  peine  de  confifcatîoh  &f  de  cent 
livres  d'amende  pour  chaque  pièce,  âulquclles 
îli  àurotent  travaillé.         i 


i  •  "^  XIIi:  Défendons  à  tou$  Orfêvrés,  Fotrt*  1  7  4  fi 
î  l>iîrea'fSi  Horlogers  &  autres  travaillans  cji 
or  8ç  eti  ai-gent,  de  vendre,  cxpofer «n Tentci 
B-  ou  mettre  hors  de  leurs  mains^ .Aucuns  Ou-^ 
f  «vrages  neufs  >  foit  qu^ils  les  ayent  fabriqué» 
;  <yu  fait  fabriquer  par  d'autres ,  que  lefditi 
ï  Ouvrages  n'ayérit  «té  marqués  du  poinço/i  de 
i  décharge,  &'nos  drçits  payés  ;  feront  à  ceft 
t .  ^ffet  tenus  lefilifs  Orfèvres  éc  autres  Ouvriers» 

1  cte  repiéfenter  au  Fermiier  ou  à  fes  Commis, 
îo^é  de^feurs  tifîtes ,  &  à  leuï'premrere  fequf*- 

i      iitio'n,to«s  îéS  Ottvriges  dont  ils  îè  trotivc- 
i      ront  chargés^  par  leurs  fbtiiniffions,  ou  d'in?- 

2  diquer  les  Ouvriers  »  aufquels  ils  les  auroîeitt 
lîonhé  à  travàiner,  le  tout  à  peine  de  con- 

}  ûCczti<m  des  Ouvrages  cxpôfés  en  vente  V 
i  'OH  de  jfa  ^ftc.vaîeufr  de  ceux  qui  aûroient 
j  été  Vendus ,  livrée  >  mis  hors  de  leur^  mainr, 
j  fkulTèment  indiqués ,  ou  qui  n'auroient  pa^ 
été  âl'inftànt  reprcfentcs,  &  de  cent  livrej^ 
i  d'amende  pour  chaque  pièce. 
{.  XIV.  Enjoignons  à  tous  Orfèvres ,  Jouaîî- 

I       îiers ,  Fx)urbiifèurs  ^  Merciers  j  Graveurs  & 
1       autres  travaillans  &  trafiquans  des  Ouvrages 
I        d'or  &  d'argent ,  de  tenir  des  Jlegiflres  cotté» 
&  paraphés  par  l'un  des  Officiers  de  I*EleCr 
tîon  ,  dans  lefquelrils  enregiftreront  jotir  pât 
Jour  ,    par  poids  &  efpéces ,  la  vaiflèlie   êc 
autres  Ouvrages  vieux,  ou  réputés  vieux ^ 
*    fuivant  l'article  III.  qu'ils -achèteront  pour 
leur  compte ,  ou  pour  les  revendre ,  ceux  quî 
leur  feront  portés  pour  raccommoder,  ou 
donnés  en  nantilTement ,  pour  modèle  ou  dé- 
pôt, ou  fous  quelqu'autre  prétexte  que  cô 
puifle  êtré,"&  ce  à  f infiant  que  léfdits  Ou- 
vrages leur  auront  été  apportés ,  ou  qu'ils  lei 
^     auront  achetés;  feront  auïfi  tenus  de  faire 
tnention  dans  leCditV  enregiflremens  <ie  laDdh 


ïfi  EdIT^  et  RfiGLEMKRâT 

)[  7  4  ^.  ture  &  qualité  des  Ouvrages  »  èc  des  afmey 
i^u^ils  y  feront  gravées ,  des  noms  &  dentures 
des  personnes  à  qui  ils  appartiennent ,  uns 
qu'ils  puiflènt  travailler  aux  Onyragies  qm 
leurs  auroient  été  apportés  pour  raccomodeff 
qui  ne  les  ayent  portés  lur  leursr  Rcgifir^ 
Le  tout  à  peipe  de  confiftation  y  &  de  treif 
cens  livres  d*amende. 

XV.  N'entendons  J^éanmoins  acfïujettlr  les 
Horlogers  auxditsenregifiremens  ^  à  la  chaagi 
par  eux  de  ne  recevoir  aucune  Montre  d'of 
êi  d'argent  >  dont  les  boëtes  ne  ibient  coor 
V  .troilées9  fous  les  peines  portées  par  l'arùck 
précédent* 

XVL  Seront  tenus  le(3.  Orfèvres  &  autres» 
de  rayer  (ùr  leurs>Regiâres>  les  Ouvrages  qi 
y  auroient  été  portés  en  exécution  de  rarticle 
Xiy.  â.mefure  qu'ils  les  rendront  »  &  oi^ils 
ne  rendroîent  pas  en  même  -  uxns  tous  cevx 
contenus  en  un  ftul  article  9  ils  feront  men* 
tion  à  la  marge ,  des  pièces  qu'ils  auront  ren- 
dues par  efpèce  >  poids  &  qualité  ,  Ôc  repiv- 
iénteront  aux  Commis  du  Fermier  y  lors  de 
leurs  vifîtes ,  le  fiirplus  des  pièces  reâaates 
entre  leurs  mains  9  ou  indiqueront,  les  Ou- 
vriers 9  aufquels  ils  les  auront  données  pour 
les  raccommoder,  le  tout  à  peine  de  centliv; 
d'amende* 

XVIL  Lefdits  Orfèvres  &  autres  travaîl- 
lans  &  trafiquans  des  ouvrages  d'or  &  d'ar- 
gent ,  feront  tenus  de  faire  marquer ,  âr  de 
payer  les  droits  des  Ouvrages  qu'ils  achète- 
ront pour  leur  compte  y  foit  pour  les  revendre, 
foit  pour  leur  u(àge  particulier  >  &  ce  dan5 
vingt-quatre  heures,  après qu'ils-auront porté 
lefdits  Ouvrages  fur  leurs  Regiibes,  ain£ 
qu'il  efl  preCcrit  ci-deilus;  i  Tégard  des  Ou- 
vrages q^ulls  auront  acheté ,  ft  qui  ne  feront 
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|^:a|gs  vOn  état  d'être^  vendus  ^  oa  qu'ils  tic  voii-^  174  ^z 
Aront  pas  vendre  ou  prendre  pouf  kur  compte» 
ils  feront  tenus  de  les  rompre  &  brifer  dan^ 
l^inftanç,  enfortc  que  lefdits  Ouvrages  (oient 
kors  d*état  de  fervir  à  aucun  ufage.  Le  tout 
à  peine  de  confifcation ,  &  de  trois  cent  iiy« 
â^amende. 

•     XVIII.  Il  fera  permis  au  Fermier  et  nos 
r>roîcs,  de  faire  preuve  de  la  fauffcté  des 
'  ^enregiftrcmens  faits  par  Icïdits  Orfèvres,  fie 
'    ^titres,  foit  par  l'affirmation  ^es  peribnnès  i 
^    ixms  le  nom  defquellies  ledits  enregiAremens 
'    auroient  été  faits ,  £bit  par  la  preuve  tedimo*^ 
iiîale  ou  autrement  ;  maïs  lorfque  le  FérmîiMt 
^ura  demandé  raffirmation  des  per(bnnes^ 
iôus  le  nom  defquelles  leuxs  enregifiremen^ 
I     auront  été  faits  ,  il  ne  fera  plus  admis  à  la 
preuve  teôimoniale*  ,      v 

•     XIX.  S'il  arrive  que  le. Fermier  de  nos 
Droits,  ou  les  Commis,  faifiiTent  la  totalité 
des  Ouvragcsportés  aux  Regiâres  defdits  Or- 
'    févres  ou  autres ,  en  cas  de  fraude  ou  contra««* 
Hrentiofl ,  îis  pourront  làifir  pareillement ,  8c 
enlever  lès  Regtfires>  à  la  charge  de  fournit 
iur  le  ciiMp ,  &  à  leurs  frais  (  làuf  à  repeter  ) 
•aufdits  Oifévres  fie  autres,  un  autre  Regifire 
cotté  &  paraphé  parTun  des  Officiera  de  l'E» 
ledion ,  fur  lequel  nouveau  Regifire  lefdit^ 
Orfèvres  6c  autres  porteront  tous  les  Ouvrages 
-^qu'ils  doivent  enregidrer ,  6c  feront  lefdits  Re- 
^gifires  9  lors  delà  faifie  qui  en  fera  faite,  cpttés 
'&  paraphés ,  tant  par  l'Officier  de  TEleiftion 
qui  affifiera  à  ladite  (àifie ,  que  par  le  Cpmmis 
du  Fermier,  6c  par  l'Orfévrc  ou  autre  Oa- 
Trier  &i/i ,  lequel  en  cas  de  r^fus  de  figner ,  jen 
ièra  interpellé  par  ledit  Elft,  6c  fera&t  œeo- 
tion  de  (on  refus  dans  }e  Pr(^s*yerbal ,  6c  IsC* 
dits  Regifires  jSbroot  Iur  Iq  champ  portés  a^H 


^14  EoiT«   ÏT  RJFQI-JEÏ»  BNS        — 

1^4  fi,.    Gceffè  de  rÈlet^on-r  pour  y  refter  en  dépoif 
'  *    jusqu'à  ce  qu'il  en  Cbit  inçervcftu  un  Ju^^meat 
ûu:  ladit,e  èiiiîe*  , 

XX.  Les  Orfèvres  &  autres  Ouvriers  qui 
ipnt  établis  9  pu  qui  s'établjront  daas  i es  Vil- 
-  les,  Bourgs  ôf  awfre^  lieux,  où  il  n^y  a  point 
àe  Corps  de  Communauté  de  leur^  Arts  ft 
Métiers»  feront'teciu^de  ik  faire  mfçrice  dans 
la  plus  procjiaine  ViUe  de  leur  réEdcnce  9.  ei 
il  y  aunematfon  Goojimuj^e  de  Jurande  de  lest 
Art  &  Métier ,  &  Bure^  du  Fje^n^ier  de  nos 
proitS)  &  ayant  qye  de  trav^le^r  à  l«urs  on- 
^  vragesi ils  les  m^irqueront  dé  Ifeur  poiAçoado 

MaHr«9&  k^  feront  x^ariquerdu^l^^oinçoo  de 
^h^rge  de  nQy:ç  Fermier  en  ladite  ViUe,  ft 
4/s  ççlui  de  la..iB^i<i9P  con^msiiilç  4e  Jiurandei 
,     §c  Cerqnp  a(U§ints.  à  f  voir  4e^  Rqgiâr^s  ;  ainit 
que  les  Orfèvres  &  Ouviilecst  demo^Vfir^  dvu 
Vefr.V/Uesi  ôtdf  ûtisftiro  #  çowtjBs  lej^foi^na- 
ii^és  prefi:riti«s  >  tam  par  U^  ancjiuin^  Ôrdcui* 
ii^/ce5»,tdlts,  Pécl^i;ation$  &  Lettres J^ateor 
t«S)  rur  le  if4it  de  la  jraiarque  d'Ôr  ^  d'Agent 
guQ  par  Us.  Prç&ntcfs,  &.  ç^.  C^s  le»  memei 
pleines  portées  ci-d^fliis.  ;  ^  ne  pçurrofit  ven- 
dre i&expoftr  c^î  vefii^.fes  p«^vrî^«^.|^«  eia 
tatriqiiés,qu«  lé-Eeîwi^  jJe^-flpçJ&rxMts  n'jf 
ait  appliqué  te  Poinçon  die  défihargp.,  &  qne 
iv?s  Dr<^its  B'a)[en»t  ét«:  pgyps* 
,   XXl»iisFer.mjerd6!flo$Dç;pitift.<w(««.Com- 
rms  pour nont  dans  les^  lieux  ç^Jlr  ^.y  a  point 
de^aii^  commune  &  Ji|x:an4«^«,â^^ir^ai3if* 
^.r  dans  le«  vijite^  fm'îù  fevçnt  db  preouec 
Juge  fur  ce  u(^k  ^  même  4tun  Juge  de  Seir 
.gncuF,  pour  dreflV  tur$  yroccî^M^b^ux* 

lww«:  m  Jf^9  fui;  y  .a*ira  aflyié  ,  Juri6liai<Mp 
f^çr/cpftffl^fciy'e  di«f.  «o^teft^tioiwi  qui  furvisn- 
4fiDQti»^«Qf^%pei|fier4ierdâ$  FxQi^veritau:^;^ 
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qc\aI$  feront  Jcfdites  conteftations  portées  en    i,  7  4-^ 
pr  emiere  inilance  en:  TElcâion ,  dans  le  rei&rt 
<ie   laquelle  efi  (îtuée  la.maifbo  cdnnmufie  ei» 
liaquelle  1- Orfèvre  mi ^utrc  feca  inscrit,  s)ïÏ 
y   a  Eledion,  finqn  devant  le  premier  J«fc^ 
Stoy  al ,  (àuf  i' Appel  en  .'nos  Cours  des  Aydes^ 
XXII.  Lef  Gpmoiis  dii  Fermlet  d^  «os  droite 
pourront,  zSxdé^  d'un  OfïiciQr  darEleàion  >'(b 
^aAfpOffter-efi  yifitea  tiads  les  cbâmBres  garnies 
que  les  Orfèvre*  ou  aii^res  Ouvriers^  fie  Tr^ 
qijan^  çn  Qt  ^  en  A rgsnti  louent  daais  leimài^ 
&{QS  qWib  OiÇQ^peJDttà  d'autres  pet £biv«svi»é>Mé 
dans  les  Mûnaileres^CoÙégesynosMaifons^ 
GeUes  dQ«)Princeft  ^deno  tj:e  Sang  >  &  au  très  lieux 
pi;étendu$  privilégijés  eir  il  y  aura  dos  Ouvrier» 
éoablU»  £(  psuMeottt^illeucsvaà  ils.fevoiu  Infor-* 
i^ié^^u.'loni  fabriqua  0u  qu'on  iak  conimercè 
d'ouyc%gefi.d'<>r  &•  d! Argent  en  contraven-i^ 
tion  aux  Réglemens  ci*devant  faits  >  &  ik  1» 
fifé(è4teDéclarattpffr,  ài'eflet  de  &ifir  IciHits 
p.uvr^ges^  tn,ohf£rY.^a^%  les  fornialicés*  pre(^ 
(frites  ^ay^  nos  Ordonnances  :  Voulons  que  le»  -^ 

xaiff^es  i&  auiares,ou.wa^  d'Or  &  d'Argent 
qutfe  irouvecoiit  dans  k»  chambres  garnies 
\çm^^.  par:  les.  Oc£éVres.  &  autres  Ouvariers:  it 
4']»u;r^  PiodGbnnos ,  âyeni^ceafèes  appartenir 
.  atifdto  Orjfié<vte$.i&-ai»»es  Ouvriers  ft  fiijet? 
àt  noar£>roits:5>fi  ce  n*t&  çne  ceux  ^i  iièronr 
lp^;4^ns  Isidttes  choBibses  garnies  n^z&t'-' 
j3)ldfit  qu'iis/.y  on«.a9pofté'l«âits  ouvrages  f 
&  i^u'ilÀ  leur.  appantéonsdiitA 
r  XXIU.  Toui^es  peefoniMs  de  ijueique  qu»« 
Uti  ^  toondifiôm  qu'allés  ^ent,  qur  feronr 
entrer  dans  notre.IU>7attme  dêapurrages  d'Op  , 

&  d' Argeat  fabeiqiiéjs.  <b8Bs^ti^ys^Etnuigeir4v 
ou  dans  les  ProTÎtices  repirtées  étraagéres  i  iè 
Ferme ,  feront  tenus  d'enifiûre  kurs  déclarai 
fions  à  leuç  9xnTé«  aa  proflwr  Bùr^mic  dw 


&X6  EOITS   ET    RfitJlïMEKS 

J74  9»  I^rmc*  établie  rentrée  de  notre  Royaiune, 
&  de  faire  leur  (bumiflioti ,  de  les  marquer,  i 
d'en  payer  les  Droits  à  leur  arrivée  au  Burea 
^ù  ils  entendent  faire  porter  iefdits  ouvragesi 
ou  au  Bureau  le  plus  proche  du  lieu  de  1  en- 
trée >  &  ce  à  peine  de  confifeatlosi  «letHits  ou- 
vrages ,  ou  de  la  valeur  d'iceûx  Se  -de  trois 
cent  ^ii^es  d'aitiende. 

i  XXiV.  Le  Commis  des  Fermes  qui  am 
je<;u  la  déclaration  defdîts  ouvrages  >  8c  la  fos- 
miffion  de  ceux  qui  les  iEbnt  entrer  dans  le 
Royaume  9  ftra  tenu  d*en  donner  avis  au  Fer- 
mier du  lieu  de  la  defiinadon. 

XXV.  N'entendons  néanmoins  qu'il  fott 
payé  aucun  Droit  pour  les  vieilles  vaiflelles  & 
les  vieux  ouvrages  d'Or  &  d'Argent  dont  tes 
Propriétaires  requéreront  ta  rupture,  laquelle 
ièra  faite  dans  le  Bureau  du  Fernûeir  en  pré-. 
ibnce  de  fes  Commis* 

""  XXVI.  Faîfons  très-expreflès  inhlbitioas 

ic  défenfes   aux  Commis  8c  Direâenrs  des 
Douanes  de  nos  Fermes  >  dans  les  lieux  où  il 
y  a  des  Bureaux  établis  >  &aux  Mef|[à^er5& 
Conduôeurs  des  Voitures  qui  feront  cnargéi 
devôiturer  dans' le&iits^  lieux  de  la  vaiflelle 
ou  autres  ouvrages  d'Or-  tt  d'Argent ,  de 
remettre  es  mains  des  Propnétraires  Idîii- 
tes  vaifleiles  &  atitrés  ouvrages  venant  des 
Pays  étrai^rs  >  ou  des  ProvSnces  rq»utées 
étrangères,  que  lefcBtes  vaii&Ues  Se  autres  ou- 
vrages n'ayent  été  portés  au  .Bureau  du  Fer- 
mier delà  marque  d'or  &  d'Argent  pour  y  être 
marqués,  &  nos  Droits  payer s*ii y  échet^  oa 
que  lefdits  Propriétaires  n'ayent  fait  leurs  four 
i^iffions  d'en  payer  lei  Droits: au  lieu  delà 
deâinatèem  ,  ou  au  plus  prochain  Bureau  d'i- 
celle.,  à  peiné  cdntrrles  Commis,  Conduc- 
teurs des  Voij|iircs&?Voitttriçrs»dc  cinq  cens 
livres  d'amende*  XXVII. 


SUR  tE  Fait  p««  Tailies.    éff 
JfXVII.  jy)rfqu'il  éçhera  d'ordonner  une    i  7  4>* 
cônfifcation^ur  contravention  à  nos  Ordon- 
nances au  fujèt  des  pierres  montées  en  Or  8^ 
en  Argent,  ladite  confilèation  n'aura  lieu  que 
pour  la  matleire  d'Or  &  d'Argent  feulement  ^ 
6c  non  pour  lefdices  pieirres  montées. 
,     XXVin.  Les  Ordonnances  faites  par  les 
Boys  nos  prédéceifeurs  fiir  le  commerce  de 
rOr  &  de  l'Argent ,  &  fur  la  qualité  de  ceux 
qui  font  admis  a  faire  ce  commerce  »  notam- 
nient  les  Edits  des  zz  Mars  M55  &  ^7  Mars 
ï5  e^8 ,  feront  exécutés  félon  leur  forme  &  te-» 
neur ,  en  conféqwence  faifons  très-expreflès  in- 
hibitions de  défenfd^  à  tous  Revendeurs  9  Re- 
vendeuses 9  Colporteurs,  Courtiers ,  &  autres 
perfonnes  iàns  qualité,  de  faire  commerce. 
d*ouvrages  d*Or  &  d'Argent,  foît  qu'ils  foient 
PropHétaires  defdits  ouvrages ,  ou  qu'ils  fè  pré- 
tendent feulement  Commiflionnaires ,  &atKc 
Orfèvres  &  autres  travaillans  &  fabrîquans  d^ 
faire  vendre  leurs  ouvrages  par  lefdits  Reveur 
deurs ,  Revendeuses  >  Colporteurs ,. Courtiers 
Vautres, à  peine  de  confifcatlon  de  de  cinq 
cent  livres  d'amende,  pour  le  payement  de 
laquelle  les  contrevenans  pourront  être  confr 
titués  prisonniers. 

XKIX.  Ceux  qui  auront  été  condamnés 
par  des  Sentences  de.rEledion  en  des  amen- 
des pour  contraventions  au^Q.  Reglemens  par 
sous  faits  fur  le  fait  de  la  marque  <rOr  6e 
d'Argent.,  n!en  pourront  être  xe^ûs  appellans" 
en  nos  Cours  des  Aydes»  que  préalablement' 
ils  n'ayent  confîgné  es  mains  du  Fermier  de 
nos  Droits  les  amendes  auf^uelles  ils  ont  été 
condamnés,  ou  au  moins  de  lafbmmede  trois 
cens  livres  furlemontantd'icelles,&  nepour? 
ta  être  donné  par  provifion  main^levée  des:  ■  ^ 

(bofes  faifies,  qu'e^i  confignant  es  mains  dui 
Xffm.  Xi/,.  Ggg^ 


éiS      '    EdITS   ST  RsGlBMfUtf 

V  7  4' 9'  Fermier  de  nos  Droits  leur  )i|A|  valeur  ,  oi 
eiY  donnant  bonne  &  (liâinime  caution  ,  qm 
fera  reçue  avec  le  Fermier  de  nos  Droits, 
fuivant  FArticlç  XXVll;  du  Titre  conunufi 
pour  ]e5  Fermes  de  notre  Ordonnance  du  mois 
de  Juillet  i68î. 

XXX,  Dans  le  cas  ou  le  Fermier  de  nos 
Droits  jugera  i  propos  de  faire  faire  de  wf 
veaux  Poinçons,  il  fera  tenu  de  £e  transporter 
lui  ou  fts  Comm:« ,  affifté  d*un  OfEcîer  de  TE- 
ledion ,  dans  les  boutiques  des  Orfèvres  poor 
y  marquer  gratis  à  peine  de  concuflion^  in 
Poinçon  de  contremarque  à  ce  defliné,  tons 
les  ouvrages  qui  feront  enleur  pofreflîon  ma^ 
qués  du  Poinçon  de  décharge  qui  aura  précède 
ledit  nouveau  Poinçon  que  lefdits  Orfèvres 
feront  tenus  de  leur  repréfenter ,  &  à  Véguà 
des  autres  Marchands  &  Ouvriers  travaifiaos 
St  trafîquans  en  Or  Se  en  Argent  ,  voulons 
qu'ils  foient  -tenus  de  porter  aux  Bureaux  de 
notre  Fermier  tous  les  ouvrages  marqués  da 
Poinçon  de  décharge ,  qfui  ftra  changé  pour  y 
être  àurtî  Cbntre- marque  gi^tisj^  &  fous  les 
mêmes  peines  9  du  nouveau  roinçon  de  comte- 
ftiarque. 

XaXI.  Ne  pourra  commencer  ladite  contre- 
marque que  huitaine  après  qu*elle  aura  été  in- 
diquée par  des  affiches  publiques  que  le  Fer- 
mier fera  tenu  de  faire  appofer,  tant  dans  les 
Bureaux  où  fe  fait  la  perception  de  nos  Droitsi 
"que  dans  celui  de  la  maifon  commune,  aux 
portes  defilîts  Bureau^t^^  autres  lieux  accou- 
tumés :  fera  aufB  tenu  ledit  Fermier  d'indi- 
quer le  iotir  auquel  finira  ladite  con  tre-marqtic 
par  de  nouvelles  affiches  qui  fibront  appoféc^ 
dans  les  mêmes  lieux  que  ceux  ci-defîus  preA 
^  crits ,  huitaine  avant  que  ladite  contre-marqte 
fiàilTe ,  defiuelles  appofitiom  i*d&çhts  il  fcti 


[    *6r^ffc  Prodès-^eitel  pat  TOfficier  qui  les  aura    î  {r  4  # 
s    'âippoféeâj  affiftéduGommis  au  Fermier.  Voo*     . 
Ef     Ions  qu'après  la  coritfe-^harquè  £nie  $  les  Oiv 
15}     'f évics- jf ouailIct*8r  autres  ne  puifiènt  plus  faii^ 
(i      eontre-TAar^uer  leurronVr^es  (ans  payer  Ids 
t      Droits  fous  quelque  prétexte  qito  ce  Coiu 

'     XXXI].  Seront  au  furplus  les  Ordonnanv 

?      cesy^EditSy  &  Déclamations  ^  &  Lettres  Pa» 

f      -texxte^  enregifirés  en  nos  Cours  portant  Ré- 

c      vgleiKeot^our  le  Commerce  d'Or  8c  d^Argenfe, 

j       &  fur  la  perception  fi&  nos  Droits  de  marque 

r        &  de  controlie  fur  les  ouvrages  d- Or  &  d'Ar- 

i       gent  exécutés  félon Jcur  forme  &  teneur»  at 

t        ce  qui  n'efl  point  contraire  aux  difpoiitions  dei^ 

i       'Préfemes.  Si  donwon^  ev  makdemcmt  à  nos 

t       zmés  8c  féaux  Confeiflers  les  Gens  tenaos  no- 

}        tre  Cour  des  Aydes  à  Paris ,  que  ces  préientes^ 

ils  ayent  à  faire  lire  i  publier  êc  regxûrer<,  8c 

le  Contenu  cif  icefies  garder,  obferver  &  ^ér 

Cttter  féiori^  levât  formç  Se  teneur ,  honobâant  . 

tous  Edits ,  Déclarations ,  Arrêts  y  Régleraens^ 

&  autres  chofes  à  ce  contraires  ^^  aufquels  nous 

^àvofls  déroge  ècàtfC^aàsy^  ces  Préfentés  » 

-au3C  icepfl^  dçfqtfelles  coUittiGBitées  par  Tun  iic 

'«)OS^affié$-ftifé]nix  Cenfeillerâ  Secrétaires^ r 

tVottk>os  que  ^fw  fK)4>iitée  comme  i  i'orîgi- 

tfï^li  î  CÀ>R^^el éft  Aotwrphifw.' En' témoin  &- 

qacràdasi^mmiimt  ttmité^  neWSc^l  à  eef- 

vditéî  Préferwï.  vÉ>0WNéé'à  VetTaSles'  le  vingi- 

-fiKiémè  jouri^'  Jab^ier  y  raw  der  gf  aee  mil  fépt 

cent'  quarante -neuf  4  &  de  tiotre- Règne  ier 

trente- qtia»i^Jéiii«.  Sig'/ifé'i-  LOUIS.  Et plur 

i4>f,parle  R^oi,  Vn^tni^AXix*  Vû^uConfeîfy. 

MAdBAi^tt.  El  iceÛie dci  gtaiid  Icéau  àp ci^ 

r       ^utte.  ^  » 

i        •      .     .  '     \    .  ,^  ■■  l  •'  •  îj 

I         J.    Ké^ififées  ért  ùt  Cùwt  des  jfydes  ,  o^i  (?  c€ 

Gggiî 


6io         Eox.T&  BT  RlCLIliril^ 
$[  7  4  $0   être  exécutées  ftlùn  Uur  forme  G»  teneur  ^  & 
qti€  copies  coUationnées  def dites  LettresferHt 
envoyas  es  Sièges  des  EéeBions  du  r effort  dt 
la  Cour  j  pourjr  être  UteSyptSîiées  6*  regijiréa 
P Audience  tenante  Enjoint  aux  Suhftituts  de, 
Procureur  Général  du  Roi  ejdits  Sièges  £ytf 
ftir.  la  main  yC^  de  certifier  la  Cous  de  leurs  di&- 
gences  au  mois.  Fiiit  à  Paris  en  ut  Ptemien 
Chambre  de  ladite  Cour  des  AydeSy,  le  on^e  Fé' 
vri^  milfept  cens  quarante-neuf,  CoUatioiiiiéei 
Signé  y  DA&BOCI.I11. 


Arrêt  de  la  Cour  des  Aydes ^pottant  Regkmm 
pour  les  Tailles -i  qui  ordonne  que  dans  ht 
Paroijfes  où  tu:fage  efl  que  Ut  Récolte  ime 
..  année  foit  affeàée  au  payement  de  fanMt 
-  fuivante^  les  Syndics  dej dites  TaroiJjTes  Jêron» 
tenus  de  veiller  à  ce  que  ^  C^c»  Du.  i^  Mets 
1745?.. 

T    ouïs»  par  h^  graee  de  Dteis  ».  Roy  de 
Ij  France  &  de  Navajrrc  :  Au  premier  JHmf 
.Serde  notre  Cour  des  Aydes  »  ou  autre  notre 
-Huiffier  ou  Sergent  iùr  ce  requis  :  S^avoir> 
faiTons  ifu'eîitre  Pienre  Maire  i&  G<)]i/brtS) 
>  CoUeâeurs  des-TaiUes  &sittt«ts  iinpo£iton5  de 
-ïaParoiflc  d  Paire  de  l'année  1747.  appellan* 
rd'une  Sentence  rendue- ea.r£leâîon  de  Foa- 
f enay  le  Comte  9  du.  13  Mai  1747*  &de  ce 
qui  a  futvi,.  &  demandeurs  eti  Requête  du  7 
Mars  1748^  à  ce  que  rappelktioi»)  &*,  ce  doot 
efl  a(mel  fâc  mis  au  néait,  émendant  que  ief^ 
dits  Colleâeurs  fùflênt  déchargés  des  con- 
damnations çontr-eux  prononcée  par  ladite 
Sentence  ,  faîfant  dr^k  fusr  les  Concluilons 
portées  par  leox  Requête»  pré&nitée  au. Siège 


Situ  x£  Fi^iT  Ibit  TAxitBs;.   éxt 
'«^nt'  eft  appelât  le  4  Mars  i74T«  ^ue  la  Taxe   &  7  4  i^* 
fsûte  (ur  1&  RoUe  des  Tailles  de  ladite  Paroiflè 
^u  Paire,  de  Kannée  1 747*  par  les  Exploiteurs 
des  Terres»  Prés  8c  Maifons  du  fieuv  Sabou- 
jreau  ,  fût  dçclarée  exécutoire  contre  André 
Mention ,  en  conl^quençe  qu'il  fût  condamné 
:   de  payer  auxdits  CoUeâeurs  la  fomme  de  dixr 
.Miit  livres  quinze  fi>ls  de  principale  Taille*> 
,  les  autres  impo£ tiens  à  proportion ,  &  aux  dé^ 
I   pens  des  caiifes  principales, d'appel  &  defeîanr 
(   des  d'une  part>  Se  André  Mention,  Laboureur 
en  ladite  Paroifle  du  Faire  intimé  &  défendeur 
I    d'autre  part»  8t  entre  ledit  Mention  deman- 
deur en  Requête  du  irf  Avril  1748*  à  ce  qu'il 
(    lui  fût  d(yuié  Aâe  du  déiàveu  formé  par  les 
habitans  w  la  Paroifle  du  Faire  contre  lefdits 
^    Golleâeurs  pour  raifon  de  IzTzx/^des,  places 
dont  U  s*ag.it ,  portée  en  leur  Aâe  d'aiftmblée 
du  I  &  Avril  1 747^  en  conféquence ,  que  fans 
s-arréter  à  la  Requête  k.  demande  des  Collée* 
leurs  dans,  laquelle  ils  ferpient  déclarés  non 
recevables,  lefiiits  CoUeâeurs  &flènt  pareils 
I     lement  déclasés  non  recevables  dans  leur  ap-* 
pel,  condamnés  en  Tamende  &  »ux  dépens 
d'une  part  ;  &  lefdits  Maire  «c  Conforts  défcflh 
deurs  d'autre  ;  &  entre  ledits  Mai^e  &  Con^ 
ibrs ,  Colkâêurs  appellans  aux  i iiques  y  périls 
if.  fortune$.dudit  Mention,  dela^méme  Sen- 
tence de  l'Eledion^de  Fontenay;  dû  13  Mai 
1747 ,  &  demandeurs  fuivant  leur  Commiffion 
&  Exploits  dejt  15  Mai  ^14  Juillet  174S  ,  à 
ce  que  l'Airét  qui  interviendsoit  Gxt  leur  ap-* 
pel  vis*à^vis  de  Mention  futdéclaré  eomhiun 
avec  les  défendeurs  ci^après  nommés  avec  dé* 
S^ns  d!une  part;  &  les  Syndics*,  mâinans  &» 
îabitaps  de  la  Paroiflè  du  Pairé,.inumés  Su 
défendeurs  d'autre  part  ;  Si  entre  lefdits  Col* 
kâeu»  ddmandfitttft  tn  Requête  4u  3J)éç6ois 


ii\        E0tté  tfr  RfcLtMiiir 
i  f4y.   brt  i748*à  frn^ddlbmmatioti  ^  dénoiiciâfMr 
Êmxàits  htbittm  de  l'appel  àelSlts  CoUeâeài 
^lt<4«viade  MetnioiY)  de  la  Semence  do  i] 
Mai  i747f  Scaiidiifi  Mention  de  cehrî  pareot 
interjette  m^à-^vii  dédits  habitant  ;  ce  iàiûtft 
^ue  les  ccmdtt/ioti^  pri(ès  par  ieiclit^  Collec- 
teurs tant  contre  Mention  que  leOtt^  kabitim 
leur  fuflènt  adjugées  àvea  dépei^  d'une  paft; 
&  lefdits  habitant  du  Paire  ic  ledit  Mefitiot 
défendeurs  d'aâtre  fktt,  ',  6c  entre  lefàhs  habi- 
tans  du  ^airé  deioAndeurs  en  KequéttMr 
Décembre  174^9  â  ce  qd'ik  ^(Tem  reçus ^- 
ties  in<er?eftafttes  dans  lescoDtedations  d'en- 
tre lefdts  Côlleâeurs  &  ledit  Mention  5  i^l 
leur  ffit  donné  A€te  de  ce  qu'ils  Cjyoignoieot 
auxdks  Coliedeurs ,  &  adhérané  ^eurs  Coo- 
clufions^eA  confêqueftce  911e  ladite  Sentence 
fftt  infirmée  >  &  ItiÂt  Mènti<>n  cofidamné  l 
payer  ri !xi{>oÂdOn^d^iitî;l  ^*agît  r  &   en  toss 
ies  àéf/ens  emtts^tmu^  les p^ es  d'une psut; 
il  ielaits'Colieâéurs^'iedit  M^i^tion  défeâ- 
dSeiirs  d'autre  part  J  *  entre  îeÛiiu  Maire  & 
Cdtifdfts  vColleômyfs^demdftdeur^  en  Recfi^e 
du'  f  p  Déôembtè  r74^«:  ^  ^"  ^^  fbmiihicioiift 
éhhifdtL^ft  aiÉdk  Mention  de  yiûtetvemioà 
ardèràaAde  cTe^its^  ftabitS]4srenel>ti>réoftt«ce 
ifi^  leurs  autres^ Iki&iie^coiielisiie^  l^ur^ 
fent  ad^gé^  Wëc<dënefl»  é'ùttefsert  ^  et  U^ 
Mentkin ,  \e(àm^iic9  arhabHstos  du  Pta«< 
défendeurs  d'^aWtlefiri  ;«fëftii'«  ledit  Mct^ 
tion  d^rnsnéieùr  en  Requête  du  30  ducÛt  mou 
de  Décembre  t7^tV'k'€6  «pie'fèfis  s'arrctci 
«ux  Requête  &  demander  tdfnt  d^eiciits  Coliei> 
teurs  que-defBîts'  habitais  dtf  Paire  i  dans  lef- 
Celles  vis  feroient  déclaré!^ n&Kfcrc6t(ableS)fef 
fns  &  Gonclu6<>rts  lui  fuflfent  adjugées,  que 
l'appelhtioii  fât  ihife  au>  tè^nt  aVee  amende 

ftHÎéfeA$td'«i^  j^trdx  USIkéQ^Ut^asst^  à 


svti  LZ  Fait  ôes  f  iiLii^*    iTi) 
*iiabitan$  du  Paire  défendeurs  d'autre  part:    i  7*4  5^ 
Après  que  Babille,  Avocat  de  Maire  &  Con» 
ib rts,  Graviere,  Avocat  des  habitansduPairéf 
&  Boujou ,  Avocat  de  Mention ,'  ont  été  oiiis y  ' 

enlèmble  Bellanger,  Avocat  Général,  pour 
notre  Procureur  Général ,  après  que  par  ^rrèt 
du  2.6  Février  174^.  Notredîté  Cour  a  dit 
qu'elle  en  délibérera»  &  y  ayant  délibéré» 
NoTREDiTE  Co|7R  a  Teçu  Ics  paftîes  de  Gra- 
vîere  parties  intervenantes,  fzn$  s'arrêter  à 
leur  intervention,  a  mh  &  met  rappellattoft 
Ôc  ce  dont  efl  appel  au  néant ,  émendant ,  :i 
reçu  la  partie  de  Boujou ,  oppQfante  à  l'impôt 
iîtion  faite  fous  le  nom'  des  Exploiteurs  deê 
Terres,  Prés  &  Maifbns  de  Saboureau,  Fà 
déchargé  du  payement  de  ladite  impofition'V 
iàuf  aux  parties  de  Babille  à  en  poursuivre 
le  recouvrement  contre  les  héritiers ,  8C  ayant 
caufes  de  Simon  Demandes,  précédent  Fer- 
mier ,  ainfî  qu'ils  aviferont  bon  étfè,  défenfes 
au  contraire  ;  ordonne  qu*aû  défaut  du  pa^ei 
ment  de  ladite  Taxe  elle  fera  réimpcrlïç  (iir  le 
général  des  habitant  par  les  Col)eôeiirs>  qui 
feront  lors  en*  charge  Tannée  prochaine  i  ett 
leur  remettant  entre  les  mains  avant  la  cofti» 
feôion  des  Rolles,  copie  collationnéfe  du  pré* 
fent  Arrêt.  Condamne  les^par tie^  de  GraViere 
entous  les  dépens  envers  la  partij?  de  Bouiou  j 
tant  des  caufèy  principales^  que  d'appel ,  mém^ 
en  ceux  faits  par  les  Parties  de  Babille ,  \e6*. 
qvLth  feront  pareillement  réînipofcs  ;  &  faifant 
droit  ûir  les  Conclu/tons  de  notre  Procureur 
Général,  ordonne  que  dans  les  Paroiflès  efquel- 
les  ceux  qui  exploitons  des  Terres  foit  à  ritre 
de  Ferme  ou  de  Propriété  font  impofés  aux 
Tailles  dans  Tannée  quj  fuit  la  dernière  Ré- 
colte. ;  les  Syndics  defdites  Paroiïïes  feront 
tenus  après  ladite  dernière  Récolte  de  veiUer 


?i4       EorTf  IT  Rbgkskcms 

s  74-^*  ^  ce  que  les  grains  &  fruit»  ea  proTonans  ce 
fetent  Tendus  eu  détournés  au  préjudice  à 
pavement  de  1»  Taille  à  impoièr  en  Tannée 
iiuTante,  &  ce  en  la  même-forme ,  &  en  ii 
même  manière  que  les  Colledeurs  font  amo- 
rifés  à  le  faire  après  la  nomination  âk  lena 
perfonnes  ,•  &  ceuera  b  fonâîon  deOits  Ra- 
dies lorsvdela nomination  qui  (êra  faite  dm 
la  même  année  des  Colleâeurs  pour  les  TaiOej 
de  l'année  fiiivante  9  après  laquelle  nominatioi 
les  Syndics  ne  feront  plus  tenus  de  ^re  anco- 
nespourfiiites)  mais  ils  remettront  es  maîns 
des  nouveaux  Colleâeurs  9  celles  par  eux  fai- 
tes ou  commencées  pour  ène  continuées  par 
ledits  Colleâeurs ,  ainfi  qu'il  appartiendra. 
Ordonne  qu'à  ladiltgence  de  notre  Procnieoi 
'  Général ,  copies  collatioiHiée%  dupréfènt  Ar- 
rêt feront  envoyées  es  Sièges  de^  JÈleâionsdi 
Reflbrt  de  la  Cour  9  pour  y  être  16  es  9  publiées 
s  &  regiârées  l'Audience  tenant  :  Enjoint  va 
Su^dltuts  de  notre  Procureur  Général  elHits 
Sièges  de  notifier  ledit  Avrêt  en-  chacune  Ps- 
roiile  de  notre  ReiTort,  &  de  certifier  la  Cour 
de  leurs  diUffences^  au  mois.  Sz^NLandoms 
mettre  le  prâent  Arrêt  à  due  &  entière  exé- 
cution, de  ce  faire  donnons  pouvoir,  DoJiirfi 
à  Paris  en  notre  première  Chambre  de  n^tre 
Cour  des  Aydes  le  douze  Mars  9  l'an  de  gcaco 
mil  fèpt  cent  quasante-neufy  &  de  noue  Re* 
j^e  le  trente- quatrième.  Collationné  par  h 
^  Cour  des  Aydes.  Signé ,  Dakbouuii.  Scellé 

k  30  Avril  fuivant.  .f/^ejGADurjEJiu. 
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>stTR  LE  Fait  de*  Tail£e^.    ii^  \ 

f  •  I7J0. 

^  ^rret  dt  la  Cour  des  Aydes  ,  ponant  RegU^ 
j  ment  pour  le  partage  dts  droits  d^InftalUtion 
^  des  Officiers  dans  lès  Sièges  des  Élections  , 
Greniers  à  Selj  Traites  foraines  G*  autres 
g  Sièges  du  r effort  de  ladite  Cour  ;  G*  /7(?«r  Us 
Honoraires ^  des  Conclujions  qui  fe  donnent  y 
]  lors  dej dites  infiallations  9  par  Us  Procureurs 
,_  ,  i/«  i't^JX»  ^'^  leurs  Suhftituts  ef dits  Sièges^ 
^         ^«  i6  JFéyrier  1750. 

Métrait  des  Regijlres  de  la  Cour  des  Aydesi 
■ 

X    O  U I  s  )  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roî  de 
\    .  I  ^  France  &de  Navarre  :  Au  premier  Huil- 
■     jGer  de  notre  C^ur  des  Ayd^es  à  Paris ,  ou  autre 
J    notre  Huifliëf  ou  Sergent  fiir  ce  requis  ;  Tçavoit 
faifons,  que  vu  par  fa  Cour  la  requête  à  elle 
/>  préientée  par  le  Procureur  Général  du  Roy, 
xontenant  que  les  plaintes  qu'il  reçoit  à&%  Of- 
*     ficiers  des  Éledions  &  autres  Sièges  du  refTort 
!     de  la  Cour ,  au  fujet  du  partage  qui  doit  £e 
faire  entr'eux,  des  droits  qui  fe  payent  par  le« 
^     récipiendaires  5  pour  leur  inflallation,  font  fi 
!     fréquentes  »  qu*il  Te  croit  obligé  d'en  informer 
'     la  Cour  9  afin  d'y  apporter  un  prompt  remède, 
par  un  Règlement,  qui ,  en  pourvoyant  avec 
équité  à  la  diflributîon  de  ces  droits ,  étouffe 
.    (en  mcmie  temps  les  divifions  que  pourroit  faire 
uaîtrc  l'intérêt ,  entre  des  Officiers  dont  l'u- 
nion ne  doit  jamais  être  altérée  pour  des  fujets 
auffi  légers  :  Que  d'ailleurs  il  eft  important 
.     ^  fixer  les  honoraires  des  conclufions  prépa^ 
ratoires  ou  définitives  que  nos  Subilituts  titur 
laii^es ,  ou  p^r  .commiffion,  donnent  iQrsdes . 
iofis^Uations  d'Qffiçiers  %  les  uns  exigeant  quel^ 


i  f  K  o^   qucs  fois  plus  9  quelques  fois  moins  ;  ce  qnî 
étcsRûnîft  des  altercations  pour  i'inflallatkfi 
des  récipiendaires ,  qui  tâchent  toujours  de 
éiminuer  les  frais  :  pour  quoi  il  donne  la  pré- 
ftme  t^equéte.  A  ces  caosbs  ,  requévoit  k 
Procureur  Gértéral  duKoy,  qu'il  plut  à  la 
Courprdcéderàun  Règlement  gênerai  pour 
toutes  ks  Eledions ,  Greniers  à  fêl   Se  autres 
;Bîéges  du  relfort  de  Ja  Coifr^  lequel  fixercHi 
la  diftributioii  des  droits  d'înflalla^an  ,  imtn 
Cts  Officie»  9  ainfi  que  tes  honoraires  Je  noi 
Subfiituts  titulaires»  oupaÉr  comniîffion^pcwy 
leurs  conclufions  définitives  bu  préparatoîxei  « 
fc  pour  ^exécution  d'ioclui ,  ordonner  quTl 
ièroit  envoyé  dans  toutes  lefdites  EleôionS) 
Greniers  à  fel  &  autres  Sièges ,  pour  y  être  M» 
publié  &  f«gifl*é  ^Audience tenant; mander i 
nos  Subftkuts  de  tenir  h  taain  à  fon  exécutîom 
It  d'en^Jertifier  la  Cour.  Oiiî  le  rapporta 
M«.  Miefael  '  Atitoine  -  Gabriel  d^  Chabemc 
4e  Bonneuil;  la  matière  mife  en  iMUberatîoo$ 
«c  tottt  m^reprtent  •examiné  &confideré.  No- 
%<  R  Ep I  T  E    C  o  un  ,   fslil&lit  ^droit  (br  Je 
requîfitoîre  du  PjrocttT«cur  Général^flu  Roy ,  « 
prdontiié  &  ordonne  qu^à  l'avenir  •datts'les^^ 
tes  des  Elejftions  du-reflbrt  de  I9  Cour,  autres 
Çue  celle  «te  fturîs  ;  dans  Ifes  Siéjges  éês  Grc- 
tijers  à  Tel ,  autres  oue'ceiuidé  Paras  ;  dans  les 
Sièges  des  Traites'tosaines>r  dépôt^j^  fèls ,^ 
feutres  Sièges  '  du  'reHbrt  de  -noti^dite  Cour, 
les  droits  qui  oiit  ^coutume  d^ètrie  ^payés  par 
ies^Offiidefs  ^î  y^flmt  ^çwj'pourîleur  récep- 
tion &  iuftalJàtkm  ,^(ercttt  fvrtiigé^iig^mm 
ientre  tous  ks  KMticts  ^u^Silg^  ;  «:  4ufe  ^k 
gttbftitut  du  Propuffe«rOéiiéftfl4u*Roi,  ft* 
greffier ^  aufont  daHsce^aitage'iine  porti^i 
jfe]rtle  à'ceWfe  déplits  Ôffictefs^,  pdli^Û^to«#- 
^  ^  ip  Svib^i^t^Vt09^iir^QiMt^^ 


"  ^  Greffier,,  ayeot  payé  les  mêmes  di oies  lors    x  7  5-0^ 

^'ide  leur  sécepuon  6c  iiiûaliation  ;  &  au  cas 

^  qu'ils  ne  les  euflëiu  .pas  payés ,  ils  ne  pouc- 

?  jroAt  prétendre  aucune  part  dans  les  droitt 

*^^a)&és  par  les  récîpiendaîcef  po^rleurxécep*- 

^-;  <ion  &  inûailadon  :  Oucre  le^^uels  droits  le 

f -  r écipiendaîrepayera au iSubfiitut du  Procureur 

xj:  Général  du  Roy  ^  une  femme  dequinze'li vres  » 

i^  pour  toutes  jles  condufîons  qu'il  donnera  à 

k  l*occafion  de  -ladite 'séception'  &  inilaUation  » 

^  ians  que  ladite  Comme  de  quinze  divrèspuiflê 

«i  4tre  augmentée  ,  pour  quelque  cau(ë  que  de 

if  •j(bit,m6me  fi>us  prétexte  de  conclurions  pré^ 

^  'paratoires^  ou >fSÛ: lettre dedilpenfe d*âge  ou 

è  âeparénté;&payeraauffiauGreffierlesdroi«f 

0!   d'expédition  du  Greffe.  A^'egard  des  Officiers 

f    qui  feront  commis  pour  faire  la  fonâion  de 

i'    Subftitut  du  Procureur  Général  du  Roy  9  en 

}S    cas  de  mort  >  abfence  «  maladie  «  ou  autrement  9 

I    «b  feront  payés  de  la  fbmmede  qqinze^livreif 

É    dans  lesxas  &fbus  les  conditions  fufdites  yCzns 

l     qu'ils  puifTent  entrer  en  aucune  part  des  droits 

I     qui  feront  payés  par  les  récipiendaires  9  pour 

r     leur  réception  ^infiallation.  N'entreront  auffi 

i    ccn  aucune  part  defdits  droits,  les  Greffiers 

i      commis  9  mais  feront  feulement  payés  du  droit 

f      d'expédition  du  GreâTe.  Ordonne  que  les  R#« 

I      ceveurs  des  Tailles,  pour  l'enregiftrement  de 

I      leurs  provifions ,  leur  réception  &  inflallation 

dans  les  Ele^ionl ,  ne  pourront  être  contraints 
*      de  payer,  pourchacune  des  charges  dont  ils 

feront  titulaires ,  autres  &  plus  grands  droits 

Sie  ceux  qui  ont  coutume  d'être  pavés  par  les 
fSciers  del'Eleâion  ;  &  qtt'aprcs  leulits  droits 
par  eux  pavés ,  ils  partageront , à  raifon  de  éba- 
cune  de»  charges  dont  Us  feront  titulaires ,  p^ 
égale  portion ,  les  droits  qui  feront  payés  par 
M  autrei  04^t  de  i*£ti9ti<>n  pour  leur  réa 
Hhb  i| 
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Eux  11  f*ÂiT  Ses  fAttiV»;    ?i3r 
'donhé  des  témoignages  authentiques  de  notre    f  fi^ 
fàtisfaôion ,  par  les  grades ,  les  honneurs  &  les 
autres  récoitapenfes  que  nous  leur  avons  ^ccor^ 
«iés  :  mais  nous  ayons  confidéré  qiie  ces  gra<^; 
ces  9  perlbnnelles  à  ceux  qui  les  ont  obtenues^ 
s'éteindront  un  jour  avec  eux  ;  &  rien  ne  Nou^ 
a  paru  plus  digne  de  la  bonté  du  Souverain  § 
que  de  faire  pafler  jufqu'à  leur  poflérité  lel 
dîfilnôions  qu'ils  ont  fî  jûdement  acquifes  par 
leurs  Services.  La  NoblefTe  la  plus  ancienne  de 
nos  Etats  )  qui  doit  fa  première  origine  à  la 
gloire  des  armes  9  verra  fans  doute  avec  plaifit 
que  nous  regardons  la  communication  de  (es 
privilèges  9  comme  le  prix  le  plus  flatteur  que 
puifTent  obtenir  ceux  qui  ont  marché  fur  Tes 
traces  pendant  la  guerre*  Déjà  anoblis  par  leurs 
aâions>  ils  ont  le  mérite  de  la  nobleflfê^  s'ils 
nhtitmt  pas  encore  le  titre  ;  &  Nous  nous  por- 
tons d'autant  plus  volontiers  à  le  leur  accor- 
der ,  que  nous  fuppléerons  par  ce  moyen  à  ce 
qui  pou  voit  manquer  à  la  perfedion  des  loix 
précédentes ,  en  etabliflant  dans  jiotre  Royau- 
me une  NobleiTe  militaire ,  qui  puifTe  s'acquérir 
de  droit  par  les  armes,  fans  lettres  particu-{ 
lieres  d'Anobliflement.  Le  Roy  Henri  IV« 
avoit  eu  le  même  objet  dans  l'Article  XXV. 
dé  TEdit  des  Tailles,  qu'il  donna  eh  1600  ; 
mais  la  difpofîtion  de  cet  Article  ayant  «fTuyé 
plufîeurs  changemens  par  des  Loix  poftérieu- 
res,  Nous  avons  cru  devoir  >  en  y  âatuant  de 
nouveau  par  uàe  loi  expreffe ,  renfermer  cette 
grâce  dans  de  Juiks  bornes.  Obligés  de  veiller» 
avec  une  égale  attention  au  bien  général  So 
particulier   des    difFérens-  Ordres   de   notre 
Royaume,  Nous  avons  craint  de  porter  trop 
loiii  un  privilège  dont  l'effet  feroit  de  fùrchar-; 
ger  le  plus  grand  nombre  de  nos  fujets ,  qui 
fupportent  le  poids  des  tailles  &  des  autre;^ 
Hhhiii 


^7  f9b  iflspefitioiifc C'eâ cette eofifidéracioii- qm No 
ib  rarcé  de  siettre  de^  limtatioiw  à  notvè  hm 
faits  pour  concilief  la  faveur  me  taétitent  m 
Ôficiers  sMlitairés  >  arec  Tinterét  de  nos  ibjei 
taÂltabltf»^  au  fôulstgement  desquels  nous  ftfta 
toujours  di/poi^s  à  pourroîf  f  de  la  manière  h 
plus  équitable  &  la  pluscofiformê  à  notreafto 
tion'  pour  nos  peuples*  A  ces^  ca^v  sts^à 
autres  à  ce  ttous^  moutant^^  de  l'avis  de  nom 
Confelli  &  de  ndtre  certaine  (cience^picfDC 
puiflàftce  &  autorité  Royale  >  Nous  avoinsfptf 
giOtre  préfent  Edit  perpétuel  &  irrérecMi, 
dît  t  âatué  &  ocdonné.,  dlSonà  i  ûzttxtooB  ft  <»^ 
éonnonsf  Vouloss  &  neuf  plaît  ce  qui  (vit; 

ARTICLE    PREMIER. 

.  Aucun  de  nos  fujets  fetvznt  dans  nos  trsîH 
pes  en  qualité  d'Officier,  ne  pourra  être  îbh 
pofé  à  la  taille  pendant  qu'il  conservera  cctH 
qualité. 

IL  En  vertu  de  notre  présent  Edît,  &di 
jour  de  fa  publication ,  tous  OSidets  giséf 
saux  non  nobles  «  aduellement  inotreierrice^ 
fironi  &  demeureront  anoWs>  aVec-tou telsai 
pôHétké  jiée  &  à  naître  en  Icgttixne  nnrnge^ 

^  III*  \<ulons  qu'à  Faveiir  là  gsrtide  d'Ofi» 
c^ier  général  tomeire  la  itobleflè  de^drûit»  k 
ceux  qui  y  parviendront  >  &  à  toute  leur  poA 
iérité  légitime  >  lors  née  &  à  naître  :  &  jovi^ 
JK)nt  notaits  Officiers  gioéramc  de  tous  les 
droits  de  la  NobldTe  »  à  compter  du  jour  k  dat» 
de  leuts  lettres  St  brevets. 

.  IV*  Tout  Officier  nen  noble  »  d'un  grade 
ieféirieur  à  celui  de  Maréchal-db-canip,  qé 
aura  été  par  nous  créé  Chevaliet  de  TOrdre 
Ro^al  &  hkilitaire  de  Saint-Louis ,  k  qui  & 
mtfcra  dfths  trente  anide^rvtces  non  xa-; 


I  %»çf  ompufi ,  4qiii  il  en  aur^  p^ffé  vingt  4voc  Uk  t  ^  f  dl 
I  c^iiimiffion  de.Caphaine»  j.ouir4  £(  vie  durant - 

I  4f  re^Fcmpi^îon  <b;  la  taille* 

V.  L*QffiGtic(  dont  le  père  aur%  été  exempt 
a  de  la  Taille  en  exécution-  de  Tarticle  précén  , 
i)  €|ent  y  9*11  veiit  }ouir  de  la  même  e^temptioii 
iir  ^  quittant  notre  ferviçe»  (era  obligé  de  reai!« 
2!  ]^Hr  auparavant  toutealçs  conditions  pre&ritet 
tf  par  l'article  IV, 

i  .V  I.  Rédiiîjfôns  le5  vingt  aoné«s  de  corn- 
s  xniffio^.  de  Capitaine  j  exigées  par  les  articles 
n  ^i-defl\is ,  à  dix-huit  ans  pour  ceu«  qw  aurooil 
17   eu  I4  commiffion  de  Lieutenant -Colonel  9  à 

0  ieixe  pour  ceu:!t  qui  auront  eu  ceUjp  é(C  Coloh 
21    iiel  9  &  à  quiitocze  pour  ceux:  qui  auront  eu  kf 

gi;Me  de  Ri^adier. 
}        VU*  Pour  que  les  Officiera  non  oqWq»)  qui 
wrofH  accompli  leur  temps  de  Service  »  puif» 

II  &nt  jMUfier  qu'ils  ouf  acquit  l'exemption  d« 
1^  Taille.  »  accordée  pa?  les  articles  IV,  ft  \F» 

1  igoulôn^  que  le  Sécrét^irçt  d'Etat  chargi  dui 
Sep^nemeçt  de  la  Qtiefire ,.  leuç  donne  ua 

\    cei^tj^cat  »  p«»i;t%nt  qnrila  iiQ^s:  on^  Twà  1« 

I     t^Ppapreâ^nit  par  les  arijcl^  iV.  ^  VI*  en  tels 

I  ^  totfffd  &  dans  tels  grades» 

,  VUJ.  ies;  CMimeirs  >  devenue  Capttame^  & 
Che^fttteH  de  FQrdre  de  Saipt-louis  ,  gu^ 
leufiS  bleiTuiies  mettront  hors  d'état  de  nbus: 
comtjRver  leurs  Cèvvice»).  demeureront  iîC*. 
^^fiCés  de  droit  du  teçips  qui  en  cefteca  lors  4 
epurir  :  Voulons.,  en  ce  cas  >  queleçertl&^ai^. 
.  mentionné  en  IVtiQle,  préecdent»  fpéçiie  1^ 
fiial^é  des:  Wrewoea  detôits  OiScier a ,  le«  QHr.- 
oa&mf  du  guei»e  i^anA  le£{M0llQ$  '^  le&  qnn 
reçibs',  in  hk  néneflSté  da«»  l^uAile  ib^fcitDQNsïi 
iM'9i^  dé  &  retir«fic 

IX.  Ceux  qui  mourront  i  notre  fcrvice* 
apjdb  être  parvenus  au  grade  de  Capi^mtO  9 
Hhhiii] 


?3Î  Eoits  Et  %t6tièu^ni 
^  7  f  Of  Énzis  fans  avoir  rempli  les  autres  condmôi 
'împofécs  par  les  articles  IV.  &  VI.  feront  ccn 
£és  les  avoir  accomplies  ;  8c  s'ils  laiflênt  de 
fils  légitimes  qui  foient  à  notre  fèrvîce  y  oh  qui 
sry  dcftinent,  il  leiïr  fera  donné,  par  le  Se- 
crétaire d'Etat  chargé  du  Département  àe  h 
Guerre  ^  un  certificat  >  portant  qne  lear  père 
nous  fervoit  au  jour  de  fà  mort  dans  tel  coipr 
êc  dans  tel  grade. 

X.  Tout  Officier  né  en  légitime  mariage, 
dont  le  père  &  Tayeul  auront  acquis  l'exemp- 
tion de  la  Taille  9  en  exécution  des  arddes 
€i  -  defTus,  fera  Noble  de  droit  ;  après  tou- 
tésfois  qu'il  aura  été  par  Nous  créé  Chevalier 
de  l*Ordrc  de  Saint^Louîs,  qu'il  nous  awia 
fervi  le  temps  prcfcrit  par  les  articles  IV,  & 
VI.  ou  qu'il  aura  profité  de  la  dltpenfè  ac- 
cordée par  l'article  VIII.  Voulons  pour  les 
mettre  en  état  de  juftifier  de  fes  fervices  pcr- 
(bnnelsj  qu'il  lui  foit  délivré  un  certificat, 
tel  qu'il  eft  ordonné  par  les  articles  VIL  & 
VIII.  félon  qu'il  fe  fera  trouvé  dans  quelqu'im 
des  cas  prévus  par  ces  articles  ,  8c  qu'en  coo-^ 
féquence  il  jouiiTe  de  tous  les  droits  de  la 
Nobleffe  ,  du  jour  daté  dans  ledit  certificat. 

XI.  La  Nobleffe  acquife  en  vertu  deTartr- 
cle  précédent ,  pafTera  de  droit  aux  enfans  lé-^ 
gitimes  de  ceux  qui  y  feront  parvenus ,  mê- 
me à  ceux  qui  feront  nés  avant  que  leurs  pères 
ibient  devenus  Nobles  ;  &  fi  l'Officier  qui 
remplit  ce  troifîéme  degré ,  meurt  dans  le  cas 
prévu  par  l'article  IX,  il  aura  acquis  la  No- 
bleflè  :  Voulons  >  pour  aflurer  la  preuve ,  qu'il 
fbit  délivré  à  fes  enfans  légitimes  y  un  certifi- 
cat tel  qu  il  efl  mentionné  audit  article  IX* 

XIL  Dans  tous  les  cas  oi  nos  Officiers  fe- 
ront obligés  de  faire  les  preuves  de  la  No- 
hleSk  acquifè  en  vertu  de  notre  préfentMt) 


îfnït  xE  Faït  des  TailiïS;    îjf 

^vtré  les  Aâes  de  célébration  &  Contrats  de    17  f  oV 

mariage  9  Extraits  Baptidaires  &  mortuaires , 

&  au ttes titres néceflàires pour  établirtine filia- 

tîon  légitime  9  ils  feront  tenus  de  repréfenter 

les  commiffions  des  grades  des  Oiëciers  qui 

auront  rempli  les  trois  degrés  ci-deilùs  établis  9 

leurs  provifions  de  Chevaliers  de  TOrdre  de 

Saint^Louis ,  &  les  certificats  à  eux  délivrés 

en  cxéfcutîon  des  articles  VIL  VIII.  IX.  X,  & 

XK  .félon: que  lefdits Officiers  auront  rempli 

I  les  conditions  auxquelles  Nous  avons  attaché 

l'exemption  de  la  Taille  &  la  Nobleflê  ;  ou  9 

ièlon  qu'ils  auront  été. ditpenfés  defHites  con« 

I  ditions,  par  bleflùres,  ou  par  .mort ,  confor-r 

\  mémem  aux  difpofitions  du  préfent  Edit. 

\    '   XIII*  Les  Officiers  non  Nobles  »  aâuelle-* 

\  snent  à  iiotreTemce>  jouiront  du  bénéfice  de 

;   notretprérent  Edit ,  à  meHire  que  le  temps  dd. 

leurs  fervices  »  preffcrit  par  les  articles  IV.  VI.- 

'   &  VIU.  fera  accompli  ;  quand  même  ce  temps 

:    auToit  commencé  à  courir  avant  la  publication 

de  notre  Edit.  ^ 

.  XIV.  N'entendons  néanmoins ,  par  l'article 
précédent,  accorder auxdits  Officiers  d'autre, 
avantage  rétroadif ,  que  le  droit  de. remplir, 
le  premier  degré.  Défendons  à  nos  Cours v&- 
à  toutes  Jurifdidions  qui  ont  droit  d'en  con- 
nQiUe,  de  les  admettre \à  la  preuve  des  fervî-. 
ces  de  leurs  pères  &  ayeux  9  retités  pu  morts, 
à  notr.e  (èrvice  avant  la  publication  de  notre 
ptéfrot,  Edit.    . 

XV.  Pourront  nofdits  Officiers  dépofer  pour 
minutes»  chez  tels  Notaires  Royaux  qu'ils  ju- 
geront à  propos  9  les  Lettrés^  Brevets  &  Com- 
miffions de  leurs  grades  9  ainfi  que  les  Certir. 
ficats  de  nos  Secrétaires  d'Etat  chargés  du  Dér . 
parlement  de  la  Guerre.»  dont  leur  fera  déli- 
yr^  des  expéditions  9  q,ui  leur  ièryicont  ce  ^uil» 


'liSik' 


s 


,  SvK  tt  Fut  0sf  Tâixti»;    >jf 

^  m^ans  ô*  Ctrtificats  dêfêfvicê  ^  four  iafirtté    I  7  f  o; 

L|  €^  confervatum  ^'uênx  :  Etfér^  U  Roy  très^ 

^  ^mbUmtnt  fupplié  ,  pour  faire  jouir  tefditr 

.    Officiers  militaires  du  bénéfice  dej dites  Lettres^ 

*  en  forme  d*Edit^  ^ordonner  que  le/dits  Brc'^ 
^ets  9  Commiffions  &  Certificats  9  Jeront  expé^ 

diés  fous  les  noms  propres  de  Baptême  G*  de 
,  famille  defdits  Officiers.  Les  Bureaux  affem* 

*  et  lés  U  unie  Janvier  milfept  cens  cinquantt'ttn. 
^\  ^  Signé,  GOUGBKOT, 

,,  Et  depuis  9  en  conféquenee  de  la  réponfe  du 
Koy  du  ^o  Janvier  dernier  ^  aux  repréfenta^ 
Hons  ord&nnies  par  ledit  Arrêt  de  la  Chambre 
du  i\  defdits  mois  6*  an ,  conformément  aux 
intentions  dudit  Seigneur  Roy  9  la  Chambre  ^  a 
èrdonné  (/  ordonne  lefdites  Lettres  en  forme 
£Edit ,  tnfemhle  lefujdit  Aftêt  de  U  Chambre 

*  rendu  fur  i celui  le  tt  Janvier  dernier  ^  être  exé" 
^      ^utés  félon  leur  forme^  &  teneur  :  Et  feront  lef 

fnilitaires  qui  prétendront  acquérir  la  NobUfTcx 
tenus  défaire   inférer  à  tavenir  ,  dans  leurs 

*  Btevets  )  Commiffions  S*  Certificats  de  fervice^ 
'       leurs  noms  propres  de  baptem^  &  de  famittt» 

I  pour-t  par  eux ,  fouir  de  la  graJ^  a  eux  aeecardjét 
far  lefdites  Lettres»  Les  Bureaux  affanMêr 
U  quatre  Février  mil  fept  cens  cînquante-un% 

Regiflréés  en  la  Cour  des  Aydes ,  oui  xS^  ce 
/  requérant  le  Procureur  Général  du  Roy ,  pour 
être  exécutées  y  conformément  à  la  Déclaration 
'  du  Roy  du  11  Janvier  17T*  >  S*  copies  cothi^ 
tionnées  éticelles  feront  ertvoyées  es  Sièges  des 
Elevions  S*  Creniers  à  fel  du  reffiort  de  laine 
Cour  >i  pour  y  être  lues  ^  publiées  G^  regifhées 
t  Audience  tenant  :  En/oint  aux  Subfiituts  dte 
Troçunut  Général  du  Kei  cfditt  Sièges  djrtenit.  ^ 


[l  7  5  0«  la  main  ^€^  de  certifier  la  Cour  de  leurs  dilîgi 
ces  au  mois.  Fait  à  Paris  ,  en  la  première  Ckanà 
hre  de  ladite  Cour  des  Aydes  ,  le  fei^e  Jm 
milfefteens  cinquante- deux*  Signé- BeSkiOi 


.  Déclaration  duKoy^en  interprétation  de  tEHit 
du  mois  de  Novembre  1 7  5  o  »  portant  créaim 
et  une  NobleJJe  Militaire,  Du   xz    Jamifr 

175*- 

I 

Kegijlrée  en  Parlement  le  3  Mars  y  GÂamhr^ 
des  Comptes  le  14  Avrils  Cour  des  AjUi 
U  \6  Juin  175*» 

i  7  5  *•  I  ouïs ,  par  la  grâce  de  Dîeti ,  Roî ii 
\  _j  France  &  de  Navarre  ;  A  tous  ceux  qâ 
cespréfentes  Leftres  verront ,  Salut.  Lorfque 
nous  avons  donné  notre  Edit  du  mois  de  No- 
vembre 1750»  portant  création  d'une  Nq- 
bleiTe  Militaire»  notre  intention  a  été  que  la 
profeffioti  des  Armes  pût  annoblir  de  droit  ï 
Tavenir  ceux  de  nos  0£îclers  ^ui  auroient 
rempli  les  conditions  qui  y  font  prefcrite5  9 
ûaï$  qu'ils  eufTent  belbin  de  recourir  aux  for- 
malités des  Lettres  particulières  d'annoblifle- 
*  nient;.Nous  avon^  cru  devoir  épargner  à  its 

Officiers  parvenus  aux  premiers  grades  de  la 
Guerre  >  &  qui  ont  toujours  vécu  avec  diilinc- 
tion ,  la  peine  d'avouer  un  défaut  de  naiflànce 
fouvent  ignoré  ;  il  nous  a  paru  juile  que  les  (èr- 
vicesdepTufieurs  Générations  dans  uneprofeP 
£on  aui&  noble  que  celle  des  Armes  >  puflènt 
par  eux-mêmes  conférer  la  Nobleflè.  Mais  en 
accordant  à  nos  Officiera  une  grâce  auf&  figna- 
lée  ,  notre  intention  a  toujours  été  qu'elle  ne 
fût  jamais  devenir  onéreufe  à  nos  Sujets  Tail: 


«uR  tE  Fait  Dts  Tailles,  éjf 
Hkbles ,  ni  troubler  Tordre  des  Succeffions  par  x  7  f  x« 
les  abus  qui  pourroient  naître  de  Tincertitude 
ou  de  rinfuffifance  des  Titres  qui  doivent 
étdbUr  la  preuve  de  cette  NoblefTe.  De  fi 
jiifles  motifs  nous  ont  déterminés  à  expliquer 
plus  précifément  dans  notre  préfente  Décla- 
.ration  notre  volonté  fur  les  di(po(itions  de 
'  quelques  articles  de  notre  Edit  du  mois  de 
.  ^NTovembre  1750.  A  ces  causes  &  autres  con- 
*  fîdérations  à  ce  nous  mouvantes ,  de  Tavis  de 
]  notre  Confèil  &  de  notre  certaine  (cience  % 
pleine  puiflànce  &  autorité  Royale  y  nous  avons 
par  ces  prefentes  fîgnées  de  notre  main  9  dit  » 
xléclaré  &  ordonné ,  difbhs ,  déclarons  &  or-r 
!'  donnons  >  voulons  8c  nous  plait  ce  qui  fuit. 

ARTICLE  PREMIER,* 

Ceux  gui  feront  aâuellement  iznsjiottè 
I  Service,  &  qui  n*aurôlit  poin£  éiicore  rempli 
\  les  conditions  prefcrites  paf  notre  Edit  du 
'  mois  de  Novembre  1750,  pour  acquérir 
'    Vexemption  de  Taille,  n'auront  pas  le  droit 

au'ont  les  Nobles ,  ni  même  les  Privilégiés  > 
e  faire  valoir  aucune  Charrue. 
IL  Ceux  qui  auront  rempli  les  conditions 
portées  par  TEdit  pour  acquérir  Texemption 
de  Taille  >  foit  qu'ils  fbient  encore  à  notre 
Service ,  foit  qu'ils  s'en  foient  retirés  >  font^. 
f  ont  faire  valoir  deux  Charrues  feulement* 

IIL  Au  lieu  des  Certificats  de  Services  dont 
il  efi  parlé  dans  l'Article  VIL  de  notre  Edit 
4u  mois  de  Novembre  1750.  &  dans  les  Art» 
,  fuivans  jdndit  Edit,  Nous  voulons  qu'à  ceux 
4e  nos  Officiers  qui  aurgnt  accompli  leur 
tttfis  >  ou  qui  feront  dans  quelqu'un  d^  autres 
^?is  prévus  par  lefdits  Articles ,  il  foit  délivré 
4h  Leures  fcçUées  de  notre  g^rsuad  Sçe^u  | 


^tS  ^   ibus le mre.de  Lettres d'uppi^bniioia  âeS» 

atiaos^queilea^aient  f9U0f  k&ks  iC^rà£g2$$\ 
te  m  Cexoat  kfilitos  Lettfe$  A^têite»  à  laum 
Earesiûreiiieiit. 

Iv.  Ocdohnoiit  qu'i  Taveiw  H  ne  tm  ta^ 
pédié  à  nos  Officiers  aucun  Bnevot  «  Coswiit 
£on  &  Lettres  f  morne  les  Lc^cr^s  d'Approbt* 
xion  de  Service  mmùxmnés  .ea  rArticle  p>v- 
cèdent,  ^fueiMoioms de  Bi^témes  »  Jbs m)» 
de  Famille  f  Sclk^  fitrooms  d$  œipc  ai]iiidla 

V«.BQii«roiicks  Officiers  ^rfuiBootehttm 
leditoe  (Lettres  »  les  dcpofer  4K>tir  aniaBtts« 
ainfi  que  les  autces  Titees  (de  iour ^  ^grades* 
aux  Greffiss  de  nos  Cours  de  Parlement,  doit 
leur  fera  délivré  vdes  Ej^didonsiàuis  fiait  î 
pourront  pareillement  faire  lefdîts  d^tseo 
loos  Chambie  ^ies^Cmoptes  4c  Cours-  aks  Av- 
ides 9  dérogseam  à  i'Att.  JK'V«  fdé  Jiotse  Eok 
idu  mois  de  Nonombse  tt^q.,  i^uant  i  hâp 
culte  de  faire  jefditsilépâtscbBZyles  NotairOi 

—  î>l  DOMMOMS  :BM  MsàNDfiîf  ENT  â  HOS  Jffilés  & 

ieaux  Conseillers  iesGens -^ttnans  nos  Com 
de  Parlement ,  CfaambiB;des  Comptes  &  Cov 
des  Aydes  à  Paris,  quecesPréfbntes  ils^ajent 
à^m  lire ,  publier  &:iegiârer,  âc.le  comeflii 
en  icelles,;^anier'&  obftrrer  félon  leur  forme 
'Acrteneur*  Cftar tel eA. notre  pfaifir.  En^témoiD 
de  quoi  nous  aTons  ^fait  omettre  4iotre  Scel  à 
cefilites  Prelêmes*  JDoii.Ms'ià  Vetfiûlles  le 
vingt  -  deuxième  jourdu  :moss  de  ^uivier, 
Tan  de  grâce  milièpt  eent^cinquante-deia,  t 
xtetiotre  Règne  le  trente  «'ièptîénie ,  Signé  i 
iiOUIS«  £t  plus  bas.  Par  kfioi,  M.  P.  m 
Voir  BU  Oailginsom»  ^Vû  au  Conftil, 
M/A.cHiàux.T«  £ticeUée  du  grand  Sceau  Â 


$«&rK»s  Fa  M-  bES^  Taihes.  ^3^ 
*'  Regtfirée^  ouit  ce  tequitant.  U  i^racureur  1  7  jr.  «• 
drénérallu'Rôif^our^inetx^ùueétfiBbnffifor' 
€^  ttumriiÇ^ ^QpiesxollMtwmtétS}ktvoy(ées dans 
ijes  Bailliages  G*  Sénéchaujfébï  du  infffiant  ipaar 
jy-  \Hre  iéeSrfitbliéBS&rtgîfir.éfig[;ienjmmt  aux 
jSubfiitutsÀu  fracureuT  Général  du  R^I  dy  tenir 
;/tf  main ,  fi*  if  en  certifier  h  CoarJans^un  mois^ 
^uivant  t  Arrêt  de  cejour^  jifaris  en  Parité 
wnfint  le  3  Mars  1751.  Srgtié, 'D~UF>à^N  c 

\  .■  Kegiftrées  en  la  Chambre  des  Ccmptes>i  ouf. 
~iG*  ce  requérant  le  Procureiir  Général  dn^q^p 
~pmir  être  exécutées  félon  leur  forme  tt  teneur^ 
I^s  Sureaux  ajfemh£és  i  le  14  Avril  mil  fepi9 
'^efit  cinquante-deux*  'Signé ,  Ducojikhet» 

Kegiftrées  en  la  Cour  des  Aydes^oûl^  &tt 

-^^uéniht'ie  Bneurear  'Général  du  'Roij  pour 

^ine\eiûécuféfsJtlon  leur  formel  teneur. ^^  &  que 

copies  collationnées  ficelles  feront  envoyées  es 

^if£egtsdBSiE4eBioftT&  Grtniers  àfeldu  xejfore 

-^  la  Caar^  pour  y  'être  Mrs^  ptthliées  &regtf^ 

tréesCA'ff^^i^^taimt  :.enhint  aux  ^uhfiiutu 

•^u  Ftoctireur  Général  du  Èoi  efdits  Sièges  dtjr 

^tnir  la  main^  &  \fe  certifier  ùn'CxMr  de  leurf 

tliligences-au  niois^  Fait  k  Paris ^  en  la  première 

Chambre  de  la  Cour  des  Aydes ,  /e  î  d  Jnin  175  H 

Colktioailé,  Sipii^  Beis  iri  eî^^* 


^rrttde  h  Co^r  ^es  .Aydes ^^V optant  R^le* 
ment  pour  les  Procureurs,  de  la  Cour-auf^J$f 
,    des  DifeûionSf  Dm^i  Juillet -ï^i^ a. 

^Bx trait  'des  RfgiJ^fès  delà  Cour 'des  Aydesi 

î^^^  &)Our«le«  GfaasttbresafTemMéesIes  Otfiii 
\jk  du  Roi  font  entrés,  &  MaîtPc  Antoiitt- 


jl  7  f  i*  la  parole  >  ont  dît  :  Meffieurs,  une  'Lai  nom 
velle  de:Tient  néceflaire»  lorsque  le  Gkaa 
des  Loîx  anciennes  eâ  devenu  ua  prétexR 
pour  autorifer  les  abus* 

Dans  les  Direôlons  aucun  Règlement  pof 
tif  &  précis  n'a  décidé  jufqu'à  préfent  i  qi 
doivent  être  fîgnifiées  les  affiches  faites >  poc 
parvenir  à  la  vente  des  immeubles  abandos- 
nés  paries  Débiteurs. 

Les  fîmple$  lumières  de  T  équité  &  dci 
raifon  fuffifent  pour  faire  voir  que  VASck 
des  Direâeurs,  qui  ne  font  eux-mémcf  qoe 
les  Mandataires  des  Créanciers  unis»  eftttd- 
ment  l'ouvrage  des  Créanciers  ;^  que  la  fîgni- 
fier  à  chacun  d'eux,  c'eft  lui  fîgnifier  ùl  prop? 
procédure. 

Cependant  l'ufage  de  faire  des  fignificado» 
fi  contraires  aux  régies,  avoit  gagné  dans  le 
Palais* 

Nous  avons  vu^avec  farprife  que  dansnoe 
Caufe  }Ugée  récemment  en  la  première  Cham- 
bre de  la  Cour,  on  s'eft  efforcé  de  juitifier 
une  procédure  au(&  monftrueufe  &  par  des 
exemples  &  par  des  autorités,  mais  fiir-towi 
parce  qu'aucune  Loi  ne  l'avoit  nommément 
y        condamnée. 

Il  efl  donc  important  d'âter  à  Tavenir  un 
pareil  prétexte ,  en  fixant  la  "Jurisprudence  à 
cet  égard  d'une  manière  qui  ne  laifTe  aucune 
équivoque. 

Un  autre  objet  nous  pafoît  encore  digne 
d'attirer  votre  attention. 

La  Jufiice  en  difFérens  tems  n'a  pas  dé^ 
daigné  de  porter  fbn  éxaditude  jufqu'à  £xer 
le  nombre  des  lignes ,  8c  même  des  Cylhbles 
qui  doivent  compoftr  le  roUe  des  écriturei 
les  Procureurs.    . 

ii'Qijdoiuiance  de  i^^7  •  avoit  prescrit 

3«BgtdçiH 


z 


*uiL  LE  Fait  des  TIillës;    é^i 
^Ingt-deux  lignes  par  page'&  quinze  Tyllables    1 7  y  ti 
par  ligne  9  &  avoit  prononcé  la  peine  de  radia- 
tion de  celles  où  il  fe  trouveroit  de  la  contra* 
vention.  '  ^ 

Les  Déclarations  des  19.  Juin  8c  24.  Juillet 
^i  691  i  rendues  pour  le  papier  Se  parchemin 
timbrés)  ont  admis  les  difpofitions  de  cette 
Loi, 

L'une  a  réduit  à  vingt  au  lieu  de  vingt- 
deux  le  nombre  des  lignes  exigé  pour  chaque 
page  9  l'autre  a  déchargé  les  Procureurs  de  la 
xiéceflité  de  l'afFuiétion  au  nombre  des  fyllables 
prescrit  par  les  Loix  précédentes. 

Mais  la  facilité  accordée  par  la  dernière  de 
ces  Déclarations  a  dégénéré  en  un  abus  que 
le  Législateur  n'avoit  pu  prévoir,  &  que  la 
Juflice  ne  peut  lolérer. 

Nous  voyons  journellement  des  écritures 
où  les  lignes  ne  contiennent  que  quatre,  trois, 
&  quelquefois  mêmes  deux  fyllables. 

Preuve  évidente  de  la  néceffité  d'afiraîndre 
à  un  certain  nombre  de  fyllables,  ceux  qui 
ont  abufé  aufli  indifcrétement  de  la  liberté 
trop  étendue  que  les  Loix  leur  ont  rendue  à 
eet  égard. 

Le  Règlement  que  le  Public  attend  de  votre 
jufUce  fur  cet  article ,  &  fur  celui  des  fignifi- 
cations  des  affiches  dans  les  Direâions ,  fait 
l'objet  des  conclufions  par  écrit  que  nous 
avons  rhonneur  de  préfenter  à  la  Cour. 

Eux  retirés,  après  avoir  laiffé  fur  le  Bureau 
liss  Gonclufions  par  écrit  du  Procureur  Gé- 
néral du  Roi. 

La  matière  hiijfe  en  délibération. 

LA  COUR  a  ordonné  &  ordonne  que 

.    dans  toutes  les  Direâions  qui  feront  pour-r 

fuivies  en  la  Cour,  les  A£Sches ,  Publications 

fc  remifes  des  bicas  qui  y  feront  vendus ,  ne 

Tmf  111.  lii 


^4^        Edits  et  Ri^têifCii^ 
.1 7  S  it   feront  pa5  ^tîfiées  aux  Créanciers  ^i  amt» 
figné  le  contrat  ^e  Dtreâîon>  ou  avec  le£^ 
.    ledit  contrat  aura  été  homologué  ^  à  peine  é 
nullité  defdites  /îgnificauons  :  Ordonne  ]» 
mllemem  qu*à  TaTenir  les  grofiès  ^  tov» 
les  écritures  contiendroAt  ringt   lignes  pf 
page  &  douze  fyllables  au  moins  par  ligoej 
a  peine  de  radiation  des  rolies  où  11  le  trouTCd 
de  la  cofitravention  :  Enjcnnt  aux  Procumn 
tiers  &  à  tous  autres  qui  taxeront  les  dqx» 
de  &  conformer  au  préfènt  Arrêt,  leque/Àa 
1&  &  publié  à  la  Communauté  des  Avocmft 
Procureurs  r  &  infcrlt  fnr  les  Regifires  de 
ladite  Communauté  ;  publié  èc  afBché  par  ta^ 
où  il  appartiendra.  Fait  à  Paris  en  la  Cca 
des  Ay des,  le  vingt  un  Juillet  mil  fèptcctt 
cinquante  deux,  Coliationné* 

Signé,  BESNIEIL 


Déclaration  du  Roy  9  pùrtam  f^ppreff^n  éa 
Offices  de  Ueutenans  Civils  G*  Crimiflds^ 
{^  ^Affejfeuts^  presniofs  Elâs^  créés  ùit 
les  Elevions  de  la  Charité  y  Sainte  MeBihoidk 
JoinviUe  G*  JUoMtreau^  par  Eéùs  des  mois 
de  Février  &  Septesnkra  lépS.  Dm  2^  N^. 
Vemkre  lyji, 

Regi/èrée  ^n  Parlement  le  lO  Janvier  17JI1 

LOUIS,  parlagracedeDîeu,Roy  (!« 
France  &  de  Navarre:  A  tous  ceux^i 
ces  préfentcs  Lettres  verront,  Sa  lot.  Now 
«vt)ns  été  informés ,  qu'encore  que  par  Eik 
du  mois  d'Ao&t  1715,  les  Offices  de  Lieute- 
«enans  Crîminels,  et  ceux  d^Afirflëurs ,  crééi 
*ins  l«s  lUffifr^As  Siég>«6  (Tfieâtoiis  de  aom 


SVK  l.t  FAf T  DEf  TaILLSS*      ^4) 

Royaume  %  uytat  été  fiipprimés ,  néanmoînt    rf^fi 

les  Pourvus  ou  Propriéuirej  de  ceux  ^blii 

dans  les  Eleâtons  de  la  Charité  ,  Sainte  Me^ 

jiehould  9  Joinville  &  Montreau  9  ont  continué 

de  les  exercer  «  &  n^oot  point  repré(è^té  leurt 

titres  pour  être  rembourfés  9  îous  pr^étexte 

que  dant  l'Article  VIIL  de  cet  Edit,  il  n!eli 

fait  aucune  mention  de  ceux  des  mois  de  Fé^ 

vricr  8c  Septembre  169e  ^  aufifuels  lefdîtes 

Eleâions,  aiofi  que  les  Offices  doifc  elles  font 

composes,  doivent  leur  établtflèmen t.  Mais 

comme  l'efprit  de  cet  Edit  étoit  d'éteindre 

Kéaéralement  8c  fims  exception  tous  les  Offices 

de  cette  nature  créés  depuis  1 6S9 ,  nous  arons 

>    cm  dcrvûir  nous  y  conformer  9  $c  nous  expli* 

'    quer  pofnivement  i  cet  ef&t  fiir  la  fiippremon 

i    de  ceux  érigée  dans  les  quatre  Sièges  Cufàki  ; 

d'autant  qu'ils  ne  peuvent  fiibfiâer  fans  que 

'    le  public  en  fouflfre  >  â  caufe  des  privilèges  Se 

exemptions  qui  leur  font  attachés,  8c  (ans 

!     donner  atteinte  à  Tuniformité  établie  dans 

les  Eleâiom  ^  tant  pat  ledit  Edit  du  mois 

I    d'Août  1715»  qne  par  nos  Déclarations  des 

!!•  Janvier  i7}^,  8c  lé.  Odobre  1743.  A 

I     CEI  CA vèis  ,  8c  autres  à  ce  nous  mouvans  »  8c 

de  notre  certaine  ftience ,  pleine  puiflance  & 

autorité  Royale^  nous  avons  par  ces  Préfentes 

£gnées  4e  notre  main  >  dit  ^  déclaré  8c  ordon* 

net  di&tts^  déclarons  8c  ordonnons  »  voulons 

8c  nous  plaît,  que  les  Offices  de  Lieutenans 

Civils  &  Criminels  8c  d'Aflêflèucs ,  piemiers 

Elus^cr&és  dans  les  Eleâions  de  la  Qiarité  9 

Sainte^iHenehould,  Joinville  8c  Montreau, 

par  Edits  des  mois  de  Février  8c  Septembre 

i6s6^.&Atut  8c  demeurent  éteints  8c  lupprir 

mis  ;  8c  que  les  Pourvus  d*iceux  ibient,  à 

compter  du  jour  de  la  publication  des  Pré«> 

fentes )  prives  de  toutes  fondions,  priyilésee 

V..*.    ^  '       i       lu   i;  "*. 


"6^4       '  Edit$  et  RcGLEllïllf 

%:T,S  ^«  ^  exemptions  ;  onlonnoiis  en  outre  que  les 
Pourvus  dedàits  Offices  feront  tenus  de  rap- 
porter leurs  Quittances  de  Finance ,  &  aimo 
titres  de  propriété  defdits  Offices  «  à  Vdkt 
d'être  procédé  en  notre  Confeil  à  la  Uqmfàêr 
tion  d*iceux  «  pour  en  être  rembouriës  des 
deniers  qui  feront  à  ce  defUnés.  Sx  dommom 
EM  MAMDEMEMT  à  nos  amés  &  féaux  Conseil- 
lers ,  les  Gens  tenans  notre  Cour  de  Paxk- 
ment  à  Paris ,  que  ces  Préfentes  ils  ayem  i 
faire  lire  ,  publier  &  regifirer»  &  le  confenv 
en  icellet  garder  &  exécuter  félon  leur  foisie 
&  teneur,  nonobfiant  toutes  chofès  à  ce  con- 
traires >  auxquelles  nous  avouf  dérogé  dr  dé- 
rogeons par  cefdites  Préfentes  :  C  a  &  tel  cft 
notre  plaifîr ,  en  témoin  de  quoi  nous  aToas 
fait  mettre  notre  Scel  k  cefdites  Préftntes. 
Donné  à  Verfailleslevingt-fixéme}Our  de  No- 
vembre 9  Tan  de  grâce  miîfèpt  cent  cinquante- 
deux,  &  de  notre  Règne  le  trente-huitiéme* 
Signé  fLOlJlS'^  Et  pùis  has^  Par  le  Roi, 
Phelypeaux.  Vu  au  Confèil,  MACiiAf)LT.& 
(cellée  du  grand  Sceau  de  cire  jaune. 

Regiftrée  en  Parlement  le  20  Janvier  1743» 
Signé  »  DO   Franc. 

Kegijlrées  en  la  Cour  des  Ayies  ,  omi  &  tt 
requérant  le  Procureur  Général  du  Rot,  pwr 
être  exécutées  félon  leur  forme  (/  teneur  ^^  que 
copies  coUationnées  éticelles  feront  envoyées  es 
Sièges  des  EUàions  de  la  Charité  ^Ste  Ment* 
houldy  Joinville  O  Montreau  ,  pour  y  être  lûes^ 
publiées  &  regifirées  V  Audience  tenante  :  En^ 
joint  aux  Suhftituts  du  Procureur  Général  du 
Roi  èfdits  Sièges ,  cty  tenir  la  main  ^€^  de  certi^ 
fier  la  Cour  de  leur  diligence  au  mois.  Fait  à 
Parisien lapremiere  Chambre  de  la  Cour  dit 
-jiydes^  le  1  Mars  Ï7S3*  Collationné^ 

<Signé)D£S  O&mks» 


€v%  LE  Fait  titt  TkttttBé   ^41 


>>î^;«:« 


Senttnct  rendue  fur  Us  Concluflons  de  MejU^urS 
les  Gens  du  Roij  qui  fait  défenjes  aux  Col^ 
lecteurs  des  Tailles  de  ladite  EUàion  de  reee^ 
voir  à  C avenir  aucunes  Jommes  Jur  *des  pro* 
Jets  informes  de  Rolles  ,  jS*  auparavant  que 
,.  iefdits  Rolles  ayent  été  vérifiés^  fous  telles 
peines  qu*il  appartiendra»  Du  17  Septembre 
J7SS. 

à 

Ajr  O  U  s  ceux  qui  ces  préfentes  Lettres,  verront  » 
les  Président  ,   Lieutenant  »  Aflèflèur  &  Elus» 
Confeillers  du  Roi ,  notre  Sire,  fur  le  fait  de  tés  Ayàça 
&  Tailles ,  ^  Ville  >  Cité  &  Eleâion  de  Paris.  Salut  » 
fçavoir  faifons ,  que  fur  ce  qui  nous  a  été  Judiciaire* 
ment  remontré  par  le  Procureur  du  Roi  »  l'Audience 
tenante ,  qu'il  lui  a  été  remis  deux  doubles  de  projeta 
de  RoUes  des  Tailles  de  la  Paroiilè  de  Saint  Léger  en 
J.ttyt ,  fie  Tannée  prochaine  175^  ,  lefquels  ont  été 
|>ar  les  CoUeâeurs  préfentés  à  Monteur   de  Pou- 
rielle  ,  Confeiller  de  ce  Siège  y  Commiflàire ,  qui  a 
ladite  Paioiflè  dans  fon  Département,  pour  .être  par. 
lui  vérifiés  &    rendus   exécutoires  ;  que  fut  leldit^ 
doubles  il  s'eft  trouvé  dix-neuf  livres  de  moins.  afHt 
fur  le  Quartier  d'Hyver  j  qu'en  outre  leûlits  CoUec-»" 
teurs  fe  font  ingérés  de  recevoir  de  différens  Parti* 
culiers  ,  ï  compte  fur  les  Cottes  4  eux  impof^es* 
plufieurs  fommes ,  montantes  enfembli^^  à  cinquante^ 
une  livres»  ce 'qui  eft  de  leur  par^  une  infraÔion  aux 
Réglemcf)^  ;  pourquoi  il  requiert  qu'il  Nous  pîaife  or-' 
donner  que  Iefdits  Rolles  feront  refaits  pardevant  ledit 
fieur   Commiflàire,  &  que  fur  ledit  nouveau  Rolle 
lèra  fait  mention  defdits  reçus  qui  feront  paraphés  par 
ledit  fieur  Commiflàire ,  âc  que  le  double  du  Rolle  ou 
font  infcrits  Iefdits  reçus,  fera   annexé  à  la  minute 
du  nouveau  Rolle  qui  fera  remis  au  Grefiê  de  ce  Sié'- 
ge  t  &  que  la  Sentence  qui  interviendra  feroit  impri- 
me e  &  affiché^  à  fa  diligence ,  aux  tirais  &  dépens  deP* 
dits  CoUeâeurs.  Nous ,  après  avoir  entendu  let  CoK 
leâeurs  en  leur  défenfes ,  Ordonnons  qu'il  en  fera  dé- 
libéré, iAùe  de  l'Audience.  Nous  «  ayant  égard  au  Re- 
qnifitoire  du  Procureur  du  Roi ,  OrdonaoM  que  par  U^ 


^ée^    ditt  CoUeâeun  il  fera  pardevaoc  ledit  fiear 

-  '  '^  f|M«  VériifUif  •  ymmé  à  la  cpnfrâîofi  4c  ao» 
veaux  Rolles  des  Talllet  de  ladite  Parotflè  de  Sna 
ieeer-€n>»LaFe,  pour  ladite  nnaéç  prochaine  ijfi, 
eue  4br  le  double  ^  ftfa  rtttis  anxdha  Coileâen, 
ftra  ^c  toMéo*  dctitfuf  wii  fe  orovvefOQC  liirr« 
4iw  double*  IkréCNitéii  leTwU  reçut  lèronc  éciio  pr 
Jftio  dWdti»  CoUeôeitfs*  «  paraphés  par  ledit  £a 
éoÀœiflaire ,  dr  que  l^t  double  préfencé  &  tiaip 
dci  diÀâf^o'  r^^ÇM  ^<^  «iweaé  à  la  miautc  dadîr  a» 
^•âttH^tlct  «uidaieétrtretMsan  Cre&  deéeSi^ft 
Falffliy  dAfêws  AttpcdJM  CoUe^urs  d^  à  toua  avo, 
de  plue  à  ravenir  recevoir  aucunes    Sommes  furia 

f-ojets  informes  de  Rolles  &  avant  ^ue  teâfas 
oUes  ayenc  ét^  vérifiés,  fous  telles  peines  ^ap- 
^artifttdra  ;  &  pour  la  contraveacion  delHîts  CoUec- 
feurs  de  Saint  te^er-  en-Laye,  les  condjmooai  a 
coût  de  la  wéibnte  Sentence ,  dont  cent  ezcn^ihâei 
ftront  imprimés  Ôc  affichés  par  tout  où  befoin  ftni 
I  la  4iii«uice  du  Procuteur  du  Roi ,  êc  aux  ùm  à 
dépens  dcrditf  Colleâeurs ,  ce  qui  fera  exécnté  ooMb- 
Aant  âc  fans  pféjudice  de  rap|>el  par  notre  foçea/A 
Mandons  au  premier  ât»  Huiffiers  -  Audiencien  4e 
cette/Elcftion»  ou  autres  premiers  fur  ce  req^s;cM 
eréfeiites,  mettre  à  due  d:  entière  exécationy  felM 
irut  forme  &  teneur  )  et  ce  faire  leur  donnons  pea- 
Vok»  en  témoin  de  quoi  Nous  avona  fttc  Icellcr  ca 
préf^ntei.  Oe  Ait  fait >^  itigé  par  Nous,  PiemierPté* 
fident  j  Lieutenant ,  Aflé(lèûr ,  Charpentier ,  Grésmei 
Huet ,  1[>auftet ,  Hinguet ,  le  Compte  ,  Bmlljr ,  Petit, 
Deiêau,  Herbert,  Dut>uis  Trumeau,  Manger  A  h 
PouriUe ,  tous  ConfeUlers  du  Roi  >  Elus  en  héite 
Cfc^on  «  la  Chambre  du  Confeil  tenante  «  ifiie  de 
rAudietice ,  le  Mardi  dix-fept  Décembre  mil  fept  ceitt 
OUquanto-cUiq.  Collationné  >  X%»^,  N  o  £  1 N. 

Et  fcçUé,  Signée  CKtS  SONNE  AU* 


fÔJf^m* 


svK  lE  Fait  de^ Tailler.    $^f 


§£die  du  R^y  ^  portant  eréstion  tun  troiJUmê 
Office   iEli  en  tEUaion  de  Marennes. 
*     I>onni  à  Verf ailles  au  mois  de  Mars  175^* 

K^egîJMen  U  Cwr  des  Ay des  le%  6  Mars  1 75  ^» 

T  O  Uf  S9  f>ar  la  fraee  de  Diev  9  Roi  de 
M  _j  France  &  de  Kaif  arre  :  A  tous  préfens  et 
avenir  ;  Saxut.  Sur  les  repréfentatîons  qui 
Nous  ont  été  faîtes,  que  TEleôion  de  Ma<- 
rennes  n'étant  compot^e  que  de  quatre  Offi<^ 
eîers,  Tçaroir  un  Premier  Élu  ,  qualifié  Pré^- 
dent ,  un  Second  Eià,  un  Procureur  du  Roi  » 
Bc  un  Greffier  >  ce  nombre  n*^oit  point  fîiffi- 
lânt,  eA  égard  à  l'étendue  du  Reffort  de  ladite 
Eleâion  «  pour  pouvoir  procéder  au  Jugement 
des  afiaires  qui  y  font  portées  y  enforte  que 
ces  Of&ciers  Te  trouvent  (ôuvent  obligés,  &L 
furtout  dans  les  cas  où  le  nombre  des  trois 
Juges  eft  néceflaire,  de  (è  faire  aflifler  def 
Procureurs  de  leur  Siège ,  Nous  avons  Jugé 

Sue  pour  prévenir  déformais  cet  inconvénient^ 
[  étoît  indifpcnfable  d'y  établir  un  troifiémc 
Office  d*£lu.  A  ces  cadsjss  &  autres,  à  ce 
nous  mouvans ,  &  de  notre  certaine  feience  ^ 
pleine  puiflTance  8c  autorité  Royale ,  Nous 
avons  par  lepréftnt  Edk  perpétuel  &  irrévo- 
cable ,  créé  &  édgé ,  créons  &  érigeons  en  titre 
d*Oflice  formé  en  rEledion  de  Marennes,  un 
troifiéme  Office  de  notre  Confèiller  El<6, 
dont  la  finance  (êra  fixée  à  deux  mille  livres  9 
&  auquel  nous  avons  attribué  &  attribuons  les 
mêmes  gages,  droits,  fondions ,  ran^)  (tznce^ 
privilé^s  ,  exemptions,  èc  îmnninités  dont 
jouit  ou  doit  jouir  le  pourvu  du  &cond  Ofied 


«  7f  «; 


?4Ï      .      EdÏTS  et  RcGLCMEHf 

/c  7  y  <^«   d'Elu  en  ladite  Eleâion ,  en(brte  qu'il  n*y  aîf 
aucune  différence  entr*eux.  Se  qu'à  rayenir 
leur  rang  foit  réglé  par  Tancienneté  de  leur 
réception.  Voulons  en  outre  que  celui  quift 
fera  pourvoir  dudit  Office  Se  fes  fiiccefleurs» 
{oient  tenus  de  nous  en  payei^  le  prêt  &  annudi 
fuivant  qu'il  efl  réglé  pour  les  autres  Offices 
Çafuels  de  notre  Koyaume.  Si  domnoks  n 
lifANDEMEMT  à  nos  amés  &  féaux  Confeillen 
les  Gens  tenans  notre  Cour  des  Ay  des  à  Pans, 
que  notre  présent  Edit  ils  ayent  à  faire  Ure, 
publier  &  regiflrer,  &  le  contenu  en  kdui 
obfervçr  &  exécuter  félon  fa  forme  &  teneur, 
nonobûant  toutes  chofes  à  ce  contraires.  Cu 
tel  ed  notre  plàifîr.  Et  afin  que  ce  fbit  chofe 
ferme  &  ftable  à  toujours ,  Nous  y  avons  ùit 
mettre  notre  Scel.  D  o  n  n  e*  à  Versailles  m 
mois  de  Mars,  Tan  de  grâce  mil  (èpt  cent 
cinquante- (ix,  &  de  notre  Règne  le  quarante- 
unième.  Signé ,  LOUIS.  Vila  ,  Machault. 
Par  le  Roi ,. Rouille'»  avec  paraphe.  Vu  an 
Confeil,  Peirenc  de  Moras  ,  avec  paraphe. 
Et  fcellé  du  Grand  Sceau  de  cire  verte  efl 
lacs  de  ibye  cramqify  &  noir* 

Ktgiflfées  en  la  Cour  des  Âydes  ,  ciii&  ce 
requérant  le  Procureur  Général  du  Roi ,  pouf 
être  exécutées  félon  leur  forme  G*  teneur ,  G^ 
jouir  par  t Officier  qui  Jera  pourvu  de  V Office 
d'iilây  créé  par  lef dites  Lettres  ^  de  tous  Us 
Privilèges  attachés  aux  Officiers  des  Eleâions^ 
Ç*  notament  de  l' exemption  de  toutes  Charges 
publiques ,  Collège ,  Taille  •  lo^^ement  des  Gens 
-  de  Guerre  $  G*  toutes  contributions  tenant  lieu, 
dudit  logement  ;  G*  que  copiet  collationnées  déf- 
îtes Lettres  feront  envoyées  au  Siège  de  ladite 
Eledion  de  Marennes^  pour  y  être  lues  ,  pw 
hlUes  6*  regijiréts  l'Audience  tenant  9  confor- 

mémetà 


SoR  lE  Fait  x>ts  TAiLttf.     ^4^ 

miment  aux  Edits ,  RégUmens  S*  Déclarations    i  f  $  ^^ 

de  Sa  Majeftédet  8  ^vr/7  1^34  6*  Décembre 

ï  ^4  4  >  P  Novembre  1 6 8j>  ,  Oéhobre  169^  y  Sep^ 

timbre   1696   G»   Février  174/  ?  Enjoint  au 

Subfiitut  du  Procureur  Général  du  Roi  audir 

Siège»  £y  tenir  la  main  y  6*  de  certifier  la  Cour 

de  jfes  diligences  au  mois.  Fait  à  Paris  ,  en  la^, 

dite  Cour  des  Aydes ,  les  Chambres  affembléesy 

le  vingt-fix  Mars  mil  Jept  cens  cinquante-fix. 

;  Collatiûnné avecparaphe.  Signé ,  Des  Okmes  ^ 

\  avec  grille  &  paraphe. 


Déclaration  du  Roi,  qui  détermine  l'époque 
de  la  ceffation  du  Vingtième  établi  par.Edit 
du  mois  de  Mai  174P ,  &  ordonne  la  leyéç 
d'un  fécond  Vingtième, 

Donnée  à  Compicgne  le  7  Juilfct  1 7^6^ 

Kegijlrée  en  la  Cour  des  Àydes»  •  • .  .^  U 
charge  quiljera  dépojé  fans  frais  au  Greffe  de 
chaque  EleHion  un  double  des  Rolles  arrêtés  en 
exécution  de  l'article  Xh  de  CEdit  du  mois 
de  Mai  17 4P*  pour  toutes  les  Paroijfes  qui 
compojent  chacun-  def dites  Elevions. , .  ^Faîe 
à  Paris  en  ladite  Cour  des  Aydes  ^  les  Chambres 
affemblées,  le  ^Septembre  175^.  Collationné*^ 
Ji^y2/>  DESORMES» 


"^^i^f^, 


TottuUh  Ekk 


ï  7  f  ^^ 


ifo        Edits  et  Reglsmïm^ 


^rrét  de  la  Cour  des  jijydes^  qtilyuge  quel» 

peut  fe  pourvoir  en  CEUBion  6*  par  appel» 

ia  Cour  des  Aydts  %  contre  les  Relies  fim 

■   pur  Commijfaires  de  tOrdonnancc   de  IL 

,    Pliuenddnu  Du  %7  Aoât  17^6^ 

JExtrait  dfs  Regijlres  de  U  Cùur  des  ji/dest 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu>  EcfA 
France  &  de  Navarre  :  Au  premlet  te 
fiers  de  notrç  Cour  des  Âydes-à  Parii! 
ou  autre  notre  Huiffier  ou  Sergent  liir  ceI^ 

Juîs  ,  fçavoir  faifbns,  qu'entre  Louis  Luosi 
tarchs^nd  Boucher  demeurant  à  lAonissamt 
uppellant  d'une  Sentence  de  l'Eleéèion  def^ 
ris  du  24.  Mars  17^^-  d'une  part,  &  les  Habir 
tans  de  la  Paroifle  de  Montmartre  ,  întbcs 
d'autre  part';  &  entre  lerdks.Habitasis  de  h 
Paroiflé  de  Montmartre ,  Demainleurs  en  Re- 
quête du  4«  Juin  dernier ,  tendante  à  ce  qu^il 
plût  à  notre  Cour  déclarer  ledit  Lucas  nos* 
ttctvable  dans  Ton  «ppel»  ou  fub^diarreroeoc 
fliettre  l'appellation  au  néant  9  orâoimer  qyt 
0e4ont  eft  appel  ftrtîroit  fon  plein  &cBdcr 
A^t ,  &  condamner  ledit  Lucas  en  l'amtnde 
jB^^iix  dépens  de  la  caufe  d'appel  &  défendeun 
jd'une^f  art ,  ^  ledit  Louis  Lucas  défendeur  & 
demandeur  en  Requête  du  i$*  Juillet  avffi 
dernier  ,  tendante  à  ce  qu'il  plût  à  notre  Cour 
régler  &  fixer  (a  cotte  de  Tatlles  pour  l'avenir 
àla(bmme  de  3 00  livres,  faire  défenïès  aux 
habitans  de  Montmartre  &  à  leurs  Colleâeun 
de  Tannée  prochaine  1757*  &  des  fuivanteS) 
fie  l'impofer  dans  leurs  rolles  des  Tailles  à 
pl|^s  haute  ipmipe  ^ue  çdiUi  fufdite  de  joo  jir* 


s  tin  LE  Fait  DB^s^TAiiLt^.  ^fi 
peine  contre  les  contrevenans  d'en  répondue  t  7  5  tf. 
n  leurs  noms^  &  de  tous  dépens»  dommages 
t  intérêts,  fi  mieux  n*aimoît  notre  Cour  ren- 
voyer les  Parties  en  i*£kâion  de  Paris ,  ^ouc 
itre  le  tout  infiruît  8c  )ugé  en  la  manière  ac«- 
:oûttiméê,  fans  avoir  ^ird  à  la  Sentence 
k>nt  eft  appel  9  en  coniequence  fans  avoir 
rgard  à  la  demande  defiUts  Habitans  ci-defliis 
lu  4  Juin  précédent  9  dans  laquelle  ils  feroient 
ftéclarés  non-reeevables ,  ou  dont  en  tout  cas 
ils  feroient  déboutés,  l'appellation  8c  ce  fuflent 
mÎ6  au  néant,  éitiandant ,  qu'il  f&t  déchargé 
des  condamnations  contre  lui  prononcées  paar 
ladite  Sent^ce  du  24*  Mars  ity6^  8c  lefdits 
Habitant  condamnés  en  tous  les  dépens,  des 
causes  principale  d'appel  &  demande  d'autre  < 

part$&  encore  entre  lefdies  Habitans  de  la 
IParoifle  de  Montmartf^ ,  demandeurs  en  Re- 
quête du  zf  du  même  nioi$  de  Juillet  dernier» 
tendante  à  ce  qu'il  plût  à  notre  Cour,  fvis 
'S*arrétér  à  la  Requête  dùdit  Lucas  du  15  dudîc 
^imots ,  dans  laquelle  il  feroit  déclaré  non-rece- 
vablt ,  ou  dont^n  tout  Cas  il  feroit  débouté , 
leur  adjuger  les  concluions  par  eux  prifès  par 
leur  Requête  du  4  Juin  précédent ,  &  où  notre 
<3ottr  jugeroit  à  propos  d'évoquer  le  principal» 
;eh  ce  eas  évoquant  le  principal  8c  y  faifant 
droit ,  déclarer  ledit  Lucas  non  -  recevable 
'dans  fa  demandé  formée  en  l'Eleâion  de  Pa- 
-ris^parE^tploft  du  %f.  Févric^r  ry^é.  ft  dans 
celle  formée  en  notre  Cour  par  fa  Requête 
dudk  jour  15.  dudit  mois  de  Juillet,  8c  le 
condaumer  en  tous  les  dépens  des  caufês  prin* 
cipales  d'appel  8c  demande,   8c  défendeurs 
4*ttflepart,  8c  ledit  Louis  Lucas  défendeur  8c 
dematideur  en  Requêté  du  9»  Août  préfent 
cioii,  tendante  à  ce  au*eâ  reâifiant»  coni«* 
géant  &  aagûidiMmt  £»  cMdtfions  ^  toi 


-  i^t  .  Edits  et  Règlement 
I  7  jT  ^«  ci  devant  pri(es  9  11  plût  à  notre  Cour  ,  faîâtt 
droit  fur  Ton  appel  de  la  Sentence  de  I'ëIcd- 
tion  de  Paris  du  24»  Mars  17^^*  mettre  V» 
pellation  8c  ce  au  néant,  émandant,  ayam 
égard  au  fécond  chef  de  demande  dudît  Lues 
formée  en  czuCs  principale  y  Se  fiir  lequel  la 
premiers  Juges  par  une  contradiction  éTideuc 
avec  leur  première  Senteni^e-du  6  JMars  175& 
jont  fur  ci  s  à  faire  droit  Jiffy^r  après  id  dêcifiti 
dit  Sieur  Intendant  y  ûir  le. premier  çhéèt 
demande  dudit  Luc^s»  régler  ^  fixer  parpro- 
vifion  pour  raveoir  &fans  préJHdicê  des<2rûîts 
refpeâifs  des  Parties  au  principal  ^  la  cotte  àe 
taille  dudit  Lucas  à  la  fomme  de  300  livres» 
en  conséquence  fair^défenies  wxdits  habitas 
de  Montmartre  .&  à  leurs  Colleâçuirs  defaflr 
fiée  prochaine  lyf  7«  &  des  fiiiyantcs,  à^'m^ 
fer  ledit  Lucas  dans  Ictvrs  RoUes  d«s  taiiksà 
plus  forte  fomme  que  celle.  i^£dite  de  3 polir. 
&  ce  iufqu'à  ce  que  l'oppofition  en  fumof 
dudit  Lucas  (bit  définitivemef^  jugée ,  fàaf 
après  le  Jugement  de  Udite  opppfitioB,â 
augmenter  ou  diminuer  le  montant  de  iadiie 
impofitipB  9  s'il  étoit  aing  ordonné  ;  &  ci 
•notre  Cour  y  trouvcroit  quelque  difficulté, 
^en  ce  cas  9  en  infirmant  toujours  lad/^  Scnr 
:  tence  dont  efl  appel ,  les  Parri/es  fufçnt /eor 
yoy ées  df vant  tels  Juge^  qu'il  plsiiroit  à  nouç- 
•  dite  Cour  de  cp^mettre ,  autrçs  néanmoins 
que  ceux  dont  çft  «ppel  »  pQ«r»y  éire  le  chef 
de  demande  dont  il  s'agit,  iaftryit.^  enfîutt 
par  eux  jugé  en  la  panière  accoutumée,  faof 
l'appel  de  leur  S^ntfnce  en>notre  Cour,  $ 
dans  l'un  ou  Ihutrç  cas ,  çondan^er  lefdiv 
.  habitans  de  Montmartre  en  toas  les  dépens  dt» 
:  i:àufes  pridtipalos  d'appel  &  demande  qui  ft- 
icoient  fut  tvaç,  réifopoCés  f  n  la  manière  accoif 


A.T^ocat  de  Lucas  &  Babille  Avocat  defdits    i  j-j  ^i 
babitans  de  Montmartre ,  ont  été  oûis ,  en- 
i^mble  Boula  de  Mareuil  pour  notre  Procu- 
reur* Général ,  &  que  la  caufe  a  été  plaidétt 
pendant  une  Audiehce*  Notredite  Cour,  a 
reçu  notre  Procureur  Général  appellant  delà 
Sentence  èvL6  Mars  17^^/  fàifant  droit  fiir     *  Elle  feu-* 
ledit  appel,  enfemble  fur  celui  de  la  Partie ^«>y?î^  J" 
de  Bercher  de  la  Sentence  du  24  Mars  ï  7  5  ^  >  pou^oir^pa  * 
a   mis  &  nr^t  les  appellations*.  &  ce  dont  ^iS.devanc    M. 

Epel  au  néanty.émendaiit,  renvoyé  fur  le  l'Intendant  y 
ut  les  Parties  à  fe  pourvoir  pardevant  les  attendu   que 
Officiers  de  l'Eleaionde  Paris /autrel  quèftif^Jc^VoB 

i  ceux  qui  ont  rendu  Icfdites  Sentences ,  pouf  ordonnaftce. 
être  la  demande  en  fur  taux  de  la  Partie  de- 

,  Bercher  9  inâruite  &  jugée  conformément  k 
nos  Réglemens  >  jiifques  à  Sentence  diffi- 
nitive  inclufivement  fauf  l'appel  en  notre 
Cour  ;  condamne  les  Parties  de  Babille  aux 
dépens  de  la  caufe  d'appel  feulement,  enjoint, 
aux  Officiers  de  TEleàion ,  de  fe  conformer 
aux  Arrêts  &  Réglemens  de  notre  Cour,  en 
conféquence,  de  juger  les  caufes  qui  fis  pré* 
ièntent  devant  eux»  Si  vous  Mandons  mettre 
le  préfènt  Arrêt  à  due ,  pleine  &  entière  exé^ 
cution ,  de  ce  faire  vous  donnons  pouvoir# 
Donné  ï  Paris,  en  la  première  Chambre  de 
iiotredite  Cour  des  Aydes ,  le  vingt-feptiéme 
jour  du  mois  d'Août ,  l'an  de  grâce  mil  fept 
cent  cinquante-* fîx>  &  de  notre  Règne  le  qua-^ 
rante*uniéme«  CollationnéparJa  Cour  des  Ay^ 
des.  Sifiné^  DESORMES.  Le  11  Septembre 
.X75^«  fignîfié  à  M%  Chappron,  Procureur^ 
^i^/2/,  CINGET. 


Kkkii] 


1  7  S^^ 


S$4  Zt>tr9  ET  RsOLirif  KB9 


Déclaration  du  Ktty  9  qui  confirme  Us  droits^ 
fon&ions  attribués  aux  Offices  de  dfnfeiUff^ 
&  Avocat  du  Roy  ^  &  de  Procureur  dt  k 
JUajefté  in  tEli&ion  de  Paris.  I>ù  9  Sif 
timbre  I7f^* 

Ke§yirées  en  la  Cour  des  Aydes  Ifi  zo  defàt 
mois  &  tf/z« 

/ 

LOUIS»  jpar  la  grâce  de  Dieu,  R<»k 
France  &  de  Navarre  :  A  tous  ceux  qii 
ces  préfentes  Lettres  yerront  ^  S  a  x.  u  t.  Les 
conteflations  qui  s'étoient  élevées  entre  les 
Préfident  &  Confeillers  de  TEleéUcir  de  Pas 
A  notre  Procureur  en  la  même  Eleâioa,» 
fii)et  de  leurs  différentes  fonâions  8c  des  émo* 
lumens  de  leur  Office,  n'ayant  été  termioées 
qu'en  partie  par  l' Arrct  que  Nous  avons  rende 
en  notre  Confèil  le  28  Oâobre  1754 ,  fiir 
lequel  Nous  avons  fait  expédier  nos  Lettrei 
Patentes  9  Nous  avons  jugé  qu'il  étoit  nécef- 
Aire  d'expliquer  nos  intentions  d'une  manien 
qui  puiflii  prévenir  tout  fujet  de  di^ute  eafre 
fiofdits  Officiers  «  afin  que  l's^uentioii  <{ii'ib 
doivent  aux  affiiires  du  pubdic  ne  fiait  point 
difiraite  par  le  (b!n  de  £ulre  valoir  leurs 
droits  &  leursprérogaûves;  &  comme  par  une 
difiinâion  particuUere  àl'Eleleâion  de  Paris» 
l'Office  de  notre  Confeiller  Bi  Avocat  en  icette 
a  été  confervé  parTEdit  du  9  Mars  iéf4» 
qui  a  fiipprimé  &mblables  Offices  dans  touus 
les  autres  Eleâions,  &  que  notre  Procureur 
en  ladite  Eieâion  ië  trouve  en  même  tems 
revêtu  dudit  Office  de  notre  Avocat,  auquel 
il  a  été  ci-devant  réuni  un  Office  ,  eolèmble 


&9  fbnâions  de  Confeîlier  en  ladietEleâion  9  ^  l  7  f .  A» 
4*011$  avons  réfolipde  fi^cer  les  fbnôions  ap^ 
>Sàr tenantes  aii(3its  Offices  >  ibit  pendant  le 
:eTiis  qu'ils  refteront  fiir  une  (eule  &  même 
tête  9  ibit  pour  le  cas  où  ils  ftroieni  po&oés 
par  deux  difFércnces  perlonnes*  A  ces  causes  9 
Se  autres  à  ce  Nous  mouvans»  de  Tavis  de 
notre  ConHsil,  &  de  notre  certaine  (çience» 
pleine  piiiflance  &  autorité  Royale ,  Nous 
avons  par  ces  préfentes  fignées  de  notre  main  9 
dit  9  déclaré  8c  ordonné ,  di(bns  9  déclarons  & 
ordonnons  9  voulons  8c  nou>  plaît  ce  ^  fuite 

ARTICLE   PRisMIER. 

Nçus  avons  maintenu  &  maintenons  not^g 
Procureur  en  TEleâion  de  Paris  9  dans  tou9 
les  droits  9  privilèges  8c  prérogatives  à  lui  at^* 
cribués9  8c  aux  pourvus  de  femblables  Offi-* 
ces 9  paries  Ordonnances 9  EditS9  Déclara- 
tions 9  Arrêts  de  Reglemeas  intervenus  en  con- 
féquence. 

IL  Ordonnons  que  TEdit  d'Ao&t  H78,  ft 
la  Déclaration  du  if  Mars  19819  feront  exé-  ^ 

cutés  félon  leur  forme  8c  teneur,  8c  en  con« 
jC2quence9  que  les  qualités^  &  fondions  de 
Concilier  en  ladite  Eleâion   demeureront 
unies  9  jointes  8c  incorporées  audit  Office  de 
notre  Avocat  audit  Siège  9  pour  en  jouir  con^ 
jointement  &  inféparablemeni  ;  lequel  notre 
Avocat  aura  entrée  >  féance  8c  voix  délibéra- 
ttve  félon  Tordre  de  (à  réception ,  avec  8i 
comme  les  autres  Confeillers ,  tant  à  l'Au- 
dience 9  Chambre  du  Confeil  9  que  par  foui 
sulleurs  9  prendra  part  es  difiributions.  Rap- 
ports 9  Inftruâiotu  &  Jugemens  des  Procès  9 
efquels  Nous  ne  ferons  partie  8i  n'aurons  in*^ 
térét»  8c  elquels  il  n*y  aura  concluions  pris 
Kkkiiij 


?f^        EditS  ET  Reglimzh^ 
%f1:fié    lès  on  à  fHÉidre  par  le  mîniôere  public  ;^mai 
département,  des  Parolflès  pour  faire  tes  cbe^ 
vauchées  ;  affiliera  avec  nofdîts  Elus  es  affiettei 
Se  départemens  de  nos  Tailles  8c  autres  de- 
niers ;  fignera  &  Térîfiera  tous  RoUes  ;  josîn 
de  tels  femblables  droits  &  taxations  9  épioa 
&  émolumens)  &  tous  autres  profits,  bos- 
neurs,>priviléges  &prérogatives  dont  jouiffeat 
noCdlts  Elûs>  &  généralement  fera  toutes  Je 
mêmes  fondions  que  les  autres  Conseillers  a 
ladite  Eleâion ,  &  aura  part  comme  l'un  û'ea 
dans  toutes  les  diâributions ,  réparti tlons,re- 
venans  bons  &  autres  (bmmes  qui  entrent  ea 
bourfë  commune  &  le  partagent  entre  iefdits 
Officiers ,  excepté  néanmoins  dans  les  épices 
des  Procès  efquels  9  comme  il  a  été  dit  d- 
deflus,  Nous  ferons  partie  &  aurons  intérêt, 
ou  efquels  il  y  aura  conclufîons  prises  parte 
minifiere  public. 

'  Ilî.  Maintenons  notredit  Procureur  daosla 
faculté  de  ppuvoir  pofTéder,  conjointement 
avea  fondît  Office ,  celui  de  notre  Conseiller  & 
Avocat  en  ladite  Eledion,  nonobftant  tousRé- 
glemens  a  ce  contraires  9  aufquels  Nous  avons 
ci-devant  dérogé,  &  en  tant  que  de  be/ôiOf 
dérogeons  par  ces  Préfentes  ;  &  méznmoins  r 
attendu  Tincompatibilité  des  fondions  de  no 
tre  Procureur  avec  celles  de  Juges  attribuées 
par  Iefdits  Edits  à  notre  Avocat,  voulons  que 
tant  que  Iefdits  Offices  de  notre  Procureur  &  de 
notre  Avocat ,  feront  pofTédés  par  une  feule 
&  même  perfbnne ,  elle  ne  puifte  excfrcer  les 
fondions  de  Confeiller  en  ladite  Eieâioit 
unies  audit  Office  de  notre  Avocat ,  mais  feu- 
lement celles  attribuées  audit  Office  de  notre 
Avocat  Se  à  celui  de  notre  jfrocureur  ;  &  ce- 
pendant jouira  de  tous  les  émolumens  déclarés 
par  l'Article  précèdent  appartenir  à  TOfficede 


f UR  LE  VKith^È  Tailie^,    i^7 
XZonCeiller  uni  à  celui  de  notredît  Avo&t.        17  f  6i 

IV.  Maintenons  ks  Préfîdent,  Lieutenant, 
'Aileflèur  &  Confeillers  »  enfemble  notre  Avo- 
cat en  ladite  Eleéèion  ,  lorfqué  lôn  Office  né 
fera  point  pofledé  par  notre  Procureur,  dans 
le  droit  &  poifeffion  d'être  appelles  feuls  dan^ 
le  cas  où  les  Commis  de  nos  Fermes  &  ceux 
de  la  Marque  d'Or  &  d'Argent,  &  autres  Sous- 
Fermes,  fe  feront  affilier  d'un  iJuge  pour  la 
vifîte  &  recherche  des  fraudes    qui  peuvent  • 

'  fè  commettre  dans  la  Ville ,  Fauxbourgs  & 
Refibrt  de  notre^  Eledion  de  Paris ,  de  rece- 
voir les  affirmations  des  Procès- verbaux  de^ 
dits  Commis ,  rendre  les  Ordonnances  provi- 
soires ,  &  faire  toutes  autres  fondions  de  Juges, 
ians  préjudice  néanmoins  de  l'exécution  de^ 
^Articles  premier ,  IV.  &  XVII.  de  notre  Or- 
donnance de  Février  1687,  &  des  Lettre J 
Patentes  du  13  Août  i7i<^>  (ùivant  lesquels, 
en  cas  d'abfence  des  Marchands  &  Voituriers» 
iiotredite    Procur^fur  fera  appelle    feul  aux 
Procès-verbaux  de  defcription  des  Marchan- 
difes  faifîes  qui  auront  été  abandonnées  par 
les  Marchands  &  Voituriers,  &  qui  ne  feront 
point  réclamées  dans  la  huitaine  ;  enfemble 
aux  Bpocès- ver  baux  d'ouverture  &  defcrip- 
tion, &  à  ceux  de  vente  des  balles ,  ballots, 
cailfes  &  toutes  autres  fortes  de  paquets  de^ 
Marchandifes  &  Effets  portés  dans  les  Douan-  - 
•  nés ,  &  qui  n'en  ont  point  été  retirées  danj 
deux  ans  après  qu'ils  y  auront  été  portés  &  re- 
mis. Faifbns  défenfes  aux  Commlilàires  du 
Châtelet  &  autres  des'immilcerdans  les  fonc- 
tions de  nofdits  Officiers  de  TEleâion  &  ào 
notre  Procureur,   &  à  nos  Fermiers  de  les 
introduire  »  conformément  à  l'Arrêt  de  notre 
Cour*des  Aydes  du  13  Oâobré  i7T** 
V.  Déclarons  au  furplus  n'avoir  entendu 
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>  7  f  ^«   par  !•  précèdent  Article  spréjuâicer  au  dnS 
qu'a  notre  Procureur  ie^rof^^r  à  la,  recAetdk 
des  fraudes  y  &  appelle  aux  Procès  -  verbra 
.    avec  les  Juges  de  l*Eleâtoti  lorsque  Ion  mnf 
tere  (èra  jugé néceiTaire»  Si  i>oiiiiOHS  ii 
•  M  AMDEMSiiT  àflosamés&féaux  Conlêîiko 
les  Gens  tenant  notre  Cour  des  Aydes  à  Faiîf, 
que  ces  préfemesjls  ayent  à  faire  lire  ^  publier 
&  regiUrer ,  &  le  contenu  en  îcelles  garder» 
obferver  &  exécuter  félon  (a  forme  &  tencV) 
nonobflant  toutes  choies  à  ce  contraires  :  Cu 
tel  eâ  notre  plaifîr.  En  témoin  de  ^oiaoïtf 
ayons  fait  mettre  notre  Scel  a  ceiciites  prcf» 
tes.  Donné  à  Ver(ailles  »  le  neuTÎéme  jovri 
Septembre)  Tan  de  grâce  milfêpt  censdi- 

3uante-fix,  &  de  notre  règne  le  quarantf-  \ 
euxiéme.  Signé  >  L  OU  (S,  J?/  plus  Bas, H 
le  Roy,  R,  de  Vo  yei^»  a^ec  grille&p 
raphe.  Et  (celle  du  grand  Sceau  de  cire  jastet 

Regiftrées  tn  la  Cour  des  Aydes  ,  oui  fi*  a 
requérant  le  Procureur  Gméral  du  Roi,potf 
être  exécutées  (pion  leur  forme  G*  teneur.  Fait  i  j 
Taris  f  en  la  Première  Chamhre  de  ladite  Coût 
des  Aydes  y  le  vingt  Septembre  mil  fept  cens 
cinquante -fix.  Signé  >  Desq&ms&^  am 
grille  &  paraphe. 


5  7  J  7i  Arr/t  de  Règlement  de  la  Cour  des  Aydes  ^fuf 
les  Fondions  du  Procureur  G»  Avocat  du  Roi 
en  CEleâion  de  Paris.  Du  1$  Mars  i/jr» 

Extrait  des  Regijlres  de  la  Cour  des  Aydes. 

LOUIS>  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de 
France  &  de  Navarre  :  Au  prcmierHuif 
£er  de  notre  Cour  des  Aydes  >  ou  autre  HuiT- 


«UK  i^B  Fait  dis  Taiiiss.    <^f|[ 

tter  en  Sergent  fiir  ce  requis  ;  Sçavoir  £u(bfi5»    17;  f% 

Que  YÛ  par  notredûe  Cour  des  Aydes  la  Re« 

mléte  à  elle  préfentée  par  notre  Procureur 

Général ,  contenant  que  les  difficultés  qui  Ce 

ibnt  élevées  entre  les  Préfident^  Lieutenant  « 

AiTeflèur  &  Confeiller^  de  l'Eleâion  de  Pa* 

rî«  ,  d'une  part.  G*  M*»  Jean-Claude  Sans  , 

pourvu  des  deux  Offices  ,  Cun  de  ConfeiUer  (/ 

Uivocat  four  Nous  ^  refervépour  la  feule  Èlee^ 

'^ion  de  Paris  par  CEdit  du  9  Mars  1654.  G» 

C outra  de  Procureur  pour  Nous  en  ladite  Elec'- 

lion  9  d*autre,  étant  capable  de  troubler  Tor-^ 

dre  èf  Tunion  qui  doit  régnerentre  tous  les 

OAciers,  il  croit  devoir  f^ropo(êr  de  faire 

un  Règlement  qui  puifTe^par  fa  fageflè ,jnain« 

tenir  cet  ordre  &  cette  union  h  néceflaires 

pour  le  bien  du  ièrvice)  auquel  Nous  avons 

déjà  pourvu  en  partie  par  notre  Déclaration 

'  du  p  Septembre  175^9  regiflrée  en  notredite 

Cour  le  lo  du  même  mois»  Dans  ces  circon(^ 

tances ,  requiert  notre  Procureur  Général  9 

qu'il  plaife  à  notredite  Cour  ordonner  en  pre- 

Diîer  lieu,  8cc.  Oiii  le  Rapport  de  M<.  Louis** 

Achilles  Dionis  du  Séjour,  Confeiller,  âc 

tout  confidéré.  Notkepitb  Cqqk  aor*; 

donné  &  ordonne. 

ARTICLE    PREMIER. 

Que  tous  les  Officiers  de  ladite  Eleâion 
(ê  trouveront  les  jours  &  heures  ordinaires 
&  les  plus  convenables,  tant  aux  Audiences» 
qu'aux  Rapports ,  en  la  Chambre  du  Confeil  » 
avec  le  Greffier  ,  s'ils  n'ont  caulè  légitime 
pour  s'en  ab^enir ,  &  que  ledit  Satis  Ctrz  averti 
par  un  Huiffier  avant  l'ouverture  defdites  Au- 
diences ,<&  reconduit  par  ledit  Huiffier  et}  fbn 
Parquet,  auxquelles  Audiences  &  Chambrç 
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$'7f7*    du  Confeil  toué  Icffllts  OïEciers  feront  têttsT^ 
d'aflîfler  ta  robbe  &  bonnet  quarrés  y  même 
le  Greffier,  à  peine  d*înlerdléHon. 

IL  Que  ledit  Satis  donnera  £ès  Conclufiofir 
de  vive  voix  ou  par  écrit  généralement  daai 
foutes  les  Caufes  >  Infiances ,  Procès  &  autres 
Affaires  qui  feront  jugées  à  TAudience  ou  p« 
rapport  en  la  Chambre  du  Coflleil  de  laditr 
Eleâion ,  dans  lefquelles  Nous ,  nos  Fermiers^ 
Receveurs  &  Commis,  TEglife,  les  Coman-* 
nautés ,  les  Mineurs,  Interdits  &  Abfèns  auitnf 
intérêts.  Qu^il  jwra  encore  communication  de 
Requêtes  &  AflaLjes  concernans  les  radiationi 
des'taxcs  des  Particuliers  ,  nullités  de  cottt, 
tranflations  de  domiciles  ,  inftances  d'ordre 
&  de  diflributions.  des  deniers^  qu^nd  Jefè'ff 
Fermiers,  Receveurs  ou  leurs  Commis  y  feroaf 
I^artie ,  pour  raifon  des  droits  concernant  lé 
dites  Fermes  &  Recettes ,  même  les  Collec- 
teurs pour  la  Taille,  nominations  &  décharge» 
des  CoUedeurs  &  Procureurs-Syndics >  éiar- 
gifTemens  des  Collecteurs  emprisonnés  à  la 
Requête  des  Receveurs, modérations  de  cotte, 
rejets  de  non-valeur  &  autres  impofîtions  ex- 
traordinaires^ demandes  en  fblidité  contre  les 
ParoilTcs  par  infblvabilité  ouabfence  desCok 
leAcurs^  confifcations ,  conflits  de  Jurifdiâioti, 
Contefktions  ftir  la  validité  des  démiffionsott 
donations,  cnfemblede  leur  enregifiremem, 
demandes  à  fin  de  confedion  de  nouveaux 
Rolk;s  ,   reformations  d'abus  ,  additions  i 
îceux ,  rblles  des  Particuliers  ,  cottîûdons  ob- 
mifes ,  radiations  de  Particuliers,  cotûfés  en 
cas  de  privilèges ,  pour  par  hri  donner  fss 
Conclu/îons.  Fait  défenfesau5çdits  Officiers  de 
rendre  aucunes  Sentences  dans  ledit  cas  con- 
tpadidoiremcnt  ou  p^i-  défaut,  fans  ^ue  ledit 
Satis  n'en  ait  eu  communication  &  ait  donné 
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fes  -Concluiîons,  &  au  Greffier  de  les  délivrer  l  7  J  7« 
3c  iîgûer^u'aprèslcfditesConclufîons  données 
Sic  mentions  fzkes  d'icelles ,  avant  la  pronon- 
ciation,  à  peine  de  nullité  &  de  tous  dépenSf 
dommages  &  intérêts. 

•  IIL  Que  toutes  les  Infianccs  &  Affaires  Crî- 
«sxxineUes  feront  communiquées  audit  Satis  pour 
idoitner  Ces  Concluions ,  fans  qu'auparavant 
4.es  Officiers  de  ladite  Eleâion  puiflTent  donner 
^Stuovns  DépjretSf  Réglemens  à  l'extraordinaire» 
ni  rendre  aucunes  Sentences  interlocutoires 
-ou  définitives  4  &  que  le  Greffier  les.  puifTc 
>^élivref  ^'après  a^poi^  fait  mention  des  Conr 
.^luiions  dudit  Satis  9  lequel  lie  pourra  conclure 
-Xîir  les  dépens*  X    -  •     c 

IVi»  Que  ^utes  les  Requêtes  à  fin  d'élargît 
ornent  dePrifbniuefs»  eriregiflrement:  de  rri- 
viligfis^  anBobliffement  ,  réhabilitation   de 
nobleiTe)  lettres  d'aifiett^,  baux  généraux  & 
ipwticulicrs  de  nos  Fermes  &  Sous-Fermes  » 
:permi{fion  de  faire  égale ,  rejets  de  non-va^- 
îeur  )  Requêtes  à  fin  d'hpmologatipp  d'Aôe  dç 
dénniflion  de  biens»  en tfaérinemeiït  de  Privi« 
léges»  appofitions  &  levées  des  Scellés,  in^ 
-terrogatoires,  tranlports  &  defcentes  dans  les 
.Bureaux  &  autres  lieiu;^  publics.,  demandes  à 
fin  de  main-levée ,  Se  décharge ,  modéra,tio9 
Se  condamnation  d'amende ,  lui  îêront  pareil- 
lement communiquées. 

V.  Que  ledit  Satis  pourra  faire  es  Audiences 
$  Chambre  du  Confeii,  toutes  requifitions  & 
remontrances  qu'il  ju?era  à  propos  pour  notre 
intérêt  &  le  devoir  &  Ces  Charges  9  fur  leCi- 
.quelles  les  Officiers  de  ladite  Eleâion  feronjt 
tenus  de  flâner.  Enjoint  au  Greffier  de  rédigée 
par  écrit  lefdites  requifitions  &  remontrances 
telles  qiCeÛes  Là  auront  été  diâées  ou  donnéf^ 


66%  Edi'ts  El*  Regi-emehs 
k  7  f  7*  ^'*  ^"^  toutes  les  Caufes  où  ledit  Sm 
fera  feul  partie  en  fefdites  qualitâl,  ièroit 
appellées  les  premières  à  TAudience  aTat 
cellef  des  autres  parties  t  (eront  les  Avocaa 
&  Procureurs  tenus  de  lui  communiquer  h 
veille  des  jours  d'Audience  les  caufts  âi)etta 
à  communication  ;  &  ledit  Satîs  pourra  — -^ 


les  pièces  quand  la  matière  le  requérera,^ 
qu'à  TAudience  prochaine ,  fans  que  les  Ofi- 
ciers  les  puiflent  juger  ni  appointer  qu'apio 
l'avoir  oiiî  en  fes  Conclufions. 

VIL  Que  ledit Satis  en  ladite  qualité  dèM- 
tre  Procureur ,  pourra  faire  la  vifîte  des  ht- 
fcnniers  toutesfois  &  quand  il  le  jugera  à  pro- 
pos, &  Cetz  Hatué  Cut  ce  qulibia  avifô  de  cor 
venable  fur  le  rapport  qu'il  fera  de  Vém  k 
des  befoins  des  Prifonniers» 

VIIL  Que  lefdits  Officiers  feroiit  tenus  k 
faire  leurs  chevauchées  fùivant  Se  aux  ternes 
.de  nos^Edits  &  Déclarations  hitn  Se  duemem 
vérifiés  en  notre  Cour,  Arrêts  &  Réglemeu: 
leur  enjoint  d^  mettre  leurs  Procès-^rerbana 
au  Greffe  de  ladite  £leâionincefIànime]it& 
fans  délai  pour  en  prendre  communication  par 
ledit  Satis  i  lequel  affiflera  aux  deftenres  ft 
vifites  à  faire  dafns  les  Paroiflès  où  Us  Ccm" 
Diunautés  &  autres  auront  intérêt. 

IX*  Que  le  Greffier  de  ladite  Eledion  fera 
tenu  de  délivrer  fans  fiids  audit  Satis ,  toutes 
les  expéditions  des  afiàires  où  il  fera  fèul  par- 
tie, dont  il  aura  befbin  pour  Texercice  de  fes 
Charges,  &  de  lui  communiquer  les  minutes 
des  Sentences,  Procès-'Verbaux,  Informations 
êc  autres  Ades,  fitôt  qu^il  en  ^ra  par  lui  re- 
quis ,  pour  y  prendre  telles  conclufîolîs  qu'il 
juçera  à  propos  ;  comme  aUflî  les  HutiHers  de 
ladite  Eleâion  feront  tenus  de  faire  les  fign^ 
ÛGxùoxis  néccilàires  «dont  il  le^  cequérera» 
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«lans  les  affaires  où  il  (èra  (èul  partie ,  pa- 
reillement fans  frais ,  k  peine  contre  ItCdits    , 
Greffiers  &  Hulfliers  d*interdiôioii  de  leurs 
Charges. 

X.  Qu*il  ne  ïèra  procédé  en  ladite  Elec- 
tion JL  la  réception  d'aucuns  Greffiers  »  Com- 
mis au  Greffe  9  Procureurs  )  Huillieri.,  Rece- 
'veurs  des  Tailles  &  leurs  Commis  9  enfemble 
des  Oificiers  de  la  Communauté  des  Control- 
leurs  &  Vifiteurs  du  Papier,  &  autres  Com- 
munautés qui  Ct  font  recevoir  en  ladite  Elec-* 
tion  ,  qu'après  que  leurs  ProTÎfîons  ou  Com- 
miflions  auront  été  communiquées Hudit  Satis  9 
&  par  lui  pris  des  Condufions  lixr  icelfes ,  & 
^uil  aura  agréé  les  Jémûins  qui  feront  enten^ 
dus  dans  les  Informations  de  rie  &  de  mœurs  ; 
.    ^ue  ledit  Satis  délivrera  (eulles  Certificats  de 
jioh  parenté  ^^o^T  parvenir  à  l'obtention  des 
Lettres  de  Provisions  qui  feront  expédiées  pour 
les  Officiers  de  ladite  Elcâion, 

XI.  Que  les  Sentences  &  Jugemens  inter- 
venus fur  Procès  Criminels ,  foit  que  ledit 
Satis  ait  été  feul  partie  9  ou  partie  jointe ,  lu; 
feront  montrés  ôr  prononcés  en  fon  Parquet, 
par  le  Greffier  incontinent  après  quMls.auront 
été  rendus,  dcfquclles  prononciations  &  ré- 
ponfès  qui  y  feront  faites  par  ledit  Satis,  feront 
\  rinffantles  Aâ^s  drefTés  &  infibrés  par  les 
*  Greffiers ,  le  tout  avant  que  le(3ites  Sentences 
&  Jugemens  puifTent  être  exécutés  ni  expédiés  % 
&  ce  à  peine  ne  nullité ,  ètz  dépens,  domma- 
ges &  intérêts  &  d'amende  contre  le  Greffier. 
XIL  Que  le  Greffier  de  ladite  Eleôion  fera 
tenu  d'avoir  un  Regiôre  pour  y  enregiftrer 
les  Aftes  de  nominations  des  CoUedeurs  01/ 
I       de  refus  par  les  Habitans  d'en  nommer ,  le- 
i  '     quel  fera  cotté  &  pai^phé  par  le  Préfident  de 
\^^\%'î.\%Çàavi^ jar  notre  Proçmftur  confpr- 


^<4        Edits  et  Règlement 
S  7  5  7*  .  xnément  à  l'Article  VIII.  de  notre  D( 
don  du  9  Août  1723.  lesquelles  nominal 
deColleâeurs  d'office  >  ne  pourront  être  " 
que  fur  le  requifitoire  dudit  Satis. 

XIII.  Que  les  taxes  des  Huiflfiers  (êrv; 
recouvrement  des  Tailles  de  ladite  El< 
feront  faites  tous  les  mois ,  ou  plutôt  £ 
ed,    dans  la  Chambre    du    ConCeil  pac| 
Préfident  &  deux  Officiers  de  ladite 
en  préjence  de  notre  Procureur  ^   qui  pour 
effi^t  fera  averti  du  jour  &  de  l'heure ,  & 
ront  les  taxes  faites  &  mi(ès  au  pied  de 
que  Exploit ,  Procès-verbal  de  faifie 
fonnement  &  autres  Aâes  >  le  tout  fans 
.    XIV.  Que  les  Jugemens  rendus  en  T- 
dience  «  feront  paraphés  par  celui  qui 
préfidé ,  dans  les  Vingt-quatre  heures  au 
/  tard,  &  ceux  rendus  par  Rapport,  ûgnèsfi 

tous  les  Juges  qui  auront  afliflé  au  Jugemeit 
'  trois  jours  après  les  Procès  jugés.  Fait  dé* 
fenfes  au  Greffiers  d'en  délivrer  aucune  expé- 
dition qu'ils  n'ayent  été  fignés  ou  paraphés^ 
à  peine  de  faux. 

XV.  Que  toutes  les  Epîces  &  Vacations  fr 
ront  reçues  par  le  Greffier  de  ladite  'Elt&o^ 
lequel  fera  tenu  d'avoir  un  Kegiâte  à  cA 
effet ,  fur  lequel  il  écrira  jour  par  jour  ce  qu'il 
recevra ,  dont  il  rendra  compte  auxOfficiersi 
ladite  Eleîlion  toutes  les*3is  qu'il  en  fera  rc- 
quis. 

XVI.  Que  ledit  Sads ,  en  qualité  de  notre 
Procureur,  aura  pour  fes  Epices  la  moitié  des 
ibmmes  que  lefdits  Officiers  Ce  feront  taxes 
pour  leurs  Epices  dans  les  affaires  Civiles,  S 
les  deuxders  (fes  Vacations,  Droits  d'enre^'  j 
trement,  &  Epices  mifel  fur  tous  les  Procçs 
Cjriminels  9  que  lefdits  Officiers^e  feront  taxéi' 

XVU,  Que  les  Officiers  de  ladite  Eleôiofl 

ftroitf 


«DR' LE  Fait  DES  Tazxleï.    66i 
feront  avertir  ledit  Satis  parle  Greffier  ou    i  7  y  7» 
EÎuiâier  de  laditer  Eleâion ,  des  jours  8c  heures 
des  Cérémonies  publiques  9  de  ceux  des  tranf- 
ports  aux  Foires,  de  celurdu  département 
<les  Tailles  pour  y  alfifler ,  comme  auffi  des . 
-jours  €^ heures  des  Affemblées puhliques  qu'^ft) 
ziendront  pour  les  affaires  ^e  la.  Compagnie» 

XVIII.  Quel' Artide  XLIX.  du  Règlement 
du  3   Avril  169^,  pour  l'EleéHon  de  Paris  y 
fera  exécuté  ;  en  eonféquence  qu'il  fera  fait  ». 
iS  fait  n'a  été  :  un  Inventaire  aux  frais  com- 
muns de  la  Compagnie,  lequel  fera  parachevé 
dans  un  an ,  de  tous  les  Titres  »  Lettres  P.a-  * 
tentes ,  Contrats ,  Arrêts  &  Sentences  concer- 
nant le  Corps  de  ladite  Eleôion ,  lequel  Inven*' 
taire ,  dont  ledit  Satis  pourra  prendre  un  dou-'      '  ~:  % 
ble ,  ièra  enfermé  dans  l'Armoire  commune 
fermante  à  trois  clefs,  dont  lePréJidentyurt 
des  Canfeillers  qui  fera  nommé  5  &  notredit.  ' 
/Procureur  auront  chacun^  une  9  dans  laquelle 
^  Armoire  feront  auffi  remis  les  Regiflres  de 
Délibérations  de  ladite  Eleâion ,  lefquels  Re- 
giflres ,  ain/ique  l'Inventaire,  feront  commu-- 
niques  à  tous  les  Officiers  de  ladite  Eleâion        ^ 
.  &  audit  Satis ,  toutesfois  &  quant  ils  en  requé*^ 
reront  la  communication  verbalement  ;  &  au- 
cas  que  par  Délibération  de  la  Compagnie ,  it  ^  ' 

foit  néceffaire  de  tirer  de  ladite  Armoire  queU 
i    ques  Titres  &  Pièces,  ils  feront  remis  entre- 
les  mains  du  (Greffier  qui  s'en  charjgera  &  en 
.  donnera  fbn  récépifie  qui  fera  mis  dans  ladite* 
Armoire,  pour  lefdites  Pièces  être  remifer 
',    dà\ns  ladite  Armoire ,  quinzaine  après  qu'elles 
en  auront  été  tirées  \  Ordonne  que  le  prèfent 
Arrêf  fera  infcrit  fiir  les  Reffiiîres  de  l'Eledioff 
de  Paris  pour  être  exécute  félon  fa  forme  &J 
teneur^  SI  te  mamdoms  mettre  le  préfènt 
Arrêt  à  exécution  ^  de  ce  faire  te  dotmon^ 
f        Jme  IIU  LU 
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M  7  S  79  pouvoir,  D  o  m  n  i  à  Paris  9  en  la'  ^en&ci 
Chambre  de  notredite  Cour  des  Aydes,] 
quinze  Mars  mil  (èpt  cent  dnquante-fcpc  J 
de  notre  Règne  le  quarante^deuxiéme.  Col 
lationné  avec  paraphe,  par  la  Cour  des  Af 
des*  Signée  BESNI£R>  avec  paraphe. 


jérrét    contradiàoirê  »  rendu  en    ia  Corn  à 
Aydes  ,  f  JM  accorde  la  Préféance  aux  Qfr 
cUrs  de  VEleàion  te  Troyes  fur  Us  Ofam 
des  Traites  Foraines  de  la    même  V'dk 
Du  18  Février  1758. 

>  7  y  ».    TT     O UIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roii 

JLi  France  &  de  Navarre  :  Au  premier  dei 
Hui(fiers  de  notre  Cour  des  Aydes  à  Parist 
ou  autre  notre  HuifCer  ou  Sergent  fbrceT^ 
quis ,  S  A  L  u  t.  Sçavoir  faifons    qu'entre  le 
Préfident  &  les  Officiers  de  rEledion  de  k 
Ville  de  Troyes,  pourfiiite  &  diligence  du Sr. 
Deneflcs ,  Subftitut  de  notre  Procureur  Gt» 
.rai  de  notredite  Cour  audit  Siège,  Deman' 
deurs  aux  fins  de  la  Requête  infèree  en  VAntX 
de  notredite  Cour ,  &  Exploit  des  5  &  1 5  Dé- 
cembre 1755»  tendante  à  ce  que  les  Ordon- 
ilances,  Edits  &  Déclarations  du  Roi  >  &  A^ 
itx%  de  notredite  Cour  foîent  ejtécutés  feloi 
leur  forme  &  teneur  ;  en  conféfbence  que  le 
Demandeurs  fêroient  maintenus  &  gardes  du 
le  droit  &  pofleffionoij  ils  étoient  de  précéda 
les  Officiers  des  Traite»  Foraines  dans  touta 
les  Cérémonies  publiques  ;  qu'il  leur  fort  fait 
déftnfes  de  les  y  tfbubler ,  &  pour  l'avoir  fail 
\t  x6   Oôobre  i*755  ,  F"*  ^^  Sîettr  Antoine 
Gon thier ,  Préfident  de  ladite  JufUce  des  Trai* 
tts  Foraines  >  qui  leur  a  enlevé  U  ^tkSktxf\ 


lu  pas  aàns  leur  marche  au  Convoi  du  fîeur    l  7  J  t* 
Barolet  «  ancien  Infpeâeur  de  la  Manufaâure 
de  la  Province  de  Champagne ,  ainfi  qu'il  ré- 
(Ultoit  du  Procè^rverbal  qui  en  avoxt  été  dreiTé 
le  même  jour  par  le  Subflitut  de  notre  Pro^ 
eureur^pnéral  de  TEleâion  de  ladite  Ville 
de  Troycs ,  que  ledit  fieur  Gonthier  feroît 
condamné  perfonnellement ,  ou  ledits  Offi- 
ciers des  Traites  Foraines  en  tels  dommages 
&  intérêts  qu'il  plasroit  à  notredite  Cour  ,  8c 
aux  dépens 9  d'une  part;  &  lesPréfident  8c 
Officiers  des  Traites  Foraines  de  ladite  Ville 
de  Troyes,  Défendeurs >  d'autre  part;  &en- 
'  tre  lefdits  Officiers  des  Traites  Foraines  j  De- 
mandeurs en  Requête  du  i  Juin  175^, ten- 
dante à  ce  qu'ils  fufient  reçus  oppo(ans  à  Texé- 
I   cntion  de  l'Àrrét  de  notredite  Cour,  du  18 
I    Mai  précédant,  fignifîé  le  ii  du  même  mois» 
*  d'une  part  ^  &  lefdits  Officiers  de  FEleâion  de 
Troye? ,  Défendeurs  d'autre  part  ;  &  entre  le&     • 
dits  Officiers  de  TEledion  de  Troyes ,  Denian- 
'   odeurs  en  Requête  du  3  Juillet  1756  »  tendante 
'     à  ce  qu'il  plût  à  notredite  Cour  leur  donner 
'     Aâe  du  defaveu  à  eux  fîgnifié  par  Aâe  extra* 
judiciaire  du  31  Mai  i7f^rpar  les  Défen- 
deurs ,  des  ternes  incidens  8c  peu  ménagés  en 
leurs  écritures  du  17  Avril  précédent ,  com* 
me  ayant  été  lefdits  termes  employés  (ang* 
ordre ,  &  contre  l'efptît ,  Hmention  &  la  fa* 
çon  de  penfer  des  Défendeurs  ;  ce  faifant» 
maintenir  8l  garder  les  Demandeurs  dans  le 
droit  &  poflèffion  oà  ils  étoient  en  tous  tems 
déprimer^  précéder  dans  toutes  Cérémonies 
&  AfTemblées ,  (bit  générales  »  foit  particu- 
lières de  corps  à  corps ,  même  de  particulier 
à  particulier  ;  faire  défenfes  auxdits  Défen- 
deurs de  les  y  troubler  à  ravehftr ,  (bus  pei* 
.  Bes  de  toutes  partes,  dépens,  donmiagesiti»r 

LU  ij 


ISéi  EdITS  ET«RsCÏfiLME]f  5 

S  7  f  S»    téréts,  &  que  les  Défendeurs  fuflèntcoil 

aux  dépens  y  d'une  part  ;  &  leiHits  Officias 
des  Traites  Foraines,  Défendeurs  d'autre  paît;. 
&  entre  leidits  Officiers  des  Traites  ForaiBcsi 
Demandeurs  en  Requête  du  z^  Janvier  17^8  > 
tendante  à  ce  qu'il  plût  à  notredite  A^lecr  < 
donner  aâe  de  ce  qu^ils  dénloient  eti^nt  qa& 
dé  befoin^les  faits  de  poflèffioa  énoncés  e» 
la  Requête  des  Défendeurs ,  en  confêqueDce 
déclarer  lefdits  Défendeurs  non  -  recevables 
dans  leurs  demandes,  ou  en  tout  cas  qu'ils  es 
fuflènt  déboutés  ;  ordonner  que  rEdît&  Dé- 
claration de  I  ^^  1 9  (èroient  exécutés  ;  en  con- 
iequence  que  les  Demandeurs  auro^nt  rang 
&  féance  avec  les  Défendeurs  de  corps  à  corpst 
fuivant  l'ordre  de  leur  réception,  dans  les  AP 
ièmblées  8c  Cérémooies  publiques  9  ou  en  tout 
cas  de  particulier  à  particulier ,  8c  que  dans 
l'un  ou  dans  l'autre  cas  le  Préfîdent  des  Trai- 
tes auroit  la  préféance  fiir  les  Elus  après  le 
Préfident  de  l'Eleâion,  &  que  les  Défendeurs 
fuflent  condamnés  aux  dépens ,  d'une  part  ^ 
&le$  Officiers  de  l'Eledion,  Défendeurs  d'au- 
tre part  ;  &  entre  lefdits  Officiers  de  l^Ëleâion 
de  Troyes,  Demandeurs  en  Requête  du  zf 
Février  1758,  tendante  à  ce  qu'ils  plût  i  no- 
tredite Cour  leur  donner  ade  de  ce  qu'ils  àc- 
fiioient  purement  &  (implement  les  deux  faits 
avancés  par  les  DéfenSeurs  ci-après  nommés 
portés  dans  leur  Requête  du  15  Janvier  pré- 
cédent, par  lefquels  ils  prétendoîent,  i-».  que 
!elendemaindelaFéte~Djeu^derarinéci75Jy 
au  Colivoi  du  fieur  le  Rouge,  S^gneur  de 
Virloup ,  le  fiçur  Gonthier  prit  k  pas  (ans  le 
moindre  obftacle  fur  le  fîeurGuerard  de  Che- 
min ,  un  des  Officiers  de  TElcâion ,  au  vu  & 
au  fçû  de  t^ut  le  monde  ;  %^,  que  du  jour  de 
la  Saint'Louis  de  la  même  année  175$  >  au 


~      SUR  Li  Fait  dis  Tailles.    66sr 
Service  folemnel  des  Ordres  de  Magiôrature , 

ledit  fieur  Gonthier  précéda  le  Doyen  de  !'£> 
ledion  fans  la  moindre  réclamation  de  la  part 
de  qui  que  ce  (bit  \  leur  donner  pareillement 
ade  de  ce  qu'en  tant  que  befoin  cft  ou  feroit  f 
pour  établird'autant  plus  la  poflèffion  dans  la* 
quelle  ils- font  de  tout  tems  de  précéder  les^ 
Officiers  des  Traites  Forainei  dans  les  cérc- 
monies  &  aflemblées  de  Corps  à  Corps,  de 
Préfîdent  à  Particulier ,  &  mène  de  Particu- 
lier à  Président,  ils  articutoient  &  metioient 
en  fait,  en  premier  lieu,  qu*en  Tannée  1746' 
îl  fe  trouva  au  Convoi  du  fieur  Daudier  diffé* 
rens  Officiers  &  autres  Particuliers ,  notam- 
snent  le  fîeur  Guerard  de  Chemin ,  Fun  des' 
Officiers  de  l'Eledion ,  qui ,  quoique  Neveu» 
du  Préfident  deà  Traites  >  prit  (ur  lui  fans  ob-*- 
âacle  &  fans  oppofîtion  la  préféance  pendant 
hi  conduite  du  Convoi  ;  &  en  fécond  lieu  y 
qu'en  Tannée  1754,  au  Service  qui  fut  célé- 
bré pour  le  Gouverneur  de  la  Ville  de  Troycs  r 
-f^zt  Tordre  des  iîeurs  Maire  &  Echevîns  de 
la  même  Ville ,  où  tous  les  Corps  indifHnde- 
ment  furent  mandés ,  les  Officiers#e  TElcc-- 
tîon  &  ceux  du  Gçcnier  a  Sel  furent  placés  y 
&  eurent  la  préf?ance  fur  les  Officiers  des 
Traites ,  dont  la  Compagnie  étoit  compofëc 
de  trois  IVJiipmbres  -,  &  en  cas^  d'aveu  defdit» 
faits  de  la  part  des  Défendeurs,  adjuger  aux. 
Demandeurs  les  €onclufîoxrs»par^ux  prifès  ;' 
&  en  cas  de  dénégation ,  qu'il  fut  permis  aux 
demandeurs  d'en  faire  la  preuve ,  tant  par 
titres  que  partémoins,  &  dans  tous  les  cas  que 
les  Défendeurs  fuflènt  condamnés  aux  dépens 
d'une  part  ;  &  les  Officiers  des  Traites  Forai- 
lies  >  Défendeurs  d'autre  part  ;  après  que  Car- 
fillier.  Avocat  des. Officiers  deTEleôion  de- 
là Ville  de  Troyes,  &  Bouju^  Avocat  de$> 


^7S*w 


'  270  EdÏTS.  et  RE6l,ElflSV 

s  7  <  8*  Officiers  des  Traites  Foraines  de  la  mk 
Viile  ont  été  oiiis  >  enfemble  Clément  de  Bs 
ville  pour  notre  Procureur  Général  :  >Iotk 
DITS  CooR  ordonne  au*elle  en  délibéxen 
&  depuis  ayant  délibéré ,  Notredice  Cour  » 
çoit  les  Parties  de  Bouju  oppofantes  à  VAxâ 
par  défaut  ;  au  principal  ordonne  que  les  fà 
fident.  Lieutenant,  Elus  &  le  Subûitut  àern 
tre  Procureur  Général  de  TEleâion  de  TrayÉ 
précéderont  em  toutes  cérémonies  &  s 
blées  publiques  Se  particulières  tous  les 
ciers  des  Traites  Foraines  de  la  même  ^ 
fur  le  furplus  des  demandes  a  mis  &  m^c 
Parties  hors  de  Cour ,  dépens  compenfés  :  i 
le  coût  du  préftnt  Arrêt  payé  moitié  par 
Parties.   Si  mamdoms   mettre  le   préf 
Arrêt  à  exécution  :  de  ce  faire  te  donnons  pfl^ 
voir.  Donné  à  Parb  en  la  première  Cbaffiérti 
de  notredire  Cour  des  Aydes ,  le  vingt-hdtl 
Février  mil  fept  cens  cinquante-huit >  à  à 
notre  Régne  le  quarante  -  troifiéme.  Colfe 
ticyinét  avec  paraphe.  Parla  Cour  des  Aydcsi 
Signé  y  Camvs^  avec   grille    &   parapfe 
Signifié  le#^  Juillet  1759*  Et  (celle. 
M  É  C  H I N  ,  Procureitfv 


Lettres  pdtântes  du  Roi  ,  concârn^^t  les  Prt' 
vileges  des  Officiers  fr  Gardes  de  la  Contf^ 
gnie  de  la  €onmtahlie  «  Gendarmerie  (/'M^ 
réchauffée  de  France*  i)onnées  à  yerjaill^ 
le  €  Mai  17Ç8. 

Kegiftréesen  la  Cour  des  Aides  le  l/^JuinVI^ 

ARTICLE     III. 

COoNFORMEMEMT  à  no5  Lettres  ff* 
tentes  du  13  Février  175^»  cette Cctf* 
pagnie  continuera  d*étre  compofi^e  du  Vifsm 


,j 


î 


ruB.  LE  Fait  DES  Tai%|ix$;  î?7f 
Général ,  de  trois  Lieutcnans,  quatre  E^mpts,  i  75  Si' 
quarante-huit  Gatrdes ,  dudii  Lieutenant  affet 
ftur,  de  notre  Procttrenr,  d'un  Greffier,  du 
Gomniîflâire ,  &  du  ControUeur  aux  revues  9 
lëfquels  nous  maintenons  &  confirmons  en  tant 
jue  de  befoin  dans  l'exemption  de  toutes  Tail- 
les ,  (ûbfides ,  logement  de  Gens  de  guerre  9 
contribution  à  icelui  ,  charges  publiques  9 
colleâe,  tutelle ,  curatelle ,  &  nomination  à 
icelles ,  dans  le  droit  de  committimus  au  grand 
Sceau ,  &  autres  droits ,  pouvoirs,  gages ,  fonc- 
tions &  émolumens  à  eux  attribues ,  &  géné- 
ralement dans  tous  les  privilèges  &  exemp- 
tions dont  jouifTent  les  Officiers  Commenfàux 
de  notre  Mai&n ,  &  les  Officiers  de  notre  Geit- 
«darmerie* 


Edit  du  Roi,  ^i  ordonne  que  pendant  (îx  an-, 
nées  conlScutives  à  commencer  du  premier 
Janvier  i7lP  >  il  fera  payé  au  Roi  un  Don 
gratuit  par  toutes  les  Villes  &.  Fauxbourgs, 
&  les  Bourgs  du  Royaume.    «» 

Donné  à  VerfaîUes  au  mois  d*Août  1758. 

Kegiftrées  tn  la  Cour  des  Aydes  ,  oui  S*  ce 

}quérant  la  Procureur  Général  du  Roi ,  pour 

e  exécuté  félon  fa  forme  6*  teneur  ;  à  la 

irge  que  Us  droits  qui  feront  établis  en  exé" 

ion  dudit  Editj  ne  feront  perçus  que  préala^ 

ornent  le  Tarif  général  de  cottifation  de  toutes 

Villes  G*  Bourgs  dit  Royaume  fujets  auxdits 

koits  ,  nait  été  adreffé  à  la  Cour  ;  à  la  charge 

reilUnunt  que  le  recouvrement  du  droit  qui 

\a  établi  dans  chaque  Ville  S*  Bourg  ,  nepour^ 

être  fait  que  conformément  au  Tarif  defdits 

léçir^f  confirmé  par  Lettres  patentes  9  regif- 


?7i  E^««   FT  REÛLEMSKf 

t  7  ^  ^  trées  am  Greffe  de  U  Cour;  S*  que  ioui^x h 
conteftations  concernant  U  Uvée  G*  perceptioA 
défaits  droits,  f oit  qt^ ils  f oient  régis  <,  J oit 
qu'ils  f oient'  affermés^  circonfiartces  (^  dépea- 
dances^  feront  portées  en  première  iri/iance  atac 
Elevions  (^  par  appel  en  la  Cour.  Ordonruqu 
lepréfent  Arrêt  enfemble  lepréfent  Edity  fervd 
envoyés  aux  Jurif dirions  rejfortijfantes  en  k 
Cour  ,  pour  y  êttre  lus,  publiés  €^  regiftrés 
r Audience  tenant  :  Enjoint  aux  Subfiituts  k 
Procureur  Généraldu  Roi  def dites  JuriJdiâicBi 
£y  tenir  la  main  %  6*  de  certifier  U  Cour  de  Icms 
diligences  au  mois.  Fait  à  Paris  en  ladite  Comt 
des  Aydes  ,  Us  Chambres  affembUes  y  le  j  Sef 
tembreî7S^»  Collatîonné. 

Signéj  DSSORM ES, 


Déclaration  du  Roi ,  qui  exempte  les  BooT' 

geois  de  Paris  du  Don  gratuit ,  poiu:  les 

Denrées  de  leur  cru  8c  defiinées  pour  leur 

,  eonfommation ,  en  obièrvant  par  euxto 

formalités* 

Donnée  à  Ver(aîlles  le  24  Août  1 75  8« 

■  Kegijirées  en  la  Cour  des  Aydes  ,  oui  &  ce 
requérant  le  Procureur  Général  du  Roi ,  pouf 
être  exécuté  es  félon  leur  forme  G^  teneur  ^cou' 
fermement  à  Cenregifî rement  de  PEdit  du  Don 
gratuit  pour  les  Villes  S*  Bourgs  du  Rqyatme* 
Fait  à  Paris  en  ladite  Cour  des  Aydes  4  Ut 
Chambres  affembUes  ^  le  7  '  Décemhre  1 748» 
Çolhtionné.     *       Signé,  Bbsmxer.^ 


lettres 


svK  LE  Fait  des  TAiLt£$*    éfj 

'""""^'T***''*"'^*^*"***^^**^*^^'*^— ^  Don  gratuité 


Xettres  patentes^  qui  exemptent  le  Clergé  de 
France  derexécution  de  TEdit  d'Août  1758, 
portant  établifTement  du  Don  gratuit. 

Données  à  Verfailles  le  3  Décembre  i758« 

Regi/Irées  en  la  Cour  des  Ayiies ,  oâi  ^(^  ce 

requérant  U  Procureur  Général  du^Roiy  pour 

être  exécutées  jeton  leur  forme  (/  uneur  ^  à  la. 

charge  par  lejdits  Ecclé/iafliques  de  fe  co'nfor^ 

mer  aux  Edits^  Déclarations  dûement  enregif" 

Liées  ,  Arrêts  G"*  Réglemens  de  la  Cour^  6*  /20- 

t  a  ment  de  faire  valoir  par  leurs  mains  les  /tiens 

dont  ils  voudront  faire  venir  les  proviflons  def^ 

ùnées  pour  Leur  conjommation  ;  6*  ordonne  que 

copies  colÈdjUonnées  dejdises  Lettres  Patentes 

feront  envoyées  aux  Sièges  des  Elevions ,  pour 

y  être  lues  G*  publiées  C Audience  tenant  ,^  G*  re^- 

gijirées  au  Greffe  def dites  Elevions  ;  Enjoint 

aux  Subjlituts  du  Procureur  Général  du  Roy 

£y  tenir  la  main  y  fi*  de  certifier  la  Cour  de 

leurt  diligences  dans  le^mois  j  juivant  l'Arrêt 

de  ce  jour.  A  Paris  en  la  première  Chambre  de 

la  Cour  des  Aydes  9  /f  J  Chambres  affemblées  > 

le  19  Mai  175p.  Côllationné, 

SignéjBESmEKy 


Déclaration  du  Ro!  9  qui  établît  des  Droits  à 
percevoir  pendant  fix  années  flir  certaines 
Marchandifes  8c  Denrées  entrant  &  fe  fa-« 
briquant  dans  la  Ville ,  Fauxbourgs  8c  Ban- 
lieue de  Paris  >  pour  l'acquittement  du  Don 
Îratult  ordonné  par  TËdit  d'Août  1758  >  SC 
omlUt  Mmm 


^74  EdIT«  ET  R^GIJIMBBS.    ^ 

•  -  ^  2         qui  réunit  lefdits  Droits  au  Domaine  k 
^^     •       la  Ville  de  Paris- 

Don/jée  à  VerfeUles  le  lo  Décembre  irî»- 

Ke^iftrées  ,  r^  requérant  le  Procureur  Ce- 
niralàu  Koi^  pour  être  exécutées  félon  hm 
forme  ^  teneur  ^conformément  à  rEduduweu 
/Août  dernier  ,  6*  fl  l'Arrêt  d*enregiftrenus 
d'icelui  :  fans  néanmoins  que  la  réunion  fiiu 
defdits  Droits  d'O&^rois  au  Domaine  deUm 
G*  la  dénomination  à  eux  donnée  de  deniers pairv 
moniaux  ,   puijfe  changer  la   nature    dejêtu' 
Droits  ^OUrois.    Ordonne  pareillement  ft 
conformément  à  tenregiftrement  de  tEOt  à 
mois  £Août ,  toutes  Us  contejlatians  qui  p^ 
rontfurvenirfur  U  perception  defdits  Drouh 
feront  portées  en  première  înflance pardevanik 
Officiers  de  CEUaion  de  Paris^  (^parappeM 
Cour  ,  G*  que  le  Tarif  defdits  Draiis^coruenusa 
P  article  premier  de  ladite  Déclaration  fer  a  afiS 
aux  bureaux  oii  /en  fera  la  perception.  Or- 
donne que  copie  çollationnée  de  ladite  DécUtt 
$ion  &  Arrêt jltenregiftrement  fera  envoyée» 
fEleâion  de  Taris  j  pour  y  être  lue^puhUétU 
re^iflrée  au  Greffe  èe  ladite  EleBion  VAudim 
unant.  Fait  en  la  Cour  des  Aydes  ,  les  Chamirei 
ftffemhUeSy  U  %^  yamfier  ij^P^ 

Signé,  Desoiimss. 


I  7  5  ^« 


Déclaration  d«  Roi ,    en    interprétatioB  A 
VEdit  d'Août  1758  »  leauel  çtablit  unDo8 

Îratuit  par  toutes  les  Villes  ,Fawxbourgs  4 
lourgs  du  Royai^roc. 

Donnée  à  Verf^Uei  1*  I  Jmsm  1719- 
Regijirée  ,  ce  requérant  le  Procureur  Ce- 
rnerai du  ^oi,  pour  ê(re  4Xéçu€éc  félon fa^f* 


^  uR  LE  Fait  dis  Tailler»  é^^ 
jHÊt^  teneur  ^à  U  charge  que  la  perception  dej"  1  T  %  9* 
Ws  droits  ne  pourra  Je  faire  que  conformément  "Ooa  giatuic. 
ux  Edits ,  DécUrationss  G*  Lettres  Patentes 
uement  enregijirées  en  U  Cour  ,  G*  aux  Arrêts 
e  Règlement  rendus  en  icelle  ;  comme  auffi  que 
fS  Commis  6*  Employés  à  ladite  perception^  qui 
Sauront  pas  ferment  par  devant  les  Officiers  des  . 
furifdiâions  reffortijfantes  en  la  Cour  »  ne  pour^ 
ont  faire  ladite  perception^  ni  exercer  leur] dits 
Emplois  qu'après  avoir  prêté  ferment  devant  les 
Officiers  de  VEUàion  ou  en  la  Cour  ;àla  charge 
pareillement  que  les  Oâtrois  dont  les  Tarifs  fc 
ont  arrêtés  par  la  fuite  y  conformément  à  l'Ar* 
içle  IL  de  la  préfente  Déclaration  ypour  les  ViU 
^es  6^  Lieux  du  r effort  de  la  Cour  -^  ne  pourront 
Hre  perçus  qu  après  que  les  Lettres  Patentes 
:onfirmatives  dejdits  Droits  auroru  été  enre-» 
rifirées  en  la  Cour  ;  G*  encore  à  la  charge  que 
Us  conteflations  auxquelles  lefdits  Droits 
fO^rois  donneront  lieu^  tant  celles  ^ui  fc 
'ont  relatives  à  la  perception  »  que  celles  qui 
feront  entre  les  Officiers  municipaux  des  Villes 
&*  Us  Commis  y  Receveurs  G*  Employés  à  ladite 
perception  feront  portées  en  première  infiance 
var devant  les  Officiels  des  Elevions  y  G*  par 
appel  en  la  Cour:  fait  défenfes  aux  Maires ^ 
Èchevins ,  G*  autres  Officiers  municipaux  G*  à 
tout  autres  <y  enfemble  auxdits  Receveurs  ^  Com^ 
mis  (^  Employés  CL  la  perception  defdits  Droits  ^ 
de  porter  lefdites  conteflations  ailleurs  quaux 
EÙàions  y  (^  par  appel  en  la  Cour ,  fous  peine 
£  être  pour fuivis  à  la  requête  du  Procureur  Gêné" 
rai  du  Roi  en  leur  propre  G*  privé  nom  :  Enjoint 
aux  Suhflituts  du  Procureur  général  du  Roi  iy 
tenir  la  main.  Ordonne  en  outre  que  copias  colla-- 
tionnéesy  tant  de  [dites  Lettres  Ta  tentes ,  que  d^  • 
Vétat  général  G*  du  tarif  y  annexé  ^  feront  en* 
voyéeraux  Elevions  ^  pour  y  êtrelâes  »  pubUécs 
nMmm  ij 
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SX3K  lË  Fait  des  Taïllë's.     67 f 
Que  c'eft l'objet  des  conclu(ions par  écrit»-    i  7  j  9# 
qu'ils  ont  l'honneur  de  laifler  à  la  Cour.  Don  graraît; 

Les  Gens  du  Roi  retirés  : 
Ledurè  faite  des  conclufîons  du  Procureur 
sréftéral  du  Roi  ;  la  matière  mi(è  en  délibéra^  . 
tion. 

.  La  Cour  valide,  pour  cette  fois  ftulement, 
S:  (ans  tirer  à  eonféquence ,  la  perception  faite 
defdits  droits,  au  profit  de  la  Ville  de  Paris  > 
depuis  le  premier  Janvier  de  la  préfente  an- 
nées, jufqu'à  ce  jour;  &  néanmoins  fait  dé-  ' 
Ecnfès  atïX  Officiers  de  ladite  Ville  de  Paris  > 
Se  à  tous  Receveurs  &  autres  prépofés  pour 
recevoir  les  droits  du  Roi ,  d'en  percevoir  au- 
cuns à  l'avenir,  û  ce  n'eft  en  vertu  des  Edits» 
Déclarations  Se  Lettres  Patentes  dûemcnt  en- 
reriftrées  en  ladite  Cour.  Ordonne  que  le  • 
prefent  Arrêt  ferafignifié  à  la  requête  du  Pro- 
cureur général  du  Roi ,  aux  Officiers  de  la- 
dite Ville  de  Paris ,  &  à  tous  autres  qu'il  ap- 
partiendra ;  &  que  copies  collationnées  dTî- 
celui ,  feront  envoyées  aux  JurifdiAons  ref^ 
iprtîfTantes  en  ladite  Cour ,  pour  y  être  lues 
&  publiées,  l'Audience  tenante  «  &  regildréei 
aux  Greffes  d'icelles ,  &  enjoint  aux  Subflî- 
tut^du  Procureur  Général  du  Roi ,  d'en  cetw 
tifier  la  Cour  dans  le  mois»  Donné  à  Paris» 
en  ladite  Cour  des  Aytles ,  les  Chambres  aflêm- 
iJlées,  le  vingt-quatre  Janvier  mil  fept  cent  ^ 
cinquante-neuf.  Collationné. 

Signé    OeSORMES»  •' 


'"tf" 


^ 
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%7^       Edïts  ir  Rici.iMBvf 

Doa  gratuit. 


Arrh  du  Conftil  ttEtat  du  Roij  ^ui  orêbtmt 
qut  tous  Us  Regiftrés  ^  Quittances ^  Kolei^ 
Extraits  j  Procès^verhaux  ,  Exploits^  AJh 
gnationSy  Saijies  C^  toutes  autres  expéditions 
6*  procédures  qui  fe  feront  pour  F  exécution 
de  tEdit  du  mois  d'Août  t7  J«  ,  G»  de  U  Dé- 
claration du  3  Janvier  fuivant  »  concernant 
les  Dons  gratuits  ^  pourront  être  faits  fur 
papier  ordinaire  G*  non  timbré^  G^  que  lefdits 
A3es  feront  exempts  de  ControUe^  Du  14 
Avril  1759, 


Lettres  Patentes  du  Roi ,  qui  ordonnent  l'exé- 
cution du  Tarif  y  annexé  ,  concernant  le 
Îayement  du  Don  gratuit  par  les  Nïi\eS'% 
'auxbourgs  &  Bourgs  qui  n'avoient  pas  été 
compris  dans  l£dit  de  fixation  annexé  à  la 
Déclaration  du  3  Janvier  175^9  ftencon- 
f  équence  que  les  droits  y  portés  feront  levés 
&  perçus  dans  les  Villes  »  Fauxbourgs  9c 
Bourgs  y  dénommés* 

Données  à  Verfailles  le  ti  Avril  1 7f  P« 

•  iTÀ  Regiftrées  en  la  Cour  dès  Aydes  ,  oui ,  S^  ëi 

aem«  rAi^'t^^^'^^^f  ^^  Procureur  Cénéral  du  Roy ,  pouf 
d'cnrcgiftre-  ftre  exécutées  félon  leur  forme  &  teneur  ;  a  la 
ment  de  la  charge  que  les  côntejiations  nées  G*  à  naître  au 
Déclaration  yj^'^f  de  la  perception  des  droits  en  queftion  ^fe^ 
duioDéc©».^^^^  ^^^^^  ^^  première  injlance  pardevant  Us 
UVon^lj'^g^^  desEledions,  (/  à  défaut  d!E Unions  y 
fuit  de  la  Vil-  pardevant  Us  Juges  des  Traites  des  Villes^  Faux" 
le  de  Paris ,  Bourgs  G*  Bourgs  y  dénommés,  conformément 
&  celui  de  la  ^^^  Arrêts  d'enregiftrement  de  la  Cour  des  14 
Sffîrn;".r/-v«r»  &  S  Février  y  ^9.  Ordonne  ,u. 
%7S9'  copies  collationnées  def dites  Lettres  Cr  lanj 


STJK   lï  ÎAIT  01«  TaÎLIES.      6^$ 

feront  envoyées  aux  Greffes  défaites  Elevions     ï  7  Ç  ^; 

G*  ^es  Juges  des  Traites  Foraines  ^  pour  y  être  p^u  gntuk. 

lues -y  publiées^  rtgiftrées  ^V  Audience  tenant 

.i€  :  Enjoint  aux  Suhfiituts  du  Procureur  C/- 

hér^l  du  Koi£y  tenir  la  main  y  G*  d^en  certU 

fier  la  Cour  au  mois^fuivant  VArrSt  de  ce  jour  m 

'  jrtf  Paris  en  la  Cour  des  Aydes  ^  les  Chambres 

ajfembléés  jU  6  Septembre  1759.  Colhtiéiuiim 

^ignéy  Bc  SKIER. 


jirret  de  la  Cour  dis  Aydes  ^  qui  ordonne  que 
fans  s'arrêter  à  un  Arrêt  du  Parlement  de 
Bordeaux  y  lesi  Commis  G*  Employés  à  la 
perception  des  nouveaux  Oélrois  prêteront 

.  ferment  par  devant  les  Offuiers  des  Elevions 
dur  effort  de  la  Cour ,  ians  Us  FiUes  G»  Lieux 
dont  les  Sièges  reffortiffent  au  Farlement  de 
-^  Bordeaux.  Du- 6^  Septembre  175^. 

V'"  U  par  U  Cour  la  Requête  ï  elle  préfen- 
tée  par  le  Procureur  Général  du  Roi, 
contenant  que  la  Cour  par  fbn  Arrêt  d'enre- 

{[idtementdu  i  Fétrier  175^  )  ^s  au  bai  de 
a  Déclaration  de  Sa  Ma)efU  du  ^  Janvier  pré- 

•cèdent,  donnée  en  interprétation  de  TEdit  du 
mois  d'Août  175  e  ,  concernant  la  percep- 
tion da  Don  gfratuit)  a  ^tr'autrei  di(^fitions 
expreiTément  ordonné,  qu4  les  Commis  & 
Employés  à  ladite  |>erceptk)n  ne'  pourrolent 
exercer  leurs  emplois  qu'après  aroir  prêté  fer- 
ment devant  les  Officiers  des  Eleâions  ,  ou 

<en  la  Cour^^Qiue  par  le  mente  Arrêt  il  eâ.  en- 
core dit  ^e  le  Don  gratuit  ne  pottrra  étte: 
perçu  ^'à  la  charge  que  les  coiittâations  aux- 
quièlles  lefdits  Droits  d'Oâfois  éonneroient 
lieurtant  celles  lélativc»  à  la  perception  »  que 
Mmm  iiiî 


M       Edit^  et  Kecleumvs 

Don  gracuic* 


Arrêt  du  ConftiliEtat  du  Roij  qui  oriàmu 
que  tous  Us  Regiftres y  Quittances^  Râles ^ 
Extraits^  Proces^vtrhaux  ,  Exploits ^Afi- 
gnations^  Saîjîes  Ç^  toutes  autres  expéditions 
G*  procédures  qui  fé  fir ont  pour  P exécution 
de  PEditdu  mois  d'Août  \7 $Z  ,  €^  de  la Df- 
ciaration  du  3  Janvier  fuivant  ^  concernam, 
les  Dons  gratuits ,  pourront  être  faits  fur 
papier  ordinaire  G*  nan  timbré '^  (^  que  le/dits 
AUes  feront  exempts  de  Contrôlée.  Du  14 
Avril  175^. 


Lettres  Patentes  du  Roi,  qui  ordonnent  Texé- 
cution  du  Tarif  y  annexé  ,  concernant  k 

fayement  du  Don  gratuit  par  les  Vûïçs^ 
'auxbourgs  &  Bourgs  qui  n'aroîenc  pas  été 
compris  dans  l£dit  de  fixation  annexé  i  la 
Déclaration  du  3  Janvier  17^9  ^  8c  encoih 
f  équencc  que  les  droits  y  portés  feront  levés 
&  perçus  dans  les  Villes ,  Fauxbourgs  A: 
>  Bourgs  y  dénommés* 

Données  à  VerCiilies  le  *i  Avril  17 s 9* 
»  iTÂ  Regi/irées  en  la  Cour  dès  Aydes  ,  oiii  ^  &  Bê 

aeffus  VAnït''^^'^^^^^^  ^^  Procureur  Cénéral  du  Roy  ,  pouf 
d'enrcgiftre-  être  exécutées  félon  leur  forme  (/  teneur  ;  à  la 
ment  de  la  charge  que  Us  côntejiations  nées  G*  à  naître  au 
Déclaration  fujet  de  la  perception  des  droits  en  queÛion  ,  fe^ 
duioDécem-  /  »       -  n  j  # 

brc  17  8  fur  '"^'^^  Portés  en  pr  entière  injiance  par  devant  les 

le  Don  gra- •^"^^•^  des  Elevions  y  6*  à  défaut  d* Elevions  y 
tuit  de  la  Vil-  par  devant  les  Juges  des  Traites  des  ViUes^  Faux* 
le  de  Paris ,  Bourgs  S*  Bourgs j^  dénommés  ,  conformément 
Dédaratlon'*  tf«:c  Arrêts  denregiflrement  de  la  Cour  des  14 
duVjanvrcr-^*'^^"'' *  ^  ^  Février  1759.  Ordonne  que 
.i7S9>  copies  colUtionnées  def dites  Lettres  S*  Tarif 


suK  tf  Fait  oit  Taîiie^.    6l9 

ont  envoyées  aux  Greffes  dejdites  EleBions  ï  7  *y  ^; 
des  Juges  des  Traites  Foraines  y  pour  y  être  p^^  gntuk. 
S'y  publiées^  rt^iftrées  ^  ^  Audietue  tenant 
:  Enjoint  aux  Suhflituts  du  Procureur  C/- 
rtf  /  du  Roi  £y  tenir  la  main  >  G*  ^en  certim 
r  la  Cour  au  mois^fuivant  C  Arrêt  de  ce  jour* 
Paris  en  la  Cour  des  Aydes  ^  Its  Chambres 
TembUes  jU  6 Septembre  17^9.  Coiiationné. 

^igné\  Be  SKIER. 

mmmmmmmÊÊÊmmmÊmmmÊÊÊmmmmmmmÊÊÊmmÊmmÊÊI^^ 

trrêt  de  la  Cour  des  Aydes  ^  qui  ordonne  que 
fans  s'arrêter  à  un  Arrêt  du  Parlement  de 
Bordeaux  ,  Us  Commis  (^  Employés  à  U 
perception  des  nouveaux  Oéirois  priteront 
ferment  par  devant  les  Officiers  des  £leâiôns 
du  r  effort  de  la  Cour  »  dans  les  Filles  (/  Lieux 
dont  les  Sièges  rejjortijfent  au  Parlement  de 
Bordeaux.  Du^  Septembre  I7fy. 

VU  par  la  Coût  la  Requête  à  elle  préfeti- 
^e  par  le  Procureur  Général  du  Roif 
DOfitenant  que  la  Cour  par  (bn  Arrêt  d'enxe- 
giàremenf  4u  i  Fétrîer  175P  9  îîûs  au  bas  de 
[a  Déclaration  de  Sa  Majeitc  du  3  Janvier  pré- 
cédent, donnée  en  Ime^étatian  de  TEdit  du 
moM  d'Août  1756  >  concernant  la  percep- 
tion dv  Don  gratuit ^  a  entr'autifet  difpofitions 
expfeiTément  ordonné,  que  les  Commis  & 
Employés  à  ladite  perception  ne'  pourrolent 
exercer  leurs  emplois  qu'après  arôir  prêté  (èr- 
ment  devant  les  Officiers  de«  Eleâions  ,  ou 
eti  h  Cour*  Que  pa?  le  monte  Arrêt  il  eâ  en- 
core dit  que  le  Don  gratuit  ne  pourra  êtts 
perçu  qu'à  la  charge  que  les  eoii ttâations  aux- 
qii%l)es  lèfdits  Difoits  d'Oârois  éonneroient 
lieu  rtant  c^Ue^  relatives  à  la  perception  i  que 
Mmm  iiij 


'6%0  EdITS   £T  RSGI.KM  BK^^       I 

*!  7  $  p^  celles  qui  s'éleveroicnt  entre  les  CyfKamm 
Doa  gratuit. '"C^P^"^ ^^5  Villes,  &i  es  Commis  Rcccvtl 
&  Employés  à  ladite  perception  lêroientpi 
lées  en  première  tnâance   aux  Eleâions, 
par  appel  en  la  Cour ,  avec  défeniês  aax( 
•Officiers  municipaux  de  porter  ailleurs  k 
dites  conteflation5>  fous  peine  d^ètre  pourfi 
vis  extraordinai rement  à  la  Requête  du  Pi 
cureur  Général  du  Roi  en  leur  propre  &  pr| 
nom.  Cette  Déclaration  &  Arrêt  ont  été  zài 
fés  au  Subftitut  du  Procureur  Général  daï 
en  TEleâlon  de  Saint  Jean-d'Angely  pour 
mettre  à  exécution  ;  mais  comme  les  Jv^ 
ordinaires  de  Saint  Jean-d'Angcly  rcfibrof- 
/ent  au  Parlement  de  Bordeaux  ^  le  Subfiicut 
du  Procuteur  Général  du-  Roi  ^  n'a  pu  £ùre 
exécuter  les  dilpofîtions  de  VA  rrét  de  la  Cott 
<lont  on  vient  de  rendre  compte  »  au  moyei 
de  TArrét  d'enregifirement  de  la  mémeDécb- 
ration  du  3»Janvier  i/fp.parle  Parlement  de 
Bordeaux ,  par  lequel  entr'autres  dirpofitioD5< 
il  eft  dit  que  les  Préporés  pour  la  perceptioi 
du  Don  gratuit  prêteront  ferment  devant  le* 
Officiers  municipaux  ou  à  le^r  défaut  devant 
les  Juges  des  lieux,  ft  que  les  .comeihtîofls 
auxquelles  ledit  Don  gratuit  pourroit  donner 
lieu ,  (croient  postées,  devant  les  Officiers  mu- 
nicipaux dans  les.  lieux  pà  7  ils  ^vplentlajtt- 
rifdidion  de  la  Police ,.  /îfion  devant  les  Ju- 
ges ordinaires,  fauf  l'appel  au  Parlement  de 
^]3ordeaux  ;  ceitç  di(pohtion  efl  diametrâle- 
.  ment  appofée  à  l'Arrêt  de  la  Cour.  La  com- 
pétence des  Elevions  &  de  la  Cour  fiir  la  per- 
ception de  tous  les  deniers  impoTés  fiir  les 
Sujets  de  Sa  Majeflé  eâ  fi  certaine  &  a  été  fi 
fort  difcutée  lors  de  Tenregiâremerit  de  ces 
Edit  8c  Daçl^ration  >  qu'il  paroit  Aiperflu  d'en 
-rappçUer  les  principes*  Lç.f^otlççicfltdePvis 


SDR  LE  Fait  DES  Tailler*    éSi 
a  été  n  convaincu ,  quc^ar  Con  Arrêt  d*en»    i  7  f  5« 
giârement  de  VEàit  du  mois  d'Août  175^  9  Oon  g;ratuîc; 
a  renvoyé  les'conte(lations.  concernant  la  ", 

irception  du  Don  gratuit ,  devant  les  Juges 
lî  en  doivent  connoître.  L'Arrêt  du  Parle - 
ent  de  Bordeaux  ne  pouvant  être  regardé  que 
^mme  une  anticipation  fur  les  droits  6^eom- 
îtence  de  la  Cour,  le  Procureur  Général  du 
oî  eft  obligé  de  fe  pourvoir.  A  ces  causes  , 
tquéroit  le  Procureur  Général  du  Roi ,  qu'iî 
ût  à  ladite  Cour ,  fans  s*arréter  à  l'Arrêt  d'e»- 
gifirement  du  Parlement  de  Bordeaux  mis 
1  bas  de  la  Déclaration  du  Roi  du  3  Janvier 
7  5  9  >  lequel  demeureroit  comme  non  avenu 
i.ce  qu'il  attribue  le  ferment  des  Prépofés 
:>ur  la  perception  du  Don  gratuit,  &  les  con- 
iflations  auxquelles  ledit  Don  gratuit  pour- 
>it  donner  lieu  >  aux  Officiers  municipaux  des 
illes  &  aux  Juges  ordinaires  ;  ordonner  que 
Arrêt  de  la  Cour  du  5  Février  17^9.  feroit 
jcécuté  félon  fa  forme  ordinaire  ,  ce  faiiànt  ^  ^ 
rdonner  que  les  Commis,  Receveurs  &  Em- 
loyés  à  la  perception  du  Don  gratuit  dans  « 

Dute  retendue  de  TEleâion  de  Saint  Jean* 
' Angely  fedbrtiiTante  en  la  Cour ,  enfemble 
ans  l'étendue  de  toutes  les  autres  Eleâions; 
u  reflort  de  la  Cour>  &  qui  fèrôient  dans  des 
''files  dont  les  Juges  ordinaires  pourroient 
eiTortir  au  Parlement  de  Bordeaux ,  ne  pour- 
pnt  exercer  leurs  Emplois  qu'après  avoir  pré- 
é  ferment  devant  les  Officiers  deftlites  Elec- 
ions  ou  en  la  Cour*  Ordonner  pareillement 
|ue  toutes,  les  conteftations  auxquelles  ledit 
I)on  gratuit  pourroit  donner  lieu  dans  Téteiv- 
lue  de  ladite  Eleâion  de  Saint  Jean-d' Angelj 
effordirante  en  la  Cour ,  Sl  des  autres  Ëlec<^ 
:ions  ci-defTus  énoncées  ,  tant  celles  relatives 
lU perception»  que  celles  gui s'élevcxont  eiisr 


iîi  Edits  £¥  Rbciemeh^ 
t  7  1  9»  tre  les  Officiers  municipaux  &  les  Coaaki 
Vùù  ^atiiit.  Receveurs  &  Employés  à  ladite  percepôon 
ferolent  portées  en  première  înAance  paiera 
lefdits  Officiers  de  TEleôion  de  Saint  Jt» 
d*Angely  &  autres  Eleâlons>  8c  par  appelé 
la  Cour  ;  faire  défenfes  aux  Officiers  mnÔB- 
paux,  tant  de  ladite  Ville  de  Saint  Jean-d'A» 
gely  >  que  des  autres  Villes  &  Bourgs  qulpoej 
roient  fe  trouver  dansi^étendue  de  ladite  Ekt 
tion  de  Saint  Jean-d' Angely  &  autres  Ele^ 
ci^deiTus  énoncées  t  eniemble  auxdics  Recr 
veurs,  Commis  &  Employés  &  à  toutes  antit 
per£bnnes  généralement  quelconques ,  de  pca 
ter  ailleurs  lefdites  conteâations  ,  ibus  peîi 
d*étre  pourfuivis  extraordlnairenfient  à  la  Be 
quête  du  Procureur  Général  du  Roi  en  kA 
propre  &  privé  nom.  Ordonner  que  le  préfiff 
Arrêt  feroit  envoyé  à  ladite  Eleâion  deSiifll 
Jean-d'Angely  8c  autres  Elevions  oà  beloii 
feroit)  pour  y  être  regiAréf  lu  8c  publié ;tf 
joint  aux  Subditus  du  Procureur  Général  i 
Roi  efdites  Ëleâions^^  de  veiller  à  Con  exéci 
»  tion  :  0  iil  le  rapport  de  M,  Louis  Achille  Di0 

tiis  du  Séjour  )  Cofifeiiler^  tout  confîderé; 
L  A  C  O  U  R  r  fans  avoir  égard  â  i' Arrêt  d*e» 
regiâtement  du  ParUment  de  Bordeaux  9i 
au  bas  de  la  Déclaration  du  Roi  dit  3  Jaurât 
-  1719»  lequel  demeurera  comme  non  areis 
feulement  en  ce  qu*ll  attribue  le  ftrineotdâ 
Prépofés  pour  la  perception  du  Don  Gratnk 
de  les  conteilations  auxquelles  ledit  Don  gra- 
tuit pourroit  donner  lieu  ^  aux  Officiers  xm' 
nicipaux  des  Villes  $c  zti%  Juges  ordinaires. 
Ordonne  que  l'Arrêt  de  la  Cour  du  f  Février 
17^9*  fera  exécuté  félon  fa  forme  8c  teneur; 
ce  faifant ,  ordonne  que  les  Commis ,  Rece- 
veurs •&  Employés  à  la  perception  du  Don 
gratuit  dans  touce  retendue  àtVEk&on^ 


^vtL  LE  Fait  Dcs  TAtLLt^.    69$ 

'^  Jeati-d^AngelyreHortiffanteenlaCour,  i  7  ^  9# 
cinble  dans  rétendue  de  toute»  les  autres  Don  gratuit. 
bions  du  reflbrtde  la  Cour,  &  qui  font 
l  des  Villes  dont  les  Juges  ordinaires  peu* 
:  reflbrtir  au  Parlement  de  Bordeaux ,  ne 
rront  exercer  leurs  Emplois  qu'après  avoir 
:é  lènnent  devant  les  Officiers  defHites 
Etions  ou  en  la  Cour.  Ordonne  pareille- 
it  que  toutes  les  conteflations  auxquelles 
iz  Don  gratuit  pourra  donner  lieu  dans 
te  rétendue  de  ladite  Eleôion  de  Saint  Jean* 
Lngely  refibrtiflante  en  la  Cour,  &  des  au* 
s  Bledions  ci-deifus  énoncées,  tant  celles 
atives  à  la  perception ,  que  celles  qui  s'é- 
reront  entre  les^  Officiers  municipaux  &  les 
Dtnmis  ,  Receveurs  &  Employés  à  ladite 
rception  feront  portées  en  première  inftance 
rdevant  lefdits  Officiers  de  TEledion  de 
tînt  Jean-d'Angely  8c  autres  Eleâions,  & 
Lt  appel  en  la  Cour.  Fait  défenfes  aux  Offi» 
ers  municipaux  4  tant  de  ladite  Ville  de  St. 
e*n-d'Angely  ,  que  des  autres  Villes  Se 
ourgs  qui  peuvent  Ce  trouver  dans  l'étendue  de 
iditeEleâion  de  Saint  Jean-d'Angely  &  autres 
ileôîons  ci-deffus  énoncées ,  ensemble  auxdits 
leceveurs ,  Commis  &  Employés ,  &  i  toutes 
lutres  perfonnes  généralement  quelconques  « 
île  porter  ailleurs  lefditescontelîations,  (bus 
>eine  d'être  pourfuivis  extraordinairement  à 
il  Requête  du  Procureur  général  du  Roi  en 
leur  propre  &  privé  nom.  Ordonne  que  le 
préfent  Arrêt  fera  envoyé  à  ladite  Eleâion 
de  Saint  Jean-d'Angely  éc  autres  Eleâions  où 
befoin  fera,  pour  y  être  regiflré ,  lu  &  publié , 
&  enjoint  aux  Subàituts  du  Procureur  Général 
dii  Roi  efdites  Eleâions  de  veiller  â  fon  exé- 
cution.   ^ 


«  *  •        «  *  • 
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SUR   tK  Fait  DE     Tailles.     6i^ 
Rcîers  des  Eledion ,   afin  que  vous  ayez    i  7  5  ^ï 
réable   de  vous   conformer  à  la    DécifioH 
nt  il  y  efl  fait  mention.  Je  fuis ,  &c« 


jscLaration  du  Roi  »   portant    fufpenflon  de      Sufpcnfion 
divers  privilèges  «  en  ce  qui  concçfne  r exempt     *  'privilé- 
rion  de  U  Taille.  Donnée  à  Fer j ailles  le  17  ^"* 
uivril   I7fp. 

\^gijlrée  en  U  Cour  des  Ayies  le  t^  3vrU  T^ide.VEdh 
175^.  ^^    Novem- 

brei64c,por- 


L 


OUÏS,  par  la  grâce  de  Dîeu  y  Roi  de  fufpenfion  ' 

F.rance  &  de  Navarre  :  A  tous  ceux  qui  des  PrîviJé- 

:es  préfentes  Lettres  verront.  Salut,  Bans  ^^"*  Tom.  i. 
.es  défirs  que  nous  ne  cefîbns  de  former,  pour  ^!^^  ^^V*^ 
aue  nos  peuples  ft  refTentent  le  moins  qu'il  ^ 
fera  poflîble  du  poids  des  impofitions  aâuelles» 
6c  de  celles  que  les  circondances  de  la  guerre 
êc  les  beCbïns  de  l'Etat  pourr oient  nous  obliger 
de  mettre  par  la  fuite  fur  nos  Sujets ,  nous  n'a* 
vons  point  trouvé  de  moyen  plus  juftc  que 
celui  de  faire  rentrer  dans  la  claflè  des  contri- 
buables, pendant^  la  durée  de  la  guerre  8c     , 
deux  années  après  la  conclufioh  de  la  paix, 
ceux  de  nos  Sujets ,  qui  nés  taillables,  fe  font 
fuifl  aits  par  1  acquiétion  de  différens  offices 
de  toute  nature,  a¥X  impofîtions  qu'ils  étoienc 
cependant  plus  en  état  de  fupporter  que  les 
autres.  £n  fuiv^nt  l'exemple  des  Rois  nos 
prédéceffeurs,  qui,  en  différentes  occafîons, 
oRt  rétabli  Tég alité  naturelle  entre  leurs  Su- 
jets nés  contribuables  à  la  Taille,  Nous  avoiis 
bi^n  voulu  nous  écarter  de  la  rigueur  de  le!irs 
•   difpoiicions ,  notamment  de,  celles  de  l'Edit 
,   du  mois  de  Novembre  .1^40  >  qiii  révQquoii 


6Z^        EditS  it  Reglemems 
ï  7  y  p,    tovs  les  privilèges  de  tous  les  Offices  y  wâ 
Snfpenfion  9**«  ^^^  ^es  Cours  fiipérieurcs  ,  àts  Bvm 
des  Privilé-  des  Finances  &  des  Secrétaires  des  ChaaD 
f«*  leries;  &  de  TEdit  de  1715  >    q«i  réra 

toutes  les  exemptions  &  tous  les  prifil^ 
des  Offices  dont  la  première  finance  eli 
deffous  de  dix  mille  livres  ;  &  en  conCquefl 
n'ordonner  ^ue  la  fufpenfion  de  l'exempâ 
de  la  Taille,  qui  fera  d'autant  moins  OIK10 
à  ceux  de  nos  Sujets  pourvus  d^Oftices,(]ii 
dcpgpdamment  de  la  jouiflance  des  gages 
droits  qui  leur  font  accordés  9  ils  confcrn 
encore  celles  des  autres  privilèges  attribs 
leurfdits  Office^.  Cette  fulpenfîon  nous  ap 
d'autant  plus  convenable^  qu'en  connoifiB 
fond  toute  l'étendue  du  préjudice  que  Vexa 
tion  des  Tailles  porte  à  nos  autres  Sap 
nou$  ferons  en  état  de  juger  des  fbulageot 
que  nous  pourrons  leur  accorder  par  le  19 
bourfèment  des  Offices  les  phis  înutiles>  \a 
que  les  circonHances  le  permettront  9  &api 
que  nous  aurons  fait  examiner,  les  ntresi 
exemptions  qui  auront  été  fufpendues  para 
préfentes.  A  ces  causes  &  autres  9  a  cenoi 
mouvant,  de  Tavis  de  notre  Con/êil,  &^ 
notre  certaine  (cience ,  pleine  puiflànce  &  « 
torité  Royale ,  nous  avons  dit,  déclaré  &<» 
donné,  8c  par  ces  préfen tes  fiances  de  noti 
main,  difons ,  déclarons  8c  OFaonnom>  voi 
loDs  8c  nous  plait  ce  qui  fuit. 

ARTICLE   PREMIER. 

-  A  commencer  du  premier  Oâobre  pro 
cfaain  9  toutes  le$^  exemptions  de  TaiJics  i 
uftieniiks  8c  autres  importions  qui  fe  pajem 
Conjointement  avec  la  Taille,  attribuées anx 
OiSçiers  de'  ootie  Maifon  8c  «des  MiUm 


«OR:  lE  Fait  des  Tailler.    ^87^ 
|.oyaIes  ,  à  tous  Officiers  jouifTans  des  droits    i  7  ^^i 
le  nos  Commenfaux ,  &  généralement  à  tous     surpeadon 
«s  Offices  de  quelque  nature  qu'ils  foient  9  des  Privilé-^ 
lemeureront  (ùfpendues  pendant  la  durée  de  ges. 
La  guerre  &  deux  années  après  le  rétablifle- 
B:\ent  delà  paix.  N'entendons  néanmoins  con>* 
prendre  dans,  ladite  fu^penfion)  les  exemp* 
tlons  &  prérogatives  dont  jouiffcnt  les  Offi- 
ciers de  nos  Cours  &  Compagnies  fiipérieures 
8c  Bureaux  des  Finances  de  notre  Royaume  » 
les  Officiers  &  Secrétaires  de  notre  grande 
Chs^ncellerie  âr  de  celles  près  nos  Cours;  non    ^ 
plus  que  les  exemptions  accordées  aux  Offi- 
ciers militaires  9  par  TEdit  du  mois  de  No« 
vembre  1750,  &  par  notre  Déclaration  du  22, 
Janvier  175  2  »  &  celles  dont  ont  droit  de  jouit 
les  perfonnes  qui  fervent  dans  les  Troupes  de 
notre  Maifon. 

IL.  N'entendons  comprendre  dans  la  pré- 
sente fiifpenfîon  les  autres  privilèges  &  exem* 
ptions  dont  lefdits  Officiers  peuvent  jouir  9 
nommément  l'exemption  de  la  Colleâe ,  & 
^e  toute  autre  charge  qui  pourroit  être  regar» 
dée  comme  une  fuite  ou  dépendance  de  la 
Taille»  autre  néanmoins  que  celle  de  la  Taille 
'     &  autres  impofîtions  qui  y  font  jointes. 

III.  Ordonnons  pareillement,  qu'à  compter 
du  premier  Oâobre  prochain  ,  le  privilège 
'  accordé  aux  Bourgeois  de  notre  bonne  Ville 
^  de  Paris,  de  celle  de  Lyon,  &  autres ,  de  faire 
valoir  par  leurs  mains ,  en  exemption  de  la 
Taille,  le  labourage  d'une  charrue,  demeu<r 
rera  fûfpendu  pendant  la  durée  de  la  préfente 

Suerre  &  deux  années  apr^s  le  rétabliffement 
e  la  paix  :  pourront  feulement  lefdits  fiour-*  ^ 

'  geoi^B  défaites  Villes ,  faire  valoir*  par  leurs 
mains,  &  en  exemption  de  Taille,  leurs  ffljUt 
iqns  de  campagne  ft  dos  y  joints* 


^-w 


surleFaitdesTâiiliçs.     éSp 
feront  employés  tous  les  autres  contribuables,     i  7  f  ^; 
domiciliés  dans  les  ParoifTes ,  &  cnfuite  par     Sufojnfîon 
uix  article  féparé ,  le  Curé ,  les  Eccléfiaftiques  y  des  PrivUé- 
Gerntilshommes  &  autres  exempts ,  ou  Offi-  gej. 
ciers  dont  les  exemptions  ne  font  pas  fufpen- 
péndues.  Si  donnons  en  mandement  à  nos 
amés  &  féaux  Confeîllers  les  Gens  tenant 
notre  Cour  des  Aydes  à  Paris ,  que  ces  pré- 
fentes  ils  ayent  à  faire  lire ,  publier  &  regîftrer,  . 
&  le  contenu  en  icelles  garder ,  obferver  & 
exécuter  félon  leur  forme  &  teneur  ,   no^ 
nobfiant  tous  Edîts ,  Déclarations ,  Arréty  , 
Réglemens  &  autres  chofes  à  ce  contraires , 
auxquelles  nous  avons,  en  tant  que  bcfbin 
feroit ,  dérogé  &  dérogeons  pour  ce  rega:rd 
feukment.  CSr.  tel  est  notre  plaisir  rEn 
témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre 
fcel  à  ces  prélentes.  Donné  à  Verfailles  lé 
dix-feptîéme  jour  d'Avril,  l'an  de  grâce  mil 
fept  cent  cinquante-neuf,  &  de  notre  Règne 
le  qnarante  -  quatrième.  Signé  ,  LOUIS»  Et 
plus  bas,  par  le  Roi,  Phelypeadx,  Vu  au 
Confeil ,  de  Silhouette».  Et  fcellé  du  grantL 
Sceau  de- cire  jaune. 

Kegiftrées  en  la  Cour  des  Aydes  ,  oui  G*  ctf^ 
requérant  le  Procureur  Général  du  Roi ,  pour 
être  exécutées  jelon  leur  forme  6*  teneur '^  à  la 
charge  que  les  veuves  des  Officiers  dont  les  char- 
ges font  exemptées  de  la  préfente  fufpenfiatr  ^ 
jouiront  de  leurs  privilèges  Ç^  prérogatives  f 
comme  av^nt  la  préjente  Déclaration  ;  à  la 
charge  pareillement  que  ladite  Jufpenfion  ne 
portera  fur  aucun  autre  privilège  que  ceux 
énoncés  en  U article  II,  G^  nommément  que 
l'exemption  de  la  corvée  &*' celle  du  logement  de 
gens  de  guerre  j  ne  feront  point  réputées  fufpen^  ^ 
dues  y  (^  que  l'article  ^.  de  la  préjente  DécU- 

lomclIU  Nnn 


'690        EditS  £t  Règlement 

?*  7  f  9»     ration  fera  exécuté  conformément  aux  artida 

Sufpenfion  Xn/.     XXI r.    &    XXrj.    de   CEâi 

cles    Privilé-  (TAout  17  if  ;  ordonne  que  copier  coUa-tionnéti 

%^  de  la  préjente  Déclaration  feront  envoyées  axx 

Greffes  des  Eledions  du  r effort  de  la  Cour  ,  foer 

y  eut  lues ,  publiées  G*  regifirées  VjluêUnu 

tenant»  A  Paris  ,  en  la  Cour  des  .Aydes ,  Ui 

Chambres  affembléesy  le  vingt^ trois  Avril  td 

fept  cens  cinquante-^ neuf.  Signé  y  B  £  S  M I  EU* 


Déclaration  du  Roj^^  concernant  la  Procikn 
à  obferver  à  toccafion  des  cottes  dt office  dm 
timpofîtion  de  la  Taille.  Doanée  à  yerjé- 
les  le  lo  Mai  17S9* 

Kegiflrée  en  la  Cour  des  Aydes le  ^o  lUai  1 7 55. 

LOUIS  )  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de 
France  &  de  Navarre  ;  A  tous  ceux  qd 
ces  préfentes  Lettres  verront ,  S  a  1.  u  t.  Par 
notre  Déclaration  du  17  Avril  1755»,  &poiB 
les  causes  qui  y  font  exprimées  »  nous  avons 
fu^endu  pendant  la  durée  de  la  guerre  & 
deux  années  après  la  publication  de  la  paii) 
tous  les  privilèges  d'exemption  de  Tailles  que 
Nous  avions  acordés  »  à  Te^ception  de  ceux 
nommément  réfervés  par  l'Article  premier  de 
ladite  Déclaration.  Nous  avons  en  même 
temps  fufpendu  pendant  ledit  temps  le  privi- 
lège dont  jouiflbient  les  Bourgeois  de  notre 
bonne  Ville  de  Paris,  celle  de  Lyon  &  autreS) 
de  faire  valoir  en  exemption  le  laboure  ^vmt 
charrue  ;  &  néanmoins  nous  les  avons  main- 
tenus dans  ladite  exemption  de  Tailles  pour 
kurs  maifons  de  campagne  &  clos  y  joints 
comme  ne  leur  étant  que  de  pui  agrément: 


SUR  i«  FiArt Dt*  TÀlitÉ^/    69t 
lt4h>vt^  •axonien  tàèitkéiktnps  ôWonné  par  la-    i  7  j  ^. 
éS&^e Déclarations  qèecewt  itnos  fujets  dont     sufpenfîon 
Itf  prmHge  rf*c3femptîori  dt  Tailles  étoit  fuf- des  Privilc- 
pctîdti  »ferotetrtt)èîidantlatlitefirfpcnfion  cotés  §««• 
<i'office  par,  les  Coxnmiflàirçs  par  nous  départis 
âatn^  les  t'roviiKes  de  notre  Rdydume  ;  le -tout 
conformément  à  notre  Ëdit  du  mois  d'Août 
-  1715  ;  Mais  par  les  dilfiirerite$  di(^ofitio»s  de 
^  iîos  Editir  &  Déclaràtioihs  concernant  les  cotes 
d'office,  ceux  de  nos  filets  qui  croyent  avoir 
drok  de  former  oppofition  auxdites  cotes  d'of- 
fice, o\x  d'interjetter  appel  en  nos  Cours  des 
Aides,  de^  ordonnances  rendues  par  les  Com- 
sntiTaires  départis  ,  fur  lefdites  oppofîtîons, 
Tont  obligés  de  faire  juger  &  lefdites  oppofi- 
tîons  &  lefdits  appels  avec  les  Syndics  des 
communautés  aux  râles  defquelles  ils  font 
tzxh  ;  &  comme  cette  procédure  cxpofè  les 
<3ommunaut;és  à  des  conteÔations  auxquelles 
elles  n'ont  point  donn^  lieu ,  8c  à  des  frais 
fbnVent  très-confidc râbles  ,  nous  avons  cru 
devoir  établir  une  nouvelle -forme  de  procé- 
der beaucoup  plus  courte  &•  moins  difpen- 
dieufe  pour*  le  jugement  tant  des  oppofîtions 
auxdits  cotes  d'office  en  général ,  que  pour 
'celui  des  appels  qui  potirroîent  être  interjetés 
en  nos  Coursdes' Aydes ,  des  Ordonnances  ren- 
dues fur  lefdites  oppofîtions  par   les  Com« 
miflàires.  départis.  Nous  avons  penCé  que  le 
plus  ftrr  moyen  de  parvenir  à  cet  objefétoît 
de  confier  a  nos  Procureurs  généraux  efHites 
.  Cours  la  défenfe  des  Communautés ,  &  de 
fupprimer  tous  les  drpîts  fur  les  Arrêts  qui 
fefont  rendus  fur  cette :^atîère ,  à  Texception 
de  ceux  qui  font  attribués  aux  Offices  de 
Greffiers  près nôfHitéîr Cours.  A  ces  causes, 
&  autresà  ce  nous  mouvant ,  de  Tàvis  de  notre 
Coiifcil,  &  de  notreccrtaiine  fcîence,  pleine 

Nan  îj  ^.te^ 


i9i-        -Et>l7^  BT  lLjB6XBM  EUS 

IS  7  {  p.   puifnince&  autorité  Rqyalç,  Nous  avoiif  dk, 

Sufpcnfion^^claré  &    ordon^ ,  ^  pw  ces   Prcfcnto 

des  PrivUé-  fignées  de  notre  main ,  diu>os  >.déclaron^  Se  ot^ 

l^es*  donnons»  Voulons  &  nous  £laît  ce  qui  ÇaÔLi 

ARTICLE    P  R  CM  1ER. 

Ceux,  qm  voudront  ;ie  pourvoir  contre  Us 
cotes  d  ofÇce  faites  par  JLes  CommifTaires  dé- 
parus >  feront  tenus  d^.  former  oppofitxQB 
par-devant  lerdits^ConinHiraires  départis,  (àfls 
y  appeller  le  Syndic  de.  là  Coirnnunauté  as 
râle  de  laquelle"  ladite  cote  d*o£ce  aura  été 
,  faite.  '      T>  ^  ,  .  ^ 

II.  L'oppofant  fera  tenu  de  joindre  à  & 
requête  en  oppoiîtion > l*état  de  (es  biens, en- 
fêmble  la  quittance. du^ecieyeur  des  tailles.* 
pour  les  deux  gre^ers  quartiers  d^  fpn  impo- 
£tion ,  fur  laquelle  requête  il  fera  Ûatui.  par 
l'Ordonnance  dudit  iîeur  Intendant» 

III.  L'appel  de.ladite  Ordonnance  ne  pourra 
être  interjeté  en.  nos  Coxirs  des  Aydes  que 
par  une  requête  qui  fera  préifentée  eix  nofdites 
Cours,  à  laquelle  requête rerontéjoir.tesropr 
poiîtion  formée  devant  le  Xommiflaîre  dé- 
parti, l'état  des  biens  y  annexé. 6c  l'Ordour 
nance.dudit  CommifTaire  départL 

IV.  Sur  cette  requête  il  iÇera  nommé  uo 
Rapporteur    en     la   nîaniere    ordinaire. 

V.  Ladite  fequête  fçra  communiquée,  à  nos 
Procureurs  généraux.,  qui  pourront  donner 
leurs  Conclufîpns  en  forme.de  vu  d'Arrêt  ou 
par  une  Requête,  ainfi  qu'ils  avifèront  bon  être* 

VI.  Dans  le  c?is.OjM,nAsPrQcureurs  géné- 
raux doni^efojtu  leurs  Gfiçcfuiîons  par  requête» 
Us  feront  fîgr)ifier  lad^'t^r«quête  au  domicile 
du  Procureur  ide  l'appellent >  pour  y  répondra 
dîansles  délais  ordioLa^rei, 


i 

SUR  tE  Fait  des  TAiLtES*    49^'  1 

VIL  Sur  iefdîtes  Requêtes  &  Conclufîons,    i  7  f  >;  1 

ihrz  âamé  par  nos  Cours  aînfi  qv'il  appar-     sufpejifidn        ' 
^ndra  ,  &  les  frais  feront  liqjuidés  par  l'Ârtét*  des  PciviW- 

\nil.  Défendons  aux  Procureurs  de  f^rc  g^s» 
Lcvtnes  autres  procédures  fans  en  avoir  ob- 
mx  perminfion  de  nofdites  Cours ,  fous  telle 
Dieiule  qu'il  plaira  à  nos  Cours  de  prononcer  9. 
-î3œe  d'întecdidion  s'il  y  échet. 

]  X.  Supprimons  tous  les  droits  qui  fe  p«t* 
:>ivent  fur  les  Arrêts  qui  ieront  rendus  lur 
îfclits  appels ,  à  l'exception  de  ceux  qui  font 
ttribués  ai|X  offices  de  Greffiers  prè^  nofdites- 
lovrs»  lefquels  continueront,  d'être  payes 
oname  par  le  pafTc. 

,  X.  Enjoignons  aux  Commiflàires  départis 
.e  faire  la  reimpofîtion  des  ibmmes  ordonnées 
.ax  les  Arrêts  qui  feront  rendus,  au  prochain 
:épartcmeç4  ,*  à  l'effet  >d«  quoi  les  parties  au 
irofit  desquelles  la  réixnpoiition  aura. été  or- 
lonnée ,  feront  tenues  de  repréfenter  l'Arrêt 
111  Coîieimiflaire  départi  avant  le  1 5  Septem- 
>re  ,  faute  de  quoi  ladite  réinipofitipn  fera 
remife  à  l'année  Clivante.  Si  donnons  en 
MANDEMENT  à  nos  amés  &  féaux  Confeillers» 
Les  Gens  tenans  notre  Cour  des  Aydes  à  Paris, 
qiie  ces  pré  fentes  ils  ayent  à  faire  lire ,  pu- 
blier &  fegiftrcr  ,  &  le  contenu  en  iceiles. 
garder,  obftrver  &  exécuter  félon  leur  foriae 
&  teneur,  noncbflant  tous  Edits,  Déclarations > 
Arrêts  *,  Réglemens  &  autres  chofes  à  ce  con- 
traires, auxqiielles  nous  avons  en  tant,  que  de 
befoin  feroit,  dérogé  &  dérogeons  pour  ce 
legard  feulement  :  Car  tel  eft  notre  plaifir* 
in  témoin  de  quoi  Nous-  ayons  fait  mettre 

notre  Scel  à  cefdites  préfentes.  DonnP  à  Vep- 

failbes  Iç  vingtième  jour  de  Mai ,  l'an  de  grâce 

xnîl  fept  cent  cinquante-  neuf,  8c  de  notre  R'e- 

gîie  le  quar^te-quatriém«.  Signé  >  L  Q  U I  S«,  ^ 
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t  f  ^  9.   Et  plus  bas ,  Par  le  Roi,  P«ÉtiPEAox.  Vîi 

SnfpcnrianConreil,DE  SitHOOETTB,  Et  iceilc  du  pi 

dci  Privilé-  Sccau  dc  circ  jaune. 

ge«. 

Regiflrées ,  £>»/  ,.  ce  requérant  le  PfûeMfà 
Général  du  Roy, pour  être  exécutées fei^i^ 
firme  6*  teneur  y  à  la  charge  qu  il  fera  /<«■ 
aux  Communautés  é^hahitans  ,  ^imerm 
dans  les  conté ftations.  G*  même  de  for tmi 
pofition  aux  cotes  étoffiee,  en  leur  norn-,  &ii 
ter  jeter  appel ,  aujfft  en  leur  nom  ,  des  Ork 
fiances  des  Commijfaires  départis  y  €^  mbt. 
charges  portées  par  V arrêté  de- ce  jour •  Orè» 
que  copies  collationnées  def dites  Lettres  ffff 
envoyées  aux  Sièges  des  EleBions  ^  pour  y  h 
lues  y  publiées  y  f  Audience  tenant  y  6*  regiftn 
aux  Greffes  d'icelles  :  Enjoint  aux  Suhjih^ 
du  Procureur  Général  du  Roi  ,  f^  tenir  la  ni 
G*  de  certifier  la  Cour  de  leurs  diligences 'ii^ 
le  mois.  Fait  en  la  Cour  des  Aydes^  à  Firit 
les  Chambres  ajjemblées  ,  le  trente  Aùii 
fept  cens  cinqiiante^neuf.  Collationné, 
Signé ,  B  E  S  M I  £  R. 

Extrait  des  RegiJlreS  de  la  Cour  des  Âyi^ 
Dic Mardi  jo  Mai  1755. 

CE  îotirlaCoijrsles-ChatnbresaffcmUffî 
délibérant  lui"  i*enregi(lrement  de  la  I> 
claratîon  du  ^o  du  pféfcnt  mois  de  Mai 
concernant  la  procédure  a  obferver  à  Toccï 
fîon  des  cof  tes  d'office  dans  Timpo/îtion  dci 
Taille  ,  a  artcté,  que  conformément  â  fAr 
tîcle  VIl|de  ladite  Déclaration ,  elle  Çt  refèf'ï 
la  faulte  de  fiatuer  Air  les  Requêtes  des  Par- 
t\t\  8c  fur  celles  du  Procureur  Général  du  Roi) 
foît  en  ordonnant  la  communication  de  la  R^ 
4uétc  du  Procureur  Général  du  Boi  à  i'apfcl- 


«0R  tE  Fait  des  Taillis,    é^^ 
er  ,  même  lorIqu*cUc  fera  donnée  en  vti-d*Ar-   t  7  5  ^» 
rêt  »   fbît  en  ordonnant  des  Rapports  d'Ex-     Sufpenfion 
perts»  (bit  en  renvoyant  les  Parties  à  F  Au- des    Privilc- 
dience  ,  foît  en  ordonnant  que  les  Commu-  S^** 
nautés  d'Habitans ,  bu  les  Coiledcurs  &  Syn- 
dics des  ParoifTes  feront  mis  en  caufe ,  foit  en 
rendant  tels  autres  Jugemens  interlocutoires 
ou  définitifs  qu'elle  avifera  bon  être  (uivant 
l*cxîgeance  des  cas:  A  arrêté  pareillement  que 
la  Cour  fe  réferve  auffi  de  renvoyer  la  liqui- 
dation des  frais,  pour  être  faite  en  la  forme 
ordinaire ,  quand  elle  le  jugera  nécefîàire. 
Signé,  DE  LAMÔIGNON. 


Extrait  des  iRegi/ires  de  la  Cour  des  Aydes.    ,  -  ^  -. 
Du   8  Juillet   i7<^o.  ^ 

Ti  ^r.  De  Lamoignon  de  Malesherbes ,  Che- 
jVX'^*^^®^^  Premier  Préfident, 

Ce  jour  M.  le  Premier  Préfîdent  a  dit  ;  Que 
par  la  Déclaration  du  Roi  du  lo  Mai  17^9  y 
regiflrée  en  la  Cour  ;  le  Roi  en  prononçant  ^ 

(iir  la  procédure  qui  devoit  être  obfervéc  fur 
l'appel  des  Cottes  d'offices  faites  par  les  Com- 
miffairès  départis ,  a  ordonné  que  les  frais  fe- 
roicnt  liquidés  par  les  Arrêts.  Qu'il  paroît  que 
rintention  de  Sa  Majeûé  a  été  de  diminuer  ces 
frais  le  plus  qu'il  étoit  poffible,  puifque  par  la 
méftie  Déclaration  Elle  a  fupprimé  tous  les    ' 
droits  qui  fe  perçoivent  à  (on  profit  fur  les  Ar* 
rets  qui  feroient  rendus  fur  lefdits  appels,  & 
n'a  laifTé  fubfifier  que  ceux  qui  font  attribués 
aux  Offices  de  Greffiers.  Que  la  Cour  lors  de 
l'cnregiftremerit  de  cette  Déclaration ,  eft  en- 
trée d'autant  plus  volontiers  dans  les  vues  du 
Roi  )  qu'il  étoit  de  la  juftice  de  contribuer  au 


é9^       EoiTÎrcT  Reglemehs 

I  7  ^  o.    foulagemént  des  Parties  qui  reclamoîent  a 

Sufpenfion  trc  leur  inopofition,  lesquelles  n'ayant  d*xa 

des  PriviJé-  contradideur  que  le  Procureur  Général  î 

^*^*'  Roi,  ne  pouvoient  efperer  d^obtenir  la  itjs 

titlon  de  ces  frais.   Qu'il  croîoit  devoir  prg 

po(er  à  la  Cour  de  faire  un  Règlement  (îîr  I 

liquidation  de  ces  frais  y  pour  rendre  ceîs 

taxe  uniforme  &  prévenir  les  abus  qui  pcc 

roient  s'introduire  dans  la  fliite.  Que  comia 

ces  Arrêts  ne  doivent  point  être  lîgniSs 

mais  qu'il  en  doit  être  feulement  donne  ir 

copie  coUationnée  au  Commiffaire  dépsic 

Teffet  de  faire  la  réimpofition  ,  il  eûimoit  <p 

pour  dinumier  d'autant  lelBits  frais^,  il  falie 

laiilèr  aux  Parties  la  liberté  de  faire  expédia 

lefdits-Arréts  fur  papier  timbré  feulement 

lieu  de  parchemin» 

La  matière  mi(ê  en  délibération  ,  la  Cour; 
ordonné  &  ordonne  que  dans  les  Arrêts  ce 
icront  rendus  fur  les  appels  des  Cottes  d  ofe 
faites  par  les  CommifTaires  ,  il  fera  taxé  a 
Ifomme  de  fept  livres  feize  Cols  ,  fçavoir , 

Au  Procureur  de  TAppellant  pour  la  Rfr 
quête  trois  livres. 

Au  Greffier  Gfarde*Sacs»  pour  renrcgiî* 
trement  de  la  Requête  huit  fols. 

Et  pour  rexpêdition  de  l'Arrêt  en  im 
Rolles  9  quatre  livres  huit  fois. 

Dont  pour  la  iignature  en  chef,  neuf  Cà 

Pour  la  façon  d«  l'Arrêt  en  deux  RoUcsr 
deux  livres  feize  iols»  * 

Pour  le  papier  timbré  de  lamînute  »  tiois  fol:. 

Et  pour  la  feuille  de  parchemin  de  l'At- 
rêt ,  une  livre. 

Ordonne  ladite  Courqu'il  fera  lot^Ie  aux 
Parties  de  fe  faire  expédier  lefdits  Arrêts  en  1 
papier,  auquel  cas^ne  fera  payé  pour  ladite  ' 
'     expédition  que  uois  livres  onze  foJs» 
m^       '  5aju 


suK  LE  Fait  0s,«rT»MTi..Lf  $•    69f 
Sans  que  la  taxe  d^fdits. dépçns^^ite  par    i7f^y 
^Xjàits  Arrêts  puifle  donii«rr  lieu  à  aucun  des     sefpcniîon 
>x-oits  qui  k  lèvent  au  profit  du  Roi,  &  no-  du   V^y'ûé^ 
sxiiment  au  droit  de  ControUe ,  conformé*-  ge>. 
cxent  à  l'Article  .IX,  de  ladite  Déclaration  du^ 
o  Mai  17  îP.&ûufà  ladite  Cour  1  augmenter 
SLdi te  taxe  fui vant  Fexigeance  des  cas ,  confor* 
xiément  à  l'arrêté  du  ^o  Mai  175^.  fait  lors 
lo  rcnrcgiilrement  de  ladite  Déclaratioî.   '>  , 


JDécLirati<m  du  Roi  9  qui  riiahUt  Us  Officiers, 

Cxtmmenjaux  €^  autres  dansjajouijjknu  de, 

r exemption  de  la  Taille  perfonnelle  ,  nqnoh^ 

Jiant  la  fufpenfion  ordonnée  par  celle  du  17 ^ 

Avril  17  S$*  Donnée  àFerJail/^sU  18  Sep^^ 

-    temhrc^  17^0. 


I^egiftréê  en  la  Cour  des  Aides,  le  2(f  Oâobrc 

iJ^Of,  -'7' î 

\     \'       '  •       <        < .     •  '  '  *• 

LOUIS,.par  la  grâce  de  IHeu.,  iRoî  ift  ^y  ^oi 
France  Si  de  Nayaisre  :  A  tpu$:  ceux  qu» 
.  cts  prétèntes  Lettres  verroiit,  S^lut»  Lest 
repréfentaiiâiis  multipliées  ,qui  nous  ont  étér 
faites  par  les  Officiers  de  notre  Maifôn  &  ^It'n 
très ,  dont  pous  avons  fufpendii  le  privilège 
d'exemption  de  Taille  par  n0tre  Déclaration 
du  17  Avril  175^9  nous  ayant  déterminés,^ 
nous  faire  rendre  compte  de  Inexécution.  4ct 
cette  Déclaration^  nousavoçjs  été  informés  quc^ 
quelques-uns  d<P:Ces  Qffiçt<rsqûi£ûfoiênt.4€9 
exploitations  )  avplent  pris  le  parti  ide  les  at^? 
donner  jSc,  de  donner  leurs  biens  ^  .ferme^  eft 
quoi  ils  paroiffent  avoir  rempli  le.pjûncipal  o)>r% 
^t  que  nov^  nous  roipni^$.pro§oié.9ar;nQ|rA 
Tome  II h  Ooo 
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tf^o»   Z>échr«loiitC*efl-iiHltre»deTeiiirnfico«y 
ffaHKiiiiun  'm  TftiUaUet  en  augmentant  le  nombre  des 
4m  MvUé-ContriboaUes;  à  cette  première  confidératioit 
gci.  il  f^en  eft  joint  quelques  autres  qni  noms  om 

déjà  engagés  â  nous  relâcher  ei^  faveiir  de  plo- 
fieurs  de  ces  Oficters  »  de  la /rigueur  des  dîP 
pofitions  de  notredite  Déclaration  «  qnaat  i 
rexeyiption  de  la  Taille  perfennelle  9  les  oss, 
parce  que  la  aualité  d'Ecuyer  étant  attachée 
aux  charges  dont  ils  .font  pounrfta  près  ic 
notre  per(bnne9  cette  qualité  femble  exclor- 
ve  toute  idée  d'afTujettiflèment  i  la  Taille  ; 
les  autres  9  parce  que  Timportance  ,  la  navire 
ou  l'utilité  des  fondions  de  leurs  Offices  nous 
ont  paru  mériter  d'obteoir  cette  marque  de  diP 
dttdion  ;ces  exemptions  étant  venues  à  la  con- 
noii&nce  des  autres  Oftciets  privilégiés  9  i 
l*égard  de(qnels  la  Hi^enfion  continue  d'avoir 
lieu ,  ils  nous  ont  très-humblement  fiût  fiippliec 
de  vouloir  bien  étendre  fiir  eux  la  même  grâce 
éttleur  rendant  pareillement  Texemption  éf 
la  Taille  per(bnnelle%  fiir  quoi  nous  avons  oon- 
fideré  que  le  privilège  le  plus  onéreux  à  nos 
.u  ^  V  I  A^euxultaMeSift  notamment  MX  Cultivai 
ÎMtrsy  eA  motes^^ehiide  l'exemptian  éeTailk 
ferfôontUef,  qu^celm  de  faire  valoir  Ar  ex* 
^loitet  des  terres,  des  f«rmeS!&aKres  nacunos 
de  biens  ;  qtie  ee  dernier  privilège  y  bien  Ism 
d'être  inhérent  aux  Offices ,  femâ^  au  contrat^ 
te,  attendu  les  (cMnsfiitvis  qu'exige  «ne  exploi» 
fatien<,  in^pmpacible  à  Vipti  des  Oficieis  de 
nèt^  MaiKm  avec  le  fi^mce  donc  ils  Ibnt  tenus 
ftfès  de  nofre  perAnne,  êc  à  régtrd  devaotns 
Dff  eiers  ateo  Ité  fendions  attachées  à  lenis 
GpSces ,  a«li  »e  leiir  a--t->il  été  aca^dé  fne  par 
Wmt  eaiFienfion  qiie  les  Rois  nos  prédéc«8feim 
ont  ton)o«rr^eo  Inattention  de  téftreindfe ,  an- 
ttiH-qurteiftemps  âr  lescircondancés  ompû  If 


evar  pernèttrer  atafi  qu'il  aréfuiu  def  Edits  ^    ^  71  ^ 

uroyonf  9  «n  conieqiteic»»  4H*«tt  dé£&raitt  aux  àei  PiivU^ 
f  oîTix  des  Officiers  de  toute,  jutiue  compris  ges. 
ians  la  ruQpçnitQn  9  &  les  léubliflant  dans  la 
ouîilance  de  rexemption  de  Taille  per&n^ 
kielle*  Hoiu  panrieadroiif  ii  concilier  non  &u« 
lement  ieiurt  d^ff^rens  intérêts  >  malt  même 
ceux  de  nos  Si^jets  taîllaUes  que  nous  avons 
eb  principalement  en  vfte  dans  notre  Déclara- 
tion du  17  AthI  175^» a  çms  CAVSES9  di 
autres  à  ce  nous  mouvant  t  de  i*avis  de  ootrf 
Con&il ,  &  de  notre  certaine  fçieace  »  pleine 
puiflànce  &  autorité  royale»  aoiis avons  dit  1 
déclaré  &  ordonné,  &  par  c^  prétcntes  figné^ 
de  notre main,difi>ns ,  dédacont&oidannon^ 
voulons  &  sous  plaie  ce  ^uâ  (îiic  ? 

Tous  ks  CMiciers  de  notre  Mastôn  île  dee 
MaiÊMis  Royales  >  ceux  à  qui  nous  avons  at^ 
tribué  les  droits  d^  nos  Coranien(àufH,'^géiié7 
valement  tous  autres  Officiers  dénonimçs  on 
sion  dénommés  dans  notre  Déclaration  4u  ^9. 
Avril  iri9 ,  dont  Texempcton  deTaiUea  été 
fufpendue  par  cette  Dédaration»  ftront^é<af^ 
bits,  tommenous  les  rctabliflôns  dans  Texen^ 
tton  de  la  Taille  fjeribnneUe  ^èutement  *  i 
commencer  du  premier  Oâobreptochain ,  s'ils . 
ne  font  aéte  dércfieant.  .  .    - 

II.  Au  moyen  m  rétabliflensent  i^j^wnUgq 
ct-deflus ,  aucun  des  Offidevs  dénommés^H 
l'Article  préoédenr,  ne  pourront  exploites  0| 
faire  valoir  en  exptoitation  kurl  biens  prow 
près  »  de  qudh|iie  natmre  qu*ilp  (oimt^  tell  qn^ 
terreslabour^es,pvés^v«^fieà9i9)i09evi0sêsa 
endos  portaefc.tevemts»  moulini.Â  Ué  Qià4k 

Oooi} 
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ff  7  éT  d;   foulon  9  forges  >  ufîhes  &  autres  genres  ie  bSor 

'  Snlbeofioa  quelconques  ;  &  eh  cas  d'es^loitaôem  deiSa 

te  Piirilé.  biens  9  ils  feront  impolis  comme  ks  avmf 

gei.  taîUables  pendant  hi  durée  de  la  fidpeikfics 

ordonnée  par  notredite  Déclaration  du   17 

Avril  I759* 

ITL  Et  d'autant  que  les  Officiers  ci-deSis 
dénommés  doivent ,  en  exécution  de  netre  i 

J déclaration  du  17  Avril  1 7fP  &  de  notre £j£e  f 
u  mois  de  Février  dernier,  avoir  été  impo- 
fis  en  même  temps  pour  la  préiente  anncc  2 
la  Taille,  eu  égard  à  l^rs  facultés  &  à  lena 
èxploit«tions ,  &  en  outre  au  doublement  de 
la  Capitation  qù*ils  doivent  à  raifbn  de  ksn 
Offices  ;  Voulons  &  entendons  qu'il  leur  km 
tenu  compte  fiir  ledit  doublement  de  Capita- 
tion ,  de  la  Taille  peribnnelle  feulement ,  (j^^ik 
juftifieront  avoir  payée  en  ladite  préfènte  at- 
née,  mais  neri  de  celle  d^exploitation. 

IV.  Ordonnons  au  fiirplus  que  notre  Décb- 
mlàti  du  17  Avril  175^  ,  fera  exécutée  CÂm 
&  forme  Bc  tenetitt^  en  ce  qui  n*y  eu  pas  dé- 
rogé par  la  préfent^»  Sx  doiimoms  bm  mamoi- 
1«EMT  à  nos  amés  &  féaux  Conièillers  le$  Gtm 
tenant  ndtré  Cour  dès  Aided  à  Paris ,  que  ces 
Présentes  ib  àyentl  faire  lire,  publier  &  re- 
gfftrer  (  niâmt  en  temps  de  vacation  ) ,  &  le 
contenu  en  icelles  garder,  obferver  8c  exécu* 
ter  félon  letir  forme  8c  teneur  9  oonobâaot 
tous  Edits ,  I>échrations ,  Arrêts ,  Réglemeos 
Se  autres  choies  à  ce  contraires ,  auxquelles 
nous  avônis  ,'en  tant  que  de  belbin  fèrojt,  dé- 
dérogé Stéét&gtons  pour  cet  égard  feulement  ; 
Car  rat' IST  NOTRE  plaisir:  Ed  té- 
moin de  quoi  noùf  avons  fait  mettre  notre  fcef 
i  cefdites  préfêntes*  Do«mé  à  Ver&iUes  le  dix« 
Huitième  jour  de  S^embre ,  l'an  de  grâce  mil 
fêpt  GWi  ibixsUiter  &  de  notre  Régne. le  qua*r 
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\  .srante-fixlcme.  Signé  LOUIS.  Etplushas,V9x  .17^0» 
j    le  Roi,  Pheiypeaux.  Vu  au  Confeîl ,  Bertin.     sufpcnfion 

I  £t  (celle  du  grand  Sce^  de  cire  jaune»  f         des   Privilé- 

II  .'  ...  ^^"* 
Regijiréfs  ^  oui,,  C^.ce  requérant  le  Procu* 

reur  générahdu  Roi ,  pàur  être  exécutées  félon 

.  leur  forme ^  (^  teneur  y  à  la  charge  que  Cattir 

.  ^U  IL  de  ladite  Déclaration ,  ne  pourra  être 

■  exécuté  concernant  Us  enclos  portant  revenus  <% 

.  ^ue   conjorm^ment  auit  Déclarations  des   17 

:  jAvril  Ù  xo  Mai  17  S^  »   pur   lefquelles  les 

,  Hotirgeois  de  Paris  ^  Lyon  (/  autres  peuvent  <^ 

u  nênohfiant  la  fufpenfion  des  privilèges ,  faire 

'  valfiir  par    leurs  mains ,   en  exemption   des 

J  TaiileSy  leurs  maifons  de  campagne  6*  cLos 

J  ^  jointe ,  lorfqu'ils    ne  feront   que    de  pur 

Pè^^^^  '\  Ordonne  que ,  copies   çoUationnées 

!  feront  ^voyées   aux  ^éges  4^s  Officiers  dit 

?  f  effort,  de  la  Cour  »  pou/j^  ^tP,e  /ites  >  publiées 

'  O.  regijfréesy  f  audiences enan^i  Enjoint  aux 

\  Suh/lifUfs  du  Procureur  Général  du  Roi  ejdits 

J  Sièges  de  tenir  la  main.  à.L\exécution  du  pré- 

»!  fènt  Arrêts  G*  de  certifur^U  Cour  de  leurs 

J  diligences  au  mois^  A  Paris '^  en  la  Cour  des 

l"  Aides  y  les  Chambres  affembl^e^  ^  le  trots  Dé^ 

»'  umHe -mil  fept  foixante.  Collationné* 

f  ,.           Signé,  Verne. 


^     Déclaratiofi  du  Roi ,  portant  augmentation 
[         du  Ttjivif  des  Ports  de  Lettres ,  &  établiflc-   ^  7  5  P* 
ment  d'une  Pofle  de^ Ville,  dans  Paris, 


Donnée  à  Verfaillcs  le  8  Juillet  I7J^. 

Regiftrées  en  la  Cour  des  Aydes^  oui,  &  ce 
requérant  le  Procureur  Général  du  Roi ,  pour 
Ooonj 
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il  foi 


lit  du  Roi  9  portaôt  fiippreffiôn  de  la  Subten* 
don  généiale  établie  par  l'Edit  du  mois  de 
Septembre  1759  «  &  qui  ordonne  que  pour 
en  tenir  lieu ,  U  fera  ps^é  un  nouveau  Ving» 
tiéme  avec  augmentation  de  la  Capiution. 

onnéc  à  Verfàillesau  mois  de  Février  17^0* 

Regi/irés  en  ia  Cour  des  Aydes  •  •  •  •  •  <i  U 
te  conformément  à  t Arrêt  étenregiflrement  de 

Déclaration  du  7  Juillet  17  60  y  les  Râles  des 
'ingtiémes  feront  dépo/és  aux  Greffes  des  Elec 
0ns,  €^  qt/à  t avenir  Us  Râles  de  la  Capita"- 
■ony  feront  auffi  dépofés  m...  •A  Paris  en  U 
*our  des  Aydis ,  Us  Chambres  ajfemhUeSy  U 
%  Mars  1760*  Collationné*  Signé  Bsshibk» 


>éclaration  du  Roi ,  portant  établiflèment 
4*un  Vingtième  ou  fol  pour  livre  en  fus  dei 
Droits  des  Fermes  &  autres. 
Donnée  à  VerfaiUes  le  3  Février  1760. 

Kegiflréesenla  Cour  des  Ajrdâs  •  ••àlacharge 
harge  que  toutes  Us  conteftations  qui  naîtront 
wur  U  perception  (j/  recouvrement  dtsJ>roits 
f  mentionnés  feront  portées  en  première  inftance  ' 
levant  Us  Officiers  des  EUÛions  ,  Greniers  à 
Ulf  Dépâts  du  Sel,  Traites  Foraines  G*  autres 
Juges  qui  en  doivent  connoUre  j  fif  par  appel  en 
k  Cour . . .  ♦ .  il  Paris  en  la  Cour  des  A/des^ 
les  Chambres  affembliés  U  12  Mars  ij69^ 
CoUaiionné*     Signet  B^&himbl.  - 
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Arrêt  du  Confiil  <tÈtat   du  Rai^  qui  («• 

damne  Us  Jbemoif  elles  Chardon  »  filles  im 

payeur  des  Gages  du  Parlement  de  Pjrûi 

à  payer  le  droU  de  Franc^JFief  de  UTent 

,'de  Marchefro/m 

Du  $  OBohre  17  SS* 

Cet  Ârrét  îugci  i"".  Que  les  Payeurs  da 
Gages  n'étant  qu'Officiers  fiibalcernes^  ■ 
jouiflènt  d'aucunes  prérogatives  delà  Nohide. 
x^  Que  la  Nobleflç  ne  fè  fiipplée  poûttps 
une  fimple  affimiladon  à  d'autres  Chargess* 
tributives  de  ce  privilège  éminent  9  &  qii*e3e 
n'a  jamais  lieu  fans  une  conceffion  expreilê& 
formelle.  3*».  Que  le  Fermier  de  Sa  Majdt 
t&  admis  à  former  oppofîtion  aui^  AricB 
même  contradiâoires  >  rendus  avec  Cti^ 
déce&urs^ 


I  7  6  0«  Arrêts  contradiâoires  de  la  Cour  des  Ayétis 
^en  faveur  des  Avocats  au  Parlement  ^  i^ 
meurans  en  Province  ^  qui  jugent  quils  /«tf 
exempts  de  la  CoUeâe  des  Tailles  &  autiti 
Impojitions  >  tant  qu'ils  ne  font  aâe  dér^ 
géant  à  leur  qualité  et  Avocat» 

Ùes  8  Juillet  i  ^71 ,  G»  x  i  Juillet  1 7^0.  * 

*  Par  l'Arrêt  du  xi  Juillet  i7^o,laCoQr 
juge  que  la  qualité  /èàle  d'Avocat  au  Paie- 
ment) exempte  de  la  CoUeâe  9  pounrû  que 
les  Ayocm  ne  faflènt  ppint  d*aâc  de  déro- 
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JPtécùir4ii»n.du^Rty^fuiordonni  fuéUfépi 
iioB  dâ  Ia  Capkanom  étf  TaàltMès  jerm  mâjt 
fur  Us  mimês.  Rolies  que  ceux  d^U  TaUie  ,  9 
extmfiû  du  droit  dt  ContfolU  9  F^puf  m^fÊà 
éf  peut  SceliesRaiies  desTail^s  qui  comufrat- 
dnnt  U  CapitsM^  ,  en/ioMe  Su  frtmkrtê 
tontrainats  qui  firent  èUernéts  par  les  Rett' 
reurs^ des  TwiiUs  à  disque  terme  depayemtm. 
^torife  1rs  Intenduns  &  Coenmiffairts  défm^ 
tis,à  frire-  Us  VMUs  dOt^  ;  ctrdénru^fue  kt 
^ppûfitJons.  auxdiâs  KoSts  ferpnt  pontées  âgr 
MieëiûMS,.  ^  pM9  appelàLi^Coeerdts  Ayèn^ 
&  ri^  Ûl  pfeidau  qui  dùlt  itpe  tenme  à  9 
fujet^ 
Jhuarift  l^Ree^eims  dts^  TaiiUs  A  fe  fertà 
des  Car  ni/ans,  peuP  U  Re^éuuremeni  ^  it 
ppfitéonSé 
Jitre^i  U  manière  (font /é  firom  Us  réémp^ 
tiens  accordées  par  Sentences  ou  yÉrrèts. 
Donnée  à  Verjailles ,  /^  1 3  Avril  1761. 
Avec  le  Règlement  du  même  jour  y  pour  les  coif 
traintes  G*  les  frais  contre  les  contrihuahh 
&  Us  CoUeEteursy  &c._ 
%A  tout  regiflré  en  l^tfoùt  des  Ajrd^s  ,  le  t 
J4^i  4udit  an.  y 

LOU IS  >  par  ht  giacé  d«^  Dieu  »  Roi  de 
France  &  4^  -NaTacre:  A  tous  ceux  qn 
(Cts  préfentçs  Lcttrcs^wriont  ;  S  a  l  u  t.  Quoi- 
que les  cirçpnft^nçes  de^t^  guerre  ne  nous  pe^ 
inettent  pas  de  nous  livrer  au  dëiir  ^ue  nons 
aurions  a*accorder  i,  nos  peuples  tous  les  (on* 
lagemeng.  dont  Us  auroient  befoin  «  roulant 
néanmoins  faifir  tous  les  moyens  de  les  £ufO 
jouîr  dçs  ari^its^ges  ^iiî  pipi)Tçn$  dé^drç  in 


%m,  HovLB^  Avons  )ugi  ^•>i  n'y  eff  aVoft  pfts  t  7  él  ft 
ylu5  pr^pr«  i  retnplif  cet  éb]e^f  qae  de  é^ 
nmet  pour  raTCAtr  le»  frai^  que  1105  fu^ 
niables  ont  été  i^  k  Cas  de  faire  ]vtC(fa*i 
È£èttt  pour  parvenir  à  rimpofnion  9  levée  ft 
souvrement  de  h  Taille  de  des  autres  impo^ 
ï^ns  acceflbires  ;  à  Teffet  de  quoi  ordotinant» 
znme  nous  Talions  fdire  pour  amplifier  les 
aérations ,  qu*à  l'égard  des  taîUables ,  leur  Ga- 
tatidfff  8c  autres  impofîdùns  qui  fe  font  au  mare 
livre  de  la  Taille ,  feront  compriles  dans  les 
étn^s  Rolles ,  8e  que  ces  Relies  feront  faits 
^innte  Tétoient  ceux  de  la  fimple  Capitation» 
%  papier  ordinaire  &  non  timbré ,  &  exempts 
ss  droits  de  Controlle  &  petit  Scel ,  Nous 
vom  crû  devoir  eh  même  temps  établir  une 
ouvelle  forme  de  procéder  plus  femmaire  8c 
ioins  dîfpendieufè  que  ceHe  qui  a  été  pratK 
uêe  ^ttfqu'îci  »  par  rapport  aux  oppofîtions  que 
os  éi^et»  taillables  fe  croiront  fondés  à  for^ 
let  contre  leurs  cottes ,  81  dont  Tinflrudiot 
<!  limitacivement  attribuée  aux  Eleâions ,  de 
«r  appel  a  nos  Cours  des  Aydes,  par  les  Edits 
te  leur  étabUflèment ,  dans  les  cas  où  nous  ne 
tons  en  (omîmes  pas  réfervé  la  connoiflânce. 
i  Pégard  des  pourHiites  à  faire  pour  parvenfr 
m  reeouvrement,  Nous  avons  pareillement 
K>urvil^9  par  te  Reglensem  annexé  fous  le  cou- 
re-(cel  des  présentes ,  à  ce  qu'elles  ne  ibient 
»as  trop  onéreufes  aux  contribuables.  L'intérêt 
tes  ParoifTes  exige  auifi  que  nous  détermi- 
wns  d'une  manière  £ate  8c  invariable)  coni* 
nent  il  fera  pourvft^  à  Tavenir  aux  réimpofir 
ions  qu'elles  (èront  dsrn^  le  ca's  de  fupporter  » 
I  l'effet  d'en  alKirer  )'exécuiion>  D*un  autre 
zètè^  l'avantage  quî  a  réfiilté  jufqu'ici  de  la  fa- 
:ulté  accordée  par  notre  Edit  du  moi^d'AoA^ 
i7if  »  pour  deux  années»  8c  depuis  annucUo^ 

Pppij 
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«  7  f  I.  «»c"^  prorogé/e  par  idifférens  Arrêts  de  Bo«f 

Confeil,  aux  ficui:»  Intendans  &  Coimniffittn 

départis  dans  les  Provinces  &  Généralités  d 

liotrc  Royawmc ,  dfi  fiiîrefeirc  des  RoUcs  d*OI 

fices  dans  les  Paroiffes  où  ils  le   jugent  coi 

vcnable  pour  y  détruire  rimpofitîon  arl>itrBri 

^rétablir  Tégalité,  Nous  détermine  à  coatt 

fiuer  d'autorifer  cette  forme  d'impofîtioB  :  E 

d'autant  que  nous  pourvoyons  par  la  noofcSs 

forme  de  procéder  que  nous  établîflbnssàa 

que  les  oppofîtions  qui  pourroîent  être  forab 

jiux  Cottes  portées  dans  lefdits  Rollcs  d'Ot 

^ces,  foîcnt  jugées  fommairement  &  fans£oi 

ainfi  que  cela  s'eft  pratiqué  jufqu'îcî  de  la  part  à 

jieurslntendafls  ficCommiffaires  départis,  8tpir 

Vppel  en  notre  Çonfcil ,  Ncîus  croyons  dcvoirii 

renvoyer  la  connoiiTance  aux£leâlpns,&pi( 

appel  en  nos  Cours  des  Ay des.  Quantàcefi 

concerne  la  répartition  &  le  recouvrement ^e II 

Capitation  fur  les  Nobles  »  Privilégiés  »  B«b^ 

geois  des  Vill/^s  frsinches  &  autres  fiir  Icfqni 

elle  ne  doit  point  être  répartie  au  marc  la  line 

(de  la  Taille ,  aînfi  que  la  répartition  &  perccpwi 

jdes  difFérens  Vingtièmes  &  deux  fols  pourliTie. 

^ont  nous  avons  ordonné  la  levée  par  noiE^ 

&  Déclarations  de  May  i74i?>  7  Juillet /7J^ 

j&  Février  1760,  &  dont  nous  nous  proçofons 

d'affranchir  nos  (u jets  le  plutôt  qu'il  nous  fen 

pollible  >  nous  continuons  9  comme  par  le  pailt, 

dje  nous  en  réferver ,  &  à  notre  Conseil ,  la  q» 

noiflànce.  A  ces  causes,  &  autres  à  ce  Nos 

jnouyans,  de  l'avis  de  notre  Confeil,  &à 

notre  certaine  fcîence  »  pleine  puiflance  &  an- 

;orité  Royalç ,  Nous  avons  dit ,  déclaré  &  or- 

(donné  ;  &  pat  ces  pré&ntes  fignées  de  opmV 

main,  difens,  déclarons  &  ordonnons,  TpB- 

Ipnsdc  nom  fiait  ce  )ui  fyit  ; 


tvi.  lE  Fait  de$  TaïlIU.    iàf 

ARTICLE   PREMIER. 

La  Capit^tlôn  qui  ioit  ètte  (ùpportée  psir  léê 
7aillables  dans  les  Pays  où  la  Taille  eft  per- 
sonnelle >  continuera  a  être  répartie  entre  le^ 
'  Contribuables  d1|^  même  Communauté ,  Pa« 
^  X'oifle  ou  CoUede ,  au  marc  la  livre  delà  Taille; 
;  "Voulons  qu'à  commencer  en  Tannée  prochaine 
'    T76±,  la  répartition  s* en  faffe  fur  les  mémeif 
'   KoUes  que  la  Taille,  conjointement  avec  les 
autres  importions  acceiToires  ;  Se  eu  conféque'n- 
ce  9  toutes  les  conteftations  &  procès ,  tant  att 
f    civil  qu'au  crinàineK  concernant  les  impofi- 
^    tiohS  coixiprifès  aurdits  Rolles«  feront  pof tées^ 
>    inftruites  &  jugées  eil  la  forme  prefcrke  pzt 
^    les  Articles  ci-après  t  en  première  indaùce  auÀ 
Eleâions,  8c  par  appel  en  nos  Cours  des  Avdesf 
làns  néanmoins  que  nofdites  Cours  &  Juges 
puiflènt  connoitre  des  demandes  en  décharge 
&  modération  de  laCapitation,fondées  fur  des 
pertes  de  récoltes,  incendies  ou  autres  évene- 
mens  qiii  auroient  opéré  de  la  diminution  dans 
les  facultés  des  Contribuables.     , 

II.  Ordonnons  que  dorénavant,  à  commen-* 
cer  au  département  qui  fe  fera  pour  Tannée 
17^3  ,  dans  les  Pays  de  Taille  perfonnelle ,  les 
Rôties  des  Tailles  qui  comprendront  la  Capita-' 
tion  &  autres  importions  acceflfoires,  qui  fe  fé« 
partiifent  au  marc  la  livre  de  la  Taille ,  em^ 
femble  les  premières  contraintes  qui  feront  dé- 
cernées par  les  Receveurs  des  Tailles , à  cha<{ue 
terme  de  payement ,  tant  contre  les  Collec- 
teurs que  contre  tous  autres  Contribuables  9 
'      leront  excmts  du  droit  de  Controlle,  Papier 
'       Marqué  &  Petit  Scel  ;  fans  néanmoins  que  le 
furplus  des  pourfuites  des  Receveurs  des  Tail- 
les $c  celles  qui  feront  faites  par  les  Collcâeurs 
Pppîij 
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J  T^t9  contre  les  Contribuables,  ni  les  ieaoinitft 
Contedatîofls  en  fur  eaux  ou  en  compiiiaiibnè 
cottes  9  8c  toutes  autres  demandes ,  conteûatkn 
4c  procès  9  tant  au  civil  ^*au  crmikiel ,  attte 
les  Colieâeurs  de  les  Contribuables,  ou  les  Co» 
tribuables  entre  eux  9  pvîflent  jouir  de  laAr 
exemption.  jê^ 

IIL  Ordonnons  que  conrorniéflient  à  ^A^ 
^le  XVI*  de  TEdit  du  oioîs  de  Mare  1^00, A 
^  l'Article  XXXXV.  de  celui  4a  aïois  k 
Janvier  1^349  l«t  CûHeâeurs  Aromi  tsnv 
d'infl^rcr  dans  (leurs  Rolles^  i  cJbiiqwe  CûHSi 
la  condition  du  Cottifé)  £es  biens  èc  ei^toi* 
tiens ,  tant  en  propre  qu*i  leyer  »  &  auares  facul- 
tés 9  par  article  réparé  9  ^n  de  reDoiiAoiirs|8 
la  kâuie  dudit  RoUe»  £  la  Coate  aura  iti  tia 
affife  9  &  fî  les  Cottes  de  chèque  RoUe  &«ei 
proportion  les  Vines  avec  les  auiares» 

IV»  Permettons  néanmoins  aux  fieurs  It- 
ttndans  ^  CommiiTaires  déperds,  con£Maw- 
ment  aux  diQ>o(ition6  de  ITdît  du  feu  Roi  bo- 
tre  très-  honoré  Seigneur  ft  Bi(àye«l9  dn  mm 
d'Août  17159  de  faire  procéder»  e»  préfisce 
des  Officiers  desfleâionseiiautres  fu*il  pltin 
auxdâts  fieurs  Intendans  cenueettre  a  cet  eAtf 
à  laconfeâion  des  RoUes  des  TatU^  dss  VU- 
les»  Bourgs  &  Paroifles  TaillaUes  évis  IcT- 
quelles  ils  le  ^geront  nécei&ke  «  en  ft  cellfe^ 
siant9  ^ns  la  confeâioa  deTdits  Relies,  à  ce 
^  eà  preicrit  pat  l'Article  précédent. 

V»  Voulons  qu'en  vertu  des  Ordonnances 
que  lefdits  £eurs  Commifiaires  départij  aureat  j 
vendues  à  cet  efièt9  les  Syndics  &  autres  Of* 
ficiers  des  Villes^  Bourgs  9c  Pareiilès  Tailla-  ! 
blés  9  enfemble  les  Colleâeurs  qui  Ctfont  non-    ' 
mes  pour  chaoue  année ,  même  les  Habitanf 
defiUtes  Parotuès»  (oient  tenus  de  Ce  pré/ênter 
deiraAt  Jes  Commillâircs  qui  auront  étc.aeni 


âm4$^9^^iw^f  iW  ^  h^xî^  q«i4eor  (tvmi  pair 
eux  indiqués  pour  f{iîftraffiefte:;à^ine»^  010 
43er^usoudf  <)^fbbéiflaii€«»d'étive€Olia'aiiitt  au 
payement  du  double  de  leuir  Ooties»  eftycrlM 
des  OrdooBAtices  i|ui  ieredt  en  ce  €«s  reiidMt 
l^sur  léfditf  fieur^  Coaimiinuref  «  'Se  ^ut  Âroni 
CK^cucées  par  pfovifipn^  nonobAant  ioviefi  efH 
lotions, appellatipiif ou empéchemcss  qnA. 
Conque$« 

V I.  Les  oppo£tiofi$  qui  pourront  fiirvefik 
4^x  CQttes  iûÂrées  «uâllts  Rollctf»  Afcm  por» 
|éts  en  premief e  {nffamee  en  rUefiion  pinr  «tt 
Emple  Mémoire,  &  uns  miniâer<  de  Pr ocufevu^ 
&  bon  ne  femble  à  TOppo^e  «  );e<ipiel  Mé)Doî> 
ire  fera  remis  à  notre  Procureur  en  l'ËleâioU 
Â  l'effet  d*v  défendre  pour  les  Hafcitans ,  eprèe 
arokpréaliblementeositfittniqtté  ledit  Mémotv* 
re  au  Comoiiiiàirê  qui  aura  fait  tt  RoUei  peur 
donner  ion  avis  ou  déclarer  qu'il  n^emend  lé 
donner  9  ce  qu'il  (êra  tenu  de  (ûft  »  &  de  ren« 
dre  le  mémoire  dans  la  huitaine  du  jour  qu'il 
lui  aura  écé  communiqué  ;  duquel  jour  (ira  fait 
mention ,  fans  frais  1  fuc  le  Rntiftre  du  Greflfe 
del'Eleâion. 

VU.  ^r  Tayis  du  Commi(raife>  ou  fa  décki^ 
ntion  qu'il  n'entend  en  donner»  il  fera  fiatut 
fam  frais  Gît  le  mémoire  de  rOppoâint  par  les 
Oficiers  de  l'Eleâion  (  &  en  cas  d'appel  de  leur 
Sentence  >  ledit  appel  iera  porté ,  infiruit  &  yggé 
en  nos  Cours  des  Aydes»  dans  la  même  fi^rme 
pre&ritepar  notre  Déclaration  du  (oMai  lyfs^ 
concernant  l'appel  desCottes  d'Office  des  Prir 
yilégiés  dont  le  privilège  d  exen^on  de  TaiUc 
a  été  âiipendtt  par  celle  du  ir  Avril  prrécé^ 
dent. 

Vni.  Ne  pourront  les  Contribuables  ie 
pourvoir  contre  les  Commiflaires,  en  préftnce 
de  qui  1^  RoUes  auront  été  faits ,  d^queis  Rok 
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â  7  <  I»  les  leiHits  Commifiàlres  ne  pourront  être  fè^ 

ponHibles  perfbnnellement* 

IX.  Exceptons  néanmoins  des  di(poficioiif 
4es  Art*  VI.  &  VlIéCi-deflliSyles  demandes 
en  décharges  ou  modéfsuions  de  Cottcsy  qui  fe^ 
roieat  fondées  (ûr  des  pertes  ou  é yenemens  ftf^ 
▼enuS  depuis  la  confeâion  du  Rolle  ,  pour  m- 
ton  desquelles  demandes  on  ne  pourra  fe  pour* 
voir  que  pardevant  les  fieurs  Intendans  Se  Coi» 
sniffair es  départis;  Se  lefdites  décharges  &  modé- 
rations ne  pourront  être  réimposées  iiir  le  gé- 
néral des  Ha1>itans  que  du  confentement  dek 
Communauté* 

X.  Quant  au3i  pourfûites  à  faire  pour  parre- 
oir  au  recouvriement  des  importions  de  toute 
siature ,  même  de  la  Taille  «  audonfbirs  les  Re- 
ceveurs des  Tailles  à  fe  fervir  des  GarniibnS) 
ainfi  que  plufieurs  roiijt  pratiqué  jui4u 'ici  dasi 
différentes  Généralités  pour  le  reeouvrement 
de  laCapitation  9  à  la  charge  de  Ce  confonoer 
à  cet  égard  à  ce  qui  eu  prescrit  par  le  Regle* 
ment  annexé  fous  le  contre-fcel  des  préAnteft 

XI.  Notre  intention  étant  d'aflurer  à  soi 
fujets  la  rentrée  exaûe-du  montant  des  décfiar* 

Ses  ou  modérations  qui  leur  auront  été  accol- 
ées par  Sentences  des  Eleâions  ou  Arréci  d^ 
nos  Cours  des  Aydes  9  enfemble  des  frais  qu'il 
leur  en  aura  coûté  pour  obtenir  lelHi ts  Juge* 
mens,  &  cependant  d'obvier  à  ce  que  les  Corn* 
munautés  (oient  furchargées ,  comme  il  arrive- 
roit  fi  les  rejets  de  fommes  confidérables  Ce 
faifeient  en  une  feule  année  fur  le(3ites  Com« 
munautés.  Nous  ordonnons  qu'à  l'avenir  il  ne 
pourra  être  réimpofé  i  la  fot$  dans  une  même 
année, fur  une  même  ParoifTe,  que  le  cinquié» 
me  du  prihcipal.de  U  TaîUe  que  portera  ladite 
Paroiife.  Voulons  pareillement  que  dans  la 
4bmffl6  qui  fera  annuellement  réimpofée,  les 


Rnâf  ibient  joints  au  principal ,  dé  forte  que  lé  lié  ii 
principal  &  les  frai^  (oient  annuelléhient  rélm^ 
poCés  eonjointemetit  &  en  proportion  :  Et  oà  il 
kuriveroit  qu'il  y  eât  plufieurs  réimpofitiôns  à 
faire  fiir  une  même  Paroiflc ,  Vouloôs  &  cflten- 
don»  qu'elles  (invent  entr'elies  Tordre  des  fi^ 

Siiifications  des  Jugenlens  qui  les  auront  orr 
onnéeS)  de  fà^on  que  la  reimpofition  ordon-^ 
née  par  un  Jugement ,  fblt  en  première  ou  der-^ 
nîere  Inftance  ,  duquel  la  fignification  ferd 
d'une  vdate  plus  ancienne,  (êra  préférée  »  ir  la 
réîmpofition  ordonnée  par  un  Jugement  poSé-^ 
rieirrement  fignifié* 

•     y^lh  Lorfque  les  Habitans  d'une  Commu'-' 
Hanté  auront  fuccofûbé  dans  un  procès,  (bit  erf 
demandant,  (bit  en  défendant  fur  le  fait  de  la 
Taille,  (arts  ayoir  été  préalablement  autorifés 
par  les  fieurs  Intendahs^  Cdmmiilkires  dépar* 
partis ,  voulons  en  ce  cas  que  les  condamiia'» 
tions  de  frais ,  &  dépens  »  dfommages  &  inté-» 
têts  ne  foient  fupportés  que  par  ceux  qui  au^ 
ront  figné  ou  approuvé  la  délibération ,  entre 
lefquels  la  reimpofition  fera  faite  au  marc  Ist 
livre  de  leurs  cottes,  fans  que  les  autres  Ha« 
biuns  qui  n'auront  pas  adhéré  à  là  délibérat&)fi 
fi>ient  tenus  de  fupporter  aucune  portion  def: 
liites  condamnations  ou  rejets. 
.    XI IL  Et  quand  les  délibérations  des  Com- 
munautés ne  feront  ni  autorifées  par  les  Inten* 
dans  &  Commiilâires  départis,  ni-fignées  ou 
avouées  par  un  nombre  d'Habitans  qui  porte- 
ront entre  eux  ail  moins  moitié  de  la  Taille  dé 
la  Paroiflè,  permettons  en  ce  casd'oppoferaux 
déUbérans ,  procédans  (bus  le  nom  des  Habir 
tans  i  la  fin  de  non-recevoir. 
.    XIV«*  Ordonnons  au  (il rplus  que  les  RoIIes, 
tant  des  trois  Vingtièmes  que  des  Deux  fols 
poux  liyrc  du  Dixième  de  du  troiiiéme  Ving-. 


CéKéf^l  du  KàA  ^pûur  étr4  txicmée  ftUn  J4  far^^ 
mu  S/  teneur  ^  fans  oéanmêim  aucune  apfroha" 
êioM  itaueuns  Arreu^ui  n  auraient  paini -été  re* 
uiiu^  de  Lettres  -  Pétantes  vérifies  en  la  Çouu 
£/  tn  ce  qui  coocernela  Déciar^ioji^fujr  tArti* 
^UfftioUr  y  à  U  charge  que  Us  mùdétatiens  G* 
eUchargâS  de  CapUatian  pour  lef quelles  il  eji  per-^ 
muLs  AUX  C^ntriiuaiies ,  par  Udu  Article  «  defe 
]^0urvw  ailleurs  qu'aux  Eie^ens^  (?  par  appel 
an  la  Cawr,  ntpQwrant  en  aucun  cas  eue  réim-* 
f^hs  fur  Us  autres  ^edevahUs*  Sur  PArtide 
IV^  ila  cÂarga  qu  il  ne  pourra  Un  rUn  isnpofé 
mi  exigé  des  CantrUuahles  fous  prétexte  de  la 
é^ft^an  de4  Rolles  d'Offices  ;  comené  aujfifif^U 
ma  pourra  rie/i  Ure  reçu  des  Halitaus  des  Par 
^ù^s  par  le  Commlffaire  au  Rôtie  3  à  quelque 
litre  que  ce  foit  ^À  peine  de  coneuffion.  Sur  tAr* 
H  cleFiÀla  charge  que  là  peine  du  doublement  d^ 
Cmte  »  ne  pourra  être  exécutée  par  provifion  que 
iufquà  concurrence  de  lafomme  de  zo  Uv;  quelle 
mt  pourra  être  prononcée  que  contre  les  Collée^ 
leurs  9  Syndics jÇ^  autres  Officiers  reprifentans  U 
Communauté;  qu'elle  ne  Jera  ordonnée  que  par 
Usfeuls  CompUJfaires  départis  ,  (?  que  hrf qu'elle 
fora  prAHioncée  9  les  fommes  qui  en  proviendront 
feront  tt autant  moins  impofées  fur  la  Paroi^ 
4^ année  fuivante  ,  fauf  dans  tous  les  cas  l^appù 
an  la  Cour»  Sur  C Article  Fî  9  à  la  charge  qu^ 
le  mémoire  de  l'Oppofant  ne  fera  communiqué  au 
Subflitut  du  Procureur  Général  du  Koiy  qua-' 
près  avoir  été  paraphé  fans^  fi^i'f  à  chaque  feuille 
par  le  Juge.  Sur  P Article  Xll^à  la  charge  que 
dans  tous  les  cas  où  des  Communautés  d'Habib 
tans  auront  été  condamnés  par  défaut  9  les  Jraia 
du  défaut  feront  pareillement  réimpofés.  Sur 
l^ Article  XIV 9  Jans  que  la  ceffatîon  de  la  pro^ 
(édure  extraordinaire  commencée  en  la  Cour  » 


fié      Ef»tt9   Et  Rs^'rSMËKf 
;i  i  é  l^  puiffe  tirer  à  conféquenct  pour  t avenir  ;SapiS 
que  la  cànnoiffance  moment ttnnét  des  oppofitioni 
éux  Kolles  des  Vingtièmes  ,  Deux  jols  pouf 
livre  du  Dixième,  &  Capitation  donnée  êux 
Commiffaires  départis  par  les  Edits  etEtMj" 
Jement  def dites  impojîtions  ni  ce  qui  eft  porté 
par  ledit  Article ,  puijje  donner  aucune  atteinte  k 
la  compétence  de  la  Cour  &  à  celle  des  Sièges  de 
fon  R  effort  9  feu Is  juges  de  toutes  Us  impofi^ 
tiomSfJuivant  les  Loix  du  Royaume,  €^  auxquels 
notamment  la  connoiffance  des  Oppojîtions  aux 
RoUes  des  Vingtièmes  S*  Deux  fols  pour  li* 
vre  du  Dixième,  fera  ineeffamment rendue ,fttir 
vant  la  rèponfe  du  Roi  du  l%  Septembre  1756  ; G^ 
é  U  charge  que  les  attributions  portées  par  leàU 
Article ,  enfemble  la  difpêjition  concernant  U 
depât  des  Rolles ,  ne  pourront  avoir  lieu  que  pour 
iefdites  impojîtions  telles  qu  elles  font  a^elU^ 
ment  établies  ^fur  kf  quelles  feules  il  a  étéjlatué; 
jr  là  charge 'pareillement  que  les  Procès^Criaù* 
nels  qui  pourroient  furvenir  à  toccafion  des 
Vingtiémer ,  Deux  fols  pour  livre  du  Dixié- 
mes ,&  Capitation^  continueront^ être  inftruits 
^  jugés  en  première  inftance  par  les  Juges  des 
Euâions  ,  0  par  appel  en  la  Cour  m  Que  la  dif" 
cufjion  des  biens  des  Comptables  concernant  les 
mimes  importions  ,  continuera  et  être  faite  en  la 
^Qur  ,  6*  qu'en  général  toutes  les  conteftations 
relatives  auxdites  impojîtions  ,  autres  que  Us 
•ppojitions  aufdits  RoUes ,  feront  jugées  en  la 
manière  ordinaire  G*  par  les  Juges  naturels  de 
toutes  les  impofitionsé  Et  en  ce  qui  concerne  U 
Règlement ,  fauf  le  recours  des  Particuliers  ou 
du  minijlère  public  ,  &  t appel  en  la  Cour  ,  s'il 
y  a  lieu ,  dans  tous  les  cas  oh  ilferoit  commis 
des  abus  f oit  contre  la  teneur  dudit  Règlement  i 
foit  dans  P exécution  éticelui ,  en  ce  qui  coruer* 
ne  les  Articles  XU,  XVîll  fi*  XXllh 


«aa  LB  Fait  des  Tkxtt^n.  jif 
•&  nétanimfnt  dans  le  cas  oà  Us  Receveurs  des  t  f  (  Û 
Tailles  vexeraient  les  Contribuables  en  faifant 
de  plus  grands  frais  que  ceux  qui  font  nécejjai" 
rts  pour  le  recouvrement^  Sur  P Article  XIV^ 
à  la  charge  que  dans  le  cas  de  C emprifonnement 
du  Colleàeur  ,  //  fera  pourvu  à  la  pour  fuite  & 
recouvrement  de  la  CoUeâe  comme  par  le  pajfé  p 
C^  fuivant  les  ancieni  Keglemens*  Sur  C  Article 
XXîîî»  à  la  charge  que ,  conformément  audie 
■jirticletla  topaîité  des  frais  quon  fera  fupporter 
à  un  Contribuable  quf.  efh  en  retard  ^  npxceder^ 
jamais  le  huitième  de  la  fomme  dont  il  efh  en 
retard.  Et  copies  colUtionnées  de  la  préfente 
I>écUration  i  enfemhle  du  Reylement^  envoyées  es 
Sièges  des  Eleâions  du  Rejfort  de  la  Cour,  pour 
y  être  lues  ^  publiées  6»  regijirées,  ^Audience 
fenant»  Enjoint  4ux  Subfiitifts  dif  Procureur 
Général  du  B%éfdits  Sièges  ,  ify  tenir  la  main  , 
-6*  de  certifier  la  Cour  de  leur  d^Ugence  au  mois  b 
fuivant  V Arrêt  de  ce  jour.  A  Paris  ^  en  I4 
jCour  des  Aydes  ,  Us  Chambres  ajfembUes  ,  U 
'%  Ma/ 1761*  Collationné.  Signé  DsSTOUCHiS. 


RègUûient  pour  Us  contraintes  G*  les  frais  qui 
feront  ffiit  s  contre  les  Contribuables  à  la  Taille 
(?  autres  Imp ofidons  ;  G*  cçntre  les  Colleâeurs, 
Içrfquils  n* auront  point  payé  Uf dites  Impo" 
.  (Itions  dans  les  urmes pri[çrits parles RégU* 
fnens  ,  que  le  Roi  vtut  6*  entend  étrf  exécutés, 
conformément  à  ce  qui  eft  porté  par  VArticU 
de  la  Déclaration  de  Sa  JUfajeflé  de  cejour'-^ 
d'hui. 
Kegifiré  en  la  Cour  des  Aydes  U  8  Mai  if^î« 

ARTICLE   PREMIER. 
T     A  Taille  &  laCapitation  des  TaiUables  tt 
JL^  trourant  à  Tavenir  réunies  dans  les  mêmes 
RpUes  9  fuiyant  l' ArticJç  prpoiier  de  }adij;c  D^** 


^rS  EDiTf  tr  Rrci^rMEHr 
%  f  t  ù  ckrfltfOii,  Se  cependant  Itcs  ccmtrsimes  s'étaat 
fautes  )urqu*»  préfent  dans  deux  former  dîffbcj»- 
tes>  Anvant  qvrle»  contribuables  étoient  posx^ 
^uivbpfOHr  la  Taille  ou  pour  la  Capkaeîoar^i 
Majefté  aurok  reconmi  fu'il  étoit  utrlc  p«or  fa 
lureté  ft  promptitude  dei  recouvremus^  ft  avfi 
Mur  le  umlagement  du  Peuplet  de  i»fl«r  b^ 
nâer  ks^^deux  formes  de  comncfAtesqoi  peurent 
être  plus  ou  moinf  arafitageiifes  dana  Us  dif& 
rente»  Généra^itéf  &  pay^  d'Eieâioas ,  de  fui- 
Tfflttt  les  dilféremes  circonûxfices  ^  ei»  coii(S<- 
quenee^  permet  Sa  Majeâé  aux  ReceTeur»  det 
Tarlle»  it  continuer  d'ufer  des  eoncraincef  op- 
cSnaire»)  eonforaiémenft  à  l'ofdfe  judicsaire.  Se 
ainil  qull  eu  porté  par  Ic^s  Edits  y  Déclatations^, 
Arrêt»  âE  Ré|leniens  ci-devant  rendu»,  que  Sa 
Majeflé  coimrme  en  tant  quB  de  ^(b»,  & 
veut  être  exécutés  félon  leur  âli»e  ^  teneur  » 
ftlnfi  qu'il  fera  expliqué  dan%  rArtidte  II  co- 
mptés ;  6c  leur  permet  également  d'a(ér  zu£  de 
la  forme  èercontKttntes ,  puptoye  de  gsnrnilôo^ 
tsnnr  pour  ht  TaHie ,  que  pour  le»  autre»  Impc^ 
fition» ,  ainfi  qu'il  a  été  pratiqué  îufqu'à  préftat 
pour  la  Capitation  &  le  Vingtième ,  le  tout 
ftîvant  l'ufage  des  Générante» ,  EUààoBs  ou 
Pisroiffes  où  l'une  &  l'autre  de  ce»  contiaînte» 
font  en  ufage  ,  &:  ée  préférer  celle  que  ks  cir- 
confiances  exigeront,  fans  au  (urplus ,  que  les 
Receveurs  de» Taille»  puiffirnt  établir,  ni  con«> 
tre  ks  CoUefteurs ,  ni  dbntre  le»  Contribua- 
Ue»,  aucune  autre  forme  de  contrainte  que  les 
deux  qui  font  autorifée»  par  k  préfent  Règle- 
ment, nonobdant  tout  ufage  contraire  y  que  Sa 
Mojefié  abroge  Se  déclare  abufîf. 

IL  Ne  pourront  lefdit» Receveur»  de»  TaïUe» 
employer  d'Huiffier  pour  l'exécution  des  con- 
traintes Judiciaires .  qu*aetant  que  les  Et^t»  côn- 


sua  LB  Paît  dis  Taillas,  jj^ 
p0Ch  ftns  fraw  au  Greflfe  de  chacune  Eîc«ton  t  r  ^  i 
dan»  h  mime  forme  ^lïçctit©  établie  p^rFAr- 
dele  VII  du  pré&nt  Régfcemetit  ,  potif  tet 
Che&  &  Horrames  de  garnifon  :  lit$  frais  quî 
feront  faits  par  lefdits  Huiffiers»  eomimieroAt  i 
^^Z  ^*^«\<^o«»»«  parlepaffé,  par  les  OfScîer» 
defd-  Eleftion*  »&  ièrom enfuit©  payés  par  lefà. 
Receveurs  dc«Tail}es,qui  s*en  feront  rembour- 
ffat  par  les  CoUeâeurs  contre  qui  ils  auront  été 
feics  ^  auxquels  ils  uemettront  une  copie  fignée 
d*eux  de  la  taxe  défaits  frais;  de  lefdits  fraif 
Éaits  à  la  requête  defdits  Receveurs  des  Taîllci 
oonireles  Coileâeurs ,  ferom  employés  par  lef** 
dits  Receveor»des  Taittes ,  tant  en  recette  qu'en 
dcpenlê  »  par  un  Chapitre  particulier  dans  lé 
eompte  qu'il»  rendront  annueUement  des  frais 
de  ^rnifon,  auxfieurs  IntenA»n«  &  CommîSkh 
Tfi  départis  dans  les  Généralités  &  pays  d*Elec- 
tiân»9  ainfi  qu'il  fora  ci  après  ordonné  ;  8c  feront 
kâits  Receveurs  des  Tailles  tenus  de  rapporter 
irappui  dudk  Cba;^tre,îartaxe  fattepar  ledits 
Officiels  derEfe<aion,w>Hf  établir  là  recette,  8t 
]«s  quittances  d^fdiis  Hiiiffier»>po«r  juflifief  de 
hi^diÉpenfer 

III,  Dî^ns  les  Généralités  où  la  contrainte  « 
par  voye  de  gamifon ,  eft  ou  fera  établie ,  Sç 
dans,  lescaii  ou  on  jugera  n^celTair^  d'u^  d^ 
eeite forme  de  contrainte,  il  en  fera  ufê  ainfi 
qu'il  va  être  expliqué  dans  toute  la  fuite  du 
préftttt  Règlement, 

IV.  Il  f^P»  envoyé  dans  les  Ville*  &  PkroîP 
fcs  des  diflFérentes  Généralités  &  pays  d'Elec- 
tions ;  dont  les  ttobitans  fo  trouveront  en  de- 
meure de  fetisfaire  au  paiement  de>  l'impofitibii 
de  laT^lle  âi  autres  iinpc^ions  faites  con*- 
pintemem  &  au  marc  la  livre  d'icelle ,  èe$  m^ 
sifons  ^r  les  contraintes  décernéiB»  par  le^  Re^ 
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t  7  6  S.   premier  OflScier  de  l'Eledion  fur  ce  requis^ 
lef^uelles  contraintes  feront  mention  de   U 
fbmme  qui  fera  due,  &  du  nombre  d'hommes 
envoyés  dans  chaque  Ville  ou  Paroifle»  lequel 
fera  déterminé,  eu  égard  à  la  force  de  rimpo- 
fition  dont  la  Communauté  eu  chargée,  à  la 
fomme  dont  elle  fe  trouvera  redevable,  &  au 
pombre  de  feux  dont  elle  fera  composée. 

V.  Les  contraintes  ne  pourront  être  décct- 
nèes  par  les  Receveurs  des  Tailles ,  qu'après  Té- 
'çhéance  de  chaque  quartier ,  pour  la  Taille  & 
autres  impofîtions,  excepté  pour  le  premier 
quartier  >  pour  lequel,  encore  qu'il  fût  échu» 
les  contraintes  ne  pourront  être  décernées  qu'un 
mois  après  que  le  Rolle  vérifié  aura  été  remis 
^ux  CoUedeurs  ;  &  les  contraintes  pour  la  Ca- 
pitation  &  Quatre  fols  pour  livre  d*icclle ,  ne 
feront  délivrées,  pour  la  première  demie  an- 
née, que  conjointement  &  avec  la  comrainte 
du  fécond  quartier  de  la  Taille  ;  ^  les  co&traîn- 
tes  pour  la  (êconde  demie  année  ^e  la  Caplta* 
tîon  &  Quatre  fols  pour  livre  d*îcelle ,  ne  fe- 
ront délivrées  que  conjointement  &  avec  la 
contrainte  du  quatrième  &  dernier  quartier  do 
la  Taille.       ^  ^ 

VI.  Les,  contraintes  qui  feront  décernées 
par  les  R  eçeveurs  des  Tailles,  &  toutes  les  pour- 
iîiites  faites  à  leur  Requête ,  tant  contre  les 
Çolle^eurs  que  contre  tous  autres  Contribua- 
bles, feront,  ainfi  que  lés  Rolles  des  Tailles» 
exemptes  du  Controlli^ ,  papier  marqué  &  petit 
fcel. 

.  VII.  L«§garnifons  qui  feront  envoyées  fui- 
yant  qu'il  eft  prescrit  par  l'Article  IV,  feront 
compofces  d'un  chef  &  d'un  ou  piuileurs  bom- 
I9es  de  garni(bn>  dont  le  nombre  (era  réglé 
iuivant  la  force  de  la  Paroiffe  8r  le  ^nombre  de 
fcwc  4Mi  h  çfimt.Q&ni».&  ii  eiî&ra  arrêté  im 

étH 


'svsL  LE  Paît  des  TAittEs;    721 
ftat  pour  chaque  Eleâion  qui  contiendra  les    1761% 
loms  de  chaque  chef  9  ainfi  que  de  leurs  hom- 
mes de  garnifbn  ;  lequel  état  fera  arrêté  an- 
nuellement par  les  fieurs  Intendans  &  Corn* 
miilàires  départis  dans  chaque  Généralité ,  8c 
enluite  dépofé  au  Greffe  de  chaque  Eleâion  « 
où  le  chef  de  garnifon  feulement ,  fera  admis 
à  prêter  ferment,  afin  de  pouvoir  dreflcr  Procès- 
verbaux,  faire  des  faifîes-arrêts ,  faifies-exécup» 
tiens   &  enlevemens  de  meubles  provifoîrc- 
ment ,  ain/i  que  des  emprifonnemens  &  des 
écrous,  dont  il  fera  parlé  ci -après  ;  &  après  le 
ferment  prêté  par  lefdits  chefs  de  garnifon ,  fans 
frais,  il  fera  délivré  aux  Receveurs  des  Tailles , 
par  le  Greffier  de  TEledion ,  expédition  de  l'é- 
tat defdits  chefs  8c  hommes  de  garnifon  &  des 
aâes  de  fermens  que  les  chefs  auront  prêté  y 
le  tout  fiir  papier  nmple ,  non  marqué  &  fans 
aucuns  frais  quelconques ,  fous  quelque  prétex- 
te que  ce  (bit  ou  puiflc  être,  à  peine  de  con- 
cufTion  de  la  part  defdits  Greffiers  des  Elec- 
tions. 

VIII.  Ne  pourront  les  Receveurs  des  Tail- 
les, fous  les  mêmes  peines,  0^  fervir  d'autres 
porteurs  de  contraintes ,  que  de  ceux  dénommés 
dans  lefdits  états,  8c  qu'autant  que  lefdits  chefs 
auront  prêté  ferment  aux  Eleâions;  enjoignons 
auxdits  Receveurs  des  Tailles  de  s'informer 
exaâement  des  CoUeâeurs  &  autres  Contri- 
buables venant  à  leur  Bureau ,  de  la  conduite 
que  tiendront  lefdites  garnifbns  dans  les  Parois, 
fes,  &  de  dreflèr  des  Procès-verbaux  des  Plain- 
tes qui  pourroient  leur  être  portées ,  qu'ils  en- 
verront fur  le  champ  à  l'Intendant  &  Commîf- 
faire  départi  de  la  Province,  qui,  fur  lefdits 
Procès-verbau3c&  autres  Plaintes  v  qui  pourront 
lui  être  adreffées  direâement ,  pourra  punir 
lefdits  employés  par  révocation  ou  autrement  > 
Tm^  Illt^  Qqq 
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J  7  ^  f  •  ikns  qvtt  t  pour  raifen  d«  ladite  révocatioo  ^  des 
plaintes  ou  dénonciation  qui  l'auront  occafion- 
née  9  les  En^loyés  puifiènt  fe  pourvoir  ailleorr 
que  devant  leidits  fieurs  Intendans  &  Coin* 
miflàires  départis  ;  mais  fi  les  délits   font  tels 
qu'il  Y  ait  lieu  i  f^ire  leur  procès  à  l'extraordi- 
aaire9  alors  les  fieurs  Intendans  feront  tenus  de 
les  renvoyer  devant  les  Juges  des  Eleôions , 
où  leur  procès  fera  fait  &  parfait  jufqu'à  ju« 
gement  définitif.  Se  (kuf  l'appel  en  nos  Cours 
Ses  Aydes  ;  le  tout  {zns  préjudice  de  Taôioo 
que  les  partici^ers  lézés  ou  le  miniftère  pn- 
blic,  pourront  Bcercer  direôement  en  l'Elec- 
tion ,  6c  par  appel  en  nos  Cours  des  Aydes» 
ainfi  qu'il  eu  dit  par  l'Article  X  ci-après* 

IX.  Dans  le  cas  de  révocation ,  pour  quelque 
caule  que  ce  foit ,  il  fera ,  fur  le  champ ,  commis 
par  lefdits  fieurs  Intendans  &  Commii&fres  dé» 
partis 9  de  nouveaux  Sujets»  au  lieu  &  place  de 
ceux  révoqués ,  dotit  l'état  fera  également  remis 
au  Greffier  de  l'Eledion ,  &  fi  c'efi  un  Chef,  il  v 
fera  fermenté ,  8c  fon  aâe  de  ferment  enfuite  de* 
livré  aux  Receveurs  des  Tailles  par  le  Greffier 
de  l'Eleâion,  le  tout  fans  frais;  défieadons  aux 
Chefs  de  garnifbn  &  Hommes  de  garni/ôn  ré- 
voqués ,  de  faire  aucune  fonéUon  de  leur  Corn* 
sniffion,  i  peine  d'être  pourfitivis  extraordinai* 
rement  &  comme  iauflâires« 
X*  Sera  permis  aux  Contribuables ,  qui  auront 
Keu  de  Ct  plaindre  defdttes  gftraifens ,  de  porter 
leurs  plaintes  aux  Eleâions ,  t^ïls  le  jugent  ipro* 
pos)  où  elles  feront  fugées  femmairement  après 
avoir  entendu  lefdits  Employés»  ftiàuf  l'appel 
ees  jugemens  qui  interviendront  en  nos  Cours 
des  Aydes. 

XI.  Ne  pourront  daas aucuns  cas»  les  Em* 
ployés  révofués  >  tradtiire  les  Ccfitrtbuabks 


•^jUkhafi»,  aon  plus  que  lefilits  Receveurs  des  17^  |, 
jT^lUei  ou  autres*  eoAQiis  pour  veiller  à  leuc 
conduite  9  devant  aucun  Tribunal ,  pour  mfon 
de  leur  révocation  ou  des  peines  qui  anroient 
pn  leur  être  infligées  fur  les  Procès- verbaux  que 
lefdîts  Receveurs  des  Tailles  ou  autres  auroienc 
ipu  dreflèr  contre  eux>  ni  Cous  quelque  autre 
-prétexte  que  ce  foit  ou  puiile  être* 

Xli*  La  fblde  pour  chaque  Chef  &  pour  c\a^ 
que  Homme  de  garnkbn ,  ièra  déterminée  in*- 
ceflamment  parles  fieursCommilFaires  départis 
£c  les  Officiers  des  Eleôions  9  par  une  Ordon- 
nance particulière  que  Sa  Majefié  les  autorife 
de  rendre  à  cet  effet ,  laquelle  lera  publiée  dans 
les  ParoiileS)  &  dépofée  au  Greffe  des  Elec^* 
tions)  Se  à  l'avenir  ladite  folde  (era  pareille*»' 
ment  déterminée  chaque  année  >  foit  par  une 
Ordonnance  particulière»  foit  lors  du  Dépaii- 
tement ,  laquelle  folde  néanmoins  ne  pourra 
excéder  la  fomme  de  croîs  livres  pQur  chaque 
Chef  9  &  de  trente  lois  pour  chaque  Homme  djpi 
garnifon»  Ordonna  pareillement  Sa  Majefié  ^ 
que  dans  les  mêmes  Ordonnances  rendues  par 
les  fieurs  Intiendans  8c  Commiffaires  départis^» 
êc  les  Officiers  des  Eleâions,  il  fera  fixé  un 
nombre  d'Hommes  de  garnifon  à  envoyer  d«u^ 
chaque  Paroiffe  9  lequel  nombre  ne  pourra  être 
excédé  à  moins  d'en  fpécifier  les  motifs  dans  là 
contrainte  ;  &  néanmoins  lefdits  Srs  Intendans  k 
Commiilàîres  départis  >  &  les  Commiffaires  par 
eux  nommés  fuivant  l'Article  XXIU ,  feroat 
toujours  autorifês  à  rayer  des  Bulletins  de  frai»^ 
ceux  àes  Hommes  de  garnifon  employés  en  trof 
grand  nombre  &fans  néceffité,  lors  mémeqvc 
ce  nombre  n'excéderoit  pas  celui  porté  par  \k^ 
dite  Ordonnance  ;  il  éft  défendu  en  outre  aeul* 
/  dits  Cfaefs  8c  Hommes  de  garnifon  de  rieti  pré^ 
tendre  fovff  te<  joun^'il«^«fontétéen  r^vû^ 
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^  7  ^  U  ni  pour  le  teim  qu'ils  auront  été  dans  les  Paroîf^ 
CtSy  fans  y  travailler,  ni  d'exiger  aucun  ufien* 
cile  de  la  part  des  Colleâeurs  ou  de  ceux  chez 
qui  ils  feront  établis  en  garnifon ,  mais  feuir* 
ment  le  lo^ment  &  la  place  au  feu  :  Il  leur  c& 
auffi  expreïïcment  défendu  )  (bus  peine  de  con- 
cuflion  &  de  punition  exemplaire  >  d'exiger  ni 
même  de  recevoir  volontairement  aucune  nour- 
riture )  vin  ou  autre  boiflbn  de  la  part  des  G)l- 
leôeurs  ou  Contribuables  >  fous  quelque  pré- 
texte que  ce  puiflè  être  ;  défend  pareillement 
SaMajeûé  auxdits  Colleâeurs  &  Contribuabiei 
de  leur  en  donner  ni  offrir,  (bus  peine  d'amende  : 
Enjoint  auffi  auxdits  Chefs  &  Hommes  de  gar- 
fiifon  de  loger  che^  les  Colleâeurs  &  Reder^* 
blés  arriérés  qui  ne  pourront  les  refufèr  m  Ui 
obliger  d'aller  au  Cabaret  y  quand  bien  mcnie 
ils  offriroient  d'y  payer  leur  gîte. 
'    XlII.  Le  Chef  delà  garniion,  à  fon  arrivée 
dans  la  Paroiffe,  en  fera  avertir  les  Habîtans 

Kr  le  fon  de  la  cloche  ou  du  tambour,  fuîvant 
ifage  du  lieu ,  il  fe  fera  répréfenter  le  Roue 
des  Importions  &  les  Quittances  des  Receveurs 
des  Tailles  ;  fi  par  la  vérification  qu'il  fera  de  la 
jrecette  &  des  payemens ,  il  fe  trouve  un  excé* 
dent  de  recette^  &  que  le  fond  ait  été  diverti, 
il  en  donnera  avis  fur  le  champ  au  Receveur  des 
Tailles ,  f]  ce  n'efl  que  le  CoUeâeur  demande 
à  s'expliquer  perfonnellement  avec  ledit  Recer 
▼eur ,  auquel  cas  il  fera  conduit  par  des  Horn* 
mes  de  garnifon  au  Bureau  de  la  recette  àts 
Tailles,  &  dans  l'un  &  l'autre  cas,  le  Chef  de 
garnifbn ,  en  attendant  qu'il  ait  reçu  une  nou- 
velle contrainte ,  fàifîra.provifbirement  lt%  meu- 
bles &  tfkts  du  Colleâeur  qui  aura  diveru  les 
deniers,  &  y  établira  gardien  ;  &  dan^ie  cas  où 
le  Colleâeur  ne  lui  en  fourniroit  pas  un  bon  de 
^Ivabie  »  il  établira  pour  gardien  W  des  Co/ieç 


tuK  tB  Fait  des  TAtiiiê.  ^i^ 
ttûti  conforts  9  ou  lé  Syndîe  de  la  ParoifTe  qui  17^  fi 
ièroiit  tenus  de  Te  charger  de  ladite  garde^  fans 
-frais,  à  peine  de  répondre  perfonnellementdeli 
deniers  divertis,  &  en  cas  que  les  gardiens're^ 
quiérent  le  déplacement  des  meubles ,  le  Chef 
fit  garnifon  fera  tenu  de  les  faire  tranQ>qrter 
.cbe^ieux,  &  ils  feront  tenus  de  s'en  charger 
<:omme  dépofitaires  ;  pourra  même  le  Cherde 
^arnîfbn ,  faire  aulfi  provifbirement  tles  faifîes  $ 
arrêts  entre  les  mains  des  débiteurs  du  CoUec» 
iteur  réteritionnaire.     . 

XIV.  Si  le  Receveur  iuge  qu'il  y  ait  lieu  à  la 
détention  du  CoUeâeer,  il  décernera  «ne  nou-* 
velle  contrainte  en  vertu  de  laquelle  le  Collée* 
teur  fera  conâitué  prifbnnier  dans  la  prilbn  qui 
fera  indiquée  par  le  Receveur,  où  il  feraécroué 
par  le  Chef  de  gamifbn ,  à  la  Requête  du  Rece* 
veur,  &  les  frais  qu'aura  occafionnc  ledit  em- 
pri(bnnement ,  (eront  à  la  charge  du  Collec- 
teur qui  aura  diverti  les  deniers,  8c  ne  pour- 
ront être  autres  que  les  journées  du  Chef  & 
des  hommes  de  garnifon  qui  auront  conduit  le$ 
CoUeâ  eurs  dans  les  priions,  étant  défendu  audit 
Chef  de  rien  exiger  pour  rai  (on  du  Procès- ver- 
bal de  vérification,  de  la  faifie-exéôution,  des  fal* 
•fies- arrêts  &  de  l'emprifonnement,  &  de  toutes 
autres  procédures  cohfervatoires  qu'il  auroit 
pu  faire,  fous  peine  d'être  puni  comme  concuf- 
iionnaire;  bien  entendu  que  dans  les  cas  où  l'em- 
prifonnement, la  conduite  ou  autre  procédure 
auroient  été  induement  faits  contre  un  Collée- 
teur,  les  frais  tant  de  l'emprifonnement  que 
defdites  autres  procédures,  feront  Apportés  par 
le  Receveur  j  &  qu'il  fera  permis  au  Colleâeur 
de  fe  pourvoir  en  dommages  8c  intérêts  contre 
qui ilappartiendra, fui vant  l'exigence  des  cas,^ 
ôc  toutes  les  fois. qu'il  aura  été  ain/i  décerné- 
)ifle  coouaime  par  corps  contre  le  Cglleâear» 


^  —    M  W  '''^ 
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Jl  7  6  u  le  Chef  ée  ^zTtàCon ,  avant  (bo  déjpact  de  k  Pi^ 
roiiIè«  répétera  en  préfencedu  Syndic  ^ft  dci 
CoUeâsetirs  conforts»  Ton  Prooès-vcibal  coofe^ 
Jiantla  vérification  de  la  recette  6c  despaje^ 
tnens»  &  la  preuve  du  dîverdflènieiit  de  émm^ 
lesquels  Sjndics  &  CoUeâeurs  feront  tenosde 
fi^er  ledit  Pr ocès^verbal  >  Bc  f*ils  refulent,o« 
sMb  ne  (ça vent  pas  figner ,  il  en  fera  fak  me»* 
tion  ;  le  Chef  de  garnifon  remettra  le  RoUe  f^ 
les  Quittances  entre  les  mains  d'un  des  ccnfonh 
s'il  y  en  a  de  bons  &  folvables  ;  êc  s'il  n'y  en  a 
point  9  ou  qu'ils  (oient  inlblvableS)  ouhors  d'état 
de  vacquer  à  la  Collège ,  le  Relie  &  les  Quttcan* 
ce$  feroac  remis  entre  les  mains  du  SyncUc ,  \e£^ 
quels  Colieâeurs  «  conforts  ou  Syndics  »  feront 
tenus  de  s'en  cliarger  f  à  peine  de  demeurer  reCr 
ponfables  en  leurs  propres  Se  privés  noms,  def 
ibmmes  reftantes  à  recouvrer  ,  &  d'être  con* 
traims  au  payement  d'icelles  >  comme  pour  lef 
propres  deniers  &  affaires  de  Sa  Majefté, 

aV«  Si  après  un  mois  de  détention.,  le  Coi<^ 
kâeur  n'a  point  remplacé  la  fbmrae  diffipécs 
\c$  effets  (àifis  feront  vendus  à  la  requête  du  Re» 
ceveur ,  qui  pourra  enluite  pourfiiivre  les  autres 
Colieâeurs  con(brts»  même  laParoiiZê  en  £6^ 
lidité,  par  les  royes  ordinaires  indiquées  pat 
les  Ré^lemens  ;  mais  ladite  vente  &  les  autres 
pourfunes  ne  pourront  être  frates  que  par  un 
Huiffier  ou  Sergent  ayant  pouvoir  d'exploiter, 
9c  cependant  ne  feront  point  fiijettes  lefdites  pro» 
cédures  au  papier  marqué.,  controlle  ,&àflOs 
autres  droits. 

XVI.  Pour  ^ire  faire  lefdites  ventes,  mêiM 
celle  de  effets  (aifis  à  la  requête  des  CoUedeors 
fur  les  contribuables ,.  autori&ns  lefditt  Rece« 
▼eurs  des  Tailles  &  les  Colkâeura  à  &  &rvîr  de 
tels  Huiffiers ,  même  de  Jufiîce  Seineuridet 
sue  bott  kur iiunbleîa,  4c  il  en  fera  «fe  ainfidM 


tiS        Edits  et  Reoibmek^  '    • 
^7^  fi  d'un  hottime  de  garnison  fera  fiipporté  par  pïn^ 
fieursdefdits  redevables,  lequel  établîiTementde 
garni(bn  ne  pourra  être  au  plus  que  de  trois  jour/ 
Cm  chaque  redeyable,  après  lefquels  ferz  procédé 
contre  lui  par  voye  de  fal/ie  Bt  exécution  «&iite 
de  payement  au  moins  de  moitié  de  la  fomme 
pour  laquelle  ledit  établiflêment  aura  été  fait. 
XX.  La  garnifon  commencera  par  la  pre- 
mière Paroifiiè  de  la  contrainte  9  après  que  le 
Chef  aura  fait  le  relevé  du  Roll^^  il  enverra 
porter  les  Billets  de  garnifon  chez  les  redeva- 
bles arriérés,  afin  de  les  prévenir  de  fà  venue; 
il  paffera  enfuite  dans  la  féconde  ParoiiFe  8c  ainfi 
fucceffivement  dans  toutes  les  Paroiflès  de  (2 
contrainte,  après  quoi  il  reviendra  dans  ia  pre- 
mière Paroiile  relever  la  garnifon  ;  ceux  des 
contribuables  qui  payeront  ce  qu'ils  devront  de 
leurs  importions  échues  dans  Tintervalie  deia 
position  â  la  relevée  de  la  garniion  ne  fupçot- 
teront  point  de  frais ,  lefquels  feront  fuppottés 
par  ceux  qui ,  après  ce  délai ,  fe  trouveront  re- 
devables proportionnément  à  leurs  cotes,  pouf' 
vu  que  lefdits  frais  n'excèdent  pas  ce  qui  fera 
par  eux  dû  dans  la  proportion  8c  ain/î  quil  fera 
expliqué-dans  l'Article  XXIIL  Lorfque  ie  Clicf 
de  garnifon  aura  relevé  dans  la  première  Pa- 
roine ,  il  relèvera  dans  la  fubféquente  Se  ainfî 
fuccefTivement ,  &  lorfqu*il  aura  relevé  dans 
toutes  les  Paroiflès^  il  fera  tenu  de  A  rendre 
chez  le  Receveur ,  fans  gpuvoir  faire  un  fècoed 
retour  dans  aucune  dés  Paroiflès  de  fa  cod-: 
trainte. 

XXI.  Il  efi  défendu  auxdits  Chefs  de  gar- 
nifon, auxdits  Hommes  de  garnifon,  aux  Huif^ 
fiers»  &  à  tous  autres  qui  font  ou  feront  em- 
ployés au  recouvrement  des  Importions  9  de 
recevoir  aucuns  deniers  dés  Colleôeurs,  fous 
Iprétexte  de  Us  porter  en  recette  >  à  peûie  de  pri- 
vation 
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ration  de  leurs  Emplok  &  de  ti^oîs  cens  livres    1761^ 
ji^amende,  &  auxditsCoUeâeursde  payer  à  au* 
très  qu'au  Receveur ,  à  peiné  de  pa^^et  deux  fois* 
XXIL  Le  Cfaef)  porteur  de  la  contrainte, 
dreflèra  un  Etat  ou  Bulletin  ,  qui  contiendra 
en  tête  fon  nom  9  la  {bmme  portée  dans  fa  con-» 
Itrainte  9.  celle  qu'il  aura  trouvée  en  bourfe  au 
moment  de  Ton  arrivée  dans  laParoilTe  lorf- 
qu'il  y  cû  entré  pour  relever  la  garniibn,  b 
datte  &  l'heure  auxquelles  il  eA  arrivé  dans  la 
ParoifTe  pour  pofer  la  garnifbn ,  la*  datte  8c 
)^  heure  auxquelles  il  en  eu  Cotti  après  avoif 
pcfé  la  garnifon«  la  datte  Se  l'heure  auxquelles 
si  eu  entré  dans  la  ParoiiTe  pour  relever  la  gar* 
sii(bn ,  6c  la  datte  8c  l'heure  auxquelle  il  en  ef| 
ibrti  apffèi  avoir  relevé  la  garnifoh  »  &  par  con** 
ITéquent  le  nomtbrè  de  jours  qu'il  y  efi  demeuré 
<0Ûnii  que  le  nombre  [d'Hommes  de  garnifon 
qui  auront  été  employés  avec  lui»  ce  qui  fer» 
certifié  véritable  parles  Syndic  &  CoUeâeurs 
é^  ladite  Paroifle  :  cet  Etat  ou  Bulletin  con» 
Rendra  encore  fept  colonnes  9  le  Chef  de  la 
:garnilbn  remplira  la  première  qui  contiendra  le 
siofsi  de  chaque  Redevable  9  la  féconde  qui  con» 
■tiendia.le  montant  de  fts  importions  >  la  troi- 
£éme  qui  contiendra  les  payémens  qu^il  avoit 
fait  av«mt  l'arrivée  de  la  garnifon,  la  quatrié» 
4ne.qui  contiendra  les  payémens  qu'il  fera  pen- 
.damt  le  fé'jour  de  la.garnilbn,  la  cinquième  qui 
'Contiendra  ce  qu'il  redévra  lors  du  départ  de 
U  garnifon ,  la  iixiéinè  refiera  en  blanc  pour 
.contenir  la  tsixe  des  frais  fur  ceux  qui  auront 
fouifer't  la  garnifon  9  &  qui  (bront  répartis  ainfi 
-quiilfera  ci-aprçs  réglé,  &  la  feptîémecbmien- 
5dra  les'obfervationsqoe  le  Chef  de  garnifon 
[Ara  tenu  de  faire ,  ibit  i élativement  aux  faciil** 
tés  de  chaque  redevable  9  au  à  leur  mativaiïe 
volonté  9  fort  relativement  mx  accidens  »  f  ect$9 
Jomçllfi  Jlrr 
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^j  6  u   ou  maladies  qu'ils  auront  pu  efliiyer,  dans  les- 
quelles obfenrations  il  aura  Coin  de  marquer 
exaftement  ceux  des  redevables   qui  auront 
fouflfert  te  logement  efFeâif  4es  femmes  de 
garnxfon  ;  le  C3ief  de  la  garnifon  aura  égaleoieot 
attention  de  comprendre  dans  chacun  StsBuUf 
tins  les  noms  des  Colleâeurs-9  en  les  dé£gnant 
par  leur  qualité  de  Colleâeurs>  ainfî  que  li 
fituation  dans  laquelle  ils  &ront  relativement 
à  leurs  çôtes^  a^n  de  pouiK>ir  être  à  portée  de 
vérifier  s*ils  les  payent  régulièrement,  apeioe 
<:ontre  les  Chefs  de  gamifbn,  qui  feroxent  des 
cbferyationS)  ou  fauifes,  ou  mal  fondées,  de 
deftîtution  ou  d'autre  punition. 

XXIII.  Le  Chef  de  la  garniiba  fera  deux 
doubles,  par  Paroiile,  de  (es  Etats  ou  BuUetias 
qu'il  remettra  cachetés  au  Colledeur  ^i  les 
apportera  au  Receveur  :  ceiui-ci  les  fera  pailêr 
au  iîeur  Intendant  Se  Commtflaire  dépard  delà 
Province,  ou  à  «ceux  qu*il  aura  commis  pout 
faire  la  taxe  defdits  frais  :  lefdits  fieurs  Inttti" 
dans  &  Commlilàires  départis ,  ou  ceux  qu'ils 
auront  commis ,  examineront  fi  la  garnitÔB  n'^ 
pas  été  trop  nombreu(è,  fi  ell^n'apas  été  trop 
îongtems  dans  la  ParoxlTe,  relativement  su  tia^ 
vail  qu'elle  avoit  a  y  faire ,  &  fi  elle  avoit  été  ; 
trop  nombreuse,  ou  qu'elle  eutfejourné  trop 
Iongtems^  il  lui  fera  retranché  de  i!es  )ouméeSf  j 
après  quoi  ils  repartiront  le  montant  des  frais,  | 
tant  du  Chef  de  garnifba ,  que  des  Hommes  de 
garnifbn,  foit  furies  CoUeâeurs  qui  n'auront 
pas  juftifié  dans  la  forme  ci^devant  prefcrite, 
avoir  travaillé  à  la  Colleâe  depuis  la  dernière 
^arnlfon  ,  foit  fur  les  redevables  les  plus  arrié- 
^és^i  les  plus  en  état  de  payer,  &  qui  n'auront 
ibuâfert  ni  accidens  ni  malheurs  particuliers ,  le 
tout  dans  une  jufte  proportion ,  &  telle  que  dans 
WCU9S  cas  >  Ut  t9xe  des  frais  d'un  redevable  ns 
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ptiîffii  excéder  le  huitième  de  ce  qui  (èra  dû  par  i  7  ^  Si 
lui  pour  la  totalité  defon  imposition ,  laquelle 
caxe  fera  faite  (ans  frais  :  bien  entendu  que  le 
fiToiitant  total  de  la  taxe  de  ce  Bulletin:)  ne  fera 
que  de  la  (onnne  \iiûe  à  laquelle  Ce  trouTera 
monter  la  folde  defdit»  Cheâ  &  Hoaames  dé 

farnifon  pour  les  journées  de  leur  travail 
xées ,  comme  il  efi  dit  ci'^defluS)  de  forte  qjue 
jamais r  &  «n  aucun  lems ,  ni  Cous  aucun  pré- 
texte", la  taxe  ne  puifle  excéder  le  montant  de 
la  folde. 

XXIV.  Lorfque  les  deux  doubles  de  chaque 
BtiUetln  auront  été  taxés,  ils  (èront  renvoyés 
ail  Receveur  qui  en  retiendra  le  monant  fur  le 
premier  pa^'ement  que  lui  fera  le  CoUeâeiir 
«e  chaque  Patoiilè,  a  qui  le  Receveur  remettra 
l'un  des  doubles  dudit  Bulletin  pour ,  par  ledit 
Colle^leur,  en  faire  1«  recouvrement  Git  les 
dénommés  taxés  aux  frais  par  ledit  Bulletin  > 
lequel  CoUeôeur  fera  tenu  d'émai^er  fur  le 
Bulletin  les  fommes  qui  lui  fèrontci^mifes  par  les  . 
redevables ,  ou  qu'il  leur  aura  retenu  pour  Itrf- 
dits  frais,  ou  à  compte  d'iceux  ;  &  à  l'égard 
de  l'autre  double ,  le  Refceveur  le  gardera  en 
iès  mains  pour  former  le  décompte  des  journées 
•revenantes  à  la  ganiifim,  8c  payera  au  Chef  ce  qui    / 
lui  reviendra,  ainfi  qu'aux  Hommes  de  garni  (on» 
dont  du  tout  le  Chef  de  la  garnilbn  donnera  quit- 
tance au  Receveur,  &  payera  enlbite  Ces  Hom- 
mes de  garnifbn  dont  il  retirera  pareillement 
quittance  pour  là  décharge ,  &  faute  de  les 
payer ,  ou  d'avoir  retiré  lefditcs  quittances ,  il 
fera  contraint  audit  payement  fur  la  plainte  qui 
fera  portée  auxdits  fieurs  Intendans  &  CommiC- 
Aires  départis  par  iefiiits  hommes  de  g^rni- 
fon. 

XXV.  Sera  tenu  le  Receveur  des  Tailles 
de  tenir  un  Regifire  particulier  par  Paroiflo.! 

Rrr  ij 


t  7  6  u  leqatl  tèm  paraphé  par  le  premier  Ofictet  dtf 
rEleôîon  iîir  ce  reqnis,  &  fîir  leqael  (èront 
inferites  les  a^traintes  qu'il  fera  vilèf ,  celles 
qu'il  délivrera  aux  Chefs  de  garnilbiis ,  les  Bul* 
ledns  qui  lui  (eront  remis  par  les  ColleâeuiSt 
le  montant  de  la  taxe  qui  7  ièi^  portée,  Jet 
ibmmes  qu'il  payera  aux  Chefs  de  gamifons 
to  cottfequence,  St  celles  qu*il  retiendra  aux 
CoUeâeurs  ;  lequel  Regiftre  fera  foi  en  Jufticc 
en  cas  de  quittances  perdues  »  &  à  la  fin  de  cha* 
que  année  le  Receveur  des  Tailles  fera  tenu  de 
ftire  un  compte  defdits  frais  par  lui  retenus  aux 
CoUeâeurs  )  9c  payés  aux  Che&  de  la  garm- 
Ibn  dont  la  recette  fera  établie  par  le  double 
des  Bulletins  qu*il  aura  gardé,  &  mi*il  joindn 
m  l'appui  de  fcm  compte,  Se  la  dépen/è  par 
les  quittances  des  Chefs  de  gamifbn  qu'il  join* 
dra  pareillement  à  fb»  compte,  de  (btte  qu*3 
s^en  foivra  que  que  la  recette  égalera  toujours 
la  dépenfe  ;  lesquels  comptes  feront  prélentéft 
auxdits  fieurs  Intendans  &  Commiffaires  dèpat* 
tis,  &  par  eux  arrêtés,  de  chacun  defquels 
comptes  il  fera  fait  trois  doubles,  l'un  pour 
reûer  en  leur  Secrétariat ,  l'autre  entre  les  mains 
du  Receveur  des'  Tailles  pour  (k  déchaîne,  Bc 
le  troifîéme ,  avec  toutes  les  Pièces,  fera  re^ 
ms  en  dépdt  au  Greffe  de  chaque  Eleâion  pour 
y  avoir  recours  en  toute  occafion  8c  toutes  fois 
êc  quantes  il  fera  jugé  néceffaire  ,  &  les  Gref- 
fiers tenus  de  s'en  charger  fans  frais,  de  quel- 
que espèce  que  ce  foit ,  fbus  peine  de  con* 
cuffion* 

XXVI.  Lorfque  les  Bulletins  auront  été 
taxés,  que  la  retenue  en  aura  été  faite  aux  Col*' 
ledeurs,  &  que  les  Bulietins^  leur  auront  éti 
remis ,  ils  feront  obligés  de  retenir  les  frais  de 
garni  fon  fur  les  contribuables  y  dénommés  pour 
fe  rembourfer  de  la  retenue  qui  leur  en  aura  été 


t^iHii  fzhsf  pottYcir  en  diQuenier  aucuit  tedèva^    r  7^  AK 
bléltaké  au  fra^s  iSc  danrie  cas.bu  ih  n^aument 
^ms^'jéttnu  l^ûits  frais,  aux  redevables  y  Jli 
li^rpiit  mulôés  d'amende»' 

<  XXVII.  Les  redevables  4éiiommes  Se  taxii 
jàux  frais  par  ledit  Bulletin ,  feront  obligés  d« 
•fiHxf&ir  k>  retenue  de&>sfhus  (tir  ié  |>reiiiiee 

Î payement  Qu'ils fei?ant  aux Colleâeurs. Sidanl 
*iimerraUe^de  la  fortie  de  la  garni  fi)n  i  H  te* 
•0iife  du  fiulletia  smx  Coliedeurs^leAiis  rede^. 
•vabies^axoieat  entièrement  acquitté  leurs^îm* 
poûuonsrïks  (èrom  tenus  de  t>a}'er  lefdiu  frail 
lauxdits  Colleâeurs  »  à  peine  d'y  être  contraints 
-|par  la  faifie  de  leurs  effets  9  qui  iera  également  ' 
liaite  par  le  Chef  de  gafni&tn ,  lefquels  effets  le^ 
-Maire  9  Ecfaevinst  Syndics^  ou  MarguiUiers  ft 
tles  Golleâeurs  feront  vendre  fans  autre  for^ 
jnalité  qu'un  fimple  avcrtifTement  verbal  au  pro^ 
ftriétâire^  pour  étire  préTent  à  la  vente,. &  faute 
par  lefdits  Maire,  Echevins ,  Syndics,  MarguiV- 
Uers  &.  Cblleâeuxs  de  faire  procéder  à  ladite 
vente  ,  ils  demeureront  refponfables  en  leur 
propre  8c  privé  nom  defHits  frais ,  envers  lefdits 
iCoUeâeurs  ;  bien  entendu  qtre  les  effets  qiq 
.pcourront  être  6iâs  8c  rénivks  fur  les  redevables 
pour  raiCbn  du  payement  défdtts  frais  de  gsurni<^ 
Ion,  (orontavtres  que,  les  Kts»  habits  >  pain ^ 
chevaux  &:bœufs  fervant  z^  labour ,  ou  otftil» 
dont  les  Artifàns  8c  Manouvriers  gagtfent'ieuir 
vie  9  lesquels  tSet$  ne  pourront  être  Cziih  m 
vendus  fur  lefdits  CoUeâeurs  ou  Redevables^ 
pour  quelque  câu&  que  ce  foit ,  conforàiémeiÀ 
auxdits  Réglemens.  f-:] 

XXVITL  Lorfqu*ttncom#tbii^le  chez  lequel 
il  aura  été  établi  gamifoA  n'auirarien  acqttktS»^ 
foit  au  CoUeâeur  ^  (bit  au  Receveiu'^  au  ]0àr 
ou  la  contrainte  générale  cefïèri  d'avoir  IteU 
dans  ladite  Patoifle  y  il  pourra:  étre-laiiK  ^béi^ 


fi4         EoiTfl  £T  ReôIKMEN^ 

'pfii;th  ledit  coacfiboable  une  garnlfi^n  parciciiUvrer^ 
laquelle  &ra  reievée  après  trois  îbcrspar  le  fîm* 
{de  çtite  du  Recereur  des  Tailles,  &  fi ,  pen-^ 
dant  ledit  tems  »  le  contritniable  n'a  rien  acquîtes 
de  Ces  impofitions»  il  fera  permis  aux  Recevenrs 
des  Tailles  de  procéder  contre  lui  par  toutes 
Toyes  deiaifies-àrrétS)  faifies  exécutions»  &  v«it- 
te  d«  fes meuUes  &  effets  »  tout ainfi  quelefdits 
CoUeâeurs  fent  atitorifês  à  le  faire  en  yertu 
de  leixra  HoUe» ,  le  tout  aux  frais  du  contribo»- 
Ue  ,pour  kfquels  frais;  le  Eeceyeur  fera  auti?- 
f  iré  à  décerner  fes  contraintes  &  à  ponrAiVre 
en  Con  nom  »  ainfi  que  pour  TimpoCtion. 
.    XXIX*  Les  Colleôeurs  feront  tenus  de  tra*- 
iraiiier  au  recouvrenient.cott)ointemeflt  avec  ie 
fojtevx  de  la  «ontr,ainte»  &  à  ià  Iprexniererequ»- 
^tionf  Se  en  cas  de  refus  de  leur  part»  ladite 
guniCon  fera  pofée  fur  eux  >  à  leurs  irais  »  & 
ians  répétition  de  leur  part  contre  les  redfer       ; 
Tables* 

XXX,  S*il  convient  faire  des  frais  exttaot- 
dinaires  pour  châtiment  de  rébellion  où  les  Of- 
ficiers &  Cavaliers  de  MaréchauiTée  (byent  env 
;ployést  il  en  fera  fait  taxe  extraordinaire  pour 
être  avancée  par  les  Receveurs  qui  en  feront 
rembourrés  par  iefdits  CoUeâeurs  »  conformé^ 
ment  aux précédens  Réglemens,&  qui  entre-  | 
sont  dans  le  coilipte  des  frais  que  rendront  les 
{Lcceveurs»  &  feront  ïthus  Iefdits  Officiers  & 
Cavaliers  de  MaréchaufTée  de  prêter  main  forte 
.toutes  les  fois  qu'ils  en  feront  requis,  foit  pa& 
iefdits  CoUeâeurs^  fbit  par  Iefdits  Chefs  de 
gamifbn, 

;  XXXï.  Ileft  expreflement  défendu  auxdits     ' 
JleCeveurs  des  Tailîes  de  faiire  pourvoir  aucuns 
de  leurs  DomeAiques  d'Offices  d'Huiffiers  ou 
jSerç$nt,^'ou  de  les  filtre' employer  en  qualité 
.die:Càetfs;id6  gatittronott4'Hoflunes  deganûp. 
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âfbii)  pour  rexécurion  de  leur  contrainte 9  i  ,t  )&4  ;X^ 
peine  de  privation  de  leurs  0£ces«  ■'>      * . 

XXXII.  Fait ,  Sa  Majeôé*  défcnfes  aux  Geo* 
liers  des  priions  de  laiilèr  vaguer  les  Colleâeurtf 
emprifonnés  pour  la  Taille ,  fans  k  confente- 
Tnent  des  Receveurs  ou  Jugement  des  Officiers 
des  Eleôions  9  rendu  aorès  avoir  entendu  le6- 
dits  Receveurs  9  oueuxauement  appelles  ;  en joi- 

ênant  >  Sa  Maje(!é  j  auxdits  Geôliers  de  tenir 
.egiftre  des  écroues  y  qui  feracotté  &  paraphé^ 
&  mr  lequel  les  Chefs  de  garnifon  écriront  le 
.tems  des  emprifibnnemens  Se  décharges  »  &  en 
venu  de  quoi  ils  auront  agi  ;  fai(ànt  dé&nfes 
aux  Geôliers  de  retenir  les  Colleâeurs  pour  les 
gite  &  Géolage»  à  peine  de  punition  x:orporel* 
le  9  &uf.I  eux  à  fe  pourvoir  par  les  voyes  or- 
dinaires ^accoutumées*- 

XXXIIL  Les  CoUeâeurs  des  Tailles  cohti* 
ttueront:dé  &  (èrvir  indifféremment  de  toiis 
Huffiers»  Sergens  »  même  de  ceux  des  Jurifdiç^ 
tions  Seigneuriales  contre  les  redevables  ar- 
riérés dans  les  cas  où  la  garnifbn  n*auroit  pu  les 
faire  payer,  ou  ces  redevables  (èroient  faifis  à 
la  requête  d'autres  Créanciers,  ou  fulpeâés  de 
faillite ,  de  (bttflraâion  de  leurs  effets ,  ou 
d'évafionde  leurs  perfbnnes,  conformément 
à  ce  qui  eâ  pre£crit  &  autorifé  par  les  pré* 
cédens  Edits,  Déclarations,  &  Reglemens aux- 
queU  il  n'eA  nullement  dérogé  à  cet  égard; 
pourront  même  lefdits  CoUeâeurs ,  Ce  Ceryir  ■ 
Qefdits  Cj^efs  deganrnifon  pour  faire  des  fàifîes- 
arréts  &  des  faifies  exécutions  provilbires^  Air  les 
redevables  arriérés  dans  des  cas  urgens  &  prel^ 
fés,  fMOur  aflurer  le  recouvrement  de  nos  de- 
niers •  iefqueiles  (aides  arrêts  &  fkifies  exécu* 
tions  ne  feront  non  plus  fujettes  au  papier  mar» 
que,  ni  au  controlle,  ficlefdits  Chefs  de  garni- 
(on  ne  pourront»  pour  railbn  de  ce  >  exiger  au* 
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^ptU  cuasiUaircsdlesrBdeTablesoiidespamesautreB 
que  leurs  falaires  ordinaires  »  qui  feront  taxés 
«tnG  qu'il  eu  porté  en  VArûclc  XXIIL  du 
pié£eot  Règlement  ;  mais  à  l'égard  des  aflîgna* 
dons  fin  lewtes  fai&ts  &.  des  autres  procédurer» 
«lies  ne  pourront  être  faites  que  par  un  Hinâier 
•ou  Sergent  aux  termes  des  anciens  Réglemens, 

XXXrV*  Ordonne»  Sa  Majeilé  y  i  toutes  Ca 
Court  des  Af  èps  »  aux  Confmiflàires  départis 
des  Généralités^  aux  Oâiciecs  des  Eleôioos& 
autreS)  de  lui  donner  avis  des  contraYentions,& 
desmoyens  les  plus  propres  pour  empécfaer  les 
¥exadons  fiir.  les  contribuables  ,  fkns  retardar 
thm  toutes  fois  du  recourrement  des  deniers 
•de  Sa  Majefiéf  pour  9  Ar  ce  9  y  pourvoir  félon 
•hu  ocvrrences  par  des  Régiemens  plrticuiienr 
iêlon  Tufage  de  chacune  Province* 

^  AIT  Bczirèti  an  ConOâl  d'Etat  do  Roi,  Si 
^Majefté  yctantt  jenuà:Vnrâslles,]etreiz£tii« 
jour  d'Arsil  niîi  f^iptottit  (oixameHm* 

Rci^i/iré  ♦  nui  &  ctrequérant  le  Procureur 
ÇénéralduKoi  ,  pour  rtre  exécméfeionjafirme 
\.0  teneur,  -éfaoç  charges  comeauet  en  t Arrêtée 
:  ^ejoier.s  portam.  enregifirementih  la  Dédarauon 
'^u  JJ  '  Avril  I76\m  A  Paris  ^enla  Cour  des 
^^jrdes  ,  les  Chaipbres  ajfertihlées ,  ie  t  JUai 
.  ,l'^^itGçAdÈx0tm6^^i^né ,  Destovcbks^ 

FIN  4tilIK&yërnieE Tome.     • 


Stru  ti  Fait  de»  Taxiïe^.  757 

ÎARREST  DE  LA  COUR  DES  AIDES, 

Concernant  Us  Gafrdfôns^ 

Du  quatre  Septembre  17  61^ 

^xtfait  des  Regifires  de  U  Cour  des  Aide^, 

VEU  par  la  Cour ^  les  Chambres  afTem-'    i  7  ^  !« 
blées  9  la  Requête  à  elle  préfentée  par  le 
Procureur  Général  du  Roi  ;  contenant  qu'il 
eft  indruît  qu'il  s'efl  élevé  quelques  difficultés 
lur  l'exécution  àjts  Articles  IV.  &  VIL  du  Re^ 
gletnent  attaché  ibus  le  contre-fcel  de  la  Dé- 
claration du  15  Avril  1761,  enrcgiftrée  en 
la  Cour.  L'Article  IV.  dudit  Règlement  au- 
torifè  la  forme  des  Garnirons  pour  actelerer 
le  recouvrement  àt%  Impofîtions  5  l'Article 
iVII.  régie  la  forme  des  Garniibns»  &  parla 
clifpofition  il  eft  dit  qu'elles  feront  Compofées 
^'un  Chef  &  d'un  ou  de  plufieurs  hommes  dâ 
garnifbn  y  fùivant  l'Etat  qui  en  fera  drefPé  tha« 
que  année.    Cette  dilpofition  a  fait  pen(er  â 
plufieurs  Officiers  de  l'Eleôion  ,  que  les  Gar« 
niions  lie  pourroîent  être  moindres  que  d'un 
Chef  &  d'un  homme  de  garnilbn;  &  comme 
dans  leldites  Eleâions  ,  les  Receveurs  deâ 
Tailles j  pour  éviter  les  frais- aux: contribua^ 
blés  »  n'envoyoient  qu'un  lèul  homme  de  gsir-^ 
fnfon,  kiSits  Officiers  ont  craint  de  contre-i 
T^nir  audit  Réglemçnt^  f'ils  vifoient  les  con«. 
traintes  defdits  Receveurs  des  Tailles  pour  un 
feul  *homme  de  garnifon,  &  ils^ont  repréfèm^ 
ao^Procureur  Général:  du  Roi  9  que  fi  lesRe* 
ceveurs  des  Tailles  étoient  obligés  d'env«i]^er 
un  Chef  &  un  homme  de  garnxibnr,  les  frai^ 
du  recouvrement  feroient  plus  conliderabkf 
TomUI.  .    S^j 
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^  7  6X0     qu'ils  n'étoient  auparavant.  Dans  cescircoi^^. 
tances  »  Iç  Procureur  Général  du  Roi  a  cr» 
^Tcâr  piopo&r  i  la  G^iir  d^expliqucs:  hiit 
Article  Vu.  par  un  Arrêt  de  règlement  qui  ne 
peut  être  que  conforme  aux  intentions  de  Sa 
Majefié  ,^  de  dlniiiiues  les  £rais  du  recouvre-» 
ment ,  &  donner  en  cette  ôccaiîoii  aux  Ofi- 
ciprs  à9$  Ekâioosx,  d«s  mxrqiies  i^  la  &ësEac- 
tion  que  la  Cour  a  de  leur  zHe  pour  le  (bula- 
gcment  des  CQ^or^aUed»  A  ces  cau(es>  r»^ 
quéroit  le  Pisecurt  ur  Général  ia  Roi ,  ordomer 
que  les  CMSciers  des^Eleâbions  du  Refiort  deÂi 
Cour,{èroat  autorKesàvifer  les  Gontraintes 
des  Receveurs  des  Taillet  9  quoique  délivrées 
à  un  Chef  de  giu»ife»reul>  ayast  prêté  (èr- 
ment  devant  lefHks  QfEeiers  de  TEleâieB  : 
permettre  en  ee  cas  au/cKt  Chef  de  gaimSm 
de  s'étabUr  luîroiéme  en  garBtfi»  chez  ks 
contrihtiables  arriefés>  fans  étreteeonpsigBé 
d'aucun  homnM  de  ifar niibo  ;  efdoimer  que  le 
Règlement  i{m  intervieodra  &r  fa  reqpiitte  9 
ibra  Itt)  pidbUé  êti  affiché ,  &  copies  colUtkakr 
nées  d*kclui  ,■  feront.  efivo>«es.  mol  Sièges  des 
Eleâfons  du  reflort^  de  ta  Cour  9  pour  7  être 
Iftes  )  publiées  &  re^ftrées  t  Taudience  tenant; 
enjoîiidre  à  (è*  Subâituts  à' y  tenir  la  maîa  »  âc 
d'en  eertifiev  la  Cour  au  mois.  Oiii  le  appert 
de  M^»  LottttrAdûile  Dîotiis  du  Séjour  >  Coft« 
ièiller,  &  tout  confidéré  $ 

1a  Coi7&,IcsQian&iesaf&0blèea»a]i* 
4oriiè  ks  Officiers desUf^ens  de  BmtÂosu 
a  vifes les- contnÉute» ^Receveurs  des  Tail- 
les 9 .  fuoiqve  délivrées  à  un  Chef  de  gacni6« 
Âtt]  )  atyantprêté  ferment  devant  Icfifo  Ofr 
eiecs  de  l'Elediion  :  Permet  en  ee  ca^  aodtt 
Chef  de  garntibn  it  Rétablir  kti-mcme  ea 
gariûfoa  chea^  le»  con(ribi»bles  arriéré»  »  fani 
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ïtre  accompagné  d'aucun  homme  de  çarniîbn.  17  ir$ 
Ordonne  que  le  prélèttt  Arrêt  de  Règlement 
fera  Ifl  «  publié  &  a£Sehé  ;  &  que  copies  colla- 
données  d'icelui  iëront  envoyées  aux  Sièges 
des  Eleâions  du  ReiTort  de  la  Cour ,  pour  y 
£tre  lues  9  publiées  &  reg^rées^  Taudience 
tenant  :  Enjoint  aux  Subftituts  du  Procureur 
Général  du  Roi  elHits  Sièges»  d'y  tenir  la 
main  >  &  de  certifier  la  Cour  de  leurs  dili-^ 
gences  au  mois.  F  ai  t  &  arrêté  à  Paris ,  en 
la  première  Chambre  de  la  Cour  des  Aydes , 
le  quatre  Septembre  mil  fept  cent  fbixante-un. 
CoUatîonné.  Ji^/r/,V£K»£9  avec  paraphe* 


SUR  I.E  Fait  des  Taillss;     7î7, 


SUPPLEMENT  AU  HI%  VOLUME. 

Arrêt  duConJeil^EtatduKoi,  gui  ordonne  que  x  m  t  ^ 
ceux  qui  entreprendront  de  cultiver  des  plan'^ 
talions  de  Garance  dans  des  Marais  &  autres 
lieux  non  cultivés  ,  ne  pourront  pendant  vingt 
années  être  impojés  à  la  Taille  9  eux  ni  leurs 
employés  à  ladite  exploitation  ,  pour  rai/on  de 
la  propriété  ou  profit  à  faire  fur  C  exploitation 
d/jdits  marais  &  terres  cultivées  en  Carence* 
Du  li^  février  \l%6. 


Arrêt  du  Confeil d^ Etat  du  Roi 9  qui  décide  que  X  7  J  ^j 
les  adjudicataires  des  quarts  de  réferves  G*  -  ^ 
haut  bois  des  Gens  de  main  morte  9  ne  font  pas 
.  JufceptibUs  d'être  impofés  à  la  Taille, pour  rai-' 
fon  dp  leurs  exploitations  ;  6*  condamne  Us 
Habitons  d^Aiiecourt  à  refiituer  au  Sieur 
François  Magrvy ,  Marchand  à  Chauny  ,  en 
Picardie  y  lesjommes  quiljujllfiera  avoir  été 
contraint  de  payer  ;  ^n/oint  aux  Collelieurs 
des  Tailles  de  laditf  Paroijfe  d'en  faire  la  ré- 
partition  ,  à  peine  £en  répondre  en  leurs  pro^. 
près  6*  privés  noms.  Du  Z4  Avril  175^. 


Arrêt  du  Confeil^if  ^OSobre  17$ 9  y  Ç^î-jt^g^    ^  7  i  9l 
^que  les  Payeurs  des  gages  des  Compagnies       -   -  - 
J^périeures  ,  nejouijfent  point  des  prérogati^ 
y  es  4^  la  NobUffe.  Page  704. 

JLËMît  d'Août  \669,  quî  rétablît  rEleâîon 
de  la  Charité  ac  cpnticnt  règlement  fur  les 
tomt  ÏIU  §55 
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èloignement  de  la  Ville  île  Saintes  ;  que  le  Dé*    17^^. 

partement  de  ladite  Eleâion  s*y  fatfant  confu^ 

fément  avec  celui  de  rEleôion  en  chef  de 

Saintes  »  il  arrive  que  lea  afiàircs  les  plos  fom- 

snaires  de  TEleâion  particulière  (ont  portée» 

à   rEleâion  en  chef ,  ce  qui  occaftonae  une 

pexte  de  tenks  &  une  dépenlê  confidérable  à 

ceux  qui  font  obligés  de  »'y  transporter  i  tels 

que  les  Colleâeurs  pcmr  porter  vérifier  leurs 

RoUeSf  les  Syndics  pour  dépolèr  chaque  année 

leurs  Tableaux  au  Greffe  îles  Colleâeurs  & 

Syndics  pour  &  £ûre  décharger  de  la  Colleâe  Se 

chi  Synmcat,  les  veuves  pour  aller  faire  leurs 

lAéctat ations  lorsqu'elles  cbangem  de  domicile 

«près  la  mort  d^  leurs  maris,  ceux  qui  ont 

Àts  Jugemena  de  tranihtion  de  domicile  à  ob» 

tenir  9  tous  ceux  qui  font  obligés  d'aller  plai* 

étxi  Saintes  pour  certaines  afraires  qui  fe  por* 

sent  en:  (\ette  Eleâion  au  préjudice  de  celle  de 

Barbesielix  qui  devroît  faire  fon  Départementt 

9i  connoiti^  de  toutes  les  afiàires,  en  exécu-* 

tioji  des  Edks  des  mois  de  Novembre  154} 

Je  Décembre  1^44»  &  de  la  Déclaration  du 

ts.  Ao&t  If 7^,  ainfi  que  cela  iè  pfaiî<|ue  dane 

les  autres  Ékâions  particulières  de  Marenoei 

4c  de  Mauriac  ;  &  attendu  que  le  bon  ordro 

exige  une  uniformité  de  Loix  ,  de  régies  AS 

de  fonâions  pour  les  Ekâions  de  cette  e(péce  i 

que  le  nombre  dès  Paroiïïes  qui  compofent 

TEleâion  de  Saintes ,  &  celle  de  Barbezieux 

étant  de  trois  cens  deux ,  il  n*eil  pas  poffiUo 

que  les  Elus  de  Saintes  qui  ne  (ont  qu'au  nom* 

bre  de  cinq  9  puiflênt  exaâement  faire  dans  lea 

trois  cens  deux  Parotfiès  les  Chevauchées  né^ 

celTaires  pour  y  &ire  répartir  la  Taille  avec 

égalité  lors  des  Départemens  ,  d'où  il  réfiilte^ 

des  inconveniens  coniidérables ,  nounoment 

que  par  ce  défaut  de  conaoiifanae  Ibuf eAt  oft 


'740  EdITS    BT  RtGLSMtKf 

'17^0;   augmente  les  Paroillès  qui  devroient  être  dj^ 
minuéeSf  &  Ton  diminue  celles  qui  feroient 
dans  le  cas  de  Hipporter  une  augmentatiofi* 
Nous  fommes-  d'ailleurs  informés  que  la  coo* 
fufion  qui  régne  dans  les  fondions    des  0£* 
cîers  des  deux  Eleâions  donne  lieu  à  des  Conflits 
de  Jurirdidion  qui  (ont  difpendieux  pour  ItC- 
dits  Officiers  9  ruineux  pour   le^  PartiesT)  & 
également  contraire»»  tant  à  la  tranquilité  de  nos 
Sujets  )  qu*au  bien  de  notre  feryice  8c  du  recou- 
vrement des  impofitions;à  quoi  nous  avons  re- 
connu que  nous  ne  pouvions  remédier  plus 
efficacement  qu'en  rétabliffant  les  Officiers  cfe 
TEleâion  particulière  de  Barbezieux  ,  qui  étant 
£ur  les  lieux  font  plus  à  portée  de  prendre  une 
exaâe  connoiifance  de  ta  fîtuation  des  Paroiflêsi 
8c  de  veiller  avec  plus  d'attention  à  ce  que  la 
Taille  foit  répartie  avec  égalité ,  dans  l'exercice 
àes  fondions  des  Officiers  des  autres  Eleâîons 
de  notre  Ro}  aume  9  8c  qu'ils  auroient  tou'^ours 
dû  faire  en  conlequence  des  Edits  8c  Déclara- 
tion fufdattés.  A  CES  causes  8c  autres  à  ce  nous 
mouvant ,  de  l'avis  de  notre  Confeîi,  8c  de  notre 
certaine  fcietice  »  pleine  puiffance  de  autorité 
Royale ,  nous  avons  par  le  préfènt  Edit  perpé- 
tuel 8c  irrévocable»  dit,  âatué  8c  ordonné  y 
dirons  y  ftatuons  8c  ordonnons ,  que  conformé-» 
ment  à TEdit  du  mois  de  Décembre  1644,  les 
Officiers  de  rEledion  particulière  de  Barbe- 
»eux  feront  les  Chevauchées  8c  le  Départe- 
ment des  Tailles  du  rellbrt  de  leur  Eledion , 
8c  connoitront  de  toutes  les  afiàires  qui  pour- 
ront naître  à  cet  égard  fans  aucune  exception 
ni  referve,  (àuf  l'appel  en  notre-Cour  des  Aides 
de  Paris,  enfemble  de  toutes  les  mêmes  afiàires 
d'Aides  &  Tailles  dontconnoiflent  les  Elusparti-^ 
culiers  de  Marennes  8c  de  Mauriac  par  les  Edits 
de  Mars  i66z ,  8c  Mars  1^67»  8c  jouiront lef-: 


Aits  Officiers  &  leurs  veuves  des  mêittes  pri-    i  7  ^  •• 
Icges  &  exemptions  que  tious  avons  attribues 
aux   Officiers  des  iautres  Ëleâiôns  de  notre 
Royaume;  en  con(equénce,fai(bh9  défen(ês  aux 
Elus  de  Saintes  deconnohre  d*aucnt^s  defdites 
-affaires  dans  ledit  reflbrt  de  l'Eleâion  ds  Bar- 
bézieux ,  &  de  troubler  les  Officiers  de  cette 
derhiere  Ëleâion  dads  h  tonnoifldnce  d-icelr^ 
les ,*l<>us  quelque  prétexte  que  ce  puiife  être; 
Se  attendu  que  les  Paroifles  qui  cômpofent  & 
compoferont  pour  toujotfrs  &  à  l'avertir  le  rclî* 
fort  de  TEledion  de  Barbezieux,  âiivant  la 
dénoinination  &  défignatioti  qui  enlbiit  faitef 
dans  l'Ordoniiance  rendue  par  le  fîeûr  Bhirde 
Boifemon,  ci-devant   Intendant  8c  Commi(^ 
faire  départi  pour  rexécutîonde  nos  Ordres  èsjià 
la   Généralité  de  Isi  R^cheMe  lé  z^  O<ftobre 
ï7!>49  fi>nt  d'une  grande  étendue;  notre  inten- 
tion étant  que  les  Chevauchées  s'y  faflent  plus 
exadenient  Se  le  Département  en  plus  grande 
connoiflance  de  caule  par  les  Officiers  de  l'E^ 
ledion  de  Barbezieux,  nous  avons  de  la  même 
pt^ilTance  &  ^trtotité.  que  dcflus  ,  créé  &  éribé  » 
créons  &  érigeotrs  en  titre  fprmé ,  un  Office 
de  notre  (  OniêilleT  Ehi  en  ladite  Eleâion  dé 
Barbezieux ,  dont  la  finance  fera  fixée  par  le 
Rolle  qui  en  fera  arrêté  en  notre  Confeil»  Vou- 
lons que  l'ancien  Elu  préfide  aux  Jugemens  qui 
feront  rendus  par  les  Officiers  pourvus  8t  à 
pourvoir  de  ladite  Eledion  en  la  manière  ac» 
coutumée.  Si  quant  au  nouvel  Elu  créé  par  le 
préfent  Edit ,  Voulons  &  entendons  que  lui  Se 
fes  fuccefTeurs  &  leurs  veuves»  îouifTent  desf 
mêmes  &  femblables  privilèges  &  exemptions^ 
.  dont  jouilTent  les  autres  Elus  &  leurs  veuves.» 
Si  donnons  en  mandemcnt  à  nos  amé» 
&  féaux  Confeillers,  les  Gens  tenans  notrf 
Cour  des  Aides  à  Paris ,  que  le  préfent  Edit;^ 
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%7  &Ok  îh  zyent  à  faire  liref  publier  &  regi/irer,  à 
le  contenu  en  iceluii  gardef  &  ohCerrtribivBnt 
&  forme  &  teneur,  tant  par  les  Ofiders  de 
i'Eleâion  en  Chef  de  Saintes  êc  par  ceux  de 
l'Eleâion  particulière  de  Barbeueux,  qaepar 
tous  autres  qu'il  appartiendra ,  ceflànt  &  £ûum 
ceflèr  tous  troubles  &  empêchemens  qudcon* 
qves)  nonebftuit  tous  Eifits»  Ordonnances  i 
RéglemenSf  Arrêts  ft  ckofes  à  ce  contraires» 
«oxquelles  &  aux  dérogatoires  des  dérogatoi* 
res  y  contenues  9  Nous  avons  dérogé  &  àéfo^ 
geons  par  ces  préibites  r  C  a  k  tel  ei  notif 
plaifir  ;  &  afin  que  ce  foît  cbofe  feraie  k  £ar 
ble  â  toujours  ^  Nous  y  avons  fait  mettre^netre 
SceL  DoMVJi  i  VerûtUes  au  mois  de  Dé- 
cembre l'an  de  grâce  mil  (èpt  cent  iburaote» 
&  de  notre  Règne  le  quarantcfixiéme.  Signé» 
LOUIS.  EtplushaSf  par  le  Roi,  Phmlyt^ 
^SAox.  Fl/a  LOUIS.  Vu  au  Conieil,  Bertiv. 
Et  (celle  du  grand  Sceau  de  cire  verte  en  bcs 
de  foie  rouge  &  verte* 

Rtgijlréês ,  oui  &  et  t^eptitam  le  Proatreup 
Cénéral  du  Rai,  pour  êtto  tnétutéts  fêloti  leur 
forme  &  teneur  ,  (?  fera  le  Koi  très^hMmhk* 
mené  fufplié  de  pourvoir  à  findemniié  due  aux 
Obiers  de  tEle^ion  de  Sentes»  Et  Copies  coh 
Unoinnées  des  Pré/entes  envoyées  es  Sièges  des 
Eleâions  de  Saimei  &  de  Barbe^ieux  pour  y 
être  lues,  publiées  fr  regiftrées  t Audience  w 
rtant  :  Enjoint  aux  Subjflimts  du  Proeuuur 
Général  du  Roi  tfdits  Sièges  djr  tenir  la  taain, 
&  de  certifier  la  Cour  de  leurs  diligences  dans 
le  mois ,  fuivant  t  Arrêt  de  ce  jour.  A  Paris 
en  la  Cour  des  Aides,  Us  Chambres  AJfem'- 
hiées,  le  vingt^fept  Juin  nùlfept  cent  foixante- 
ijpx.  ColUtionnée  avec  parapkt%  Signé  >  VlANl 
^fce  grille  &  paraphe^ 
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J\DJUDICAr AIRES 
des  quarts  de  rtferyc  êc 
hauts  bols  âcs  Gens  de 
main  morte  font  exempts 
de  Taille,         III,  7J7 

' Aides.  Règlement  fur  les 
pourfiutes  à  fidre  pour 


leur  payement,  !,*• 
Appel  dts  Sentences  dts 
Çomndffaires  départis,  où 
W  doit  être  porté ,  111 7 1 1 
Audienciert  des  Chancel- 
lerie, voyez  Nobleji. 
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AnBEZIEUX.  Edît 
qui  attribue  aintOgïcirr/ 
de  cette  Eleâion  parti- 
culière la  comMriuîmce 

CapITATXON  des 
Taillaïbles  dans  les  pays 
où  la  Taille  eft  perTon- 
fielle  ;  comment  elle  dok 
être  répartie^    IH,70>f 
♦•    Voyez  ConteJhttioHt, 
Chefs  de  Gamîfons  ôc  hom- 
*  mes  de  Garmfms ,  QtL$ 
où  lis  ne  peuvent  faire 
aucune  fbnâion  de  leur 
commîi&on ,      III ,  710 
ChefedeCI.  Garnirons 
admis  ièuls  à  pcécer  fer- 
ment, afin  de  ponroit 
dreOèrdet  pcocès-'vetk 


de  toutes Ibrtesd'afFaîres 
d* Aides  &  Tailles,  corn» 
me  les  Officiers  des  £le- 
aâons  pricipales,in,7  jy 

faire  des  iàlfies  ,111 ,  7»i 
Leurfolde  ;  formalités 
à  obferver  à  cet  égard  ; 
leur  nombre  dans  cha- 
que Paroiffes,  719 
Ce  qu'ils  peuvent  exi- 
^^A*            .          7aî-7aif 

A  quoi  tenus,  ces 
Chefs  à  leur  arrivée  dans 
la  Paroiffe  .  7*4.  à  leur 
Ibrtie  de  la  Parole ,  72^ 

Par  qui  doit  ctrefup*- 
porté  fc  falaire  du  Chef 
porteur  de  la  contitaintes 
CM  oà  ce  fidairedott  toc 


DES    Ma 

Cdks  exemptes  du 
Concrolle ,  Papier  mar- 
qué 6c  petit  Scel ,  7*0 
Coniribuâbki  ne  peuvent 
£t  pourvoir  contre  ceux 
oui  auront  fait  les  Rolles 
d*office,     III>'7ii*7is 

Oii  ils  peuvent  porter 
leurs  plaintes  contre  les 
GarmfottT ,  721 

Voyez  Hommes  de 
garaiK)n. 

Contribuables  contre 

lefquekil  ne  pourra  être 

fait  aucune  contrainte , 

717 

Cas  où  il  peut  leur 


D 


E  M  AND  ES  tn  dé- 
charge ou  modérations 
4e  cottes ,  devant  qui  on 
peut  fe  pourvoir  quant 


E. 


__jFFBTS  qui  ne  peu- 
vent être  faifis  ni  vech- 

dus>  m»  791 

Efits  faifis  >  quand  &  com- 
ment s'en  doit  faire  la 


r  I  e  R  B  s.  7^f 

être  laififé  une  gamifon 
particulière,  733.734 
V oy tzRecevetirs  des 
Tailles. 

ComroUeuri  desChancelie- 
rics,  voyez  NoUefe* 

Cem-  des  Aides  de  Paris. 
Son  établiflement ,  l»*  § 

Cour/ des  Aides  >  Cwnmfi-' 
faires  départis ,  Officiers 
des  Elections ,  tenus  de 
donner  avis  à  Sa  Majefté 
àts  contraventions  Se 
des  moyens  les  plus  pro- 
pres pour  empêcher  les 

►  vexations  fur  les  contri- 
buables «  III  >  73^: 


à  ce>  m,  7'* 

Dommages ,   voyez    Co»-» 
damnations. . 


vente»       111,726.717 

Ehu  y  création  d'un  dans 

rEleâioh     particulière 

de  BasUâsux,131,^%z 


rRAJS,  vo 

fiiions.Omàamnastons» 
Frais  dts  Hmffitrs   pour. 

contraintes  >dec.  par  qui 


G 


_-4BELLES.  Une  Ga- 
belle impofie  fiir  le  Sd  i 
pourquoi >         I,'*^.  7 

A  quoi  elle  doit  être 
employée  >  '*'  »«-io 

Cas  oik  elle  peut  &ic 
Tmc  in. 


ils  doivent  être  tzxés  de 

pavés,  III,  7 ip 

Voyez  Receveurs  des 

Tailles. 


augmentée  >  *n 

•       Sa  durée  r       *  11.  1» 
Carence  ,  Privilèges    de 

ceux  qui  la  cultive  ,  III  > 

^     *.  737 

Géormftms»  de  qui  elles  doi- 

Ttt 


74^  ÂdDITIOHA 

vent  être  compofées,  IIL 
710. 

Ecac  qui  en  doit  être 
arrêté  pour  chaque  Elec- 
tions , 7*0. 7*1  ♦  par  qui  ; 
ferment  que  doivent  prê- 
ter ceux  qui  les  compo- 
fent  ;  à  qui  ;  comment  âc 
par  qui  doit  être  délivré 
cet  état ,  7a  I 

Voyez  Receveurs  des 
Tailles.  Chefs  de  Garni* 
fbns. 

Comment  doit  ie  fd- 
re  rétabliffemem  de  la 


t A    TaBL  « 

Garnifon^         ft7*  7*9 
Généraux  Se  Surintmdans 
établis  pour  la  levée  d'u- 
ne Gabelle  9c  d'une  Im- 
pofition  de  deniertpour 
«  livre ,  leur  pouvoir  .  Ac 
fonétîons  >         I  »  '^  7*  ^  . 
Serment   qu'ils   doV-' 
ventfair^^  *  8 

Geôliers  des  prifons.  Ce 
qu*îl  leur  eA  défendu 
quant  aux  Colleâeivj 
empriibmiés  pour  la  Tail- 
le »  à  quoi  tenus ,  m,  71/ 


WaBITANS  d'une 
Communauté  ,  voyez 
Condamnations. 

Habitans  de  Paroifles , 
voyez  Syndics,  &c. 

Hommes  employés  à  la  gar- 
nifon.  L'état  en  fer^  ar- 
rêté pour  chaque  Elec- 
tion par  le  Commiflaire 
départi  «  de  dépofé  au 
Grefle  de  chaque  Elec- 
tion*        ML,  7^0.  711 


Leur  révocation ,  IH  > 
711.712 

Ne  peuvent  /è  pour- 
voir contre  les  Contri- 
buables plaignans  ni 
contre  les  Receveurs  des 
Tailles  pour  raifon  de* 
leur  révocation ,  71».  71) 
i^mfliers»  yoje^  Chefs  des, 
C&rniibns  >  Frais,  firct- 
t/eur/ des  Tailles» 


Imposition  de  huit 

deniers  polir  livre  «  flir 
quoi  Ôc  pourquoi,  L  *  6.  7 

Qjuel  doit  être  l'emploî 
de  cette  impofîcion>'^8. 10 

Cas  où  elle  peut  être 
auffmenrée>  *  n 

Sa  durée,-      *  11.  n 

Intendant  &c  Commffaires 

départis  ,   leur  pouvoir 

quant   à .  la    confeâibn 

des  Rolles  des  Tailles, 

m,7io 


Inteudans  on  Ccnma foirer 
départis  de  la  Province , 
leur  pouvoir  fur  les  hom  ' 
mes  employés  à  la  gar- 
nifon  par  révocation  ou 
autrement ,  III,  7a  i ,  72» 
Cas  où  ils  doivenr  Its 
renvoyer  devant  les  Ju- 
*  gesdes  Eleélions,  72a* 
^  mettre  de  nouveaux 
fujers  au  Heu  &  place  des 
révoqués  >  formalités  à 
cet  égard  >  yaa 


O  É  s     M'A  T   I  E  R  É  $*                     y4f 

AutOrîCfs  à  rayer  les  faire  des G/ir«//bfi/,  730 

frais  de  Garnifbns  ^  7*î  Intérêts  ,  voyez  Condam- 

Examen  qu'ils  doivent  nations^ 


H 


N 


0BLB5SE  des  Sub- 
fticurs,  111,757 

Idem  des  Audienciers 


o. 


rjOTCIMS  5c  Cavaliers 
de  MaréchaulTée  tenus  de 
prêter  main  forte  aux 
CoUeBeuri  Se  Chefs  de 
Garnifons ,        in,73f4 

Officiers  des  Villes ,  &c. 
voyez  Syndics ,  &c. 

O^ofant ,  cas  0c  par  qui  il 


&     Controlleurs     des 
Chancelleries ,  III ,  fit 


doit  être  ftatu^fans  frai* 
fur  fon  mémoire,  HT,  7 1  » 
Ofvojitions  aux  cottes  des 
RoUes  des  Tailles ,  où  el- 
les doivent  erre  pojpcées 
en  première  inîlance» 
m,  711 


\r  AYEURS  des  gages 
des  Compagnies  lupé- 


R 


R 


ECEVEURS  des  Taîl- 
les,ce  qu'ils  doivent  faire 
quant  aux  pourfuîtes 
pour  recouvrement  des 
împofitions  de  toute  na- 
ture, IH,  71% 
Contraintes  dont  ils  peu- 
vent fe.fervir  tant  pour 
laTaille  que  pour  les  au- 
tres importions  »      718 

Seuls  HuiJJiers  qu'ils 
peuvent  employer  pour 
Texécution  des  contrain-^ 
tes  iudîciaires  ,718.  719 

Emploi  qu'ils  doivent 
fatre  des  Frais  faits  à 
leur  requête  >     ^        719 

Voyez  Contraintes  par 
voie  de  garniipn. 

Seuls  porteurs  de  Con- 


pérîeures,  n'ont  point  la 
I^oblcfle ,  III ,  704.  737 


traintesdont  ils  peuvent 
fc  fervîr ,  information 
qu'ils  doivent  faire  de  Ja 
conduite  des  G^rnf/o»/ ;  ^ 
procès  -  verbaux  qu'il» 
doivent  dretfer  des  plain- 
tes contre  its  Garmfons  ; 
à  qui  ils  doivent  envoyer 
ces  procès-verbaux,  721 

Cas  où  ils  peuvent  dé- 
cerner une  nouvelle  con- 
traintes, 715.  &  doivent 
iûpporter  les  frais  de 
l'emprifonncment ,  725. 
716 

Quand    ils     peuvent 
pourfuivre  les  autres  Col-  _ 
leéteurs  confors  &  nj^i^^   \ 
me  la  Paroiife  «  7» 
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^4»     AdDITIOH  a  la  TaBSS  DBS  Matiekcs. 


qui  leur  (oac  envoyas  par 
le  chef  des  garnifons,7i  i 

Regiflre  particulier  par 
Psuroiflè  qu'ils  doiyenc 
tenir,  711.71» 

Quand  il  leur  eft  per- 
mis de  i^recéder  contre 
un  contrtbuabU  par  toute 
ibrte  de  voies  de  £dfies 
4c  arrêts,  &c.  ainfi  que 
Its  CMcdiuri  »        734 

Taxe  extraordinaire 
qu'ils  doivent  avancer , 

CequMlleureftdtfen- 
du,çuant  à  leurs  Do- 
mefbques  ,111,  734*  7if 
'^Hmpofàions,  comment  el- 
les doivent  être  fiutes,  9c 


les  Fréns  ;  vaaùb  des  Tlé- 
impofitions.  m,  7 1  ^.7 1  ) 
Çuid  ,  s'il  y  a  pluûeurs 
réimpofitions  à  faire  iîir 
une  même  Paroiflè  ,717 

RoUes  des  Tailles  ,  ceux 
exempts  du  droit  deCon- 
trolle ,  Papier  marqué  U, 
petit  Scei ,         III,  709 

Rôties  de  la  Capitation  des 
Taiilables,  mis  fur  les 
mêmes  RoUes  que  ceux 
de  la  Taille ,  HI,  701 
Les  oppofitions  aux- 
dits  RoUes  inftruites  Se 
décidées  en  prenùtie 
inftance  aux  Eleâions 
de  par  appel  aux  Cours 
des  Aides»       IQ,  709 


ÔC7BSTJTirrS,voye2 

Nobkfc. 
Syndics  de  autres  Officiers 
des  ViUes,  dcc.  Colhc- 
seurs  nommés  pour  char 

X  AILLAELES  des  pays 
où  la  Taille  eft  fcrfon* 
nelle ,  Voyea  O^smqu 


que  année  &  HMtms  de 
FaroilTes,  à  quoi  tenus 

âuant  aux  Ordotmances 
es  Cwmifaires  dépar- 
tis, IH,710.7<I 


des  Taiilables.  ComtfiA- 
tions, Sec, 


VINGTIEJW£>  Roi-       foês,  IH,  44f 

its  du  Vingtième   dé-  . 


sas*-! 
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Çttijè  trouvent  chez  ledit  Frault  père. 
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